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SIAM,    PORTUGAL. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation;  signé  à 
Lisbonne,  le  2  juillet  1938.*) 

Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CC,  p.  150. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam  et  le  Président  de  la  République  Portu- 
gaise, animés  d'un  égal  désir  de  resserrer  les  relations  d'amitié  et  de  bonne 
entente  qui  sont  traditionnelles  entre  les  deux  Etats  et  convaincus  que  ce 
but  ne  saurait  être  mieux  atteint  que  par  la  révision  des  Traités  précé- 
demment conclus  entre  les  deux  pays,  ont  résolu  de  procéder  à  cette  révi- 
sion en  s'inspirant  des  principes  de  la  réprocité,  de  l'équité  et  du  béné- 
fice mutuel,  et  ont  nommé  à  cet  efïet  pour  leurs  Plénipotentiaires: 
8a  Majesté  le  Roi  de  Siam: 

P  h  r  a  B  a  h  i  d  d  b  a  N  u  k  a  r  a ,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Siam  à  Lisbonne; 
Son  Excellence  le  Président  de  la  République  Portugaise: 

Son   Excellence  Monsieur   le   Docteur  Antonio   de  Oliveira 
S  a  1  a  z  a  r  ,   Président   du   Conseil  et   Ministre  des  Affaires 
Etrangères; 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 
Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre  le  Royaume  de 
Siam  et  la  République  Portugaise. 

Article  IL 

Cbacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  aura  la  faculté  de  nommer 
lies  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  autres  officiers  ou  agents 
consulaires  qui  résideront  dans  les  villes  et  ports  du  territoire  de  l'autre, 
là  oii  ides  officiers  similaires  d'autres  Puissances  seront  autorisés  à  résider. 

Ces  officiers  et  agents  consulaires,  cependant,  n'entreront  en  fonctions 
qu'avec  l'approbation  et  le  consentement  du  Gouvernement  auprès  duquel 
ils  sont  envoyés. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Lisbonne,  le  21  octolire  1938. 
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Sous  coiidil  iuu  de  n'ciitroc-itr,  ils  ;iur(jiit  le  droit  (rexerccr  tous  les 
pouvoirs  et  di-  jouir  do  tous  les  homuMirs.  ])rivilèges,  exemptions  et  iuuiiu- 
uités  de  toutes  sortes  (|ui  sout  ou  seront  accordés  aux  officiers  consuhiires 
de  lu  nation  la  plus  favorisée  pour  la  i)rotection  des  intérêts  de  leurs  i)a.vs 
et  de  leurs  nationaux,  auxqucds  est  reconnu  le  droit  d'établissement  dans 
le  territoire  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  dans  les  mêmes 
conditions  (|ue  les  ressortissants  de  la   nation  la  plus  favorisée. 

Artich'    ill. 

Les  i)roduits  naturcds  ou  faljriqués  originaires  et  en  provenance  de  la 
lié])ul)li(jue  Poi'tugaise  (  l'ortuual,  îles  a-djacentes  de  Madère,  Porto  Santo 
et  des  Açores),  à  l'exclusion  de  ceux  éiiuinérés  à  la  liste  A,  annexée  au 
j)résent  Traité,  ne  seront,  à  leur  importation  au  Siani,  assujettis  à  des 
droits,  taxes,  surtaxes  ou  charges,  autres  ou  plus  élevés,  ni  à  des  règles  ou 
Formalités,  autres  ou  plus  onéreuses  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assu- 
jettis les  produits  originaires  et  en  ]n*ovenance  d'un  pays  tiers  quelconque. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  d'une  colonie  portu- 
gaise bénélicieront  à  leur  importation  au  Siara  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  aussi  longtemps  que  cette  colonie  concédera  aux  produits 
naturels  ou  fabriqués  originaires  du  Siam  un  traitement  aussi  favorable 
«[ue  celui  qti'elle  donne  aux  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  d'un 
autre  i)a,vs  étranger  quelconque. 

Les  ])roduits  naturels  ou  fabriqués  originaires  et  en  provenance  du 
Siam  (à  rexclusion  de  ceux  énumérés  à  la  liste  B.  annexée  au  présent 
Traité),  ne  seront,  à  leur  iraiiortation  au  Portugal,  y  compris  les  îles  ad- 
jacentes de  Madère,  Porto  Santo  et  des  Açores,  assujettis  à  des'  droits, 
taxes,  surtaxes  ou  charges,  autres  ou  plus  élevés,  ni  à  des  règles  ou  for- 
malités, autres  ou  plus  onéreuses  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assu- 
jettis les  jn'oduits  originaires  et  en  provenance  d'un  ])ays  tiers  (|uelcouque. 

Il  est  bien  entendu  que  les  tarifs  douaniers  applicables  aux  produits 
naturels  ou  fabriqués  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  ini- 
])ortés  sur  le  territoire  de  l'autre  seront  réglementés  par  les  lois  inté- 
rieures du  pays  d'importation. 

Art i (de  IV. 

Les  j)roduits  naturels  ou  fal)riqués  exportés  du  territoire  de  chacune 
des  Hautes  Parties  Contractantes  (les  territoires  portugais  d'outre-mer 
exclus)  à  destination  du  territoire  de  l'autre  ne  seront  pas  soumis,  à  leur 
exportation,  à  des  droits,  taxes  ou  charges  autres  ou  plus  élevés,  ni  à  des 
règles  ou  formalités  autres  ou  plus  onéreuses,  que  ceux  qui  s'appliquent 
aux  produits  similaires  destinés  au  territoire  d'un  autre  pays  quelconque. 

Le  même  traitement  sera  étendu  par  le  Gouvernement  siamois  aux 
marchandises  exportées  à  destination  des  colonies  portugaises  aussi  long- 
temps que  les  produits  naturels  ou  fabriqués  exportés  de  ces  colonies  à 
destination  du  Siam  ne  seront  pas  soumis  à  des  droits,  taxes  ou  charges 
atitres  ou  plus  élevés,  ni  à  des  règles  ovi  formalité  autres  ou  ])lus  onéreuses. 
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(Hii'  (.Tiix  iiui   s'appliquent   aux  produits  similaires   destinés   au  territoire 
d"un  autre  pays  quelconque. 

Article  V. 
Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'eny'aKé  à  faire  jirotiter 
l'autre,  pour  les  uuirehandises  mentionnées  ou  non  dans  le  présent  Traité, 
de  tout  i>rivilège,  faveur  ou  avantage  fiu'elle  accorde  ou  pourrait  accorder 
à  tout  autre  pays  en  ce  qui  concerne  la  réexportation,  le  transit,  Tentre- 
posage,  le  transljordement  des  marchandises  et  raecomplissement  des  for- 
malités douanières  y  resjjectives,  ainsi  qu'en  ce  ([ui  concerne  les  droits  et 
taxes  afférents  à  ces  diverses  manutentions,  de  même  que  pour  les  règles, 
formalités  et  cluirges  dans  les  o]H'rations  (fe  douane. 

Article  Vl. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  s'accorder  réciproque- 
ment le  traitement  de  ,1a  nation  la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  se  rap- 
jiorte  aux  droits,  taxes  et  impôts  intérieurs  de  i|uelque  nature  qu'ils  soient, 
aux  impôts  de  conyommation,  aux  droits  ou  taxes  de  monopole,  d'octroi, 
d'accise,  aux  droits  de  timbre,  ainsi  rpie  i)our  le  mode  de  perception  de  ces 
droits,  taxes  ou  im])ôts. 

Article  VU. 

D-ans  le  cas  où  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  édicterait  des 
majorations  de  droits  ou  des  restrictions  ou  prohibitions  d'importation  le 
nature  à  modifier  profondément  les  i)ossil)ilités  légales  de  l'importation  et 
de  l'exportation  des  marchandises,  l'autre  Partie  jiourrait  demander  aussi- 
tôt l'cuiverture  de  négociations  et  si  ces  négociations  n'aijoutissaient  pas 
dans  un  délai  d'un  mois,  ])rendre  toutes  mesures  qui  lui  ])araitraient 
justiiiées. 

Article  VIII. 

Les  conserves  i)ortugaises  de  sardines  (Clu])ea  Pilchardus)  ne  seront 
pas  assujetties  lors  de  leur  importation  dans  le  Royaume  de  Siam,  à  un 
droit  d,e  douane  ]dus  élevé  que  celui  qui  est  applicable  aux  conserves  pré- 
parées avec  d(>s  |ii)is-^()n^  Ar  l'espèce  Clupea  S]M'attus  (Brisling)  ou  Clu])'\i 
Harengus   (Sikl). 

Article  IX. 

Le  Gouvernement  siamois  reconnaît  (|ue  les  dé-ignations  ..P'orto''  et 
...Madère",  et  les  combinaisons  dérivées  de  l'emploi  de  ces  noms  soit  dans 
leur^  formes  originelles,  soit  tra'duits  (Port.  Oporto.  Port-wine.  Portwijn 
etc.,  ou  Madère,  Madeira  Wine,  Madeira  Wein,  Aladeira  Wijn,  etc.),  ainsi 
que  les  désignations  ,,MoscateI  de  Setubal"  et  ,,Careavelos''.  constituent  des 
marques  régionales  ou  appellations  d'origine  dûment  protégées  au  Portuural 
et  ai)p.artenant  exclusivement  aux  vins  li(|uoreux  produits  dans  les  régions 
portugaises  respectivement  fin  Douro,  de  File  de  Madère,  de  Setubal  et  de 
Carcavelos. 

Le  Gouvernement  siamois  s'engage  à  i)rendre  les  mesures  nécessaires 
pour  réprimer  sur  le  territoire  du  Siam  rimi)ortation,  l'entreposage  (soit 
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dans  les  entrepôts  de  douane,  soit  dans  les  entrepôts  cautionnés  ou  libres), 
la  préparation,  r('x])ortation,  la  circulation,  la  mise  en  vente  et  la  vente 
de  vins  'portant  ces  désignations  dès  qu'ils  ne  seraient  pas  originaires  des 
régions  portugaises  du  Douro,  de  l'île  de  Madère,  de  Setubal  et  de  Carea- 
velos,  et  (lu'ils  n'aient  lias  c'té  exportés  respectivement,  le  Porto  par  la 
barre  de  Douro  et  le  port  de  Leixôes,  le  Madère  par  le  port  de  Funchal,  le 
Moscatel  de  Setubal  par  les  i)orts  de  Lisbonne  ou  de  Setubal,  et  le  Carca- 
velos  par  le  ])ort  de  Lisbonne. 

L'authenticité  de  ces  vins  doit  être  établie  par  des  certificats  d'origine 
délivrés  i)ar  les  autorités  compétentes  portugaises  et  dont  la  présentation 
sera  indispensable  pour  leur  importation  au  Siam. 

La  ré])ression  des  contraventions  aux  dispositions  du  présent  Ârticie 
s'exercera  par  voie  de  saisie,  inutilisation  ou  toutes  autres  sanctions 
appropriées,  alors  même  que  la  véritable  origine  du  produit  serait  men- 
tionnée ou  que  les  appellations  fausses  seraient  accompagnées  de  certains 
correctifs  tels  que  ,, genre",  ,,type",  ., façon",  ,, rival"  ou  d'une  autre  indi- 
cation régionale,  spécifique  ou  autre,  toutes  marques  étiquettes,  ou  in- 
scriptions devant  être  interdites  qui  seraient  susceptibles  d'induire  en 
erreur  l'acheteur  ou  de  créer  dans  son  esprit  une  confusion  sur  la  véritable 
origine  du  vin  qu'il  achète. 

Les  mêmes  sanctions  seront  prises  à  l'égard  de  tous  procédés  tendant 
à  mettre  en  vente  des  vins  de  liqueur  ayant  droit,  aux  termes  de  cet  Ar- 
ticle, à  une  appellation  d'origine,  et  dont  l'état  de  pureté  à  l'importation 
aurait  été  altéré  par  addition  d'eau  ou  de  vins  autres. 

Les  sanctions  visées  ci-dessus  seront  appliquées  à  la  diligence  de  l'Ad- 
ministration, ou  à  la  requête  du  Ministère  Publie,  ou  sur  l'initiative  d'une 
partie  intéressée,  personne  privée,  syndicat  ou  association  ressortissant  de 
l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Les  dispositions  ci-dessus  seront  applicables  au  vin  liquoreux  portant 
la  marque  ,,Extremadura"  et  expédié  par  le  port  de  Lisbonne,  dès  que  la 
région  vinicole  dont  il  est  originaire  aura  été  délimitée  et  que  son  expor- 
tation sera  soumise  aux  mêmes  règles  et  garanties  que  celles  adoptées  au 
Portugal  pour  les  vins  énumérés  au  premier  alinéa  du  présent  Article. 

Le  Gouvernement  Portugais  protégera  de  même,  au  Portugal  et  dans 
les  îles  adjacentes,  les  appellations  géographiques  d'origine  siamoise  qu'il 
aura  reconnues  dans  les  mêmes  conditions. 

Article  X. 
Les  boissons  alcooliques  originaires  de  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes ne  seront  pas  assujetties,  à  leur  importation  dans  le  territoire 
de  l'autre,  à  des  droits  d'importation,  taxes  intérieures  ou  discriminations 
quelconques  autres  ou  plus  onéreux  que  ceux  qui  sont  ou  qui  seront  ap- 
]iliqués  aux  boissons  étrangères  de  même  teneur  alcoolique,  quelle  que  soit 
l'origine,  la  provenance  ou  l'appellation  de  ces  dernières. 
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Article  XL 

Les  entreprises  de  navigation  siamoises,  ainsi  que  les  navires  siamois, 
leurs  passagers  et  leurs  cargaisons  ne  seront  pas  assujettis  au  Portugal, 
dans  les  îles  adjacentes,  et  dans  les  colonies  portugaises  à  des  droits  ou 
impositions  autres  ou  plus  élevés,  ni  «  des  conditions  ou  restrictions  autres 
ou  plus  onéreuses  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  les  navires 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  leurs  passagers  et  leurs  cargaisons. 

Le  même  traitement  sera  accordé  au  Siam  aux  entreprises  de  navi- 
gation et  aux  navires  portugais,  ainsi  (ju'à  leurs  passagers  et  cargaisons. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  du  ])résent  Article  ne  s'appliquent 
pas: 

a)  Aux  lois  spéciales  concernant  la  marine  marchande  nationale  et 
a.vant  en  vue  de  favoriser  au  moyen  de  i)rime^  e^t  autres  facilités 
spéciales  les  nouvelles  constructions  et  l'exercice  de  la  navigation; 

b)  Aux  faveurs  accordées  aux  sociétés  de  sport  nautique; 

c)  A  l'exercice  du  service  maritime  dans  les  i)orts,  les  i)lages  et  les 
rades.  Le  service  maritime  comprend  remorquage,  pilotage,  assi- 
stance et  sauvetage  maritime; 

d)  Au  tratic  entre  les  ports  situés  sur  les  territoires  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes,  .v  compris  les  colonies.  Ledit  traiic 
continuera  à  être  réglementé  par  les  lois  en  vigueur  ou  parcelles 
qui  dans  l'avenir  seront  mises  en  vigueur  res])ectivement  dans 
chacun  des  deux  pa.vs; 

e)  A  l'exercice  de  la  pêche  dans  les  eaux  territoriales  et  nationales 
des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Article  XIL 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  ])ourra  exiger.  ])our  étalilir 
l'origine  des  j)roduits  imx)ortés.  la  i)résentation  juir  l'importateur  d'un 
certiticat  d'origine  constatant  (lue  l'article  importé  est  de  production  ou 
de  fabrication  nationale,  ou  qu'il  doit  être  considéré  comme  tel  étant 
donné  la  transformation  qu'il  a  subie  dans  le  pa.vs  d'oià  il  provient. 

La  nationalité  des  marchandises  devra  être  établie,  le  cas  échéant,  par 
un  certiticat  d'origine  délivré  par  les  autorités  ou  entités  légalement  au- 
torisées à  émettre  de  tels  certificats.  La  présentation  de  ces  certificat- 
pourra  être  demandée  par  chacun  des  j^ays  pour  le  dédouanement  de  tous 
produits  dont  l'importation  dans  l'autre  pays  soit  soumise  à  un  régime  de 
licence  ou  de  contingentement.  Le  Gouvernement  du  pays  d'origine  noti- 
fiera au  Gouvernement  du  pays  destinataire  quelles  sont,  par  raj^port  à 
chaque  produit,  les  autorités  ou  entités  compétentes  pour  en  attester 
l'origine,  et  il  fournira  au  Gouvernement  de  ce  dernier  pays  les  modèles 
des  certificats  adoptés  pour  chaque  catégorie  de  produits. 

Le  Gouvernement  du  pays  destinataire  aura  droit  d'exiger  le  visa  du 
certificat  d'origine  par  son  représentant  diplomatique  ou  consulaire  ou 
par  une  personne  ou  un  organisme  habilité  par  lui.  Le  visa  sera  gratuit 
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pour  les  produits  dont  rini])ortation  est  assujettie  à  un  permis,  ou  à  une 
licence  grevée  d'une  taxe  spéciale. 

Article  XIII. 
Les  commis  voyageurs  munis  d'une  carte  de  légitimation  délivrée  par 
les  autorités  compétentes  du  pays  d'origine  jouiront,  sous  tous  les  rapports 
et  notamment  en  tout  ce  rpii  concerne  l'importation  et  l'exportation  des 
échantillons  qui  les  accompagnent,  des  mêmes  droits  et  avantages  que  les 
commis  voyageurs  de  la  nation  la  i)lus  favorisée. 

Article  XIV. 
Il  est  entendu  i)ar  les  Hautes  Parties  Contractantes  que  les  stipu- 
lations du  ])résent  Traité  n'atïectent,  ne  remplacent  ou  ne  modifient  en 
aucune  manière  les  lois,  ordonnances  et  règlements  concernant  la  natura- 
lisation, l'immigration,  la  police  et  la  sécurité  publique  qui  sont  en 
vigueur  ou  qui  pourront  être  édictés  dans  chacun  des  deux  pays  pourvu 
f)u'ils  ne  constituent  pas  une  dérogation  au  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  à  l'égard  des  ressortissants  de  l'autre  Partie. 

Article  XV. 
Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  prévu  aux  Articles  ])ré- 
cédents  ne  comprendra  pas: 

a)  Les  privilèges  qui  sont  ou  pourraient  être  accordés  par  une  des 
Liantes  Parties  Contractantes  pour  faciliter  le  trafic  des  fron- 
tières avec  les  pays  limitrophes; 
h)  Les  avantages  accordés  ou  qui  jiourraient  être  accordés  à  un 
Etat  limitrophe  en  ce  qui  concerne  la  navigation  sur  des  voies 
d'eau  frontières  sans  communication  avec  la  mer,  ou  à  leur 
utilisation: 

c)  Le  régime  spécial  que  le  Portugal  a  institué,  ou  pourrait  insti- 
tuer, par  des  Accords  particuliers  avec  l'Espagne  ou  le  Brésil: 

d)  Les  régimes  spéciaux  que  les  Hautes  Parties  Contractantes  ont 
institués  ou  pourraient  instituer,  en  matière  tarifaire  pour  les 
imjiortations  en  provenance  de  leurs  territoires  d'outre-mcr  ou 
pour  les  exportations  destinées  à  ces  mêmes  territoires; 

e)  Les  droits  et  privilèges  accordés  à  un  ou  plusieurs  autres  Etats 
en  vue  d'une  union  douanière. 

Article  XVI. 
Le  présent  Traité  produira  ses  effets  au  Siam  et  en  ce  qui  concerne  le 
Portugal,  à  la  Métropole,  îles  adjacentes  (Madère,  Porto  Santo  et  Açores). 
n'étant  pas  applicable  aux  colonies  portugaises,  sauf  si  le  Portugal  notifie 
le  Siam  de  son  désir  de  rendre  applicables  les  dispositions  du  même 
Traité  à  n'importe  laquelle  ou  lesquelles  de  ses  colonies. 
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Article  XVII. 

Le  présent  Traité  est  fait  en  français. 

Il  sera  ratifié  et  restera  en  vigueur  pendant  une  période  de  ein')  ai-.s 
à  ])artir  du  jour  de  l'échange  des  ratitieations  qui  aura  lieu,  soit  à  Lishoiim» 
soit  à  Bangkok,  dans  le  ])lus  bref  délai  possible.  Si  douze  mois  avant  l'ex- 
piration de  ce  délai  de  cinq  ans,  aucune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
n'a  notifié  à  Tatitre  son  intention  de  mettre  fin  à  ce  Traité,  ce  dernier 
continuera  à  être  obligatoire  jusqu'à  l'exinration  d'une  année  à  partir  du 
jour  oii  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  Contractantes  l'aura  dénoncé. 

Il  est  entendu  f|u'une  telle  dénonciation  ne  saurait  avoir  jiour  effet 
de  remettre  en  vigueur  le  Traité  de  192.").  dénoncé  par  le  Siam  en  date  du 
0  novembre  lOuG. 

En  foi  de  quoi,  les  Pléniiiotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pré.^ent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double,  à  Lisbonne,  le  deuxième  jour  du  i|uatriènie  mois  de  la 
deux  mille  quatre  cent  quatre-vingt-unième  année  de  l'ère  botiddhique. 
correspondant  au  deuxième  jour  du  mois  de  juillet  de  la  mil  neuf  cent 
trente-huitième  année  de  l'ère  chrétienne. 

(L.  S.)     (signé)     Phrn  Balilrldha  Nuk'irn. 

(L.  S.)     (signé)     Anionio  de  OUreira  Suhr.nr. 

Certified  true  copy.  P  h  y  a  R  a  j  a  \v  a  n  g  s  a  n  .  Permanent  Reprf^senlativc 
of  Thailand  to  the  Leaguc  of  Nations. 


Liste  A. 


Liste  des  i)roduits  portugais  exclus  du  traitenuMit  ih-  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Numéro 

•lu  t.nit  Désignation  des  marchandises 

dn  Siam 

(J  Beurre. 

40  Laque  en  écailles,  purifiée  ou  non. 

77  Huiles  lourdes  combustibles   ])our  foyers  de  cliaudières  et 

pour  moteurs  à  combustJon  interne. 

78  Huile  minérale  lubrifiante. 

102         Allumeurs  mécaniques  et  leurs  parties  composantes: 

a)  Allumeurs  complets  (avec  ou  sans  pierre). 

b)  Parties  composantes,  à  rexce])tion  des  pierres. 
124         Tracteurs. 

148         Bouteilles  thermos. 


10    ,  Siain^  Portugal. 

Liste  B. 

Liste  (les  i)ro(hiits  siamois  exclus  du   traiteinetit   de  la   nation 

la  plus  favorisée. 

Numéro 

du  tarif  Désignation  des  marctiandisos 

portugais 

;>  Moutons. 

4  Chevaux. 

.5  .Juments. 

<;i4  Chocolat. 

(UT)  Conserves  alimentaires:  de  i)oisson. 

(').'54  Huiles  d'animaux  marins,  hydrogénées. 

()45  X'inaig-re. 

724  'l'racteurs  et  locomobiles. 


E  c  h  ange    de    Note  s. 

N"n5/248L  I. 

Lisbonne,  le  2  juillet   1038. 
Monsieur  le  Ministre, 
Au  moment  de  ])rocédeir  à   la   signature  du  Traité    d'amitié,    de    com- 
merce et  de  navigation  entre  le  Royaume  de  Siam  et  la  République  portu- 
gaise, j'ai  l'honneur  de  eoufirmer,  dûment  autorisé  par  mon  Gouvernement, 
ce  qui  suit: 

a)  Les  Portugais  et  les  protégés  portugais  nés  au  Siam  avant  le 
30  août  192(5  et  enregistrés  avant  cette  date  au  Consulat  de  Por- 
tugal à  Bangkok  conservent  respectivement  la  nationalité  et  la 
l)rotection  portugaises,  les  seules  qui  leur  seront  reconnues  au 
Siam; 

b)  Conformément  au  principe  de  la  réciprocité,  le  Gouvernement 
siamois  est  prêt  à  réserver  un  examen  bienveillant  aux  autres 
demandes  en  répudiation  de  la  nationalité  siamoise  qui  lui  seront 
présentées  par  les  descendants  nés  au  Siam  des  Portugais  ou  des 
protégés  portugais,  tout  particulièrement  quand  ces  demandes 
seront  appuyées  par  le  Gouvernement  portugais. 

Les  immeubles  appartenant  à  l'Etat  portugais  et  destinés  a  des  fins 
officielles,  tels  que  légations  et  consulats,  quel  que  soit  l'endroit  où  ils  se 
trouvent  au  Siam,  seront  exemptés  de  tout  impôt,  et  jouiront  du  même 
traitement  que  les  immeubles  de  même  nature  appartenant  à  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Les  immeubles  de  l'Etat  portugais  utilisés  pour  des  fins  autres  que 
les  fins  officielles,  ainsi  que  les  immeubles  appartenant  à  des  particuliers 
ressortissants  portugais,  quel  que  soit  l'endroit  où  ils  se  trouvent,  seront 
passibles  d'impôts  dans  un  régime  identique  à  celui  des  immeubles  dans 
les  mêmes  conditions  appartenant  à  l'Etat  ou  aux  ressortissants  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 
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Par  réciprocité  les  immeubles  appartenant  à  des  ressortissants  siamois 
jouiront  au  Portugal  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les 
immeubles  appartenant  au  Royaume  du  Siam  et  destinés  à  ses  légations 
et  ses  consulats  au  Portugal  jouiront  de  toute  exemption  d'impôts  ac- 
cordée aux  immeubles  de  même  nature  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Je  saisis  cette  occasion,  Monsieur  le  Ministre,  pour  renouveler  à 
Votre  Excellence  l'assurance  de  ma  très  haute  considération. 

(Signé)      Phrii  Buhiihlha  Niikara. 

Son  Excellence  Alonsieur  le  Docteur  Antonio  de  Oliveira  Sala/. a  r. 
Président  du  Conseil  et   Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Lisbonno. 


Pr.  30. 

NnO.  II. 

S.    R. 

Lisbonne,  le  2  juillet  1Ï)3S. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  id'accuser  réception  de  la  Note  de  Votre  Excellence,  en 
date  d'aujourd'hui,  dans  laquelle  dûment  autorisée  par  le  Gouvernement 
de  Siam,  Votre  Excellence  m'a  communiqué  ce  qui  suit: 

a)  Les  Portugais  et  les  protégés  portugais  nés  au  Siam  avant  le 
30  août  1920  et  enregistrés  avant  cette  date  au  Consulat  <]e  Por- 
tugal à  Bangkok  conservent  respectivement  la  nationalité  et  la 
protection  portugaises,  les  seules  qui  leur  seront  reconnues  an 
Siam; 

b)  Conformément  au  principe  de  la  réciprocité,  le  Gouvernement 
siamois  est  prêt  à  réserver  un  examen  bienveillant  aux  autres 
demandes  en  répudiation  de  la  nationalité  siamoise  qui  lui  seront 
présentées  par  des  descendants  nés  au  Siam  des  Portugais  ou  des 
protégés  portugais,  tout  particulièrement  quand  ces  demand<'s 
seront  appuyées  par  le  Gouvernement  portugais. 

Les  immeubles  appartenant  à  l'Etat  portugais  et  destinés  à  des  tins 
officielles,  tels  que  légations  et  consulats,  quel  que  soit  l'endroit  où  ils  se 
trouvent  au  Siam,  seront  exemptés  de  tout  impôt,  et  jouiront  du  même 
traitement  que  les  immeubles  de  même  nature  appartenant  à  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Les  immeubles  de  l'Etat  portugais  utilisés  pour  des  fins  autres  que 
les  fins  officielles,  ainsi  que  les  immeubles  appartenant  à  des  particuliers 
ressortissants  portugais,  quel  que  soit  l'endroit  où  ils  se  trouvent,  seront 
passibles  d'impôts  dans  un  régime  identicpie  à  'celui  des  immeubles  dans 
les  mêmes  conditions  appartenant  à  l'Etat  ou  aux  ressortissants  cle  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 

Par  réciprocité  les  immeuldes  appartenant  à  des  ressortissants  siamois 
jouiront  au  Portugal  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  im- 
meubles appartenant  au  Royaume  du  Siam  et  destinés  à  ses  légations  et 


12     ,  Siain,    Poyf/irjal. 

SOS  consulats  au  Portugal  jouiront  de  toute  exemption  d'impôts  accordée 
aux  immeubles  de  même  nature  de  la  nation  la  i)lus  favorisée. 

En  prenant  acte  de  ces  communications  au  nom  du  Gouvernement 
portugais,  je  saisis  cette  occasion,  Monsieur  le  Ministre,  ])our  vous  renou- 
vel(>r  Tassurance  de  ma  haute  considération. 

(Sig:né)      Antonio  de  Olireira  Sahizar. 
1'  h  r  a    B  a  11  i  d  d  h  a    X  u  k  a  r  a  ,   etc..   etc.,   etc. 


Proc.  :](). 


Lisbonne,  le  2  juillet  1938. 


Monsieur  le  Ministre, 

Le  Gouvernement  portufïais  a  considéré  avec  sympathie  la  demande 
du  (îouvernement  siamois  sur  la  renonciation  au  droit  qui  était  assuré  au 
Portugal  par  l'Article  2  du  Protocole  annexé  au  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  le  Portugal  et  le  Siam,  signé  à  Lisbonne  le 
14  août  1925,  d'évoquer  les  affaires  pendantes  devant  les  tribunaux  siamois 
dans  lesquelles  un  citoyen,  ])rotégé,  corporation,  compagnie  ou  association 
portugaise  serait  défendeur  ou  prévenu. 

.T'ai  maintenant  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  le  Gou- 
vernement portugais  est  disposé  à  acquiescer  à  la  demande  du  Gouverne- 
ment siamois. 

Cette  renonciation  aura  effet  à  partir  d'aujourd'hui,  étant  entendu 
que  dans  les  douze  mois  après  la  date  de  cette  Note  le  Gouvernement 
siamois  soumettra  à  l'Assemblée  des  Représentants  du  Peuple  une  loi 
sur  les  conflits  de  lois  en  s'inspirant  des  principes  normaux  du  droit  in- 
ternational privé  (en  incluant  tout  spécialement  la  loi  de  la  nationalité 
dans  les  questions  relatives  au  statut  personnel)  et  que.  jusqu'à  la  promul- 
gation de  cette  loi,  les  tribunaux  siamois  continueront  à  appliquer  ces 
principes  dans  toutes  les  affaires  concernant  des  citoyens  portugais  ou  des 
protégés  portugais. 

Il  est  bien  entendu  que  l'Article  3  du  jirotocole  susmentionné  cessera 
aussi  d'être  en  vigueur  à  partir  de  la  date  de  cette  Xote. 

Je  saisis  cette  occasion.  Monsieur  le  ]\[inistre.  pour  vous  renouveler 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

(Signé)      Antonio  de  Oliveira  Snlazar. 
P  h  r  a  B  a  h  i  d  d  h  a   N  u  k  a  r  a  ,  etc.,  etc.,  etc. 


X"  116/2481.  IL 

Lisbonne,  le  2  juillet  1938. 
iLonsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  Note  en  date  d'aujourd'hui 
par  laquelle  Votre  Excellence  me  communique  que  le  Gouvernement  por- 
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lugais,  .sur  la  demande  du  Gouvernement  siamois,  renonce  au  droit  d'évo- 
cation établi  à  l'Article  2  du  Protocole  annexé  au  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  uavieation,  entre  le  Siam  et  le  Portugal,  signé  à  Lisbonne  le 
14  août  1925. 

Conformément  aux  instructions  de  mon  Gouvernement,  j'ai  l'honneur 
d'informer  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  siamois  soumettra  à 
l'Assemblée  des  Représentants  du  Peuple,  dans  les  douze  mois  à  jiartir 
d'aujourtl'liui  une  loi  sur  les  contiits  de  lois  en  s'ins/pirant  des  principes 
normaux  du  droit  international  privé  (en  incluant  tout  spécialement  la 
loi  de  la  nationalité  dans  les  questions  relatives  au  statut  personnel). 

T'ai  aussi  l'honneur  de  confirmer  à  Votre  Excellence  qu'à  partir 
d'aujourd'hui  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  conllits  de  lois,  les 
tribunaux  siamois  continueront  à  ajipliquer  lesdits  principes  dans  toutes 
les  atl'aires  concernant  des  citoyens  iiortugais  ou  des  protégés  portugais. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  l'Article  3  du  même  proto- 
cole cesseront  aussi  d'être  en  vigueur  à  ))artir  de  la  date  de  cette  Note. 

Je  saisis  cette  occasion.  Monsieur  le  Ministre,  pour  renouveler  à 
Votre  Excellence  l'assurance  de  ma  très  haute  considération. 

(.*>igné)      Pl/ra   BdJuddhu  Nid-ara. 

"^on   Mxic-llciiiL'  Monsieur  le  Docteur  Antonio  de  Oliveira  Salazar, 
l'i'i'sidetit   du   Gonsidl  et   Ministre  des  Affaire^    Etrangères,   Lisbonne. 


9. 

*      ALLEMAGNE.    CROATIE. 

Traité  sur  la  frontière  entre  les  deux  pays;  signe  à  Zagreb, 
le  13  mai  1941.*)===*) 

Reichsgesetzblutt  1942.  IL  No.  20. 


D  e  u  t  s  c  h  -  k  r  0  a  t  i  s  c  h  e  r    S  t  a  a  t  s  v  e  r  t  r  a  g. 
Das  Deutsche  Reich  und  der  Unabhàngige  Staat  Kroatien  haben  deu 
\\  unsch,  ilire  ans  dem  Zerfall  des  Jugoslawischen  Staates  sich  ergebende 
geineinsame  Grenze    vertraglich   festzulegen.    Zum  iVbschluss    dièses  Ver- 
trages  haben  zu  ihren  Bevollmiichtigten  ernanut: 
Der  Deutsche  Reichskanzler 

den     Deutschen     Gesandten     in     Zagreb     Ilerrn     S  i  e  g  f  r  i  e  d 

K  a  s  c  h  e  und 
den    Vortrageuden    Legationsrat    Ilerrn    K  u  r  t    v  o  u    K  a  m  ])  - 
h  0  e  V  e  u  e  r  . 


*)  Les  ratifications  ont  été  éciiangées  à  Berlin,  le  2  juin  1942. 
'•"■■)  En   langues  allemande  et  croate.   Nous   ne  reproduisons  que  le  texte 
allemand. 


14  Allemagne.  Croatie. 

cior  Poglavnik  des  Unahhan^igen  Staates  Kroatien 

(len    Staatssekretar    des    Ministeriums    der    Auswartigen    Ange- 

legenheiten  Herm  Dr.  ^F  1  a  d  e  u    T-.  o  r  k  o  v  i  c    und 
den  General  ITerri)  A  u  ^  u  s  t  .M  a  r  i  c. 
Die  BevoUmâcbtigten  haben  nach  Austausch  ihrer  in  guter  und  ge- 
liurigei-  Form  befundenen  Vollmachten  tolgendes  vereinbart: 

Artikel   1. 

Die  deutsch-kroatische  Grenze  wird  durch  eine  Linie  bestimmt,  die 
voni  Dreiort:  Deutsches  Reich  —  Kroatien  —  Italien  bis  zum  Dreiort: 
Deutsches  Reich  —  Kroatien  —  Ungarn  verlauft  und  im  allgemeinen  der 
t'iienialigen  Verwaltungsgrenze  zwischen  den  osterreichisehen  Kronliin- 
derii  Krain  und  Steiennark  einerseits  und  dem  Konigreieh  Kroatien- 
Slawonien-Dalmatien  andererseits  entspricht.  Der  vorgesehene  Grenzver- 
lauf  ist  auf  der  beigefûgten  Karte,  ^)  die  einen  wesentlichen  Bestandteil 
dièses  Vertrages  hildet.  <lurch  eine  blaue  Linie  dargestellt. 

Artikel  2. 

(1)  Die  endgiïltige  Festlegung  der  Grenze  wird  an  Ort  und  Stelle 
unter  Berûcksichtigung  insbesondere  der  wirtschaftlichen  Verhaltnisse 
sobald  als  moglieh  durch  eine  deutsch-kroatische  Kommission  vorgenom- 
men  werden. 

(2)  Die  Vertragschliessenden  Teile  werden  nahere  Bestimmungen 
iiber  die  \'ermessung,  Vermarkung  und  Unterhaltung  der  Grenze  ver- 
einbaren. 

Artikel  3. 

Dieser  Vertrag  soll  ratifiziert  werden.  Der  Austausch  der  Ratifika- 
tionsurkunden  soll  moglichst  bald  in  Berlin  erfolgen. 

Der  Vertrag  tritt  mit  seiner  Unterzeichnung  in  Krait. 

Ausgefertigt  in  zwei  Urschriften  in  deutscher  und  kroatiseher 
Sprache,  die  beide  gleiche  Geltung  haben. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmachtigten  diesen  Vertrag  unter- 
zeichnet  und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

Geschehen  zu  Zagreb  am  13.  Mai  1941. 

»S'.  Rasche. 

Kurt  von  Kumphoevener. 

Dr.  M.  Lorhoric. 

Au  g.  Marie. 


»)  Hier  iiicbt  mit  abgedruckt. 
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3. 

ALLEMAGNE,    HONGRIE. 
Traite  consulaire:  signe  à  Berlin,   le  20  juillet  ll)4U/=^j*===) 

liek'hsgcscizblait  1942.  II.  No.  2fJ. 


K  ()  n  s  11  1  a  r  vert  r  a  g   z  w  i  s  c  h  e  n    d  e  m   D  e  u  t  s  c  h  e  n    R  e  i  c  li   ii  n  d 
d  e  ni    K  o  n  i  g  r  e  i  c  h    U  n  g  a  r  n. 
Das  Deutsche  Reieh  und  das  Konigreich  Ungarn,  von  deni  Wunsehe 
geleitet,    die  Konsularverhaltnisse  zwischen  den   beiden  Landern    auf    der 
Grundlage   des   allgemeinen    Vfilkerrechts    und     der   Gegenseitigkeit     /.u 
regeln,  sind  iibereingekommen,  einen  Konsularvertrag  abzuscldiesseu  und 
haben  zu  dieseni  Zweck  zu  ihren  Bevollmiichtigten  eriianut: 
IJcr  Deutsche  Reichskanzler: 

den   Vortragenden    Legationsrat     und     stellvertretenden    Abtei- 
lungsleiter   im    Auswiirtigen    Amt    Ilerrn  Dr.  Erich    Al- 
b  r  e  c  h  t  und 
den    Vortragenden    Legationsrat     im    Auswiirtigen    Amt    Ilerrn 
Dr.   E  r  h  a  r  d   S  e  h  i  f  f  n  e  r  ; 
Seine  Durelilaucht  der  Reichsverweser  des  Kouigreichs  Ungarn: 

den    Sektionschef,    Abteilungsleiter    im    koniglich    ungarisehen 
Ministerium  des  Àussern,  Ilerrn  Dr.  Viktor  von  Szondy 
und 
den  Ministerialrat,  stellvertretenden  Abteilungsleiter  im  konig- 
lich   ungarisehen    Justizministerium.    Ilerrn  Dr.  L  u  d  \v  i  g 
von  K  r  i  v  à  t  s  y  -S  z  ii  t  s. 
Die   Bevollmâchtigten    haben    einander   ihre  Vollmachten   mitgeteilt 
und  in  Ordnung  l^efuiiden.    Sie  haben   sich    liber    folgende  Bestimmungen 
geeinigt: 

Erster  Abschnitt. 
D  a  s  K  0  n  s  u  1  a  r  w  e  s  e  n   i  m  a  1 1  g  e  m  e  i  n  e  n. 

Artikel  1. 
Konsuln   und    Konsularheamte. 

(1)  Sovveit  in  diesem  Vertrag  niehts  anderes  bestimrat  ist,  sindunter 
Konsuln  iiberall  Generalkonsuln,  Konsuln  und  Vizekonsuln  zu  verstehen, 
die  einer  Konsularbehorde  vorstehen. 

(2)  Unter  Konsularbeamten  sind  aile  Beamten  zu  verstehen,  die 
einer  Konsularbehorde  zugeteilt  sind. 

(3)  Unter  Konsulaten  sind  iiberall  Generalkonsulate,  Konsulate  und 
Vizekonsulate  zu  verstehen. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Budapest,  le  8  août  1942. 
**)  En  langues  allemande  et  hongroise;  nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
allemand. 
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(4)  Kousulii  und  Konsuhirhcamto  sind  Bcrulsbeamte  oilor  l'^hrcu- 
heamte. 

(5)  KoiiMilii  uiid  Koiisularbeamte  solloii,  sowoit  sie  Berufshcaintc 
simi,  Angehori^'-i'  des  fiitseiideiiden  verlra^-selilicssenden  Teils  suiii. 

Artikel  2. 
Zulassuiig  der  Konsuln. 

(1)  .lediT  dor  bciden  vertragsehliessenden  Telle  veridllehtet  sieh,  lu 
dcii  Iliifen,  Stadleii  und  Jlaiidelsplatzen  seines  (iebiets  Jvoiisulii  des  an- 
dereii  Teils  zuzulassen,  die  von  diesem  nach  Massgabe  seiner  Vorscliriften 
ernannt  werden.  Doeli  bleibt  es  jedem  der  beiden  Telle  vorbehalten,  hier- 
von  elnzelne  Orte  und  Gebietsteile  auszunehmen,  vorausgesetzt,  dass  eine 
solclie  Ausnahme  jeder  dritten  Macht  gegeniiber  gleichraiissig  Anwen- 
dung  findet. 

(2)  Vor  der  Ernennung  von  Wahlkonsuln,  die  nicht  dem  entsenden- 
deii  vertragsehliessenden  Teil  angehoren,  ist  das  Einverstivndnis  des  an- 
demi  'l'eils  aiif  diploniatisehem  Weg  einzuhulen. 

Artikel  3. 
Exequatur. 

(1)  Die  Konsuln  konnen  ihre  Amtsbefugnisse  in  dem  Land  ihres 
Amtssitzes  ausûben,  sobald  sie  in  den  dort  vorgeschriebenen  oder  her- 
kiinimliehen  Formen  zugelassen  worden  sind. 

(2)  Auf  Grund  ihrer  Bestallung  sollen  sie  das  Exequatur  oder  die 
sonstige  Zulassung  so  bald  als  moglicli  kostenf  rei  erhaken.  Ilir  Amtsbezirk 
ist  bei  Vorlegung  der  Bestallung  zu  bezeichnen;  jede  spiitere  Veriinderuna 
des  Amtsbezirks  ist  gleiehfalls  mitzuteilen. 

(0)  Erachtet  der  Empfangsstaat  in  einem  einzelnen  Fall  die  Zulas- 
sung nieht  fur  angiingig  oder  die  Zurucknahme  der  Zulassung  fur  erfor- 
derlich,  so  hat  er  die  Griinde  dem  entsendenden  vertragsehliessenden  Teil 
vorher  anzugeben;  die  Wûrdigung  dieser  Griinde  bleibt  dem  Empfangs- 
staat allein  vorbehalten. 

Artikel  4. 
Vertreter  der  Konsuln. 

(1)  Im  Fall  der  A'bwesenheit,  der  Verhinderung  oder  des  Todes  des 
Konsuls  ist  einer  der  Konsularbeamten  befugt,  zei'tweilig  die  Konsular- 
gesehafte  wahrzunehmen,  vorausgesetzt,  dass  seine  amtliche  Eigenschaft 
vorher  zur  Kenntnis  ider  zustândigen  Ortsbehorden  gebracht  worden  ist. 

(2)  Im  Fall  der  Abwesenheit,  der  Verhinderung  oder  des  Todes  des 
Leiters  eines  Wahlkonsulats  kann  der  Vertreter  nur  mit  dem  Einver- 
stiindnis  der  Regierung  des  Empf angsstaats  ernannt  werden,  falls  er  nieht 
ileni  entsendenden  vertragsehliessenden  Teil  angehort. 

(3)  Die  Vertreter  der  Konsuln  geniessen  wâhrend  ihrer  zeitweiligen 
Amtsfiihrung  die  den  Konsuln  zustehenden  Vorreehte  und  Befreiungen, 
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(4)  Indessen  geniessen  die  Vertreter  der  Berufskonsuln,  die  nicht 
sel'bst  Berufsbeamte  sin.d,  wâhrend  der  Dauer  ihrer  Amtsfiihrung  zwar 
die  gleichen  Ehren  und  Rùcksiehten  wie  die  Berufskonsuln,  aber  nur  die 
Vorrechte  und  Befreiungen  der  Wahlkonsuln. 

Artikel  5. 

Versiegelung  des  Archivs  im  Fall  des  Ablebens  des  Konsuis. 

Wenn  im  Fall  des  Ablebens  eines  Konsuis  ein  berufener  Vertreter 
nicht  zur  Stella  ist,  so  soU  sicli  die  Ortsbehorde  an  den  nâclisten  Konsul 
oder  an  die  Gesandtschaft  des  entsendenden  vertragschliessenden  Teils 
weuiden,  uni  unverzuglieh  das  Arohiv  der  Konsularbehorde  versiegeln  zu 
lassen. 

iZweiter  Abschnitt. 

K  G  n  s  u  1  a  r  i  s  c  h  e  'S'^  o  r  r  e  c  h  t  e   und  Befreiungen. 

Artikel  C. 

Ehrenrechte. 

(1)  Die  Konsuln  konnen  an  demGebiiude,  worin  sich  ilire  Amts-  und 
Kanzleiraume  befinden,  das  Wappen  des  Staats,  der  sie  ernannt  hat,  mit 
einer  ihr  Amt  bezeichnenden  Inschrift  anbringen.  Auch  dûrfen  sie  die 
Flagge  dièses  Staats  auf  dem  erwàhnten  Gebâude  an  offentlichen  Feier- 
tagen  sowie  bei  sonstigen  herkommlichen  Gelegeuheiten  aufziehen.  Sie 
diirfen  ferner  die  Flagge  dièses  Staats  auf  den  von  ihnen  bei  dienstlichen 
Fahrten  benutzten  Fahrzeugen  setzen.  Es  versteht  sich  von  selbst,  d-ass 
dièse  àusseren  Abzeichen  niemals  so  ausgelegt  werden  konnen,  als  ob  sie 
ein  Asylrecht  begriinden. 

(2)  Die  Konsuln  haben  Ans'pruch  auf  die  ihrer  amtlichen  Stellung 
gebiihrenden  Ehren  gemiiss  den  ortlichen  Gebrtiuchen. 

Artikel  7. 
Konsulararchiv. 

(1)  Die  Konsulararchive  sind  jederzeit  unverletzlich.  Die  Landes- 
behorden  diirfen  unter  keinem  Vorwand  die  zum  Arohiv  gehôrenden  Pa- 
piere  einsehen  oder  mit  Beschlag  belegen.  Die  Dienstpapiere  miissen  von 
den  Privatpapieren  der  Konsuln  und  der  Konsularbeamten  vôllig  abge- 
sondert  werden. 

(2)  Die  Landesbehorden  dûrfen  in  die  Archive  oder  Kanzleiraume 
nicht  eindringen,  ohne  vorher  den  Konsul  oder  seinen  Vertreter  benach- 
riohtigt  zu  haben,  es  sei  denn,  dass  es  sich  um  die  Vollstreckung  einer  ge- 
richtlich  erkannten  Strafe  oder  um  die  Verfolgung  wegen  einer  mit  dem 
Tod  oder  mit  Freiheitsstrafe  von  mindestens  einem  Jahr  bedrohten  Straf- 
tat  handelt. 

(3)  Die  Kanzlei-  und  Amtsriiume  diirfen  niemals  als  Asyl  dienen. 
Nmv.  Recueil  Gén.  3'  S.  XL.  2 
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Artikel  8. 
^'or^•('(•ht(•  und  Bofreiunjïf'n  iiuf  t\em  Glpbiot  des  Finanzwosens. 

i^    1. 
Bef'reiung  von  militarischen  Anfordcrung-en  xind  personlichen  Leistungen. 

(1)  Die  Berufskonsuln  und  dio  Berufskonsularbeamten  sind  von 
j'cdor  militiirischen  Anforderung  und  Leistung  sowie  von  Einquartierun- 
«cn  und  von  allon  A^prpflichtungen  zu  personlichen  Dienstleistungen 
hefreit. 

(2)  Die  Befrciungen  erstrecken  sich  auf  die  den  Berufskonsuln  und 
(len  Berufskonsularbeamten  gehorigen  Grundstiicke  nur  dann,  wenn  sie 
diesen  Personcn  als  Wohnung  dienen  oder  zum  Zweek  des  Konsulardien- 
stes  benutzt  werden. 

(3)  Die  Wohnriiume  dor  \Vu!ilkon>.uln  sind  insoweit  befreit,  als  sie 
ausschliesslieh  /.uin  Zwoek  des  Konsulardienstes  benutzt  werden. 

S  2. 
Befreiung  von    Steuern   und    Abgaben. 

Die  Konsuln  und  die  Konsularbeamten  werden  die  in  den  zwischen 
den  vertragschliessenden  Teilen  in  Kraft  stehenden  Vereinbarungen  ge- 
sicherten  Befreiuncen  von  Steuern  und  Abgaben  geniessen. 


Befreiung  von  Zollen  und  sonstigen  Ein-  oder  Ausgangsabgaben. 

(1)  Von  Zollen  und  sonstigen  Eingangsabgaben  sind  aile  Gegen- 
stiinde  befreit,  die  zum  amtlichen  Gebrauch  der  Konsulate  bestiramt  sind, 
ebenso  bewegliche  Gegenstânde,  die  zur  Einrichtung  der  Kanzlei-  und 
sonstigen  xlmtsriiume  dienen,  wenn  sie  den  Konsulaten  zu  Dienstzwecken 
von  dem  S'taat,  der  sie  erriehtet  bat,  zugehen. 

(2)  Von  Zollen  und  sonstigen  Eingangsabgaben  sind  ferner  aile  Ge- 
genstânde becfreit,  die  die  Berufskonsuln  und  die  Berufskonsularbeamten 
fur  ihren  Haushalt  oder  zum  personlichen  Gebrauch  oder  Verbrauch  oder 
zum  Gebrauch  oder  Verbrauch  ihrer  Familienniitglieder  einfiihren.  Die 
Gegenstânde  unterliegen  der  regelmâssigen  Zollabfertigung.  Voraus- 
setzung  filr  die  Abgabenbefreiung  ist,  dass  die  Gegenstânde  unter  der 
Anschrift  der  begiinstigten  Person  eingehen  und  dass  der  Zollstelle  einc 
mit  dem  Dienstsiegel  versehene  Beseheinigung  des  Leiters  der  konsulari- 
schen  \  ertretung  oder  seines  Stellvertreters  darûber  vorgelegt  wird,  dass 
die  nach  Zahl,  Art,  Zeichen,  Nummern  und  Inhalt  der  Packstûeke  be- 
zeiohneten  Sendungen  zum  eigenen  Gebrauch  oder  Verbrauch  des  in  der 
Anschrift  genannteu  Emjifângers  oder  seiner  Familienmitglieder  be- 
stimmt  sind,  und  dass  der  Empfânger  nicht  die  Staatsangehorigkeit  des 
Eingangsstaates  besitzt  und  im  Eingangsstaat  keine  private  Erwerbs- 
lâtigkeit  ausiiht. 
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{o)  Bei  einer  etwaigen  Wiederausfuhr  bleiben  die  in  den  Absâtzen  1 
und  2  bezeichneten  Gegenstânde  von  Zollen  und  sonstigen  Ausgangs- 
abgaben  befreit. 

(4)  Die  in  den  vorstehendeii  Absâtzen  erwiihnten  Gegenstânde  un- 
terliegen  nicht  Ein-  und  Ausfuhrverboten  rein  vvirtschaftlicher  Art;  Ver- 
boten,  die  den  Interessen  der  Sicherheit  des  Staats  oder  des  oft'entliclien 
Gesundheitswesens  dienen  oder  zum  Schutz  der  einheimischen  Kunst- 
gegenstânde  bestimmt  sind,  sind  sie  unterworfen.  Ein  Ausfuhrverbot  fur 
einheimische  Kunstgegenstânde  findet  jedoch  keine  Anwendung,  wenn  es 
sich  um  die  Wiederausfuhr  von  Kunstgegenstânden  handelt,  die  die  Be- 
rufskonsuln  oder  die  Berufskonsularbeamten  selbst  eingefiihrt  haben. 

Artikel  9. 
Vorrechte  und  Befreiungen  auf  dem  Gebiet  der  Gerichtsbarkeit. 

§  1. 
Amtliche  Tâtigkeit. 
Die  Konsuln  sind  bezûglioh  der  Handlungen  ihrer  amtlichen  Tâtig- 
keit in  den  Grenzen  ihrer  iZustàndigkeit  der  Gerichtsbarkeit  des  vertrag- 
schliessenden    Teils,   in   dessen   Gebiet   sie   ihren   Anitssitz   haben,   nicht 
unterworfen. 

§  2. 
Verhaftung. 

(1)  Gegen  die  Konsuln  und  die  Konsularbeamten,  die  Angehorige 
des  entsendenden  vertragschliessenden  Teils  sind,  darf  die  Personalhaft 
in  Zivil-  und  Handelssachen  weder  als  Mittel  der  Zwangsvollstreekung 
noch  als  Sicherungsmassregel  verhângt  werden. 

(2)  In  Strafsachen  dûrfen  sie  nicht  festgenommen  oder  in  Unter- 
suchungshaft  genommen  werden,  es  sei.denn,  dass  es  sich  um  die  Voll- 
streckung  einer  gerichtlich  erkannten  Strafe  oder  um  die  Verfolgung 
einer  mit  dem  Tod  oder  mit  Freiheitsstrafe  von  mindestens  einem  Jahr 
bedrohten  Straftat  handelt. 

(3)  Wenn  ein  Konsul  oder  ein  Konsularbeamter  verhaftet  oder  an- 
derweitig  verfolgt  wird,  so  soll  der  diplomatische  Vertreter  des  vertrag- 
schliessenden Teils,  der  ihn  ernannt  hat,  hiervon  sofort  durch  die  Regie- 
rung  des  Empfangsstaats  benachrichtigt  werden. 

§  3. 
Zeugenvernehmung. 
(1)  Soll  ein  Berufskonsul  vor  den  Gerichtsbehorden  des  vertrag- 
schliessenden Teils,  in  dessen  Gebiet  er  seinen  Amtssitz  hat,  als  Zeuge 
vernommen  werden,  so  soUen,  falls  er  durch  Krankheit  oder  Dienst- 
geschâfte  verhindert  ist,  die  Gerichtsbehorden  sich  in  seine  Wohnung  be- 
geben,  um  ihn  miindlich  zu  vernehmen,  oder  sein  sohriftliches  Zeugnis 
verlangen.  Der  Konsul  hat  dem  Verlangen  zu  entsprechen  und  den  Be- 

9* 
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liijnlcn  iii  (lor  ihm  bezoiehneten  Frist  seine  Aiissii^e  schriftlich.  mit  seiner 
l'ntersehrift  unrl  seineni  Amtssiefrel  versehen,  zuzustellen. 

(2)  Ist  in  eituT  Strafsache  das  personliche  Erscheinen  eines  Berufs- 
Isonsuls  vor  dem  orkennenden  Gericht  nach  den  Landesgesetzen  nicht  zu 
iimgehen  und  seine  Vernehmung  in  der  Wohnung  untunlich,  so  soll  ini 
Fal!  sein{>r  dienstliclieii  Behinderung  das  Gericht  Tag  und  Stunde  seiner 
\'ernelimung  mit  ilim  vereinbaren  und  ihn,  wenn  er  zum  vereinbarten 
Zeitpunkt  erscheint.  tunliehst  umgehend  vernehraen  und  ihn  nieht  lan- 
trer  zuriickhalten.  als  (>s  unhedingt  orforderîieh  ist. 

('.])  Gegen  (miumi  Borufskonsul  als  Zeugen  dùrffu  keine  Zwangs- 
massnahmen  angeordnet  werden:  etwa  auftauchende  Sr-hwierigkeiten 
wcrden  anf  dii)lomatisch<Mn  Weg  beseitigt  werden. 

(4)  Die  Wahlkonsuln  und  die  Konsuhirbearaten  sind  gehalten,  vor 
den  Gerichtsbeht'irden  des  vertragschliessenden  Teils,  in  dessen  Gebiet  sie 
ihren  Amtssitz  haben.  zur  Ablegung  eines  Zeugnisses  zu  erscheinen. 

(â)  J)ie  X'orladung  eines  Berufsbeamten  darf  fiir  den  Fall  des  Nicht- 
erscheinens  weder  die  Androliune  von  vStra.fen  noch  von  anderen  Zwangs- 
m-assnahmen  euthalten.  <. 

(0)  Die  Konsuln  un,d  die  Konsularbeamten.  ohne  Riicksicht  darauf. 
ob  sie  Berufs-  oder  Ehrenbeamte  sind,  dûrfen  liber  Vorgânge,  die  ihre 
amtliche  Tiitigkeit  betrefïen,  ohne  Genehmigung  der  Regierung,  die  *ie 
ernannt  liât,  nicht  vernommen  werden.  Die  Genannten  diirfen  das  Zeug- 
nis  ïiber  aile  Fragen  verweigern,  die  mit  ihrer  amtlichen  Tiitigkeit  im 
Zusammenhang  stehen.  Sie  sind  ferner  berechtigt,  die  Auslieferung  oder 
<!ie  Vorweisung  einzelner  Urkunden  oder  Gegenstande  mit  Berufung  auf 
ihre  GeheimhaltungspHieht  zu  verweigern. 

D  rit  ter  Abschnitt. 

K  o  n  -  u  1  a  r  i  s  c  h  e    A  m  t  s  b  e  f  u  g  n  i  s  s  e. 

Artikel  10. 

\'erkehr  mit   den  Behorden. 

(1)  Die  Konsuln  sind  berufen.  die  Redite  und  Interessen  der  Ange- 
hiJrigen  des  sie  entsendenden  vertragschliessenden  Teils  wahrzunehmen, 
insbesondere  ihren  Handel  und  ihre  Schiffahrt  zu  schiitzen  und  zu 
fôrdern. 

(2)  Sie  konnen  in  Ausiibung  ihrer  Amtsbefugnisse  sicli  an  die  Ge- 
riehts-  und  Verwaltungsbehorden  in  ihrem  Amtsbezirk  wenden.  sofern 
nicht  in  den  zwischen  den  beiden  Teilen  bestehenden  Vereinbarungen  ein 
anderer  Weg  vorgesehen  ist:  sie  konnen  aueh  bei  den  Prâsidenten  oder 
Leitern  der  Gerichtsbehorden  und  bei  den  Verwaltungsbehorden  wegen 
jeder  Verletzung  der  zwischen  den  beiden  Teilen  bestehenden  Verein- 
barungen oder  der  allgemeinen  Grundsâtze  des  Volkerrechts  Eins^pruch 
erheben.  Der  Verkehr  mit  den  Zentralbehorden  ist  jedoeh  den  diplomati- 
sehen  ^'e^t^etern  vorbehalten. 
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Arrikc4  11. 
Aut'iialiinc,  Bt'ylauljiiiunu  uiid   i'bersxMzuny  von  l"rkuii(len. 
(1)     Die  Kuii-ulii   hiiben.    <o\veit    sie    nach    dei!   N'orsL-lirifteii    des    sir 
ciit-^eudenleii  vert  r;iL'-'-chliesseiulen  Teils  diizu  l)efut,^t  siiul.  dus  Rocht: 

il  I  in  ihrtMi  Aintsraunieii  oder  Woliuungen,  in  tU-n  Wohnungen  (U>r 
l^oteiliyleu  oder  an  Bord  der  die  Flagge  des  entsendenden  ver- 
tragschlie^senden  Teils  fûhrenden  Schitte  von  Angehorigen  diè- 
ses Teils  .sowie  vou  den  zur  Besatzung  eines  solehen  Schiffes  ge- 
horendeu  Personen  unrl  desseu  Fahrgàsten  Erkliiningen  ent- 
gegenzuuehinen  ; 

b)  Verfiigungeu  vou  Todes  wegeu  von  Angehorigen  des  entsenden- 
den vertragschliesseuden  Teils  aufzunehnien,  zu  bestatigen  oder 
zu  beglaubigen; 

c)  einseitige  rechtsgeseliaftliche  Erklarungen  vou  Angehorigen  des 
entsendenden  vertragschliessendeu  Teils  sowie  Erklarungen.  ûber 
\'ertrâge  jeder  Art,  die  zwisclien  den  Angehorigen  dièses  Teils 
gesohlossen  werden,  entgegeuzunehmen,  zu  bestiitigen,  zu  beur- 
kunden  oder  die  Unterschriften  uud  Haudzeichen  unter  diesen 
Erklarungen  zu  beglaubigen  :  ausgenommen  sind  einseitige 
Rechtsgesehâfte  uud  Vertriige,  soweit  sie  sich  auf  die  tîhertra- 
gung  O'der  dingliehe  Belastuug  eines  Gruadstiicks  ini  Gebiet  des- 
jenigen  vertragschliessendeu  Teils  beziehen.  in  deni  sich  ihr 
Amtssitz  befindet: 

d)  Unterschriften  oder  Haudzeichen  von  Angehorigen  des  entsen- 
denden vertragschliessenden  Teils  zu  beglaubigen: 

e)  einseitige  sowie  vertragliche  rechtsgeseliaftliche  Erklarungen 
jeder  Art  ohne  Riicksicht  auf  die  Staatsangehorigkeit  der  Betei- 
ligten  entgegenzunehmen,  zu  bestatigen.  zu  beurkuuden  oder  die 
Unterschriften  und  Haudzeichen  unter  diesen  Erklarungen  zu 
beglaubigen,  sofern  die  Rechtsgesehâfte  und  Vertriige  sich  aus- 
sehliesslich  auf  Gegenstande  im  Gebiet  des  entsendenden  ver- 
tragschliessendeu Teils  oder  auf  ein  dort  abzusohliessendes  und 
auszufiihrendes  Geschâft  oder  auf  Seeschirt'e  beziehen,  die  die 
Flagge  dièses  Teils  f  uhren  : 

f)  Verhandlungen  und  Schriftstiicke  jeder  Art.  die  von  Behorden, 
von  Beamten  oder  von  offentlichen  Urkundspersonen  des  sie  ent- 
sendenden vertragschliessenden  Teils  ausgegangen  sind,  zu  iiber- 
setzen  oder  zu  beglaubigen  : 

g)  Verhandlungen  und  Schriftstiicke  jeder  Art,  die  von  Behorden. 
von  Beamten  oder  von  oft'entlichen  Urkundspersonen  ihres  Amts- 
bezirks  ausgefertigt  und  zum  Gebrauch  im  Gebiet  des  entsenden- 
den vertragschliessenden  Teils  bestimmt  sind,  zu  iibersetzen  oder 
zu  beglaubigen. 

{'2)    Die  vom  Konsul  aufgenonunenen,  bestatigten  oder  beglaubigten 
Urkunden  unterliegen  hinsichtlich  der  Erhebung  von  Abgahen,  der  Régi- 
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strierung  uncl  der  sonstigen  Behandlung  den  im  Land  seines  Amtssitzes 
geltenden  Vorschriften. 

(3)  Aile  dièse  Rechtsgesohâfte  und  Vortrage  sollen,  wenn  sie  von 
dem  Konsul  aufgenoniimen,  bestâtigt  oder  beglaubigt  und  mit  dem  Kon- 
sulatssiegel  versehen  sind,  ebenso  wie  die  von  ihm  unter  Beifûgung  seines 
Amtssiegels  beglaubigten  Abschriften,  Auszûge  und  tJbersetzungen  davon 
im  Gebiet  des  vertragschliessenden  Tcils,  in  dem  sich  der  Amtssitz  dièses 
Konsuls  befindet,  als  offentliche  oder  offentlieh  beglaubigte  Urkunden  an- 
gesehen  werden  und  den  gleichenWert  und  die  gleieheBeweiskraft  haben, 
als  wenn  sie  von  einer  Behorde,  von  einem  Beamten  oder  von  einer  offent- 
lichen  Urkundsperson  dièses  Teils  aufgenommen,  bestâtigt  oder  beglau- 
bigt wâren.  Dicser  Wert  und  dièse  Beweiskraft  beziehen  sich  lediglich 
auf  die  Form  und  nicht  auf  den  Inhalt  und  die  Wirkung  des  Rechtsge- 
schâfts  oder  des  Vertrags. 

(4)  Falls  sich  ein  Zweifel  erhebt  iiber  die  Echtheit  eines  in  der 
Kanzlei  eines  der  beiderseitigen  Konsulate  aufgenoimmenen  oder  einge- 
tragenen  Rechtsgesehâfts  oder  ûber  die  Echtheit  und  Genauigkeit  der  er- 
wâhnten  Abschriften,  Ausziige  oder  tJbersetzungen,  kann  dem  Beteiligten. 
der  darum  nachsucht,  die  Vergleichung  mit  der  Urschrif  t  nieht  verweigert 
werden.  Er  kann  der  Vergleichung  beiwohnen,  wenn  er  es  f iir  erforderlich 
hait. 

Artikel  12. 

Ausstellung  und  Visierung  von  Pâssen  und  anderen  Urkunden. 

(1)  Die  Konsuln  konnen,  soweit  sie  nach  den  Vorschriften  des  ent- 
sendenden  vertragschliessenden  Teils  dazu  befugt  sind,  gemâss  den  Vor- 
schriften dièses  Teils  fur  dessen  Angehorige  Passe  und  ahnliche  Ausweis- 
papiere  ausstellen  und  Sichtvermerke  zur  Einreise  in  das  Gebiet  des  ent- 
sendenden  vertragschliessenden  Teils  oder  zur  Durchreise  durch  dièses 
erteilen. 

(2)  Sie  sind  ferner  befugt,  Ursprungszeugnisse  und  andere  in  Han- 
dels-  und  Schiffahrtsangelegenheiten  ubliche  Zeugnisse  auszustellen  oder 
mit  Sichtvermerken  zu  versehen. 

Artikel  13. 
Eheschliessungen. 
Weder  die  Konsuln  noch  die  Konsularbeamten  konnen  im  Gebiet  des 
vertragschliessenden   Teils,     in    dem     sie    ihren   Amtssitz    haben,     Ehe- 
schliessungen vornehmen. 

Artikel  14. 
Vormundsehaft. 
(1)  Sofern  die  zwischen  den  vertragschliessenden  Teilen  in  Kraft 
stehenden  Vereinbarungen  andere  Verfûgungeu  nicht  enthalten,  konnen 
die  Konsuln,  soweit  sie  nach  den  Vorschriften  des  entsendenden  vertrag- 
schliessenden Teils  dazu  befugt  sind,  im  Interesse  der  fûrsorgebediirftigen 
minderjâhrigen  oder  zu  entmûndigenden  Angehôrigen  des  sie  entsenden- 
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deu  Teils,  die  sicli  im  Gebiet  des  auderen  Teils  iiufhalteu,  vorlàufige  Mass- 
:  nahmen  in  der  dem  Landesrecht  uicht  widcrsprecliendeii  Form  treffen 
I  oder  deu  zustàndigen  Behordeu  des  vertragseliliessouden  Teils,  iii  desseii 
I  Gebiet  sie  ihren  Aiii'tssitz  haben,  diesbeziiglich  ^'oI•sc•hlage  niaehen. 

(2)  Die  Kousuln  kuiinen  utitigenfalls,  bis  zur  Eutscheidung  der  zu- 
stàndigen einheimischeu  Beliorden,  fur  die  Fiirsorgebcdurftigen  ciuen 
Vormund  oder  Kurator  bestellen. 

(0)  Die  Befugnis  der  zustàndigen  Beliorden  des  auderen  Teils  zu 
vorlàutigen  Massuahmeu  und  gegebenenfalls  zur  Bestellung  eiues  Vor- 
rnunds  oder  PHegers  b]eil)t  unberiihrt. 

Artikel  lô. 

Nachlâsse. 

§  1. 

Benaelirielitigung   des   Kousuls. 

(1)  Stirbt  ein  Angehoriger  eines  der  vertragsehliessenden  Teile  im 
Gebiet  des  auderen  Teils,  so  hat  die  zustàndige  Ortsbehorde  deui  zustàn- 
digen Konsul  des  Teils,  dem  der  Verstorbene  angehorte,  unverzûglicii  von 
dem  Tod  Kenntuis  zu  geben,  und  ibm  mitzuteilen,  was  ihr  ûber  die  Erben 
und  dereu  Aufenthalt,  den  Wert  und  die  Zusammensetzung  des  Nach- 
lasses  sowie  ûber  das  etwaige  Vorliandensein  einer  Verfiigung  von  Todes 
wegeu  bekannt  ist.  Dasselbe  gilt,  wenu  der  Ortsbehorde  bekannt  wird,  dass 
eiu  Angehoriger  des  auderen  vertragschliessendeu  Teils,  der  im  Auslaud 
gestorben  ist,  im  Inland  Vermogen  hinterlassen  hat. 

(2)  Erhàlt  zuerst  der  Konsul  des  Teils,  dem  der  ^'erstorbene  ange- 
horte. von  dem  Todesfall  Keuntnis,  so  benachrigtigt  er  seinerseits  die 
Ortsbehorde. 

§   2. 
Sieherung   des   Naehlasses. 

(1)  Fiir  die  Sicherung  des  Nachlasses  hat  in  erster  Linie  die  zustàn- 
dige Ortsbehorde  zu  sorgen.  Sie  hat  sich  auf  Massnahmen  zu  besehrànken, 
die  erforderlieh  sind,  um  die  Substanz  des  Xachlasses  unversehçt  zu  er- 
halten,  wie  Siegelung  und  Autuahme  eines  Naehlassverzeichuisses.  Auf 
Ersuchon  des  Konsuls  hat  sie  in  jedeni  Fa  11  die  von  ihm  gewunschten 
Sicherungsmassregein  zu  treffen. 

(2)  Der  Konsul  kann  gemeinbam  mit  der  (Jrtsbehdrde  oder.  soweît 
sie  noch  nicht  eingegriffen  hat.  allein  gemàss  den  Vorschriften  des  ent- 
sendenden  vertragschliessenden  Teils  .entweder  personlieh  oder  durch 
einen  von  ihm  ernannten,  mit  seiner  Vollmacht  versehenen  Vertreter  den 
beweglichen  Nachlass  siegeln  und  ein  Xachlassverzeichnis  aufnehmen, 
wobei  er  die  Hilfe  der  Ortsbehorden  in  Ansprueli  iiehmen  darf. 

(3)  Ortsbehorden  und  Konsuln  haben  (dnander.  sofern  nicht  beson- 
dere  Umstànde  entgegenstehen,  Gelegenheit  zur  ]\Iit\virkung  bei  deu 
Sicherungsnuissnahnien  zu  geben.  Die  Behorde,  die  hierbei  nicht  hat  mit- 
wirken  konnen,  ist  befugt,  im   Fall  einer  Siegelung  deu  angelegten  Sie- 
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geln  nachtràglich  ihr  Siegel  beizufùgen.  liât  die  andere  Behorde  nicht 
mitwirken  konnen,  so  ist  ihr  so  bald  als  moglich  eine  beglaubigte  Ab- 
schrift  des  Xachlassverzeichnisses  und  des  Verhandlungsprotokolls  zu 
iïbersenden. 

(4)  Dieselben  Bestimmungen  gelten  fiir  die  gemeinschaftlich  vorzu- 
nehmende  Aufhebung  der  Sicherungsmassregeln  und  insbesondere  die 
Abnahme  der  Siegel.  Jedoch  kann  sovvohl  die  Ortsbehorde  wie  der  Konsul 
allein  zur  Abnahme  schreiten,  falls  die  andere  Behorde  ihre  Einwilligung 
dazu  erteilt  oder  auf  eine  mindestcns  48  Stunden  vorher  an  sie  ergangene 
Einladung  sich  nicht  rechtzeitig  eingefunden  bat. 

S  3. 
Bekanntmachung  iiber  den  Eintritt  der  Erbfolge. 
Die  Ortsbehorde  soll  die  im  Land  gebrâuchlichen  oder  durch  dessen 
Gesetze  vorgeschribenen  Bekanntmachungen  iiber  den  Eintritt  der  Erb- 
folge und  den  Aufruf  der  Erben  oder  Glâubiger  erlassen  und  dièse  Be- 
kanntmachungen dem  Konsul  mitteilen;  dieser  kann  auch  seinerseits  ent- 
sprechende  Bekanntmachungen  erlassen. 

§  4. 
Nachlâsse  der  Seemânner  und  der  auf  der  Reise  Verstorbenen. 

(1)  Wenn  eine'  Person,  die  zur  Besatzung  eines  die  Flagge  des  einen 
der  beiden  vertragschliessenden  Telle  fûhrenden  Schiffs  gehort,  imGebiet 
des  anderen  Teils  stirbt  und  nicht  diesem  angehort,  so  sollen  ihre  Heuer- 
guthaben  und  ihre  Habseligkeiten  dem  Konsul  des  ersteren  Teils  ûber- 
geben  werden. 

(2)  Wenn  ein  Angehoriger  eines  der  beiden  vertragschliessenden 
Teile  auf  der  Reise  im  Gebiet  des  anderen  Teils  stirbt,  ohne  dort  seinen 
Wohnsitz  oder  gewohnlichen  Aufenthalt  gehabt  zu  haben,  so  sollen  die 
von  ihm  mitgefiihrten  Gegenstànde  dem  Konsul  des  vertragschliessenden 
Teils,  dem  er  angehort,  ùbergeben  werden. 

(3)  Der  Konsul,  dem  die  in  den  Absàtzen  1  und  2  erwàhnten  Nach- 
lassaehen  iibergeben  sind,  wird  damit  nach  den  Vorschriften  des  entsen- 
denden  vertragschliessenden  Teils  verfahren,  nachdem  er  die  von  dem 
Verstorbenen  wiihrend  des  Aufenthalts  im  Gebiet  des  anderen  Teils  ge- 
machten  Schuldcn  geregelt  hat. 

Artikel  16. 
Seeschiffahrt. 

§  1. 

Gewâhrung  von  Beistand  und  Unterstûtzung  fiir  heimatliche  Sehilïe. 

(1)    Die  Konsuln  konnen  den  Eingang  und  die  Abfertigung  der  die 

Flagge  des   entsendenden    vertragschliessenden  Teils   fûhrenden    Schiffe 

fordern  und   ihnen   wâhrend  ihres  Aufenthalts    in   den  Gewâssern   ihres 
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Aratsbezirks  iliren  Beistand  leisten.  Zu  diesem  Zweck  konneii  sie  sich,  so- 
l)akl  die  Sehiffe  zum  freieu  Verkehr  zugelassen  sind,  in  Person  an  Bord 
begeben  oder  Vertreter  an  Bord  senden,  die  Mitglieder  der  Besatzung  be- 
fragen,  die  Schiffspapiere  priifen,  Ladungsverzeichnisse  (Manifeste)  aut- 
nehmen  und  gemâss  Artikel  11  Absatz  1  lit.  a  Erklarungen  der  Mitglieder 
der  Besatzung  und  der  Fahrgâste  ûber  Reise,  Bestimmungsort  und  Zwi- 
schenfàlle  wâhrend  der  Reise  entgegennehmen. 

(2)  Die  Bezeiehnung  ., Besatzung"  in  diesem  Artikel  umfasst  den 
Kapitàn,  die  Offiziere,  die  iLatrosen.  die  Heizer  und  jede  andere  an  Bord 
des  Schiffes  angestellte  Person. 


Aufrechterhaltung  der  Ordnung  an  Bord  der  Sehiffe. 

(1)  Den  Konsuln  steht  ausschliesslich  die  Aufrechterhaltung  der  iu- 
neren  Ordnung  an  Bord  der  die  Flagge  des  entsendenden  vertrac- 
sehliessenden  Teils  fûhrenden  Seehandelsschiffe  zu  :  sie  sind  berec-htigt, 
die  Befugnisse  des  Schift'skapitâus  notigenfalls  auf  eine  von  ihnen  ge- 
wiihlte  Person  zu  ûbertragen  und  die  Offiziere  sowie  die  Mitglieder  der 
SehitYsbesatzung  durch  andere  Personen  abzulosen.  Sie  sind  weiter  befugr. 
falls  sie  nach  den  Gesetzen  des  entsendenden  vertragschliessenden  Teils 
dazu  ermachtigt  sind,  die  Streitigkeiten  zwischen  den  Mitgliedern  der 
Besatzung  zu  sehlichteu,  insbesondere  solche,  die  sich  auf  die  Heuer  und 
die  Erfiillung  gegenseitiger  Verpflichtungen  beziehen. 

(2)  Die  Behorden  des  Empfangsstaats  dûrfen  bei  Ausschreitungen 
an  Bord  der  Sehiffe  nur  dann  eingreifen,  wenn  dièse  geeignet  sind.  die 
Ruhe  oder  ôffentliche  Ordnung  im  Hafen  oder  zu  Lande  zu  storen.  oder 
wenn  Angehorige  des  vertragsehliessenden  Teils.  in  dessen  Gebiet  die 
Ruhe  oder  offentliehe  Ordnung  gesturt  wurde.  oder  nicht  zur  Schitîsbe- 
satzung  gehorende  Personen  beteiligt  sind. 

(3)  In  allen  anderen  Fallen  von  Ausschreitungen  an  Bord  haben  die 
Landesbehorden  sioh  darauf  zu  beschrânken.  auf  Verlangen  dem  Konsul. 
seinem  Vertreter  und.  falls  ein  solcher  nicht  zur  Stelle  i'^t.  dem  Schift's- 
fûhrer  Beistand  zu  gewiihren. 

§   3. 
Zuruckfiihrung  entwichener   Seemànner. 

(1)  Die  Konsuln  konnen  die  Mitglieder  der  Besatzung  von  Kriegs- 
schitïen  oder  sonstigen  die  Flagge  des  entsendenden  vertragsehliessenden 
Teils  fiJhrenden  Schiffen.  die  in  den  Hoheits-  oder  Kûstengewàssern  des 
Empfangsstaates  von  Bord  entwichen  sind.  festnehmen  lassen,  um  sie  an 
Bord  zuriickflihren  zu  lassen  oder  nach  dem  Flaggenstaat  zu  senden. 

(2)  Zu  diesem  Zweck  haben  sie  sich  schriftlich  an  die  Ortsbehôrden 
zu  wenden  und  durch  ^'orlage  von  amtlichen  Urkunden.  insbesondere  von 
beglaubigten  Ausziigen  ans  der  Musterrolle,  nachzuweisen.  dass  die  Per- 
sonen, deren  l^bergabe  verlangt  wird.  tatsiichlich  zur  Besatzung  des 
Schiffs  gehôreu.  An  Orten.  an  denen  sich  kein  Konsul  betindet.  kann  der 
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Antrag  unter  dcn  sleiclu'ii  licdiuguiiK'-'n  dureli  dcii  ScliitTsfi'ihrer  «elbst 
fj:estellt  vverden.  Auf  den  so  gostollteu  Antrag  liin  kann  die  tîbergabo  der 
Eiitwiolienen  nieht  abgelehnt  wcrden,  es  sei  denn,  dass  der  Ubergabe  be- 
sondere  Grûnde  entgegenstehen. 

(3)  Die  Ortsbeliorden  sollen  die  festgenommenen  Persoiieii  auf  An- 
trag und  auf  Kosten  des  Konsuls  in  den  Ortsgofângnissen  in  Gewahrsani 
lialten.  Wenn  der  Konsul  iiiiierlialb  zweier  auf  den  Tag  der  Festnahme 
folgenden  Mouate  sie  niclit  an  Bord  bat  zuriiekfiihren  lassen  oder  naeh 
dem  Flaggenstaat  senden  koiiiicn,  oder  wenn  die  Kosten  ihrer  Haft  nicht 
regelmiissig  bezahlt  werden,  so  werden  naeb  einer  dem  Konsul  drei  Tage 
vorher  zu  macbenden  Mittei'lung  die  Entwicbenen  wieder  freigelassen  untl 
dùrfen  aus  dem  niimlicben  (Jrund  nicbt  wieder  festgenommen  werden. 

(4)  Hat  feicb  der  Entwichene  im  Gebiet  des  Teils,  in  dem  er  sicb  be- 
lindet,  einer  naeb  der  Gesetzgebung  dièses  Teils  strafbareu  Handlnng 
sehuldig  gemacht,  so  kann  die  IJbergabe  aufgesc-hoben  werden,  bis  das  ort- 
licbe  Gericbt  sein  Urteil  gefallt  bat  und  dièses  seinem  ganzen  Umfang 
naeh  vollstreckt  worden  ist. 

(5)  Die  vertragschliessenden  Telle  sind  dariiber  einig,  dass  dic- 
jenigen  Mitglieder  der  Besatzung,  die  Angehorige  des  vertragschliessen- 
den Teils  sind,  in  dessen  Gebiet  sie  entwichen  sind,  von  den  Bestimmun- 
gen  dièses  Paragraphen  ausgenommen  sein  sollen. 

S  4. 

Zuziehung  der  Konsuln  bei    Anitshandlungeii    ;i!i    Bord    der    Seehandels- 

schiôe  und  zu  Vernehmungen  von  Angehorigen  ihrer  Besatzung. 

(1)  SoU  in  einem  Hafen  eines  der  vertragschliessenden  Telle  an 
Bord  eines  die  Flagge  des  anderen  Teils  fûhrenden  Seehandelsschiffs  eine 
Untersuchungshandlung  (Durchsuchung,  Beschlagnahme,  Verhaftung, 
vorlâufige  Festnalnne,  Vernehmung),  eine  Zwangsvollstreckung  oder  eine 
andere  Handlung  amtlichen  Zwangs  vorgenommen  werden,  so  ist  hiervon 
der  mit  der  Wahrnehmung  der  Interessen  des  Flaggenstaats  betraute 
Konsul  rechtzeitig  vorher  unter  genauer  Angabe  des  Orts  und  der  Zeit 
der  Amtshandlung  zu  benachrichtigen  und  ihm  anheimzugeben,  dabei  an- 
wesend  zu  sein.  Erscheint  der  Konsul  oder  sein  Beauftragter  nicht,  so 
kann  die  Amtshandlung  gleichwohl  vorgenommen  vverden. 

(2)  Die  vorstehenden  Bestimmungen  finden  auch  Anwendung,  wenn 
Mitglieder  der  Schift'sbesatzung  an  Land  von  Gerichten,  Verwaltungs- 
behorden  oder  Beamten  des  Hafenorts  vernommen  werden  sollen  oder  sonst 
auf  behôrdliehe  Aufforderung  mundliche  Erklârungen  abzugeben  haben. 

(3)  In  Fâllen,  in  denen  Gefahr  im  Verzug  ist,  oder  bei  Amtshand- 
lungen,  die  nicht  am  Sitz  des  zustiindigen  Konsuls  und  auch  nieht  in 
dessen  Nâhe  vorgenommen  werden,  bedarf  es  der  vorherigen  Benachrich- 
tigung  nicht.  Der  Konsul  ist  jedoch  nachtràglich  iiber  die  Amtshandlung 
moglichst  sofort  zu  unterrichten;  dabei  sind  die  Grûnde  anzugeben,  aus 
denen  eine  vorherige  Benaclirichtigung  unterbliebeu  ist. 
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(4)  Keincr  Benachrichtigung  Ijeclarf  es.  wenn  es  sich  vim  Massnalimen 
handelt,  die  im  zollamtlicheu,  pass-,  verkehrs-  oder  gesundheitspolizei- 
lichen  Interesse  oder  anlâsslich  der  Erhebung  vou  Schilïahrtsabgaben  vor- 
zunehmen  siud.  Ebenso  bedarf  es  keiner  Benachriclitigung,  wenn  die  An- 
wesenheit  des  Konsuls  oder  seines  Beauftragten  bei  der  Amtshandlung 
mit  den  Landesgesetzen  in  Widerspruch  stehen  wurde  oder  wenn  es  sioli 
um  Angelegenheiten  der  freiwilligen  (rericiitsbarkeit,  iusbesondere  um 
Verkiarungen  handelt,  die  auf  Antrag  eines  Mitglieds  der  Besatzung  vor- 
genommen  werden. 

>^  T). 
Seeunfiille. 

(1)  Erleidet  ein  Sehiff,  das  die  Flagge  des  einen  vertragschliessenden 
Teils  fiihrt,  an  den  Kûsten  des  anderen  Teils  Sehiiïbnxch,  so  sollen  die 
Ortsbehorden  den  naohsten  Konsul  des  Flaggenstaats  so  bald  als  nioglieh 
benachrichtigen. 

(2)  Die  Ortsbehorden  diirfen  fiir  ihren  Beistand  oder  ilire  Rettungs- 
arbeit  nur  diejenigen  Kosten  erheben,  die  von  den  Schiffen  ihres  eigenen 
Landes  im  gleichen  Fall  zu  entrichten  sind. 

(3)  Die  aus  deni  Schitïbrucli  geborgeueii  Waren  und  andere  Gegen- 
stânde  sind  von  Zollabgaben  befreit,  sofern  sie  nicht  in  den  inneren  f reien 
Handel  gelangen. 

Vierter  Absehnitt. 

A  1 1  g  e  m  e  i  n  c    B  e  s  t  i  m  m  \\  u  g  e  n. 

Artikel   17. 

Ausiibung  konsulariseher   Bofugnisso  diii-eli  Beainte  diploniatisL-ljer 

Vertretungen. 
Die  Bestimmungen  des  zweiten  und  dritten  Absehnitts  dièses  Ver- 
trags  finden  auf  die  den  diplomatisehen  Vertretungen  angehorenden  Be- 
amten,  die  mit  Ausiibung  kon-ularisclier  Befugnisse  beauftragt  sind, 
unbeschadet  der  ihnen  gemass  den  Grundsâtzen  des  Volkerrechts  zu- 
stehenden  Vorreclite  und  Befreiungen  Anwendung. 

Artikel   18. 
Anwendung  des  Volkerrechts. 
Hinsichtlicli  der  Fâlle,  die  nicht  durch  die  besonderen  Bestimmun- 
gen   dièses  Vertrags   geregelt   sind.    sind    die    vertragschliessenden    Teile 
einig,  im  Einklang  mit  den  Grundsiitzen  des  Volkerrechts  zu  handeln. 

Artikel   19. 
Meistbegiinstigung. 
(1)     Die   Konsuln     und     die    Konsularbeamten     jedes     der     vertrag- 
schliessenden Teile  werden  unter  der  Bcdingung  der  Gegenseitigkeit  im 
Gebiet  des  anderen  Teils  ausserdem  aile  Vorrechte  und  Befreiungen  ge- 
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niessen   utul  aile  Amtsbefugnisse  ausiilK'ii    kuntuMi    wie   die   Koiisulii    ini.l 
Koiisularbeamteu  des  meistbegunstitrten  Staates. 

(2)  Es  gilt  jedoch  als  abgHîmacht,  dass  keiner  der  vertragscliliesï^en- 
den  Telle  sich  aiif  die  ohen  vorgeseheue  Meistbegiinstigungsklausel  bo- 
rut'en  kann.  uni  zugunsten  seiner  Koiisuln  oder  Konsularbeamton  aiidere 
oder  ausgedehntere  Vorrechte,  Befreiungen  mid  Befugnisse  /.ii  bean- 
spruchen  als  die,  die  er  sclbsl  deii  Koiisulii  und  Konsularboaiiiteii  des  an- 
deren  Tells  zuerkeunt. 

I''iiii!'ler  AbsL-liii'tt. 

S  i-  h  1  u  s  s  b  e  s  t  i  m  m  ii  ii  g  e  n. 

Artikel  20. 

Itatifikation. 

(1)  Dieser  A'ortrag.  der  in  deutscher  und  ungariseher  Sprache  abge- 
î^rhlossen  wird.  soll  ratitiziert  werden  und  tritt  drei  Monato  naeh  Au*- 
lausch  der  Ratilikationsurkunden  in  Kraft. 

(2)  Der  Austausch  der  Ratifikationsurkuudi'ii  ~-o\\  in  Budapest  er- 
folgen. 

Artikel  21. 
Gûltigkeitsdauer  des  \'ertrags. 

(1)  Dieser  Vertrag  gilt  fur  die  Dauer  von  fiinf  .Tahren. 

(2)  Wird  der  Vertrag  von  keinem  der  vertragsebliessenden  Telle  ein 
Jahr  vor  Ablauf  des  funfjahrlgen  Zeltraunis  gekundigt.  so  bleibt  er  bis 
zum  Ablauf  eines  .Tahres,  gerechnet  von  dem  Tag,  an  dem  die  Kùndigung 
eines  der  beiden  Telle  dem  andereu  zugekommen  sein  wird.  in  Geltung. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmiichtigten  diesen  A'ertrag  unter- 
zeichnet  und  mit  ihreu  Siegeln  versehen. 

Geschehen  in  doppelter  Urschrift  in  Berlin,  an:  20.  dnli  lit4(». 

Dr.E.Albrcchl. 

Dr.  Erhard  Scliiflner. 

Dr.  Szoncli/  Vil-for. 

Dr.    Krlri'ifsi/-Sziit'<   Lnjo^. 


S  e  h  1  u  «;  s  p  r  o  t  o  k  o  1  1 . 
A. 
Bei  Unterzeichnung  dièses  Konsularvertrags    haben    sieli    die    beiden 
vertragschliessenden  Teile  ûber  nachs-tehende  Punkte  geeinigt.  die  ein'^n 
wesentlicheu  Bestandteil  des  Konsularvertrags  bilden  solleu. 

Zu  Artikel  8. 
Die  Befreiung  vou  militarischeu  Leistungeu  gemiiss  S  1  Absatz  1  bo- 
schrânkt  sich  auf  solehe  Gegenstânde.  insbesondere  Tiere  und  Fahrzeugo. 
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(lie   zuni  Gebrauch   des  Konsulats   oder   ziim    per.^onlichen   Ciebraucli    (ier 
Konsuln  oder  dor  Konsularbeamten  dienen. 

Zu  Artikel   11. 

Xach  den  deutschen  V'orsehrit'ten  werden  die  von  den  Koiiisuin  auf- 
yenommenen  Urkunden  nicht  bei  den  Konsulaten  aufbewahrt,  sondern 
entweder  den  Beteiligten  ausgehiiudigt  oder  dem  Amtsgerieht  Berlin  in 
amtliehe  \'er\va]irung  gegeben. 

Zu  Artikel   13. 

Die  Bestimmung  dièses  Artikels  kann  nicht  dahin  ausgelegt  werden. 
dass  die  diplomatischen  Vertreter  in  dem  Empfangsstaat  Eheschliessun- 
gen  vornehmen  konnten. 

Zu  Artikel   Ki. 

Die  Bestimmungen  dièses  Artikels  sollen  lediglich  dem  Schutz  und 
der  Fôrderung  der  ungarischen  Seesehitfahrt  dienen.  Es  besteht  daher 
Einverstandnis  darùber,  dass  sie  sich  nicht  auf  die  Binnenschiffahrt  be- 
ziehen  und  dass  die  dort  festgelegten  Befugnisse  von  den  deutschen  Kon- 
suln im  Konigreieh  Ungarn  nicht  in  Ansprueh  genommen  werden  kônnen. 

B. 

(1)  Das  \'erfahren.  betretïend  die  Mitteilungen  und  Ersuchen  auf 
dem  Gebiet  des  Personenstandswesens,  regelt  ein  be^onderes  Abkommen. 

(2)  Die  vertragschliessenden  Teile  haben  sich  ferner  dariïber  ge- 
einigt,  dass  die  Vorrechte  der  Konsuln  auf  dem  Gebiet  des  sozialen  Ver- 
sicherungswesens  in  einem  besondereii  Vertrag.  betrelfend  die  soziaîe 
AVrsicherung,  geregelt  werden  sollen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  dièses  Sehlussproto- 
koll  unterzeichnet  und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

Geschehen  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und  ungaviseher 
Sprache  in  Berlin,  am  20.  .Tuli  1940. 

Dr.  E.  Albrecht. 

Dr.  Erhard  S  chiffrier. 

Dr.  Szondy  Viktor. 

Dr.   Krivàtsij-Sznts   Lajos. 
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4. 

ALLEMAGNE,    BULGARIE. 

Traité  afin  d'éviter  la  double  imposition  en  matière  des 
impôts  directs;  signé  h  Sofia,  le  28  novembre  1940.*)**) 

Beichsgpsctzblatt  1942.  Il,  No.  25. 


y  e  r  t  r  a  g    /,  w  i  s  c  li  v  u    d  c  in    D  e  u  t  s  e  h  o  ii    R  e  i  c  h   u  n  d    d  e  m    K  o  - 
n  i  g  V  e  i  e  h  B  u  1  g  a  r  i  o  n  z  u  r  A  u  s  ^  1  e  i  c  li  u  n  g  d  e  r  in-  u  n  d  a  u  s  - 
1  ii  n  d  i  s  c  h  en     Best  c  u  v  v  u  ii  fj  ,     i  n  s  b  e  s  o  n  d  e  r  e    z  u  r     V  e  r  m  e  i  - 
d  u  n  g      d  c  r     I)  o  |)  ])  v  1  I)  e  s  t  e  u  e  r  u  n  g      a  u  f      d  e  m     G  e  b  i  e  t      d  e  r 
d  i  r  p  k  t  e  n    S  t  e  u  e  r  n. 
Der  Deutsche  Reichskanzler  und  Seine  Majestat  der  Kcinig  von  Bul- 
garien    haben,   von   dem  Wunsch   geleitet,   auf   dem  Gebiet   der    direkten 
Steuern  die  in- und  auslandische  Besteuerung  auszugleichen,  insbesondere 
die   Doippelbesteuerung   zu    vermeiden,   beschlossen,    einen  Vertrag  abzu- 
schliessen  und  zu  diesem  Zweck  zu  Bevollmiichtigten  ernannt: 
Der  Deutsche  Reichskanzler: 

den  ausserordentlichen  Gesaiidten  und  bevollmachtigten  Minister 
des    Deutschen    Reiches    in    Sotia,    Herrn     Dr.    Herbert 
F  r  e  i  h  e  r  r  n  von  R  i  c  h  t  h  o  f  e  n  ,  und 
den  Ministerialdirektor  im  Reichslinanzministerium,  Herrn  Pro- 
f essor  Dr.  Otto  H  e  d  d  i  n  g  ; 
Seine  Majestat  der  Konig  der  Bulgaren: 

den  Koniglich  Bulgarischen  Minister  f  ûr- auswiirtige  Angelegen- 

heiten  und  Kultus,  Herrn  Ivan  Popoff,  und 
den    Koniglich    Bulgarischen    Fiuanzminister,    Herrn    D  o  b  r  i 
B  o  j  i  1  o  f  f  . 
die,   nachdem  sie  ihre  Vollmachten  gepriift   und  in   guter   und  gehôriger 
Form  befunden    haben.    liber    folgende  Bestimmungen    iïbereingekornmen 
sind: 

Artikel  1. 

(1)  Der  gegenvviirtige  Vertrag  soll  Bestimmungen  treft'en,  die  sich 
auf  die  Erhehung  der  direkten  Steuern  beschriinken. 

(2)  Als  direkte  Steuern  im  Sinn  des  gegenwiirtigen  Vertrags  gelten 
solohe  Steuern,  die  auf  der  Grundlage  der  Gesetzgebung  in  den  Gebieten 
jedes  der  beiden  vertragschliessenden  Telle  unmittelbar  von  den  Ein- 
kiinften  (Reineinkunften  oder  Roheinkûnften)  oder  von  dem  Vermogen 
erhoben  werden,  sei  es  fur  Rechnung  der  Staaten  oder  der  deutschen  Lân- 
der,  sei  es  fiir  Rechnung  der  Provinzen  oder  Proviuzialverbande,  der  Ge- 
meinden  oder  Gemeindeverbande,  auch  soweit  die  Erhebung  der  Steuern 


^^}  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  7  juillet  1942. 
**)  En  langues  allemande  et  bulgare.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
allemand. 
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iii  der  Form  von  Zuschlagen  erfolgt.   Der  gegenwârtige  Vertrag  bezieht 
-ieh  daher  nicht  auf  indirekte  Steuern  vom  Verkehr  und  Verbrauch. 

(3)     Als  direkte  Steuern  werden  inshesonderc  angesehen: 

1.    im  Deutschen  Reich: 

a)  die  Einkommensteuer, 

b)  die  Korperschaftsteuer. 
e)   die  Vermogensteuer, 

d)  die  Grundsteuer, 

e)  die  Gewerbesleuer, 

f)  die  Ilauszinssteuern  ; 

im  Protektorat  Buhmen  und  Miihren: 

a)  die  Einkommensteuer, 

b)  die  allgemeine   Erwerbsteuer, 
e)   die  besondere  Erwerb<«teuer, 

d)  die  Grundsteuer. 

e)  die  Gebâudesteuer, 

f)  die  Rentensteuer, 

g)  die  Besoldungssteuer  von  lioheren   Dienstbeziigen, 
h)  der  Wehrbeitrag. 

i)   die  die   Dividenden    und   die    Zinsen    von   gewissen   festverzins- 
lichen  Wertpapieren  treffende  ausserordentliehe  Steuer: 
i.    im  Konigreich  Bulgarien: 

a)  die  Einkommensteuer, 

b)  die  Grundsteuer, 

c)  die  Gebâudesteuer, 

Artikel  2. 

(1)  Steuern,  welche  die  Einkunfte  aus  unbewegliciiem  VermiJgen 
tretïen,  werden  nur  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils  erhoben, 
in  dem  sich  die  Liegenschaft  befindet. 

(2)  Als  Einkunfte  aus  unbeweglichem  Vermogen  gelten  auch  Ein- 
kunfte aus  hypothekarisch  gesicherten  Forderungen. 

Artikel  :î. 

(1)  Steuern,  welche  die  Einkiinfte  aus  dem  Betrieb  von  Handel,  In- 
dustrie oder  sonstigem  Gewerbe  jeder  Art  trefl'en,  werden  unbescliadet  der 
folgenden  Bestimmungen  nur  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden 
Teils  erhoben,  in  dem  das  Unternehmen  seine  Betriebstàtte  hat;  dies  gilt 
auch,  vvenn  das  Unternehmen  seine  Tîitigkeit  auf  das  Gebiet  des  andern 
vertragschliessenden  Teils  erstreckt,  ohne  dort  eine  Betriebstiitte  zu  haben, 

(2)  Betriebstiitte  im  Sinn  des  gegenwartigen  Vertrags  ist  eine 
stândige  Gesehaftseinrichtung  des  Unternehmens,  in  welcher  die  Tatig- 
keit  dièses  Unternehmens  ganz  oder  teilweise  ausgeiibt  wird. 

(3)  Hat  das  Unternehmen  Betriebstiitten  in  den  Gebieten  beider  ver- 
tragschliessenden Teile,    so    wird   jeder   der    beiden    vertragschliessenden 
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'lYnlo  die  vSteuerii  von  dciii  Teil  der  l']inkùnftc  l'rheben,  dor  durch  dio 
'l'iitigkeit  dor  in  seineiu  Gebiot  belindlicheii  Betriebstiitteii  crzielt  wird. 
(4)  Wie  Einkiuifte  aus  Ge\verbel)etrieb  werden  auch  Einkiinfte  uus 
Beteiligungen  an  eineni  gesellschaftlichen  LJnternehmen  behandelt  mit 
x\.usnahme  der  Einkiinfto  ans  Knxen.  Aktien.  Anteilscheinen  und  sonsti- 
gen  Wertpapieren. 

Artikel  4. 

Steuern,  welche  die  Einkiinfte  aus  dein  Betrieb  von  llnternehmungen 
der  Seeschift'ahrt,  der  Binnensehiiïahrt  und  der  Luftfahrt  treffen,  werden 
nur  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils  erhoI)en.  in  deni  sicli 
der  (.)rt  der  Leitung  <les  Unternehmens  bclindet. 

Artikel    '>. 

(1)  Steuern,  welche  die  Einkiinfte  nus  Arbeit  einschliesslich  der  Ein- 
kiinfte aus  freien  Berufen  treffen,  werden,  soweit  nicht  im  Artikel  6  Ab- 
weichondes  bestimnit  ist,  nur  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils 
erhoben,  in  dem  die  i)ersonliche  Tiiticrkeit  ausgeiibt  wird.  aus  der  die  Ein- 
kiinfte herriihren. 

(2)  Die  Ausiibung  eines  freien  Berufes  in  dem  G-ebiet  eines  der  bei- 
den  vertragschliessenden  Teile  liegt  nur  dann  vor,  wenn  die  Berufstiitig- 
keit  in  diesem  Gebiet  einen  festen  Mittelpunkt  hat. 

(3)  Steuern,  welche  die  Einkiinfte  aus  Tantiemen  der  Aufsichtsrats- 
(nicht  geschâftsfiihrenden  Verwaltungsrats-)  mitglieder  treffen,  werden 
nur  in  dem  Gebiet  des  vertragschliesseuden  Teils  erhoben,  in  dem  sich 
der  Ort  der  Leitung  des  die  Tantiemen  gewiihrenden  Unternehmens  be- 
Hndet. 

Artikel  6. 
Steuern  von  Einkiinften,  die  auf  Grund  einer  gegeuwârtigen  oder 
friiheren  Dienst-  oder  Arbeitsleistung  in  Form  von  Besoldungen,  Ruhe- 
gehâltern,  Lohnen  oder  anderen  Beziigen  von  einem  Staat,  von  einem 
Land,  von  einer  Provinz,  einer  Gemeinde  oder  von  einer  anderen  juristi- 
schen  Person  des  offentlichen  Rechts  gewâhrt  werden,  die  nach  der  inne- 
ren  Gesetzgebung  ordnungsmiissig  errichtet  ist.  werden  nur  in  dem 
Schuldnerstaat  erhoben. 

Artikel  7. 

(1)  Steuern,  welche  die  Einkiinfte  aus  beweglichem  Kapitalver- 
mogen  treffen,  werden,  unbesohadet  der  Bestimirkung  im  Artikel  2  Absatz  2. 
nur  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils  erhoben.  in  dem  der 
Steuerpfliehtige  seinen  Wohnsitz  hat. 

(2)  Soweit  in  dem  Gebiet  eines  der  beiden  vertragschliessenden  Teile 
die  Steuer  von  inlândischen  Kapitalertrâgeu  im  Abzugsweg  (an  der 
Quelle)  erhoben  wird.  wird  das  Recht  zur  Vornahme  des  Steuerabzugs 
durch  die  Bestimmung  des  Absatzes  1  nicht  beriihrt.  Wird  ein  solcher 
Steuerabzug  vorgenonunen,  so  darf  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessen- 
den Teils,    in  dem   der  Steuerptlichtige   seinen  Wohnsitz   hat     neben    der 
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allgemeinen  Einkommensteuer   eine    besondere,   dièse  Einkûnfte   aus   be- 
\veglichem  Kapitalvermogen  treffende  Steuer  nicht  erhoben  werden. 

Artikel  8. 
Steuern,  die  irgendeiue  andere,  in  den  vorhergehenden  Artikeln  nicht 
bezeichnete  Art  von   Einkiinften   einschliesslich   der   Leibrenten  treffen, 
werden  nur  in  dem  Gebiet  des  vertragscliliessenden  Teils  erhoben,  in  dem 
der  Steuerpflichtige  seinen  Wohnsitz  hat. 

Artikel  9. 
Fiir  hiufende  und  einmalige  Steuern  vom  Vermogen  oder  Vermogens- 
zuwachs,  die  in  den  Gebieten  der  vertragschliessenden  Teile  bestehen  oder 
eingefixhrt  werden,  gelten  folgende  Bestimmungen: 

1.  Soweit  das  Vermogen  aus 

a)  unbeweglichem  Vermogen  mit  Einschluss  des  Zubehors, 

b)  hypothekarisch  gesicherten  Forderungen, 

c)  Unternehmen  von  Ilandel,  Industrie  oder  sonstigem  Gewerbe 
jeder  Art  einschliesslich  der  Unternelimen  der  Seescliiffahrt,  der 
Binnenschiffahrt  und  der  l^uftfahrt 

besteht,  wird  die  Steuer  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden 
Teils  erhoben,  dem  naeh  den  vorhergehenden  Artikeln  die  Steuer 
von  den  Einkûnften  aus  diesem  Vermogen  zusteht. 

2.  Fiir  aile  anderen  Arten  des  Vermogens  wird  die  Steuer  in  dem 
Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils  erhoben,  in  dem  der  Steuer- 
pflichtige seinen  Wohnsitz  hat. 

Artikel  10. 

(1)  Als  Wohnsitz  im  Sinn  dièses  Vertrags  wird  der  Ort  angesehen, 
wo  der  Steuerpflichtige  eine  Wohnung  unter  Umstânden  inné  hat,  die  auf 
die  Absicht  der  Beibehaltung  einer  solchen  schliessen  lassen. 

(2)  Liegen  die  Voraussetzungen  des  Absatzes  1  gleichzeitig  in  den 
Gebieten  beider  vertragschliessenden  Teile  vor,  so  werden  die  obersten 
Finanzbehorden  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  von  Fall  zu  Fall 
besondere  Vereinbarungen  treffen. 

(3)  Liegen  die  Voraussetzungen  des  Absatzes  1  weder  in  dem  Gebiet 
des  einen  noch  des  anderen  vertragschliessenden  Teils  vor,  so  gilt  als 
Wohnsitz  des  Steuerpflichtigen  der  Ort,  an  dem  er  seinen  dauernden  Auf- 
enthalt  hat.  Einen  dauernden  Aufenthalt  im  Sinn  dieser  Bestimmung  hat 
jemand  da,  wo  er  sieh  unter  Umstânden  aufhâlt,  die  auf  die  Absicht 
schliessen  lassen,  dort  nicht  nur  vorûbergehend  zu  verweilen.  Besteht  auch 
in  dem  Gebiet  keines  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  ein  dauernder 
Aufenthalt,  so  wird  ein  Wohnsitz  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden 
Ttdls  angenommen,  dessen  Staatsangehorigkeit  der  Steuerpflichtige  besitzt. 

(4)  Im  Sinn  dièses  Vertrags  gilt  als  Wohnsitz  der  juristischen  Per- 
sonen  der  Ort  ihrer  Leitung. 

Nouv.  Recueil  Gén.  5«  S,  XL.  3 
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Artikel   11. 

I"'iir  clio  diploinatisclion,  konsularischen  iind  besondoren  Vertreter 
je-des  der  vertrafrschlifssoiidcn  Telle  ^elton  die  folgenden  Sonderbc- 
stinimungen  : 

1.  Die  Vertreter,  sofern  j^ie  Berufsbeamle  sind,  sowie  die  ilinen  zu- 
gewiesenen  Beiimten  und  die  in  ihrem  und  ihrer  Beamten  Dienst 
stehenden  Personeii  werdcii  iin  Empfangsstaat  zu  direkten  Steuern 
nur  herangezogen,  soweit  es  sieh  uni  die  in  den  Artikeln  2,  3  und  4 
hezeichneten  Einkiinfte  uiid  das  im  Av1ikel9  Zifl'er  1  aufgefuhrte 
Vermcigen  handelt  oder  soweit  die  Steuer  im  Abzugsweg  (an  der 
Quelle)  erhoben  wird:  im  iibrigen  bleibt  die  Besteuerung  dem 
Entsendestaat  vorl)ehalten. 

•2.  Die  Sonderbestimmungeii  des  Absatzes  1  gelteii  jedoch  nur,  soweit 
die  genaiiiiten  Persanen  Angehôrige  des  Entsendestaates  sind  und 
ausserlialb  ihres  Amtes  oder  Dienstes  im  Empfangsstaat  keinen 
Beruf,  kein  Oewerlje  und  keine  andere  nicht  nur  gelegentliche 
gewinnbringende  Tiitigkeit  ausiiben. 

3.  Auf  Wahlkonsuln,  die  nur  die  Staatsangehorigkeit  des  Entsende- 
staates besitzen,  linden  die  Bestimmungen  dièses  Vertrags,  abge- 
sehen  von  den  Absiitzen  1  und  2  dièses  Artikels,  mit  der  Massgabe 
Anwendung,  dass  dièse  Konsuln  mit  ibren  dienstliohen  Bezligen. 
die  sie  als  Entgelt  fur  ihre  Tâtigkeit  als  Konsuln  geniessen,  im 
Empfangsstaat  zu   direkten   Steuern  nieht  herangezogen  werden. 

Artikel  12. 

W'eist  ein  Steuerpilichtiger  nach,  dass  die  Massnahmen  der  Finanz- 
behorden  der  vertragschliessenden  Teile  fur  ihn  die  Wirkung  einer  Dop- 
pelbesteuerung  gehabt  baben,  so  kann  er  luergegen  bei  dem  Staat,  dem  er 
angehôrt,  Eiiispruch  erheben.  Wird  der  Einspruch  fur  begriindet  erachtet. 
so  kann  die  oberste  Finanzbehorde  dièses  Staates  sieh  mit  der  obersten 
Finanzbehorde  des  anderen  verstiindigen.  um  in  billiger  Weise  eine  Dop- 
pelbesteueruns  zu  vermeideii. 

Artikel  13. 

Zur  Beseitigung  von  Do'ppelbesteuerungen  in  Fiillen,  die  in  diesem 
Vertrag  nieht  geregelt  sind,  s*owie  auch  in  Fiillen  von  Sehwierigkeiten 
oderlZweifeln  bei  der  Auslegung  und  Anwendung  dièses  Vertrags  kcinnen 
die  obersten  Finanzibehôrden  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  beson- 
dere  Vereinbarungen  treffen. 

Artikel  14. 
Die  vertrag&chliessenden  Teile  verpHichten  sieh,  ihre  obersten  Finanz- 
behorden  mit  der  billigen  Entscheidung  jeder  anderen  Frage  zu  betrauen. 
die  wegen  der  Versehiedenheit  der  f  iir  die  Steuererhebung  in  dem  Gebiet 
der  beiden  vertragschliessenden  Teile  geltenden  Grundsiitze  oder  die  iiber- 
haupt,  ohne  in  diesem  Vertrag  ausdriicklich  entschieden  zu  sein,  auf  dem 
Ciebiet  der  direkten  Steuern  entstehen  kiinnte. 
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Artikel  15. 
Dieser  Vertrag  tiadet  erstmalig  AnAvendung  auf  die  Stuern,  die  fiir 
(lie  Zeit  vom  1.  Januarl941  an  erhoben  werden. 

Artikel  16. 

Dieser  Vertrag,  ausgefertigt  in  doppelter  IJrschrift  in  deutscher  und 
hulgarischer  Sprache,  soll  ratitiziert  und  die  Katitikationsurkunden  sollen 
haldmoglichst  in  Berlin  ausgetauscht  werden.  Er  tritt  mit  dem  Austausch 
lier  Ratifikationsurkunden  in  Kraft  und  soll  so  lange  in  Geltung  bleiben, 
aU  er  nicht  von  einera  der  vertragschliessenden  Telle  spâtestens  drei  Mo- 
nate  vor  A'blauf  eines  Kalenderjahres  gekùn.digt  wird.  Im  Fall  reehtzeiti- 
ger  Kûndigung  verliert  der  Vertrag  mit  dem  Ablauf  dièses  Kalender- 
jahres die  Wirksamkeit. 

Zu  Urkund  dessen  liaben  die  BevoUmiichtigten  der  beiden  vertrag- 
schliessenden Telle  diesen  Vertrag  unterfertigt  und  mit  Siegeln  versehen. 

Gesohehen  in  SoHa,  am  28.  November  1940. 

Herbert  Freiherr  twn  ll'tclLthvfen. 
Heddliuj. 
Iv.  Popoff. 
D.  Bojiloff. 


S  c  h  1  u  s  s  p  r  0  t  0  k  G  II. 

Bel  der  Unterzeichnung  des  am  heutigen  Tag  zwischen  dem  Deut- 
sehen  Reich  und  dem  Kônigreich  Bulgarien  abgeschlossenen  Vertrags  zur 
Ausgleichung  der  in-  und  ausliindischen  Besteuerung,  insbesondere  zur 
Vermeidung  der  Doippelbesteuerung  auf  dem  Gebiet  der  direkten  Steuern, 
haben  die  unterzeiehneten  BevoUmiichtigten  folgende  ûbereinstimmende 
Erkliirungen  abgegeben,  die  einen  integrieretiden  Teil  des  Vertrags  selbst 
bilden: 

1.  Die  Bestimmungen  des  Vertrags  finden  auf  solche  Persouen, 
welche  die  von  ihnen  geschuldete  deutsche  Reiehsfluehtsteuer  oder  Aus- 
wanderungssteuer  im  Protektorat  Bohmen  und  Miihren  nicht  entrichtet 
haben,  keine  Anwendung. 

Ferner  findet  der  Vertrag  keine  Anwendung  auf  solche  Personeu,  bei 
denen  nur  deshalb  die  Voraussetzungen  fiir  die  Erhebung  dieser  Steuern 
nicht  vorliegen,  weil  sie  einen  inlândischen  Wohnsitz  oder  gewohnlichen 
Aufenthalt  im  Sinn  des  im  Einzelfall  anwendbaren  Steuerrechts  haben. 

2.  Die  Bestimmung  des  Artikels  2  des  Vertrags  gilt  sowohl  fiir  die 
durch  unmittelbare  Verwaltung  und  Nutzung  als  auch  fur  die  durch  Ver- 
mietung,  Verpachtung  und  jede  andere  Art  der  Nutzung  des  unbeweg- 
lichen  Guts  erzielten  Einkiinfte  sowie  fiir  Einkiinfte  aus  Verâusserungs- 
gesehâften,  .die  bei  der  Verâusserung  von  unbeweglichem  Vermogen  mit 
Einsehluss  des  mitverâusserten  Zubehôrs  erzielt  werden. 

H* 
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•).  Die  Bestimmun^  dor  /iifer^  dièses  Selilu>iSij)rotokoll';,  welche  die 
Rinkiinfte  ans  unbeweglichern  Vernuigen  betritVt,  lindet  aul"  die  Einkiini'to 
nus  dom  Belrieb  von  Iliuidel,  Industrie  oder  sonstigem  Gewerbe  sowie  aul' 
Gewinne  aus  der  Verausserung  eines  Betriebes  im  ganzeii  oder  einesTeils 
des  Betriebes  oder  eines  Gegenstandos,  der  boini  Botrieb  bcnut/t  wird. 
entsprechende  Anwendung. 

4.  Als  Betriebsstiitten  ini  Sinn  des  Artikels  3  des  Vertrags  gelten 
ausser  dem  Sitz  und  dem  Ort  der  Leitung  des  Unternehmens  die  Zweig- 
niederlassungen  und  Filialen,  die  Fabrikations-  und  Werkstatten,  die 
Einkaufs-  und  Verkaufsstellen,  die  Lager  und  auderen  liandolsstiitten, 
die  den  Charakter  einer  stiindigen  Gesehiiftseinrichtung  liaben.  sowie 
stiindige  Vertretungen. 

Es  besteht  tlbereinstimmung  darûber,  dass  unter  deu  Begriff  der  Be- 
triebsstàtte  im  Sinn  des  Artikels  3  nicht  das  Unterhalten  von  Geschafts- 
beziehungen  lediglieh  durch  einen  vôllig  unabhiingigeu  Vertreter  fiillt. 
J)as  gleiche  gilt  fiir  das  Unterhalten  eines  Vertreters  (Agenten),  der 
zwar  stiindig  fiir  in  dem  Gebiet  des  einen  vertragsehliessenden  Teils  an- 
siissige  natûrliehe  Personen  oder  Korperschaften  in  dem  Gebiet  des  an- 
dern  vertragschliesseaden  Teils  tâtig  ist,  aber  lediglieh  Geschâfte  vermit- 
lelt,  ohne  zum  Abschluss  von  Gesehiiften  fiir  die  vertretene  Firma  bevoll- 
niiichtigt  zu  sein. 

Auf  dem  Gebiet  des  Ein- und  Ausfuhrhandels  fâllt  ferner  nicht  unter 
den  Begrift'  der  Betriebsstâtte  das  Unterhalten  von  Angestellten  (Ver- 
trauensmannern),  die  zum  Abschluss  von  Gesehiiften  nicht  bevollmâchtigt 
sind,  oder  das  Unterhalten  von  wirtschaftlich  abhiingigen,  wenn  auch 
reehtlieh  selbstàndigen  Organen,  selbst  wenn  sie  in  eigenem  Namen,  aber 
fiir  fremde  Rechnung  abzus.chliessen  befugt  sind. 

5.  Die  obersten  Fiuanzbehôrden  werden  ein  besonderes  Abkommen 
treffen,  um  in  billiger  Weise  eine  Aufteilung  der  Einkiinfte  aus  dem  Be- 
trieb  von  Handel,  Industrie  und  sonstigem  Gewerbe  in  den  durch  Artikel  3 
Absatz  3  vorgesehenen  Flillen  vorzunehmen. 

6.  Als  freie  Berufe  im  Sinn  des  Artikels  5  gelten  insbesondere  wis- 
senschaftliche.  kùnstlerische,  schriftstellerische,  unterrichtende  oder  er- 
ziehende  Tiitigkeit  sowie  die  Tiitigkeit  der  Arzte,  Rechtsanwiilte,  Archi- 
tekten  und  Ingenieure. 

7.  Es  besteht  tjbereinstimmung  dariiber,  dass  die  Beziige  der  an  den 
deutschen  Schulen  in  Bulgarien  besehâftigten  Lehrkrâfte  und  Angestell- 
ten ni'cht  unter  Artikel  6  fallen.  Dièse  Beziige  werden  gemiiss  Artikel  5 
nur  in  Bulgarien  zu  Steuern  herangezogen. 

8.  Wenn  zur  Umgehung  des  nach  den  bulgarischen  Steuergesetzen 
bei  Zinsen  von  Darlehen  an  Gesellschaften  vorzunehmenden  Steuerabzugs 
Darlehen  an  natiirliche  Personen  in  Bulgarien  gewâhrt  werden,  finden 
die  Bestimmungen  des  Artikels  7  Absatz  1  keine  Anwendung. 

9.  Studenteu,  die  sich  in  dem  Gebiet  eines  der  vertragsehliessenden 
Telle  nur  zu  Studienzwecken  aufhnlten,  werden  dort  wegen  der  Beziige, 
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(lio  sie  vou  don  iu  clem  Gebiet  dets  imdereu  vertragsohliesseuden  Teils 
wolinhafteu  und  dort  bereits  steuerpHichtigen  Augehorigeu  empfaugeu, 
ki^iner  Besteuerung  untenvorfeu. 

10.  Die  im  Artikel  9  des  \'ertrags;  getroffeiicn  Best  iiiiiiiungeii  sind 
iist  auweu'dbar,  weiiu  eiiie  A'enuugensteuer  im  Sinn  des  Artikels  9  in  deu 
Gebieten  beider  vertragschliessenden  Teilo  erhobeu  wii-d. 

11.  Bei  SteuerpHichtigen,  die  dartun,  dass  sie  ihren  Wohnsitz  eiid- 
giiltig  von  dem  Gebiet  des  einen  in  das  Gebiet  des  anderen  vertrag- 
schliessenden Teils  verlegt  haben,  endet  die  SteuerpHicht,  soweit  sie  au 
den  Wohnsitz  anknilpft.  in  dem  Geliiet  des  ersten  vertragschliessenden 
Teils  mit  Ablauf  des  Kalendermouats.  in  dem  die  Wohnsitzverlegung  er- 
folgt   ist. 

12.  Hinsielitlioh  sulclier  Personen,  die  keinem  der  vertragscliliessen- 
den  Telle  angehoren,  konuen  die  obersten  Finanzbehorden  von  Fall  zu 
Fall  besondere  Vereinbarungen  zur  ^'ermeidung•  der  Doppelbesteuerung 
treft'en.  Dabei  sollen  insbesondere  die  Angehorigen  solcher  Staaten  be- 
riicksichtigt  werden,  die  mit  den  beiden  vertragschliessenden  Teilen  Ab- 
kommen  zur  Vermeidung  der  Do'ppelbesteueiung  abgeschlossen  haben. 

13.  Zur  Vermeidung  etwaiger  Zweifel  wird  klargestellt,  dass  die 
Bestimmung  des  Artikels  11  das  Recht  auf  den  Genuss  etwaiger  weiter- 
gehender  Befreiungen  nicht  lieriihrt,  die  kraft  der  allgemeinen  Regeln 
des  Volkerrechts  den  diplomatischen  und  konsularischen  Beamten  zuge- 
standen  worden  sind  oder  kunftig  zugestanden  werden  soUten. 

Soweit  auf  Grund  solcher  weitergehendeu  Befreiungen  eine  lleraii- 
ziehung  zu  direkten  Steuern  im  Empfangsstaat  niclit  erfolgt,  bleibt  die 
Besteuerung  dem  Entsendestaat  vorbehalten. 

14.  Es  besteht  Ubereinstimmung  dari.iber.  dass  die  Bestimmuugen 
dièses  Vertrags  auch  auf  solche  Fiille  von  Dop])elbesteuerung  AuAvendung 
hnden  sollen,  die  vor  der  erstmaligen  Anwendung  (Artikel  1.5)  liegen  und 
bei  der  Unterzeichnung  dièses  Vertratrs  noch  niclit  rechtskraftig  erledigt 
sind. 

l.j.  Wegen  der  Steuer  auf  Erliscliaf len  werden  liie  vertragschliessen- 
den Telle  eine  besondere  Vereinbaruug  treffen. 


Sotia,  28.  November  1940. 


Herbert  Freilicrr  voii   UichUiofen. 
Ileddin;/. 
le.  Fopolf. 
D.  BojilalJ. 
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ALLEMAGNE,    BULGARIE. 

Traité   afin  (l'éviter  la  double  imposition  en  matière  des 
impôts  sur  les  successions;  signé  à  Sofia,  le  16  décembre 

1041.  ='0*^0 

Rcichsyrsetzblali  luri.  IL  No.  2.'). 

V  c  r  t  r  a  g  /  \v  i  s  c  li  c  ii  cl  o  m  U  e  u  t  s  c-  h  (mi  R  e  i  c  h  u  ii  d  d  o  m 
K  o  n  i  g  r  o  i  c;  li  B  u  1  g  a  r  i  iMi  z  u  r  \'  o  r  m  e  i  d  u  n  g  d  e  r  D  o  p  p  c  1  - 
I)  e  s  t  e  u  e  r  u  n  g  a  u  f  d  e  m  G  e  h  i  e  t  d  e  r  E  r  1)  s  c  h  a  f  t  s  t  e  u  e  v  :i 
Der  Deutsche  Reichskanzler  und  Seine  Majestat  der  Konig  der  Bul- 
garen  haben,  von  dem  Wunsoh  geleitet,  auf  deni  Gebiet  der  Erbschaft- 
steuern  die  Doppelbesteuerung  zu  vermeiden,  beschlossen,  einen  Vertrac 
abzuschliessen  und  zu  diesem  Zvvet'k  zu  Bevollmachtigten  ernannt: 
Der  Deutsche  Reichskanzler: 

den   ausseroixlentlichen   Gesandten    und    hevoUmaelitigten    Minf- 
ster     des     Deutschen     Reiches     in     Sofia,     Herrn     Adolf 
1 1  o  i  n  z  B  e  c  k  e  r  1  e  ,  und 
den     Ministerialdirektor     im    Reiclisfinanzrainistoriaun,     Ilorrn 
Professor  Dr.  O  t  t  o   II  e  d  d  i  n  g  ; 
Seine  Majestat  der  Konig  der  Bulgaren: 

den  Koniglich  Bulgarisohen  Minister    fiir    Auswârtige    Angele- 

genheiten  und  Kultus,  Hern  Ivan  Popoff,  und 
den    Koniglich    Bulgarischen    Finanzminister,    Herrn     Dobri 
B  o  j  i  1  0  f  f  , 
die,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten   gepriift  und  in   guter  und  gehuriger 
Form  befunden   haben,   iil^er   folgende  Bestimmungen   iibereingekoramen 
sind: 

Artikel  1. 

(1)  Unbewegliches  Naclilassvermogen  einschlicbslich  Zubehor  ist 
den  Erbschaftsteuern  nur  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils 
unterworfen,  in  dem  das  UTibewegliche  Vermogen  liegt. 

(2)  Berechtrgungen,  auf  welche  die  Vorschriften  des  bûrgerlichen 
Rechts  ûber  Grundstiicke  Auwendung  finden,  Nutzungsreohte  an  unbe- 
weglichem  Vermogen  sowie  Rechte.  die  auf  unbeweglichem  Vermogen 
sichergestellt  sind  oder  darauf  lasten,  sind  dem  unbeweglichen  Vermogen 
gleioh  zu  achten. 

(3)  Fur  die  Frage,  ob  ein  Vermogensgegenstand  (Absâtze  1  und  2) 
als  unbeweglich  anzusehen  ist,  sind  die  Gesetze  in  dem  Gebiet  des  ver- 


*)  Les  r'atificiat.ions  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  7  juillet  1942. 
**)  En  langues,  allemande  et  bulgare.  Nous  ne  reproduisons  que  lo  texte 
alleonand. 
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1  ragsvhliesseuden  Teils  mas-sgebend.  in  dera  der  Gegeii'^tand  licgt.  Was 
aïs  Zubehor  anzusehen  ist,  richtet  sich  uach  dem  Redit  in  dem  Gebiet  des 
vert.ragschliessenden  Teils,  in  dem  sicli  das  unbewegliclip  Vermugeu  be- 
liudet. 

Artikel  2. 

(!)  Nachlassvermogen  aus  Unternehmen  von  llandel.  Industrie 
oder  sonstigeni  Gewerbe  jeder  Art  einschliesslich  der  Unternehmen  der 
Seeschiffahrt,  der  Binuenschift'ahrt  und  der  Luftt'ahrt  wird  wie  folgt  be- 
liandelt: 

a)  hat  <las  Unternehmen  nur  in  dem  Gebiet  eines  der  beiden  ver- 
tragschliessendeu  Teile  eine  Betriebstiitte,  so  ist  das  Vermogen 
den  Erbschaftsteuern  nur  in  dera  Gebiet  dièses  Teils  unter- 
worfen  ; 

b)  hat  das  Unternehmen  in  dem  Gebiet  jedes  der  beiden  vertrag- 
schliessenden  Teile  eine  Betriebstatte,  so  ist  das  Vermogen  in 
dem  Gebiet  eines  jeden  Teils  insoweit  dessen  Erbsehaftsteuern 
uuterworfen,  als  das  Vermogen  der  in  diesem  Gebiet  belegenen 
Betriebstâtte  gevvidmet  ist. 

(2)  Unbewegliehes  Vermogen,  das  zu  einem  Unternelimen  der  in 
Absatz  1  genannten  Art  gehort.  wird  nacli  Artikel  1  behandelt. 

Artikel  3. 
(1)  Fur  das  nicht  nach  den  Artikeln  1  oder  2  zu  Iiehandelnde  Nach- 
lassvermôgen  gelten  die  folgenden  Bestimmungen: 

a)  hat  der  Erblasser  zur  Zeit  seines  Tades  seinen  Wohnsitz  nur  in 
dem  Gebiet  eines  'der  beiden  vertragsehliessenden  Teile  gehabt, 
so  unterliegt  dièses  Vermogen  den  Erbschaftsteuern  nur  in  dem 
Gebiet  dièses  Teils: 

b)  hat  der  Erblasser  zur  Zeit  seines  Todes  eineu  Wohnsitz  in  dem 
Gebiet  jedes  der  Iteiden  vertragsehliessenden  Teile  gehabt.  so 
unterliegt  dièses  Vermogen  den  Erbschaftsteuern  nur  in  dem 
Gebiet  des  vertragsehliessenden  Teils,  in  dem  der  Erblasser 
nach  der  iibereinstimmenden  Auffassung  der  obersten  Finanz- 
behdrden  der  beiden  vertragsehliessenden  Teile  den  Mittelj)unkt 
seiner  Interessen  gehabt  hat.  Ist  eine  Einigung  ùber  den  Mittel- 
punkt  der  Interessen  nicht  zu  erzielen,  so  wird  ein  Wohnsitz 
nur  in  dem  Gebiet  des  vertragsehliessenden  Teils  angenommen, 
dem  der  Erblasser  zur  Zeit  seines  Todes  angehort  hat.  Hat  der 
Erblasser  zur  Zeit  seines  Todes  beiden  vertragschliesîenden 
Teilen  angehort,  so  bleibt  besondere  Vereinbarung  der  obersten 
Finanzbehorden  der  beiden  vertragsehliessenden  Teile  von  Fa  il 
zu  Fall  vorbehalten; 

c)  in  allen  ûbrigen  Fiillen  unterliegt  dièses  A'ermogen  den  Erbschaft- 
steuern nur  in  dem  Geldet  des  vertragsehliessenden  Teils,  à'^m 
der  Erbla-sser  zur  Zeit  seines  Todes  angehort  hat.  Hat  der  Erb- 


40  Allemagne,  Bulgarir. 

lasser  zur  Zeit  snines  Todes  beidcn  vprtragschliessenden  Teilon 
angehort,  so  bleibt  besondere  Vereinbarung  der  obersten  Fiuan^- 
behorden    der    beiden    vertragscliliossenden    Teile    von    Fall    zii 
Fall  vorbehalton. 
(2)    Einen  Wohnsitz  irn  Siiiii  dicses  \'ortrags  but  jomand  da.  wo  cr 

eine  Wohnung  unter  Umstàndon  inuc  bat,  die  auf  die  Absiebt  der  Bei- 

behaltung  einer  solcben  sehliessen  lassen. 

Artikel  4. 

(1)  Selmlden,  die  in  wirtschaftlieher  Beziclmug  zu  dem  iu  den  Ar- 
tikeln  1  oder  1  bezeichneten  Vermogen  stehen  oder  darauf  s  i  charges  tel  It 
sind,  werden  auf  dièses  Vermogen  angereohnet.  Soustige  Sehuldon  w^^r- 
den  auf  das  naeh  Artikel  3  zu  behandelnde  Vermogen  angerechnet. 

(2)  Ist  im  Einzelfall  Vermogen  der  in  den  Artikeln  1  oder  2  ge- 
nannten  Art  in  dem  Gebiet  jedes  der  beiden  vertragschliessenden  Teile 
zu  versteuern,  so  sind  Sehulden,  die  in  wirtschaftlieher  Beziehung  zu 
dem  in.  dem  Gebiet  des  einen  vertragschliessenden  Teils  zu  versteuerrid<'ii 
Vermogen  dieser  Art  stehen  oder  darauf  sichergestellt  sind,  zunàchst  auf 
dièses  Vermogen  anzurechnen.  Ein  hierbei  nicht  gedeckter  Rest  wird  auf 
das  llbrige  in  dem  Gebiet  dièses  vertragschliessenden  Teils  zu  ver- 
steuernde  Vermogen  angerechnet.  Ist  in  dem  Gebiet  dièses  vertrag- 
schliessenden Teils  kein  anderes  Vermogen  zu  verstenern  oder  ergibt  sich 
bel  der  Anrechnung  wieder  eine  Uberschuldung,  so  ist  der  Uberschuss  an 
Sehulden  auf  das  in  dem  Gebiet  des  anderen  vertragschliessenden  Teils 
zu  versteuernde  Vermogen  anzurechnen. 

(3)  Ergibt  sich  bei  Anwendung  des  Absatzes  1  Satz  2  eine  Uber- 
schuldung, so  gelten  die  Bestimmungen  des  Absatzes  2  und  3  ent- 
sprechend. 

Artikel  5. 
Wenn  Nachlass  oder  Erwerb  von  Todes  wegen  der  Besteuerung 
zum  Teil  in  dem  Gebiet  des  einen,  zum  Teil  in  dem  Gebiet  des  anderen 
vertragschliessenden  Teils  unterliegt,  sind  die  vertragschliessenden  Teile 
nidit  gehindert,  der  Berechnung  des  Steuersatzes  den  Wert  des  gesamten 
Nachlasses  oder  des  gesamten  ErAverbs  zugrunde  zu  legeu. 

Artikel  (i. 
Zur  Beseitigung  von  Doippelhesteuerungen  in  Fallen,  die  iu  diesem 
Vertrag  nicht  geregelt  sind  oder  die  sich  auch  bei  Anwendung  dièses 
Vertrags  ergeben,  sowie  auch  in  Fallen  von  Schwierigkeiten  oder  Zwei- 
feln  bei  der  Auslegung  und  AnA\endung  dièses  Vertrags  kônnen  die 
obersten  Finanzbehorden  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  besondere 
Vereiinbarungen  trelïen. 

Artikel  7. 
Erbschaftsteuern  im  Sinn  dièses  Vertrages  sind: 
1.    im  Deutschen  Reich 
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die  Erbschaft.steuer,  soweit  ihr  Kr\vorl)c  von  Todes  wegen  oder 
Zweckzuwendungeii  von  Todes  wegen  imterliegen.  und  die  etwa 
an  deren  Stelle  tretenden  vStenern  : 

im   Protektorat  Bohmen  und  Miihren 

die  Erbschaftsteuer  und   die  Iminobiliargehiiliren  fiir  Verniogen>- 
iïbertragungen  von  Todes  wegen  und   die  etwa  kiïnftig  an  deren 
Stelle  tretenden  Steuern: 
2.    ini  Konigreich   Bulgarien 

die  Steuer  von  dem  obne  (jegenleistuni,^  erworbenen  A'erniugeii. 
soweit  ihr  Erwerbe  von  Todes  wegen  oder  Zweckzuwenduugeii 
von  To'des  wegen  unterliegen,  und  die  etwa  kiïnftig  an  deren 
Stelle  tretenden   Steuern. 

Artikel  S. 

(T)  Dieser  Vertrag,  ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher 
und  in  bulgarischer  Sprache,  soll  ratifiziert  uud  die  Ratifikationsurkun- 
den  sollen  baLdmoglichst  in  Berlin  ausgetauscht  vrerden.  Er  tritt  mit  dein 
Tag  nach  Austausch  der  Ratitikationsurkunden  in  Kraft  und  findet  An- 
wendung  auf  aile  Fiille,  in  denen  der  Erl)lasser  nach  diesem  Zeitpunkt 
verstorben  ist. 

(2)  Dieser  Vertrag  soll  so  lange  in  Geltung  bleiben,  als  er  nicht  von 
einem  der  vertragschliessenden  Telle  spàtestens  3  Monate  vor  Ablauf 
eines  Kalenderjahrs  gekiin'digt  wird.  Im  Faill  reehtzeitiger  Kundigung 
verliert  der  Vertrag  mit  dem  Ablauf  dièses  Kalenderjahrs,  im  Fall  nieht 
reehtzeitiger  Kundigung  mit  dem  Ablauf  des  niichsten  Kalenderjahrs 
seine  Wirksamkeit  fur  aile  Fiille,  in  denen  der  ]*]rbla.sser  nach  Ablauf  des 
Kalenderjahres  verstorben   ist. 

Zu  Urkund  dessen  haben  flie  Bevollniachtigteu  der  beiden  vertra;^- 
schliessenden  Telle  diesen  Vertrag  untcrfertigt  und  mit  Siegelu  v^r- 
sehen. 

Geschehen   in   Sotia.  aui   IG.  Dezember  1941 . 

Adolf  H  fin:   lirckcrh. 
Heddiiifi. 
J.  Popolf. 
1).  BojilotJ. 


S  c  h  1  u  s  s  p  r  0  t  o  k  0  1  1 . 
Bei  der  Unterzeichnung  des  am  heutigen  Tag  zwischen  dem  Deut- 
schen  Reich  un  ri  dem  Konigreich  Bulgarien  abgeschlosseneu  V'ertrags 
zur  Vermeidung  der  Doppelbesteuerung  auf  dem  Gebiet  der  Erbschaft- 
steuern  haben  die  unterzeiichneten  Bevollmiichtigten  folgende  iïbei'ein- 
stimmende  Erkliirungen  abgegebcn.  die  einen  wesentlichen  Teil  des 
Vertrags  selbst  bilden: 
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1.  Der  Wrtrajtr  «ilt  nur  tùr  Naehla'^svorinofzeii  von  deutsc-hpii  Staats- 
angchorigon.  von  AiiKclK'iriecn  des  l'rotektorats  Brihinon  und  Mahrcn 
oder  von  bulg-arischen  Staatsangohoripen. 

2.  Nachlassvermogen  dor  in  Artikol  1  cr(>naunten  Art,  das  nieht  in  dem 
Gebiet  eines  der  beiden  vortrap:sciiliessenden  Teile  liegt,  und  Nacli- 
lassvermogen  der  in  Artikel  2  «enannten  Art,  das  nioht  eiuer  Be- 
triebstàtte  in  dem  Gebiet  eines  der  Ijeiden  vprtragschliessenden 
Teile  gewidmet  ist,  wird  nach  Artikel  'i  l)ehandelt. 

o.  Wie  Vermogen  ans  Unternehnien  von  Handel,  Industrie  oder  son- 
stigem  Gewerbe  jeder  Art  im  Sinn  des  Artikels  2  Absatz  1  werden 
auch  Beteiliguugen  an  einem  gesellschaftlichen  Unternehnien  bo- 
handelt  mit  Ausnahme  von  Kuxen.  Aktien.  Anteilscheinen  und  son- 
stigeu  Wertpapieren  sou'ie  von  Anteilen  an  Gesellschaften  mit  be- 
.schrânkter  Haftung. 

4.  Fur  den  Begriff  der  Betiebstiitte  in  Artikel  2  Absatz  1  sind  die  Be- 
stimmungen  des  am  28.  November  1940  zwischen  den  vertrag- 
schliessenden  Teilen  abgeschlossenen  A'crtrags  zur  Ausgleichung 
der  in-  und  ausliindischen  Besteuerung,  insbesondere  zur  Verraei- 
dung  der  Doppelbesteuerung  auf  dem  Gebiet  der  direkten  Steuern 
(Artikel  3,  Schlussprotokoll  Nr.  4)  massgebend. 

5.  Schulden  (Artikel  4)  werden  auf  deutsche  Erbh'ife  und  sonstiges 
gebundenes  A'ermcigen  nur  insoweit  angerechnet,  als  sie  darauf 
lasten  oder  sieliereestellt   sind. 

0.  Zu  den  Steuern,  die  etwa  kiint'tig  an  Stelle  der  in  Artikel  7  aufge- 
fiihrten.  gegenwiirtig  in  den  Gebieten  beider  vertragschliessenden 
Teile  erhobenen  Erbschaftsteueru  treten,  gehoren  auch  Nachlass- 
steuern.   Schenkungssteuern  sind  niclit  in   den  \'ertrag  einbezogen. 

7.  Durch  diesen  A'ertrag  werdeu  die  Befreiungen  nicht  beriihrt,  die 
kraft  der  allgemeinen  Regeln  des  Volkerrechts  den  diplomatisehen 
und  konsularisehen  Beamten  zugestanden  worden  sind  oder  kuuftig 
zugestanden  werden  sollten.  Soweit  aufGrund  solcher  Befreiungen 
eine  Heranziehung  zu  Erbschaftsteueru  im  Enrpfangsstaat  nicht 
erfolgt,  blri!)t   die   Bcsteueruner   dem   Entsendestaat   vorbehalten. 

Sotia,   den    IG.  Dezember  1941. 

.]Jalf  II  cl  11.1   B'-cL-crlr. 
Il  ci: (lin  ij. 
J.  FopojJ. 
D.  Bojilofî. 
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G. 

ALLEMAGNE,    SUISSE. 

Arrangement  afin  d'étendre  la  validité  de  plusieurs  Con- 
ventions sur  la  double  imposition  au  territoire  du  Protectorat 
de  Bohême  et  de  Moravie;  conclu  par  un  Echange  de  Notes 
signées  à  Berne,  le  15  juin  1942. 

RcichsgcspizblaU  1042.  IL  No.  32. 
Note    aile  m  a  n  d  e. 


Deutsche  Gesandt;,eliat't. 

Beru,  ileii  15.  Juui  1942. 
Herr  Bundes^rat, 
If'h  heplire  iiiicli  iiuAutlrag  meiner  Regierung  folgendf^s  mitzuteilen  : 
Zwischeii  der  Sclnreizerischen  Regieruiig  und  der  Dcutschcu  Regit>- 
rung  besteht  Eiiiverstandnis  dariiber,  dass  sich  'der  Geltungsbereich 

a)  de.s  Abkommens  zwisclien  der  Schweizeriseheii  Eidgenossenschafl  uiid 
dem  Deutschen  Reicli  zur  Vermeidung  der  Do'ppelbesteueruug  auf 
dem  Geliiet  der  direkteu  Steuerii  und  der  Erbschaftssteueru  vom 
15.  Juli  1931:*) 

b)  des  iZusatzprotokolls  vom  11.  Jauuar  19o4  ;  **) 

c)  der  Zusatzvereinbarung  vom  7.  Septcmber  1940  ***) 

mit  Wirkuug    al)    1(3.  Miirz  19o9    aueh    auf    das    Gebiet    des    Protektorats 
Bôhmen  uud  Miihren  erstrockt.  Dabei  gilt  folgeiides: 

1.    Aïs  direkte  Steuerii  ini  Siuue  des  Abkommens  werden  fur  die  Ge- 
setzgcbuug  des  Protektorats  Brihmon  und  Miiliren  angeseheu: 

a)  die  Einkommensteuer, 

b)  die  allgemeine   Erwerbssteuer, 
e)    die  besondere   Erwerbssteuer, 

d)  die  Grundsteuer, 

e)  die  Gebâudesteuer. 

f)  die  Rentensteuer. 

g)  die  Tantiemensteuer   und 

die  Besoldungssteuer  von  iioheren  Dienstiteziigen, 
11)   der  A\'ehrbeitrag, 
i)    die  die  Dividenden  uud   die    Zinsen    von   gewissen   festverzin«- 

lichen  Wertpapieren  trelïende  ausserordentliche  Steuer, 
k)   die  besondere  Steuer  aus  Zinsen  von  Si)areinlagen. 


*)  V.  N.R.G.  ;].  s.  XXIX.  p.  2m. 
**)  V.  ibid.  p.  2.j3. 
='**)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXX\'III,  p.  -loi. 
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2.  Der  deutsclien  Roiclislluchlsteupr  (Zitïer  l  des  Zusatzprotokolls 
vom.  11.  Januar  1934)  wird  die  Auswanderungssteucr  iin  Prot'.'k- 
torat  Bohmen  und  Miihren  gleichfjfstellt. 

3.  Als  Erbschaftssteuern  im  Sinne  des  Abkoiuineiis  gelten  fur  dio 
Gresetzgebung  des  Protektorats  Bohmon  und  Mahren  die  Eili- 
schaftssteuer  und  die  Imniobiliargebuhren  fur  Vermogensûber- 
tragungen  von  Todes  wegen  und  die  etwa  kiinftig  an  deren  Stelle 
tretenden   Steuern. 

Genehmigen   Sie,  Herr  Buiulesrat,   die   \'ersicherung  meiner  ausge- 
zeichneten  I[oc'hachtung. 

Kiicher. 

An  den  Vorsteher  des  Eidgenossiselieu   l'olitisclieu  Départements,  Herru 
Bundesrat  Dr.   M.   F  i  1  e  t  -  G  o  1  a  z  ,  Bern. 


7. 

ALLEMAGNE,    SLOVAQUIE. 

Traité   concernant  le  droit  de  ptuirsiiite  des  criminels  au 

delà  de  la  Irontière  entre  les  deux  pays;  signé  à  i^ress- 

bourg,  le  20  décembre  194L--=)*-=0 

Rcichsgesctzblait  1942.  Il,  No.  27. 


V  e  r  t  r  a  g    z  w  i  s  c  h  e  n    d  e  m    D  e  u  t  s  c  li  e  n    R  e  i  c  h    und    der 
S  1  o  w  a  k  i  s  c  h  e  n    R  e  p  u  b  1  i  k    û  b  e  r    die    N  a  c  h  e  i  1  e. 
Das  Deutsche  Reich  und  die  Slowakisclie  Republik  sind   ubereing'^- 
komxnen,    die  Verfolgung   straffâlliger    Personen    iiber   die    Staatsgrenze 
liinaus  durch  einen  Vertrag  zu  regeln. 

Zu  diesem  Zwecke  haben  zu  Bevollmâehtigten  ernannt: 
Der  Deutsche  Reichskanzler: 

den    Vortragenden    Legationsrat    im    Auswârtigen    Amt    Herrn 

Dr.  Adolf    Siedler    und 
den    Ministerialdirigenten    im    Reichsjustizministerium    llerru 
Dr.  Wolfgang    Mettgenberg; 
Der  Pràsident  der  Slowakischen  Republik: 

den    Legationsrat    im    Ministerium    des    Âusseren     Herrn    Dr. 

Dezider    Raksâny    und 
den   Ministerialrat  im   Justizministerium   Herrn   Dr.    J  û  1  i  u  s 
P  o  n  i  c  k  y. 


*)  L  échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  13  juillet  1^42. 
""■^O  En  langues  allemande  et  slovaque.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
allemand. 
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Die  Bevollmiichtigten  liaben  sich  naeli  Pi'iifuns  ihrer  ^^ollnlachten 
iibor  foJgende  Bestimmuripen  geeinigt: 

Artikel   1. 

(1)  Die  Sicherheitsorgane  des  einen  Staates  sind  befugt,  bei  Gefalir 
iin  Verzug  straffallige  oder  andere  fiir  dio  (HTentliche  Sicherheit  gefahr- 
liclie  Personen  in  dias  Grenzgebiet  des  aiideren  Staates  zu  verfolgen  und 
darin  festzunebmen,  sowie  dabei  die  Gegenstande,  die  fiii-  die  Durelii'i'ih- 
rung  eines  Strafverfahrens  von  Bedeutung  sein  konnen,  voidilutig  sieher- 
/iistellen.  Sie  haben  liierbei  die  niiehst  en"eichbare  Sicherheitsbehorde  des 
anderen  Staates  zu  verstantligeii  und  zu  eigencn  Amtsbandlungen  aufzu- 
fordern,  soweit  hierdureli  nicbt  die  Durehfiihrung  der  Masenahmen  in 
F  rage  gest&llt  wird. 

(2)  Die  t'estgenomnienen  Personen  und  die  sichergestellten  Gegen- 
stande sind  unvefziiglieli  der  niiehst  erreichbaren  Sicherheits-  oder  Ge- 
richtsbehôrde  des  Staates,  in  dessen  Gebiete  die  Festnahme  oder  Sicher- 
stellung  erfolgt  ist,  zu  iii)evgel)en. 

Artikel  2. 

(1)  Die  Sicherheitsorgane  des  einen  Staates  sind  befugt,  bei  Gefahr 
im  Verzug  in  dem  Grenzgebiete  des  anderen  Staates  Ermittlungen  nach 
straffiilligen  oder  anderen  fur  die  offentliche  Sicherheit  gefâhrllchen 
Personen  vorzunehmen  und  ihren  S]Hiren  nachzugehen.  Sie  ki3nnen  auch 
Gegenstiinde,  die  fiir  die  Durehfiihrung  eines  Strafverfahrens  von  Be- 
deutung sein  konnen,  vorliiufig  slcherstellen. 

(2)  Die  nachst  erreiehbare  Sicheirheitsbehorde  des  anderen  Staates 
ist  unverziiglich  zu  verstiindigen  und  zur  Hilfeleistung  und  zu  eigenem 
Einsehreiten    aufzufordern. 

Artikel  3. 
Die  Sicherheitsorgane  des  einen  Staates  sind  nicht  befugt,  selbstiin- 
dig  Wohnungen  ira  Gebiete  des  anderen  Staates  zu  betreten  und  dort 
Haussuchungen  vorzunehmen.  Sie  konnen  jedoch  die  Sicherheitsorgane 
des  anderen  Staates  hierbei  begleiten,  wenn  dièse  damit  einverstanden 
sind.  Selbstiindige  Amtshandlungen  dûrfen  sie  dabei  nicht  vornehmen. 

Artikel  4. 
Die  nacheilenden   Sicherheitsorgane  diirfen  im  Gebiete  des  anderen 
Staates  ihre  Waffen  nur  gebrauehen,  wenn  dies  zur  Breehuug  tiitlichen 
Widerstandes    oder    zur    Abwendung    einer    ihnen    oder    einem    Dritten 
drohenden  unmittelbaren  Gefahr  fiir  Leib  oder  Leben  notwendig  ist. 

Artikel  5. 
(1)    Die  naeheilenden  Sicherheitsorgane  des  einen  Staates  geniessen 
im  Gebiete  des  anderen  Staates  denselben  Rechtsschutz  wie  die  entspre- 
ehenden  Organe  dièses  Staates. 
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(2)  W'erden  im  Gebiote  des  anderen  Staatos  gegen  die  luicheilendeii- 
Sioherheitsorgane  strafbare  liandlungen  begangen,  w'eg-en  deren  neben 
der  Privatklage  die  I']rhel)Uiig  der  iiiïentlicheii  Klage  moglich  ist,  so  wird 
von  dieser  Mogliehkoit  ziigunsten  der  nacheilenden  Sicherheitsorgane  in 
dems-elben  Urnf'ang  (ichraur-h  gomaebt  wcrden  wic  b(>i  den  cnlsprecbeu- 
den  eigenen  Organen. 

Artikel  (i. 

Bei  eincr  Xachcile  soUen  in  der  Regel  nielit  melir  als  zwei  Sicher- 
heitsorgane des  einen  Staates  zusanimi  n  das  Gebiet  des  anderen  Staat.es 
betreten. 

Artikel    7. 

Werden  Iicm  liriinden,  Iloeliwasser  oder  einem  sonstigen  Naturereig- 
nis  in  deni  einen  Staate  die  Rettungseinriehtungen  des  anderen  Staates 
in  Ansprueli  genonimen,  so  sind  die  Sicherheitsorgane  dièses  Staates 
ohne  weiteres  befugt,  die  Grenze  zu  iibersohreiten  und  sich  an  den  Ort 
derGefahr  zu  begeben,  uin  nach  den  Anordnungen  der  ortlieli  zustândigen 
I^d1t)^(U>  beini  Scbutzc  (Ut  ("itTnit licben  Sicherheit    mitzuwirken. 

Artikel    <S. 

(1)  Die  Sicherheitsorgane  lier  beiden  Staaten  kiainen  die  Grenze 
(fhne  Erfiillung  von  PassffJrmlichkeiten  iiber.schreiten  ;  sie  mi'issen  jedocli 
mit  einem  amtlichen  Ausweis  iiber  ihre  Amtseigenschaift  versehen  sein. 

(2)  Sie  sind  von  der  Beachtung  der  Zollvorschriften  beim  tlber- 
schreiten  der  Grenze  nicht  befreit.  An  die  amtlich  zugelassenen  Grenz- 
iibergangsstellen  sind  sie  nicht  gebunden.  Eine  etwaige  Prûfung  dureh 
Zollbedienstete  soll  so  erfolgen,  (hiss  der  Zweck  des  Grenziibertritts  nie'ht 
beeintrâchtigt  wird. 

(:])   Sie  diirfen   ilie  vorge^cliricbene   Dienstausriistung  mitl'iihren. 

Artikel  9. 
(1)  Ein  Sicherheitsorgan  des  einen  Staates,  das  sieh  auf  Grund  der 
Bestiramungen  dièses  Vertrags  in  das  Gebiet  des  anderen  Staates  begeben 
hat,  muss  unverzûglich  in  das  Gebiet  des  eigenen  Staates  zurixekkehren, 
wenn  der  tZweck  des  Aufenthaltes  im  anderen  Staat  erreicht  ist  oder  die 
Sioherheitsbehôrde  des  anderen  Staates  die  Riickkehr  verlangt. 

(2)  Dem  Sicherheitsorgan  ist  auf  Verlangen  liber  die  Amtstatigkeit 
im  Gebiete  des  anderen  Staates  von  dessen  mit  der  Angelegenheit  be- 
fa^ssten  Sieherheitsbehorde  eine  Bescheinigung  im  Dienstbuch  oder  eine 
sonstige  Bestatigung  zu  erteilen. 

Artikel   10. 

Die  beiden  Staaten  werden   die  Bewohner  ihrer  Grenzgebiete  durch 

die   zustândigen    Behorden    darauf    hinweisen    lassen,    dass   es    in    ihrem 

eigenen  Interesse  liegt,  die  Sicherheitsorgane  des  anderen  Staates,  die  auf 

Grund  der  Bestimmungen  dièses  Vertrags  das  Staatsgebiet  betreten,  bei 
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der  Durchfiihnmg  ihrer  Aufgaben  nnch  Moglichkeit  zu  unterstiitzen.  Sie 
werdeii  ihre  Behorden  und  Sieherheitsorgane  /.uv  Unterstùtzung  aus- 
driioklich   verpfiichten. 

Artikel  11. 

(1)  Dieser  Vertrag  soll  jratitiziert  und  die  Ratitlkationsurkundén 
sollcn  sobald  als  moglieh  in  Berlin  aiisgetauscht  werden. 

(2)  Dev  Vertrag  tritt  einen  Monat  uach  Ablauf  des  Tages,  an  dom 
der  Austausch  der  Ratifikationsurkunden  stattgrefunden  liât,  in  Kraft. 

(3)  Er  bleibt  in  Geltung  bis  zuni  Ablauf  von  drei  Monaten  nach  Ab- 
hmf  do^^  Tages.  an  dcm  er  von  eineni  der  beiden  Staaten  gekiindigt  wird. 

Zu  Urkund  dessen  habcii  die  Bevnlliniifhl  isi  ton  dic-en  Vertr-ig  uniei'- 
/t'ichnct  und  gesiegelt. 

Ausgefertigt  in  doippelter  Urschrifi  in  ileutx-hcr  und  slowaki^elier 
Spraclii'  in  Pre^shurg  am  l'O.  Dezoïniicr  1041 . 

J)r.  AdoJf  Slerller. 
Dr.  W'olfiiani)  Metigenherij. 
Dr.  Desider  lial-iàny. 
Dr.  J l'iliiis  Poiiirk.ij. 


S  c  h  1  u  s  s 'p  r  0  t  o  k-  o  1  1   z  u  d  e  ni  ^'  o  r  t  r  ;i  g  /.  w  i  s  e  h.  e  n   d  e  m  D  e  u  t  - 
s  (•  h  e  n   R  e  i  c  h    u  n  d    d  e  i'    S  1  o  w  a  k  i  s  e  li  eu    Ko  p  u  h  1  i  k    ii  b  e  r   die 

N  a  e  h  e  i  1  e. 
Die   unterzeiclineten    Bevollmachtigten    des    Deutsehen   Reiches    und 
der  Slowakischen  Republik  stellen  bei  der  Unterzeichnung   des  Vertrags 
iiber  die  Naeheile  voni  heutigen  Tage  das  Einverstiindnis  liber   folgende 
Punkte  fest: 

I. 

1.  Der  Vertrag  gilt  auf  deutsc-her  Seite  fiir  das  Deutsche  Reich  mit 
(lein  (îeneral gouvernement. 

II. 

2.  ,, Naeheile"  im  Sinne  des  Vertrags  ist  die  in  den  Artikeln  1  und  2 
vorgesehene  Betiitigung  eines  Sicherheitsorgans  im  Gebiete  des  anderen 
Staates. 

o.  ,,Straffàllige  Personen"  im  Sinne  des  Vertrags  sind  Personen, 
die  einer  strafbaren  Handlung  schuldig  oder  verdaehtig  sind. 

4.  ,, Sieherheitsorgane''  im  Sinne  des  Vertrags  sind  auf  deutseher 
Seite  die  VoUzugsorgane  der  Sicherheits-  und  der  Ordnungspolizei  sowie 
die  Bediensteten  des  staatlichen  Forstschutzes  und  des  Zollgrenzschutzes 
(im  Protektorat  Bohmen  und  Mahren  auch  die  Organe  der  Gendarmerie 
und  der  Regierungspolizei),  auf  slowakischer  Seite  die  Organe  der  Gen- 
darmerie und  der  staatlichen  und  gemeindliehen  Polizeibehorden  sowie 
die  Bediensteten  des  staatlichen  Forstschutzes  und  der  Zollverwaltung. 
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5.  ,,Gefahr  im  Verzug''  im  Sinno  von  Artikel  1  iind  -2  liegt  vor,  wenn 
zu  besorgen  ist,  dass  der  mit  dem  Eingreifen  eines  Sicherheilsorgaus  des 
anideren  Staates  verbundenc  Zeitvcrhist  dcn  Zweck  der  Naelieilo  in  Frago 
stellt.  01)  im  Einzelfall  „C;('fahr  im  \'eiv.ug''  vorliegt.  entscheidot  da8 
nacheilende  Sicherheitsorgan. 

6.  ,,Grcnzgebiet"  im  .Sinno  von  Artikel  1  iind  2  ist  nul'  deulscher 
Seite  das  Gobiot  von  dor  gcMneinsnmcn  Grenze  bis  zum  Sitz  dor  nachsten 
Ortspolizeibebordc  odor  (iendarmeriestation  (im  Protektorut  Biibmen 
und  Miihren  und  im  Gencralffouvernement  bis  zur  niichsten  Grenziiolizil- 
behorde  odcr  Gcmdarmei-ifstatioii),  auf  slowakischer  Seite  das  Gebiet  v  ii 
der  gomeinsamen  Grenze  bis  zum  Sitz  der  niichsten  Gendarmeriesta' ion 
oder  dos  niichsten    Polizv'i    mts. 

7.  ,,Sieherheitsbeh(Jr;len"  im  Sinno  von  Artikel  1,  Artikel  2  Absatz  2 
nnd  Artikel  9  Absatz  2  sind  auC  deutscher  Seite  die  ortlichen  Dienst- 
stellen  der  Sieherheits-  und  (1er  Ordnungspolizei  (im  Protektorat  Boh- 
nien  und  Alahren  aueh  die  Dienststellen  der  Gendarmerie  und  der  Re- 
gieruugspolizei),  auf  slowakischer  Seite  die  Zentrale  der  staatlichen 
Sicherheit,  die  Gendarmeriestationen  und  Polizeiamter. 

,,Sieherheits'behorden''  im  Sinne  des  ArtikelsO  Absatz  1  sind  auf  l>ei- 
den  Seiten  auch  die  vorgesctzten  Behiirden  der  im  vorigen  Satz  bezeieh- 
neten  Dienststellen. 

S.  Der  Waffengebraueh  (Artikel  4)  ist  zur  blossen  Verhinderung  der 
Klueht  nicht  zuliissig. 

1*.  Als  ,,amtliclier  Ausweis  iiber  die  Amtseigen'schaft"  im  Sinne  des 
Arl'ikelsS  Absatz  1  dient  eine  mit  dem  Lichtbild  des  Inhabers  versehene 
Bescheinigung  der  vorgesetzten  Dîenstbehorde. 

10.  „Zollvorschrift'en"  im  Sinne  des  Artikels  8  Absatz  2  sind  auch 
die  Verbote  iiber  die  Ein-,  Aus-  und  Durchfuhr  von  Waren,  Zahlungsmit- 
leln,  Wertpapieren  und  Wertgegenstanden,  sowie  die  Vorschriften  iiber 
andere  Abgaben,  die  durch  die  Zollverwaltungen  bei  der  Ein-,  Aus-  und 
Durchfuhr  erhoben  werden. 

11.  Als  „Dienstausriistung''  im  Sinne  des  Artikels  8  Absatz  3  kom- 
men  neben  der  Dienstkleidung  insbesondere  in  Beti-acht:  Schuss-  und 
Seitenwaft'en,  Gummiknûppel,  Ilandfessel,  Dieustfahrrad,  Kraftfahr- 
zeug,  Schneeschiihe,  Schneereifen,  Rucksack  oder  -Tagdtasche,  Dienst- 
hund  und  Dienstpferd. 

III. 

12.  Der  Reichsminister  des  Innern  und  das  slowakische  Ministe- 
rium  des  Innern  werden  im  unmittelbarn  Benehmen  Zusammenkiinfte 
ihrer  Vertreter  vereinbaren,  um  die  einheitliche  Durchfiihrung  des  Ver- 
trags  sicherzustellen  und  die  bei  seiner  Durchfiihrung  etwa  aiifgetauch- 
ten  Schwierigkeiten  zu  beseitigen.  So-weit  durch  die  zu  erorternden  Fra- 
gen  der  Geschiiftsbereich  anderer  Ministerien  berilhrt  wird,  werden  dièse 
Ministerien  eingeladeu  werden,  sicli  an  den  Zusammenkiinfteu  zu  be- 
teiligen.  Die  Zusammenkiinfte  sollen  nach  Bedarf  und  môglichst  abweoh- 
selnd  im  Deutseheu  Reich  und  in  der  Slowakischen  Republik  stattfinden. 
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13.  Die  Artikel  38  bis  42  des  Abkommens  zwischen  dem  Deutsohen 
Reich  und  der  Slowakischen  Republik  ûber  die  gegenseitige  Unter- 
stûtzung  und  Rechtshilfe  in  Zollstrafsachen  vom  3.  Mai  1041  bleiben 
unberiilirt. 

Zii  Urkund  dessen  haben  die  Bevollniaelitigten  dièses  Schlussproto- 
koll  unterzeichnet,  das  al«  wesentlicher  Bestandteil  des  Vertrags  vom 
heutigen  Tage  gilt. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und  slowakischer 
Spraehe  in  Pressburg  am  20.  Dezember  1941. 

Dr.  Adolf  Siedier. 
Dr.  Wolfgang  Mettgenberri. 
Dr.  Deslder  Eal-sâny. 
Dr.  J l'dlus   Ponirl-ij. 


8. 

ALLEMAGNE,    SLOVAQUIE. 

Convention   concernant  Tassistance  judiciaire   en   matière 
douanière:  signée  h  Pressbourg,  le  o  mai  1941.*)**) 

neirhsf/r.^pfzblatt  1942.  II,  No.  3,  No.  Ui 


A  h  k  o  m  m  en     z  w  i  s  c  li  e  n     d  e  ni     D  e  u  t  s  c  h  e  n     R  e  i  c  \\     u  n  d     d  e  r 

S  1  o  w  a  k  i  s  c  h  e  n   R  e  p  u  b  1  i  Iv    ii  b  e  r   die  gegenseitige   U  n  t  e  i'  - 

s  t  ii  t  z  u  n  g    und    R  e  c  h  t  s  li  i  1  f  e    in    Z  o  1  1  s  t  r  a  f  s  a  c  h  e  n. 

Das  Deutsche  Reich  und  die  Slowakische  Republik  sind  libereinge- 
kommen,  die  gegenseitige  Unterstiitzung  und  Rechtshilfe  in  Zollstraf- 
sachen  durch  ein  Abkommen  zu  regeln.  Zu  diesem  Zweck  haben  zu  Be- 
vollmâchtigten  ernannt: 

Der  Deutsche  Reichskanzler: 

den  ausserordentilichen  Gesandten  und  bevollmilclitigten  Minister 

Ilerrn  Hanns  Ludin, 
lien     Ministerialdirektor     im     Reichstinanzministerium     Herrn 

Dr.   T  h  e  o  d  0  r  W  u  c  h  e  r  und 
den    Ministerialdirigent'Cn    im    R'eichsjustizniinist-erium    Ilerrn 
Dr.  Wolfgang  Mettgenberg; 
Der  Prâsident  der  SloAvakischen  Republik: 

den   ausserordentlichen  Gesandten   und   Iievollmiiclitigten   Mini- 
ster Ilerrn  Dr.  è  t  e  f  a  n  P  o  1  v  a  k  . 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  12  mai  1942. 
•■■*)  En  langues  allemande  et  slovaque.  Nous  ne  reproduisons  qu^^  le  texte 
allemand. 
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den  Chef  der  rechtlicli-adiiiinistrat  iveii   Soktion   iin   M  inistiM'ium 

des  Aussern  Ilerrn   Dr.  ^'  i  k  t  o  r  B  o  r  k  a  uiid 
d(Mi  Chef  der  1\ .  Sektinn  iiii    Finanzininistorium  llorrn  Stefan 
Du  d  a  s  k  0. 
Die  Bcvollmachtifrten    haben    einander    ihre  Vollmaehten    mitgeteilt 
iiud  in  Ordnun^-  Ix'fnnden.   Si(>  hahen  sich   iiber   foli^ende  Bestimmungen 
geeinigt  : 

Erster  Ahsehnitt. 

A  1  1  g  e  m  0  i  11  e    B  e  ?  t  i  tr,  m  u  n  g  e  n. 

ATtikel  1. 

(1)    \y\v  vertragschliessenden  Teile  werden  nach  Massgabe  der  nach- 

stehenden    Bestimmungen    bei    der   Verhinderung,    Verfolgung   und    Be- 

strafung  von  Zuwiderhandlungen  gegen  die  Zollvorschriften  des  anderen 

Teils  niitwirkeu. 

(i)  Zollvorschriften  im  Sinne  dièses  Abkomniens  sind  auch  die  Ver- 
l)otc  iiber  die  Ein-,  Ans-  und  Durohfuhr  von  Waren,  'Zahlungsmitteln, 
Wertpapieren  und  Wertgegenstanden  sowie  die  Vorschriften  liber  andere 
Abgabcn,  die  durch  die  Zollverwaltungen  bei  der  Ein-,  Aus-  und  Durcli- 
fuhr  erhoben     werden. 

Zweiter  Abschnitt. 
Ci  e  g  e  n  s  e  i  t  i  g  e   U  n  t  e  r  s  t  ii  t  z  u  n  g    der    Z  o  1  1  d  i  e  n  s  t  s  t  e  1  1  e  n. 

Artikel  2. 
(1)  Die  Dienststellen  und  Bediensteten  der  Zollverwaltungen  der 
vertragschliessenden  Teile  haben  zur  Verhinderung  von  Zuwiderhand- 
lungen gegen  die  Zollvorschriften  einander  zu  unterstûtzen.  ihre  Wahr- 
nehmungen  einander  unverziiglieh  mitzuteilen  und  einen  freundnachbar- 
liehen  ^'erkehr  zu  pHegen. 

(2,)  Zur  A'erstiindigung  iiber  ein  zweekmiissiges  Zusammenwirken 
werden  sich  die  von  den  Zollverwaltungen  der  vertragschliessenden  Teile 
dazu  ermiichtigten  Beaniten  von  Zeit  zu  Zeit  und  bei  besonderen  Veran- 
lassungen  beraten. 

Artikel  :]. 
Die  Dienststellen  und  Bediensteten  der  Zollverwaltungen  der  ver- 
tragsehliessenden  Teile  sind  verpfiichtet  und  befugt,  Zuwiderhandlungen 
gegen  die  Zollvorschriften  des  anderen  Teils  mit  denselben  Mitteln  zu 
verhinderu.  die  ihnen  zur  Verhinderung  von  Zuwiderhandlungen  gegen 
die  Zollvorschriften  des  eigenen  Staates  zu  Gebote  stehen. 

Artikel  4. 
(1)    Jeder   der   vertragschliessenden   Teile  wird   auf  Verlangen    des 
anderen  Teils  Personen,  die  den  Verdaeht  der  gewerbs-  oder  gewohnheits- 
massigen  Begehung  von  Zuwiderhandlungen  gegen  die   Zollvorschriften 
des  anderen  Teils  erregt  haben,  iiberwaehen  lassen. 
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(2)  Werden  im  Grenzbezirk  (Zollgrenzbezirk,  Grenzzone)  des  einen 
Teils  Warenvorrate  in  einer  den  gewohnlichen  Bedarf  iibersteigenden 
Menge  augehâuft  und  entsteht  der  Verdaeht,  dass  dies  zum  Zweck  der 
Begehung  von  iZuwiderhandlungen  gegen  die  Zollvorschriften  des  an- 
deren  Teils  geschieht,  so  werden  solehe  Lager  auf  Verlangen  dièses  Teils 
iiberwacht. 

Artikel  5. 

Die  Dienststellen  und  Bediensteten  der  Zollverwaltungen  haben  die 
zu  ihrer  Kenntnis  gelangenden  Zuwiderhandlungen  gegen  die  Zollvor- 
schriften  des  anderen  Teils,  mogen  sie  bei'eits  begangen  oder  erst  geplant 
sein,  den  Zolldienststellen  dièses  Teils  unverzuglich  niitzuteilen.  Sie 
haben  dabei  iiber  die  in  Betracht  kommenden  Tatsaehen,  soweit  sie  dièse 
zu  ermitteln  vermôgen,  jede  saehdienliche  Auskunft  zu  erteilen  und  er- 
forderlichenfalls  aueli  Akten   und  Beweisstiïcke  zur  Verfiigung  zu  stellen. 

Artikel  G. 

(1)  Die  Zolldienststellen  eines  der  vei-tragsehliessenden  Telle  dûr- 
fen  zur  Ermittlung  und  Feststellung  einer  voUendeten  oder  zum  Sclia- 
den  des  eigenen  Landes  versuchten  Zuwiderhandlung  gegen  die  Zollvor- 
sohriften  bei  den  Zolldienststellen  des  anderen  Teils  Auskiinfte  iiber  die 
von  diesen  vorgenommenen  Massnahmen,  die  ausgestellten  Zollpapiere 
und  die  Eintragungen  der  Waren  in  die  Amtsbticher  einholen. 

(2)  Die  Zolldienststellen  der  vertragschliessenden  Telle  werden 
einander  auf  Verlangen  jede  gewiinschte  Auskunft  liber  die  Auslegung 
und  Handhabung  der  .'Zollvorsehriften  sowie  ûber  die  Statistik  im  Wa- 
renverkehr  erteilen. 

(3)  Die  in  den  vorstehenden  Absiitzen  bezeichneten  Auskiinfte  kon- 
nen  durch  dazu  ermâchtigte  Beamte  aueh  mundlieh  von  ZoUdienstsellen 
des  anderen  Teiils  eiugeholt  werden.  Der  Besueh  der  Beamten  ist  der  Zoll- 
dienststelle  de«  anderen   Teils  naeh  Moglichkeit  vorher  anzukiindigen. 

Artikel  7. 
(1)    Die    Zolldienststellen    der    vertragschliessenden    Teile    werden 
Waren,    die  in   dem  Gebiet    des   anderen  Teils   beim    Eingangszollamt    zu 
gestellen    sind,  nach   diesem  Gebiet   nur  auf  einer   Zoillstrasse  ausfûhren 
lassen. 
i  (2)    Die  Zolldienststellen  werden  einander  iiber  die  Ein-,  Aus-  und 

I  Durehfuhrverbote,  iiber  die  in  Betracht  kommenden  Abfertigungsstellen, 
f  deren  Abfertigungsbefugnisse  und  iiber  die  Zollstrassen  unterriehten. 

\ 

Artikel  8. 

Die  Zolldienststellen  der  vertragschliessenden  Teile  werden  auf  Er- 

!  suchen  einer  ZoUdienststelle  des  anderen  Teils  zur  Freigabe  der  fiir  die 

Wiederausfuhr  unverzollter  Waren  geleisteten  Sicherheiten  sowie  wegen 

der   fiir    ausgefûhrte  Waren    etwa    zu    gewiihrenden  Abgabenerlasse    oder 

4='- 
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-orstattimgpn   initteilen,   ob   dip    Waron    in    dns    ZoUgehiot    fle«  orsucliton 
Teils  cinpefuhrt  worden  sind. 

Drittcr  Abst-hnill. 
S  t  I-  a  I  1-  ('  (•  h  t  1  i  (•  h.  ('  r      S  e  li  ii  t  z     d  c  r      Z  o  1  1  v  o  r  s  e  h  r  i  f  t  e  n      d  e  s 

a  11  d  o  r  o  n     T  o  i  1  s. 
Artikel  9. 

(1)  ]3ie  vertragschlies«endeii  Telle  verpHicliten  sich.  ^invidcrhand- 
lungen  geg-en  die  Zollvorsehrii'ten  de>^  anderen  Teils  ohne  Riicksicht  aiif 
die  Staatsangeliorigl<eit  des  Beschuldigten  und  den  Tatort  in  gleicher 
Weise  unter  Strafe  zu  stellen  iind  strafrechtlich  zu  verfolgen  wie'ent- 
sprechende   Zuwiderhandlungen  gegen   die  eigenen  ZoUvorschriften. 

(2)  Sofern  die  Strafe  nach  dem  Recht  des  Teils,  der  das  Strafver- 
fahren  durehfiihrt.  nacli  dem  Wert  einer  Ware  oder  nach  dem  Betrag 
einer  Abgal)e  zu  bemessen  ist,  sind  fiir  die  Strafbemessung  die  Vorschrif- 
ten  des  anderen  Teils  iiber  die  Wertberechnung  oder  Abgabenei'mittlung 
massgebend.  Als  Umreehnungskurs  ist  hierbei  der  letztbekannte  Berliner 
oder  Pressburger  Borsenmittelkurs  oder  bei  dessen  Fehlen  der  letztbe- 
kannte amtliche  Mittelkurs  massgebend. 

Artikel  10. 

(1)  Die  vertragschliessenden  Teile  verpHichten  sieh,  einen  Beschul- 
digten, gegen  den  die  Einleitung  eines  Strafverfahrens  beantragt  wer- 
den  soll,  schon  vor  Eingang  des  Ersuchens  um  Einleitung  eines  Straf- 
verfahrens  in  Haft  zu  nehmen,  wenn  dies  unter  Angabe  der  personliehen 
Verhaltnisse  des  Beschuldigten,  insbesondere  seiner  Staatsangehorigkeit,. 
und  des  Tatbestandes  der  ihm  zur  Last  gelegten  strafbaren  Handlung. 
insbesondere  der  Zeit  und  des  Ortes  der  Tat,  beantragt  wird.  Die  Ent- 
scheidung  iiber  den  Antrag  und  der  Zeitpunkt  des  Beginns  der  ITaft 
werden  der  Behorde,  die  sie  beantragt  hat.  unverzûglich  mitgeteilt. 

(2)  Fiir  die  t^bemiittlung  der  Ersuchen  um  Inhaftnahme  und  der 
Mitteilung  iiber  die  Erledigung  der  Ersuchen  und  iiber  den  Zeitpunkt 
des  Beginns  der  Haft  wird  der  uamittelbare  Geschiiftsverkehr  zwischen 
der  verfolgenden  Behorde  und  der  zustàndigen  Behorde  des  ersuchten 
Teils  zugelassen. 

(0)  Der  Beschuldigte  kann  freigelassen  werden,  wenn  das  Ersuchen 
um  Einleitung  eines  Strafverfahrens  nicht  innerhalb  einer  Frist  von 
zwei  Wochen  seit  dem  Tag  der  Verhaftung  der  Behorde  zur  Kenntnis 
gekommen   ist.   die  iiber  den  festgenommenen  Be^^chuldigten  verfiigt. 

Artikel  11. 

(1)  Die  Strafverfolgung  einer  Zuwiderhandlung  gegen  die  ZoUvor- 
schriften des  anderen  Teils  ist  davon  abhangig,  dass  ein  Ersuchen  um 
Einleitung  eines  Strafverfahrens  von  einer  zustàndigen  Behorde  dièses 
Teils  gestellt  und  dass,  sofern  e»s  sieh  nicht  um  die  Durchfiihrune  eines 
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ob.jektiven  Strafverfahreiis  haiulelt.  dcr  I3i'>ehu!ilip-te  ini  Gebiet  des  er- 
suchtPii  Teils  pnnittelt  wirrl.  Die  Sti-afvorfolgung  darf  im  Deutschen 
Reieh  nieht  ini  Unterwerfungsverfaliren,  iu  der  Slowal-cisr-lieii  Republik 
nieht  im  Ablassungsverfahren  durchgeiiïhrt  werden. 

(2)  Das  Strafverfahren  ist  aiif  Ersucheii  eiuer  zu^taiidigeii  BehiJrde 
des  Teils,  der  uni  die  Strat'verfolgung  ersucht  hat.  einzustellen,  solango 
ein  Straferkenntiiis  einer  (Jerichts-  oder  X'crwaltungsljehorde  iioi-h  nieht 
ergangeu  ist. 

(o)-  Ist  ein  Straferkenntnis  einvv  Gerielits-  udor  \'er\valtungsbe- 
Iiurde  ergangen.  so  liât  es  fiir  das  Erlijschen  des  Strat'anspruchs  dieselbe 
Wirkung,  als  wenn  es  im  Gebiet  des  ersiichenden  Teils  ergangeu  ware. 

(4)  Yor  dem  Erlass  oïder  der  llerabsetzung  einer  rechtskrâftigeu 
Strafe  ist  der  zustiindigen  Behorde  des  andoren  Teils  Gelegenheit  zur 
Ausserung  zu  geben. 

( .")  )  Die  im  Zuge  des  Strafverfalirens  eingegangeuen  Strafbetriigo 
iind  die  eingezogenen  Gegenstiinde  verbleiben  dera  vertragsehliessendeu 
Telle,  der  das  Verfahren  dnreligefiihrt  hat. 

Artikel  12. 

(1)  Die  Ereuehen  nach  Artikel  II  Al)satz  1  und  2  kouneu  auf  deiit- 
seher  Seile  von  deu  Obprtinanz])riisidenten  oder  von  den  HauptzoUâm- 
teru.  anf  slowakischer  Seite  von  der  Zentralzolldirektion  (Ustredné  colué 
riaditel'stvo)  in  Pressburg  ausgehen.  Die  Ersuchen  sind  von  deutscher 
Seite  an  die  (Zentralzolldirektion  (Ustredné  colné  riaditel'stvo)  in  Press- 
burg, von  slowakischer  Seite  an  den  Oberfinanzpriisideuteu  Niederdouau 
in  Wien  zu  riehten.  Der  weitere  Scliril'tweehsel  in  den  Strafverfahreu 
kann  unmittelbar  zwischfMi  den  be'teiligten  Behorden  erfolgen. 

(2)  Zustandige  Behorde  im  Sinne  des  Artikels  11  Absatz  4  ist  auf 
deulseher  Seite  der  Obertinanzpriisident,  aut'  slowakischer  Seite  die  Zen- 
tralzolldirektion  (Ustredné  colné  riaditel'stvo)  in   Pressburg. 

A'ierter  Absclinitt. 
G  e  g  e  n  s  e  i  t  i  g  e     R  e  c  h  t  s  h  i  1  f  e     in     Z  o  1  1  s  t  r  a  f  s  a  c  h  (>  n . 

Artikel   13. 

(1)  Die  vertragschliessenden  Telle  verpiiichten  sich,  einander  nacli 
^labsgabe  der  folgenden  Bestimnumgen  in  Strafsachen  wegen  Zuwider- 
handlungen  gegen  die  Zollvorschriften  auf  Erstichen  einer  zustiindigen 
Behorde  des  anderen  Teils  dadurch  Rechtshilfe  zu  leisten,  dass 

a)   Personen    zur    Strafverfolguna-    oder    Strafvollstreckuug    ausge- 

liefert  werden, 
h)   Gegenstiinde  herausgegeben  werden. 
c)   sonstige  Rechtshilfe  geleistet  wird. 

(2)  Die  Rechtshilfe  ist  auch  ihinii  zu  hMsten.  wenn  wegen  der  \'er- 
schiedenartigkeit  der  Gesetzgebuuii  den-  vertragschliessenden  Telle  die 
matérielle  Gegenseitigkeit  nieht  verblirgt  ist. 
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Anslieforune  von  Pcrsonen. 
Artikel  14. 

(1)  Die  vertragschliessonden  Teilo  vorpHichten  sich,  einandor  Aus- 
lander  auszuliefern,  die 

a)  vorsatzlich  Abgaben  hinterzopon  liahon.  die  in  den  Zollvorschrif- 
ten  vorgeselien  sind, 

b)  vorsatzlich  gegen  Verbote  iiber  die  Ein-,  Aus-  und  Uurchfuhr 
von  Waren,  ZahlunRsmitteln.  Werbpapieren  und  Wertgegen- 
stânden  verstossen  haben. 

(2)  Die  Auslieferung  orfolgt  bei  Vorsatz  auch  wegen  Versuclis  einer 
nach  Absatz  1  der  Auslieferung  unterliegenden  Tat  oder  jeder  Art  von 
Teilaahme  daran  sowie  wegon  Hehlerei  oder  BegUnstigung  hinsiohtlieli 
einer  dieser  Taten. 

Artikel  15. 

Eine  Verpflichtung  zur  Auslieferung  besteht  nicht: 

1.  wenn  die  Behôrden  des  ersuchten  Teils  den  Verfolgten  wegen 
der  Tat  ihrerseits  strafrechtlieh  verfolgen  und  iiberwiegende 
strafrechtliohe  Interessen  fiir  die  Durclifuhrung  dièses  Straf- 
verfahrens  sprechen, 

2.  wenn  gegen  den  Verfolgten  wegen  der  Tat  von  Behôrden  des 
ersuchten  Teils  ein  Straferkenntnis  einer  Gerichts-  oder  Ver- 
waltungsbehorde  erlassen  ist. 

Artikel  16. 
Ist  der  Verfolgte  von  einer  Behorde  des  ersuchten  Teils  wegen  einer 
anderen  wie  der  Tat,  welche  die  Auslieferung  veranlassen  soll,  strafrecht- 
lieh zur  Untersuchung  gezogen  oder  verurteilt  worden,  oder  befindet  er 
sich  aus  anderen  Griïnden  in  Hait,  so  kann  die  Auslieferung  ausgesetzt 
werden,  bis  das  Verfahren  beendet,  das  Urteil  vollstreckt,  die  Strafe  end- 
gûltig  erlassen  oder  die  Hait  vollzogen  ist. 

Artikel  17. 

(1)  Die  vertrag-schliessenden  Telle  verpflichten  sich,  einen  Verfolg- 
tej3,  um  dessen  Auslieferung  ersueht  werden  soll,  schon  vor  Eingang  de^ 
Ersuchens  um  Auslieferung  in  Haft  zu  nehmen,  wenn  dies  unter  Angabo 
der  personliehen  Verhâltnisse  des  Verfolgten,  insbesondere  seiner  Staats- 
angehôrigkeit,  und  des  Tatbestandes  der  ihm  zur  Last  gelegten  straf- 
baren  Handlung,  insbesondere  der  Zeit  und  des  Orts  der  Tat,  beantragt 
wird  und  die  zustiindigen  Behôrden  des  ersuchten  Teils  auf  Grund  der 
gesetzlichen  Bestimmungen  die  vorlâufige  Auslieferungshaft  anordnen. 
Die  Entscheidung  iiber  das  Ersuchen  und  der  Zeitpunkt  des  Beginns  der 
vorlâufigen  Auslieferungshaft  werden  der  Behorde,  die  sie  beantragt  hat. 
unverzûglich  mitgeteilt. 

(2)  FiJr  die  Ûbermittlung  der  Ersuchen  um  die  vorlâufige  Inhaft- 
nahme  und  der  Mitteilung  iiber  die  Erledigung  der  Ersuchen  und  iiber 
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dpu  Zoitpunkt  des  Beginus  der  vorlautigen  Auslieierungshaf t  wird  dor 
unmittelbare  Geschaftsverkehr  zwischen  der  verfolgenden  Behorde  und 
der  zustàndigen  Behorde  des  ersuchten  Teils  zugelassen. 

(3)  Der  Verfolgte  kanii  freigelasseii  werdeii,  wenn  das  Ersueheu  um 
Auslieferung  mit  den  vertragsmâssig  vorgeschriebeneu  Unterlagen  nicht 
innerhalb  einer  Frist  von  zwei  Wocheu  seit  dem  Tage  der  Verhaftuug 
der  Behorde  zur  Kenntnis  gekommen  ist,  die  Lil)er  den  vorUiutig  festge- 
nommenen  Verfolgten  verfiigt. 

Artikel   18. 

(1)  Die  deutscdien  Ersnehen  um  Auslieferung  sind  von  den  (3ber- 
Hnanzpràsidenten  zu  stellen  und  unmittelbar  an  die  slowakisehe  Zentral- 
zolldirektion  (Ustredné  colné  riaditel'stvo)  in  Pressburg  zn  riehten. 

(2)  Die  slowakischen  Ersuchen  um  Auslieferung  sind  von  der  slu- 
wakischen  Zentralzolklirektion  (Ustredné  colné  riaditel'stvo)  in  Press- 
burg zu  stellen  und  unmittelbar  an  den  Oberfinanzprilsidenten  Nieder- 
donau  in  Wien  zu  riehten. 

Artikel   19. 

(1)  Mit  dem  Ersuchen  um  Auslieferung  ist  ein  llaftbefehl  oder 
das  vollstreckbare  Straferkenntnis  vorzulegen.  die  Angaben  liber  die  per- 
sonlichen  Verhaltnisse  des  ^"prfolgten,  insbe^ondere  seine  Staatsange- 
hordgkeit,  Und  liber  den  Tatbestand  der  ihm  zur  Last  gelegten  sti-afbaren 
Handlung,  insbesondere  die  Zeit  und  den  Ort  der  Tat,  und  den  Wortlaut 
der  zur  Anwendung  kommenden  Strafbestimmungen  enthalten  und  von 
einer  zustàndigen  Behorde  des  ersuchenden  Teils  wegen  der  Tat  gegeu 
den  Verfolgten  erlassen  \x\và. 

(2)  Gehen  aus  den  mitgeteiltt-n  Sclirif tstiicken  die  Unistaude,  die 
zur  Priifung  des  Auslieferungsersuchens  notwendig  sind,  nicht  hinrei- 
chend  hervor,  so  werdeu  die  Unterlagen  auf  Ersuchen  unverzûglich 
ergânzt. 

Artikel   20. 
Die   vertragschliessenden   Telle    verptlichten   sich.   einen   Verfolgten. 
um  dessen  Auslieferung  ersucht  ist,  in  ITaft  zu  nehmen  oder  zu  halteu, 
wenn  die  zustàndigen   Behorden   des  ersuchten  Teils  auf  Grund  der  ge- 
setzlichen  Bestimmungen  die  Auslieferungshaft  anordnen. 

Artikel  21. 
Die  vertragschliessenden  Telle  sind  dariiber  einig,  dass  der  ersuclite 
Teil  nicht  priifen  wird,  oh  der  A'erfolgte  der  ihm  zur  Last  gelegten  straf- 
bareu  Handlung  verdâchtig  oder  schuldig  ist. 

Artikel  22. 
(1)    Der  Ausgelieferte   darf   ohne   Zustimmung  des  ersuchten    Teils 
weder  wegen  einer  vor  der  Auslieferung  begangenen  Tat,  fiir  welche  die 
Auslieferung  nicht  bewilligt  ist,  zur  Untersuchung  gezogen,  bestraft  oder 
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un  oiiKMi  drilten  Staat  wcitergelieferT  Jioeh  aus  eiiiem  sonstiscn,  vor 
fier  Auslicfpruiiî^^  rinfïetretenen  Rechtsgruiid  in  seiner  ])ersonlichen  FrcM- 
heit  beschrankt  werden.  Das  froie  Geleit  dos  Ausgelieferten  erliseht, 
wenn  cr  das  Gebiot  des  ersuchcnden  Teils  iimorhall)  eines  Monats  naeh 
dem  endgiiltigen  Ahschluss  dos  gogen  ihn  durehgciuhrten  Strafverfah- 
rons,  einschliesslieh  der  Strafvollstreckung,  nicht  verlâsst.  oder  wenu  er. 
nachdem  or  es  verlassen  hat,  zuriickgekohrt  ist  oder  von  einer  flritten  Ko- 
gierung  von  neuem  ausgcliefert  wird. 

(2)  Ist  eine  Auslieferung  znr  Strafverfolgung  bewilligt  wordon,  su 
ist  oine  anderc  recbtliehe  Beurteilung  der  Tat,  wegen  deren  die  Ausliefe- 
rung bewilligt  ist.  zuliissig,  wenn  die  Verpfliehtung  zur  Auslieferung 
wegen  der  Tat  auch  in  ihrer  neuen  reobtliohen  Beurteilung  naeh  deu  Be- 
stimmungen  des  Abkommens  bestehen  wûrde. 

(3)  Die  vertragschliessenden  Telle  verplliehten  sich,  auf  ein  Er- 
suehen,  das  auf  dem  im  Artikel  18  vorgesehenen  Wege  zu  stellen  ist,  der 
lJnt<:>rsuehiing.  Bestrafung  oder  Weiterlieferung  des  Ausgelieferten 
wegen  einer  vor  dor  Auslieferung  begangenen  Tat,  wegen  deren  die  Aus- 
lieferung nieht  bewilligt  ist,  zuzustimmen,  wenn  eine  Verpfliehtung  zur 
Auslieferung  wegen  der  Tat  naeh  den  Bestimmungen  des  Abkommens  be- 
stehen  wiirde. 

Artikel  23. 
Die    vertragschliessenden    Telle    verpflichten    sich,    deu    Verfolgten. 
dessen  Auslieferung  durehzufiihren  ist,  an  den  zu  vereinbarenden  Grenz- 
ort  zu  befôrdern. 

H  p  r  a  u  s  g  a  b  e  v  o  n  G  e  g  e  n  s  t  à  n  d  e  n . 
Artikel  24. 
Die    vertragschliessenden    Telle    verpflichten    sich,    einander    heraus- 
zugejben 

a)  Gegenstaude,    die   als   Beweismittel   fur  ein    Strafverfahren   von 
Bedeutung  sein  konnen, 

b)  Gegenstânde,  die  in  einem  Strafverfahren  der  Einziehung  oder 
Verfallerklârung  unterliegen. 

Artikel  25. 
Die  vertragschliessendeii  Teile  verpflichten  sich,  die  Rechte  dritter 
Personen  an  den  herausgegebenexi  Gegenstânden  unberiihrt  zu  lassen  und 
die  Gegeustânde  auf  Verlangen  unverzuglich  zuriickzugeben,  f  ails  bei  der 
Ubergabe  ein  entsprechender  Vorbehalt  gemacht  worden  ist. 

Artikel  26. 
(1)  Die  Verpfliehtung  zur  Herausgabe  besteht  nicht,  wenn  in  dem 
Strafverfahren,  fiir  das  die  Herausgabe  geschehen  soll,  die  Verpfliehtung 
zur  Auslieferung  nicht  bestehen  wiirde  oder  wenn  die  Gegenstânde  von 
einer  Behorde  des  ersuohten  Teils  in  einem  Strafverfahren  benotigt 
werden. 
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(2)  Die  Verpliichtuiig  zur  HeraUhgabe  eiitfallt  auch,  wenn  sich  das 
Strafverfahren,  fur  das  sie  geleistet  werden  soll,  gegen  oineii  Augpliori- 
gen  des  ersuohten  Teils  riclitet,  der  sicli  aiisserhalh  des  Gebietes  des  er- 
suchenden  Teils  befindet. 

Artikel  27. 

Die  Ersuchen  um  llerausgabc  kilniu'u  auf  deni  ini  Aiukel  18  bezeie])- 
ueteu  Wegp  gestellt  werden. 

Artikel  28. 

Soll  die  Herausgabe  von  (iegenstiinden  ohne  Zui^amniPiihang  mit  der 
Auslieferung  eines  Verfolgteu  gesehehen,  so  ist  mit  dein  Ersueheu  um 
Herausgabe  ein  Beschlagnahmebeschluss  vorzulegen,  der  von  einer  zu- 
stândigen  Behorde  de.s  ersuchenden  Teils  erlasseu  ist.  In  dem  Ersuohen 
oder  in  dem  Beschiuss  miissen  die  ])ersonliehen  Verhiiltn'sse  des  Beschul- 
digten,  insbesondere  seine  Staatsangehi'rigkpit  und.  sein  derzeitiger  Auf- 
enthaltsort,  sowie  der  Tatbesitand  der  ibni  zur  Last  gelegten  strafbaren 
Handlung,  insbesondere  Zeit  und  Ort  der  Tat.  und  fier  Stand  der  Straf- 
sache  angegebeu  werden. 

Artikel  29. 

(1)  Die  vertragschliessenden  Teile  verptliehten  sich,  die  Ersuohen 
um  Herausgabe  von  den  Behorden  des  ersuchten  Teils.  die  nac.h  dessen 
Gesetzen  gleichartige  Amtshandlungen  in  eigenen  Strafsachen  zu  erledi- 
gen  haben,  in  den  fur  dièse  Amtshandlungen  vorgescbriebenon  Formen 
und  mit  den  entsprechenden  Zwangsmassnahmen  erledigen  zu  lassen. 

(2)  Soll  d.ie  Herausgabe  im  Zusammenhang  mit  einer  Auslieferunt: 
eines  Verfolgteu  gesehehen,  so  sind  die  Gegenstiinde  mogliehst  gleich- 
zeitig  mit  dem  \'erfolgton  zu  iibegeben. 

S  o  n  s  t  i  g  e    R  e  c  h  t  s  li  i  1  f  e    in     Z  o  1  1  s  t  r  a  f  s  a  e  li  e  n. 
Artikel  30. 

(1)  Die  vertragschliessenden  Teile  ver])tiichten  sich.,  Bedienstetc 
der  Zollverwaltung  zur  A'ornehnunig  als  Auskunftspersonen,  Zeugen  oder 
Sachverstândige  zu  gestellen  und,  falls  die  Vernehmung  sich  auf  Ange- 
legenheiten  bezieht,  die  dem  Amtsgeheimnis  unterliegcn.  und  insoweit 
Bedenken  nicht  emtgegenstehen,  mit  einer  sehriftlichen  Genchmigung 
zur  Aussage  auszustatten. 

(2)  In  dem  Ersuchen  um  Gestellung  ist  von  einer  zustandigen  Be- 
horde des  ersuchenden  Teils  der  Gegenstand  der  Vernehmung  mitzuteileu. 

Artikel  31. 

(1)  Die  vertragschliessenden  Teile  verptliehten  sich.  die  ein  Straf- 
verfahren betreffenden  Schriftstiicke,  insbesondere  auch  Ladungen.  zu- 
zustellen. 

(2)  Das  Ersuclien  um  Zustellung  einer  Ladung  kann  abgelehnt  wer- 
den. wenn  dem  Geladenen  fiir  den  Fall  seines  Ausbleibens  Zwangsmass- 
nahmen  oder  sonstige  Nachteile  angedroht  werden. 
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(3)  Ein  Zeuge  odcr  Saclivor.itiindiKci'.  der  auf  oiiio  flureh  die  Bo- 
hbrden  des  ersuchten  IVdls  ihm  zugestellte  Ladutif?  vor  den  Behorden  di-s 
ersuchenden  Toils  erscheint,  darf.  ohne  lliicksicht  auf  seine  Staatsange- 
liorigkcit,  weder  wegen  Tâterschaft,  irsendeiiier  Art  von  Teilnahnie, 
Ilohlerei  oder  Bogûnstigung  boi  der  den  Gegenstand  der  Untersuchung 
bildenden  oder  einer  anderen  vor  der  Ausreise  <ler  geladenen  Person  aus 
dem  Gebiete  des  ersuchten  Teils  hegangonen  Straftat  verfolgt  oder  be- 
straft  noch  aus  einem  sonstigcn,  vorher  eingotretenen  Rechtsgrund  in 
seiner  personlichen  Freiheit  beschriinkt  werden,  es  sei  denn,  dass  die  ge- 
ladene  Person  innerhalb  einer  Woche  nach  dem  Tage,  an  dem  sie  ent- 
lassen  und  die  Ausreise  nifiglieh  ist.  das  Gebiet  des  ersuchenden  Teils 
nioht  verlâsst. 

Artikel  32. 

(1)  Die  vertragsciiliessenden  Teile  verpflichten  sich.  nach  Massgabe 
der  folgenden  Bestimmungen  Beschuldigte,  Zeugen  und  Sachverstandige 
zu  vernehmen,  Auskiinfte  zu  erteilen,  Augenschein  einzunehmen.  Durch- 
suchungen  und  Beschlagnahme  von  Gegenstânden  zu  bewirken  und  an- 
dere  Untersuchungshandlungen  vorzunehmen. 

(2)  Bei  der  Gewahrung  von  Rechtshilfe  nach  Absatz  1  wird  der  er- 
suchte  Teil,  wenn  keine  Bedenken  entgegenstehen,  auf  Ersuchen  gestat- 
ten,  dass  ein  Beamter  des  ersuchenden  Teils  bei  den  Untersuchungs- 
handlungen anwesend  ist  und  auf  zweckentsprechende  Durchfuhrung  der 
Amtshandlungen  hinwirkt. 

Artikel  33. 
Die  Verpllichtuug  zur  Leistung  der  Rechtshilfe  nach  den  Artikeln  31 
und  32  besteht  nicht.  wenn  die  Rechtshilfe  auch  eigenen  Behorden  nicht 
gewahrt  werden  konnte. 

Artikel  34. 

(1)  Die  vertragschliessenden  Teile  ver])tlichten  sich.  einander  Aus- 
kunft  aus  dem  Strafregister  zu  erteilen. 

(2)  Die  Verpflichtung  zur  Auskunft  besteht  nicht,  wenn  das  Straf- 
verfahren.  fur  das  sie  erteilt  werden  soll,  sich  gegen  einen  Angehorigen 
des  ersuchten  Teils  richtet.  der  sich  ausserhalb  des  Gebiets  des  ersuchen- 
den Teils  befindet. 

Artikel  35. 

Die  Ersuchen  uni  Rechtshilfe  nach  den  Artikeln  31,  32  und  34  mùssen 
aile  wesentlichen  Angaben  iiber  die  personlichen  Verhâltnisse  des  Be- 
schukligten,  insbesondere  seine  Staatsangehorigkeit  und  seinen  derzeiti- 
gen  Aufenthaltsort,  sowie  den  Tatbestand  der  ihm  zur  Last  gelegten 
strafbaren  Handlung,  insbesondere  Zeit  und  Ort  der  Tat.  und  den  Stand 
der  Sitraf sache  angeben. 

Artikel  36. 

(1)  Die  Ersuchen  uni  Rechtshilfe  nach  den  Artikeln  31.  32  und  34 
konnen  im  unmittelbaren  Geschàftsverkehr  zwischen  den  beteiligten  Be- 
horden gestellt  werden. 


Assistance  judicinirr  en  matière  douanière.  59 

(2)  Die  deutscheu  Ersucheu  um  Rechtshilfe  werclen  von  den  zustàn- 
fligen  deutschen  Behorden  unmi'ttelbar  an  die  slowakische  ZentralzoU- 
direktioD  (Ustredné  cofné  riaditel'stvo)   in  Pressburg  gerichtet. 

(3)  Die  slowakischen  Ersuchen  um  Rechtshilfe  werden  von  den  zu- 
standigen  slowakischen  Behorden  unmittelhar  an  den  Oberfinanzprâsi- 
denten  Niederdonau  in  Wien  oder,  wenn  die  Erledigung  nicht  im  Bereich 
der  Reichsfinanzverwaltung  zu  erfolgen  hat,  an  den  Generalstaatsauwalt 
in  Wien  gerichtet. 

Artikel  37. 
Die  vertragschliessenden  Telle  verpHicliten  sioh.  die  Ersuchen  uni 
Rechtshilfe  nach  den  Artikeln  31,  32  und  34  von  den  Behorden  des  er- 
suchten  Teils,  die  nach  dessen  Gesetzen  gleiehartige  Amtshamdlungen  in 
eigenen  Strafsachen  zu  erledigen  haben.  in  den  flir  dièse  Amtshandlun- 
gen  vorgeschriebenen  Formen  und  mit  den  entsprechenden  Zwangsmass- 
nahmen  erledigen  zu  lassen. 

Fiinfier  Abschnitt. 
N  a  c  h  e  i  1  e. 
Artikel  38. 
Die  Bediensteten  der  ZoUverwaltungen  .iedes  der  vertragschliessen- 
den Telle  diirfen  sich  in  das  Gebiet  des  anderen  Teils  zur  Verhinderung 
oder  Verfolgung  von  Zuwiderhamdlungen  gegen  die  ZoUvorschriften 
jedes  der  vertragschliessenden  Telle  begeben.  SoAveit  es  sich  dabei  um 
Zuwiderhandlungen  gegen  die  ZoUvorschriften  des  eigenen  Staates  han- 
delt,  konnen  sie  bel  den  zustândigen  Zolldienststellen  des  anderen  Teils 
die  vorlâufige  Festnalmie  von  Personen  sowie  die  vorlaufige  Sicherstel- 
lung  von  Gegenstânden,  die  fiir  die  Durchfûhrung  eines  Strafverfah- 
rens  von  Bedeutung  sein  kônneu,  beantragen.  Antrâgen  dieser  Art  wer- 
den die  ersuchten  Zolldienststellen  in  ^derselben  Weise  entspreehen,  wie 
es  ihnen  bel  Zuwiderhandlungen  gegen  die  ZoUvorschriften  des  eigenen 
Staates  zusteht  und  obliegt.  Soweit  es  sich  um  Zuwiderhandlungen  gegen 
die  ZoUvorschriften  des  anderen  Teils  handelt,  werden  sie  der  zustândi- 
gen Zolldienststelle  des  anderen  Teils  iiber  die  Zuwiderhandung  jede  er- 
forderliche  Auskunft  geben. 

Artikel  39. 
Bel  Gefahr  im  Verzug  sind  die  Bediensteten  der  ZoUverwaltungen 
jedes  der  vertragschliessenden  Telle  berechtigt,  im  Grenzbezirk  (ZoU- 
grenzbezirk,  Grenzzone)  des  anderen  Teils  die  einer  Zuwiderhandlung 
gegen  die  ZoUvorschriften  jedes  der  vertragschliessenden  Telle  verdâch- 
tigen  Personen  zu  verfolgen  und  vorlaufig  festzunehmen,  sowie  die  Ge- 
genstànde,  die  fiir  die  Durchfiihrung  eines  Strafverfahrens  von  Bedeu- 
tung sein  konnen,  vorlaufig  sicherzustellen.  Die  festgenommenen  Per- 
sonen und  die  sichergestellten  Gegenstânde  sind  unvcrzuglich  der 
nâchsten  zustândigen  Zolldienststelle  des  Teils,  in  dessen  Gebiet  die 
Amtshandlungen  vorgenommen  wurden,  zu  iibergeben. 
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Artikol  40. 
Sind  naeh  den  Artikeln  :38  und  39  Personeu  vorlaufig  festgenomnien 
oder  Gegenstande  vorlautig  sichergestellt,  so  ist  die  vorlâufige  Festnahme 
von  Personen  zweiundsiebenzig  Stunden  liindurc-li.  die  vorlâufige  Sïcher- 
stellung  von  Gegenstândeji  zwci  Woclien  liindurch  aufreclitzuerhalteu. 
wenn  sie  wegen  Zuwiderliandluugen  gegeu  die  Zollvorschriftcn  des  Staa- 
tes,  dem  der  nacheilende  Beamte  angehort,  erfolgt  siud  und  auf  die  Auf- 
rechtorhaltung  der  ergriiïenen  Massnahmpu  nicht  voriier  verzichtet  wird. 

Artikel  41. 
Die  Bedieiiî-teioii  <ler  ZoUvcrwaltungcii  dcM-  vert  ragscliliessendcMi 
Teile  miisseii  beim  Betreten  des  Gebiets  des  anderen  Teils  mit  einem 
amtlichen  Ausweis  iiber  ihre  Amtseigenschaft  versehen  sein.  Sie  diirfen 
ihre  Watïen  zur  Abvvendung  einer  ihnen  oder  einem  Dritten  drohendeu 
unmittelbaren  Gefabr  fur  Leib  oder  Leben  gebrauchen.  Sind  sie  in 
Dienstkleidung,  so  darf  der  Watfengebraueh  auch  zur  Brechung  von 
Widerstand,  nicht  abor  zur  blossen  Verliinderung  der  Flucht  geschchen. 
Sie  sind  nicht  befugt,  in  Wohnungen  im  Gebiet  des  anderen  Teils  Ilaus- 
durchsuchungen  vorzunehmen. 

Artikel  4l'. 
liât  lu  den  Fâllen  der  Artikel  o'è  und  oO  die  Betâtigung  des  uaeii- 
eilenden  Beamten  nicht  zu  einer  personlichen  Vorstellung  bei  einer  Zoll- 
dienststelle  ira  Gebiet  des  anderen  Teils  gelùhrt,  so  wird  die  Zolldienst- 
stelle,  der  der  nacheilende  Beamte  angehort.  der  zustandigen  ZoUdienst- 
stelle  des  anderen  Teils  unverzûglich  von  der  Ausiibung  der  Nacheile 
Xachricht  geben. 

Sechster  Absehuitt. 
S  c  11  1  u  s  s  b  e  s  t  i  m  m  u  n  g  e  n. 
Artikel  4o. 
Die  gesetzlichen  Vorschriften,  die  auf  dem  Gebiete  des  einen   Teils 
liber    die    Amtsverschwiegenheit   und  Geheimhaltung   geltcn.    tinden   auf 
ailes  Anwendung.  was  Verwaltungs-  und  Gerichtsbehorden  sowie  Beam- 
ten  und   sonstigen   Bediensteten    dièses   Teils   auf  Grund  dièses  Abkoni- 
mens  zur  Kenutnis  kommt. 

Artikel  44. 

(1)  Die  den  Behorden  des  ersuchten  Teils  durch  Priifuug  der  Er- 
suchen  und  Gewàhrung  der  Rechtshilfe  nach  den  Bestimmungen  dièses 
Abkommens  erwachsenden  Kosten  werden  von  dem  ersuchten  Teil  ge- 
tragen.  Ebensowenig  kann  fiir  die  durch  Riiekgabe  von  Gegenstânden 
entstehenden  Kosten  Ersatz  beansprueht  werden. 

(2)  Die  Gebiihren  und  Auslagen  fiir  Sachverstândige  werden  von 
dem  ersuchenden  Teil  ersetzt. 
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Artikel   45. 

(1)  Bei  der  Durchfiihrung-  dièses  Abkonimeiis  stehl  den  beteiligten 
'Zentralhehorden  der  unmittelbare  Verkehr  miteinander  frei.  Die  Zu- 
lassig^keit  des  diplomatischen  Weges  wii-d  dadureh  nicht  berïilirt. 

(2)  Die  vertragsobliessenden  Teile  erkliiren  sich  bereit.  im  Bedarfs- 
falle  durch  die  beteiligten  Zentralbehorden  ^"eriiandlungen  wegen  au- 
denveitiger  gegenseitiger  Unterstiitz.ung  und  Rechtshilfe  in  ZoUstraf- 
■>achen  aufzunehmen. 

Artikel  46. 
il)    Die  Ersuchen  um  Rechtshilfe  und   ihre  Unterlagen  sind  in  der 
.untlichen  Sprache  eines  der  vertragschliessenden   Teile  abzufassen.   Die 
Beit'iigung  von  Ûbersetzungen  kann  nicht  beansprucht  werden. 

(2)  Die  Ersuehen  und  ihre  Unterlagen  bediirfen  keiner  Beglaubigung. 

(3)  Dasselbe  grilt  fiir  die  mit  der  Erledigung  der  Rechtshilfe  iin  Zu- 
sanimenhang-  stehenden  Schriftstûeke. 

Artikel  47. 

(1)  Das  Abkommen  soll  ratifiziert  und  die  Ratitikai  ionsurkuiulen 
sollen  sobald  als  moglich  in  Berlin  ausgetauscht  werden. 

(2)  Das  xAbkommen  tritt  einen  Monat  nach  Ablauf  des  Tages,  an 
dem  der  Austausch  der  Ratifikationsurkunden  stattgefunden  hat.  in 
Kraft. 

(3)  Es  bleibt  in  Geltung  bis  /.uni  Ablauf  von  sechs  Monaten  nach 
Ablauf  des  Tages.  an  dem  es  von  eineni  der  lieiden  Teile  gekiindigt  wird. 

Zii  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmiichtigten  dièses  Abkommen  ge- 
zeichnet  und  gesiegelt. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und  in  ^lov^'akiseher 
Sprache  in  Pressburg  am  3.  Mai  1941. 

Lvdiit.  Fult/ok. 

Wurher.  Bêcha. 

Metiijenhe  rij .  D  a  da  s  ko . 


S  c  h  1  u  s  s  p  r  o  t  0  k  o  1  1 . 
Bei  der  Unterzeichnung  des  Abkommens  zwischen  dem  Deutschen 
Reich  und  der  Slowakisohen  Republik  ûber  die  gegenseitige  Unter- 
stiitzung  und  Rechtshilfe  in  Zollstrafsachen  haben  die  unterzeichneteri 
Bevollmachtigten  folgende  iibereinstimmende  Erklàrungen  abgegeben, 
die  einen  wesentlichen  Bestandteil  des  Abkommens  bilden: 

I. 

Zu  Artikel  9  bis  11. 
Die  vertragschliessenden  Teile  werden  einander  die  zur  Ausfûhrung 
dieser  Vereinbarungen    erlassenen   strafgesetzlichen  Bestimmungen   mit- 
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teileii.  Sic  bchalten  sicli  vor,  liiusiclitlieh  (1er  Unterbroehung  der  Verjiih- 
fung  den  Am'tshandlungen  der  Gerichte,  Behorden  oder  Beamten  des 
anderen  Teils  die  gleiche  Wirkung  wie  den  Amtshandhingen  der  oig-oiien 
Cierichtc.  Behorden  oder  Beamten  beizulegen. 

Zu  Artikel  10.   12,  17.  18,  27  uud  ;itj. 
Geht  ein   Ersuchen  einer  unzusitandigen   Stelle  zu,  so  hat  aie  es  un- 
verzûglich    an    die   zustàndige    Stelle    weiterzuleileii    uiid    davon    die    er- 
.suehende  Stelle  zu  benaehrielitigen. 

Zu  Artikel  10  und   17. 
Fïir  die  Ubermittlung  der  Ersuchen  kiinnen  aile  neuzeitlichen  Nach- 
richtenwege  gewiihlt  werden,  wenn  Sicherheit  dafiir  besteht,  dass  das  Er- 
suchen von  einer  nach  dem  Abkommen  znstiindigen  Behorde  ausgeht. 

Zu   Artikel  10  und   17. 
Einenx    Ersuchen    nni    Inhaftnahme   nach    den    Artikeln  10   oder    17 
braucht  nicht  staltgegeben  zu  werden,  wenn  wegen  derselben  Tat  bereits 
auf  ein  Ersuchen  nach  einer  dieser  Vertragsbestimnumgen  die  Haft  an- 
geordnet  ist. 

Zu  Artikel  11  und  13. 
Felilt  es  fiir  die  Einleitung  eines  Strafverfahrens  oder  far  die  Lei- 
.stung  der  Rechtshilfe  an  einer  nach  dem  Abkommen  erforderliehen  Vor- 
aussetzung,  so  wird  der  ersuchte  Teil,  falls  der  Mangel  alsbald  behoben 
werden  kann,  vor  Ablehnung  des  Ersuchens  dem  ersuehenden  Teil  Ge- 
legenheit  zur  Stellungnahme  geben. 

Zu  Artikel  19  Absatz  2. 
Der  ersuchte  Teil  kann  fiir  die  Beibringung  der  ErgLinzungen  eine 
angemessene  Frist  bestimmen. 

Ku  Artikel  22. 
Die  Frist,  innerhalb  deren  der  Ausgelieferte  das  Gebiet  des  ersuchten 
Teils    verlasseii    liaben    miiss,    liiuf't    nicht,    Solange    seine  Ausreise    nicht 
moglieh   ist. 

Zu  Artikel  23. 
Die  vertragschliessenden  Telle  behalten  sich  vor,  Grenzorte  zu  ver- 
einbaren,  an  denen  die  Verfolgten  im  Auslieferungsverkehr  iibernommen 
oder  ûbergeben  werden. 

Zu  Artikel  25. 
Die   herausgegebenen   Gegenstiinde   und   Beweismittel,   deren   Riiek- 
gabe  vorbehalten  ist,  sollen  pfleglieh  behandelt  werden.   Handelt  es  sich 
um   leicht  verderbliche  Gegenstiinde,  so   konnen   sie   verâussert  werden  ; 
der  Erlcis  tritt  an  ihre  Stelle. 


Assistance  pidiciaire  en  matière  douanicre.  63 

Zu  Artikel  31. 

Ist  oinem  Zustellungsersuehen  entsprochen  worden,  so  wirii  dem 
ci'suehenden  Tell  ein  ZuslellunoszeuLrnis  mit  iiaoli'^tehpndem  Tnhalt  aus- 
tiestelk  werden  : 

D (Laduiig,  Urteil  usw.,  die  Art  des  zugestellten  Schrift- 

^liickes  ist  aiizufuhren)   ist  am  dui'ch  Aushandigung 

de      zu/.ustellenden  Schriftstuck...  an  (Vor-  and 

Zuname,  Beruf  und  Anschrift  des   Zustellungseinipfangers)    [in   anderen 

Fiillen:  an  d (Vor- und  Zuname)  als  

(Stellung  des  Emi^fangers  zum  Zustellungsempfiinger)  d  .  Zustellungs- 
empfiinger  j    zugestellt   worden. 

,  den   19    . 

(Dienststempel.)  IJntersehrift  und  .Vmtszeiclmung'. 

II. 

a)  Die  Angehorigen  des  Protektorats  Bohnien  und  Mahren  gelten 
im  Sinne  dièses  Abkommens  als  deutsche  Staatsangehorige. 

b)  Soweit  Massnahmen  der  Geriehte  und  sonstigen  Behorden,  ins- 
besondere  ibre  Entscheidungen,  nacb  den  Bestimmungen  des 
Abkommens  auf  den  Auslieferungs-  und  sonstigen  Rechtshilfe- 
verkehr  Einfluss  haben,  stelien  die  Geriehte  und  sonstigen  Be- 
horden des  Protektorats  Bohmen  und  Mahren  den  deutschen 
Gerichten  und  sonstigen  Behorden  gleieh. 

III. 

Der  Reichsminister  der  Finanzen  und  der  slowakisehe  Finanzminister 
werden  in  unmittelbarem  Benehmen  Zusammenkiinfte  ihrer  Vertreter 
vereinbaren,  um  die  einhejtliche  Durchfûhrung  des  Abkommens  sicher- 
zustellen  und  die  bei  seiner  Durchfiihrung  etwa  aufgetauchten  Schwierig- 
keiten  zu  beseitigen.  Soweit  durch  die  zu  erorternden  Fragen  der  Ge- 
schiiftsbereich  anderer  Ministerien  beriihrt  wird,  werden  dièse  Mitiisterien 
eingeladen  werden,  sich  an  den  Zusammenkiinften  zu  beteiligen.  Die  Zu- 
sam'menkiinftc  sollen  nach  Bedarf  und  moglichst  abweehselnd  im  Deut- 
.sehen  Reich  und  in  der  Slowakischen  Republik  stattfinden. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Ursehrift  in  deutsoher  und  in  slowakischer 
Sprache 

in   Pressburg  am  3.  Mai  1941. 

Ludln.  P(jli/(th. 

}yiicJier.  BecKa. 

M  etfpenJierij.  Diuhù:ko. 
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0. 
ALLEMACXE.    CROATIE. 

Convention  cunccrnani  la  protection  légale  et  Tassistance 

judiciaire  en  matière  civile  et  commerciale;  signée  à  Berlin, 

le  17  novembre  1941.*)**) 

Heic/isf/rspfzhlaft  1942.  IL  No.  21. 


A  I)  ko  m  m  on  zwischen  de  m  Deutschen  Reich  und  dem  Unuh- 
hangigen  Staat  Kroatien  ûber  Rechtsschutz  und  Rochts- 
h  i  1  fe  i  n  A  n  g  e  1  e  g  e  n  h  e  i  t  e  n  d  e  s  1)  ii  r  g  e  1- 1  i  c  h  e  n  u  n  d  d  (-  s  H  a  n  d  e  1  s  - 

R  e  c  11  t  s. 
Das  Deutsche  Reich  und  der  Unabhangige  Staat  Kroatien,  von  dem 
Wunsche  geleitet,  in  Zivil-  und  Handelssachen  den  Rechtsschutz  der  An- 
gehorigen  des  Deutschen  Reiehs  ini  Unabhangigen  Staat  Kroatien  und 
der  Angêhorigen  des  Unabhiingigen  Staates  Kroatien  im  Deutschen  Reicli 
sowie  die  Verpfliehtung  der  beiderseitigen  Geriehtsbehorden  zur  Rechts- 
hilfe  zu  regeln,  sind  ûbereingekommen,  zu  diesem  Zwccke  ein  Abkommen 
zu  schliessen,  und  haben  zu  ihrem  Bevollmiichtigten  ernannt: 
Der   Deutsche  Reichskanzler: 

den  Unterstaatssekretiir  iin  Auswartigen  Amt  llerrn  Dr.  Fried- 
rich Gaus  und 
den   Ministerialdirektor  ini   Reichsjustizministeriuni    Ilcrrn   Dr. 
Erich  Volkmar, 
der  Poglavnik  des  Unabhangigen  Staates  Kroatien: 

den   Uuiversitâtsprofessor   und  ehenialigen  Rektor   der   Kroati- 

sehen   Universitiit   Herrn   Dr.   Edo  Lovric, 
den   Rat   der   Septemviraltafel    Ilerrn   Dr.   ^Nliro^lov    San  tek 

und 
den  Leiter  der  Rechtsabteilung  im  Ministerium  der  Auswiirtigen 
Angelegenheit-en  Herrn  Dr.   T  i  li  o  m  i  1  D  r  e  z  g  a. 
Die   Bevollmâchtigten   haben   einander    ihre   Vollmachten   mitgeteilt 
und  sie  in  (^rdniing  Ijefunden.  Sie  haben  sich  iiher  folgende  Bestimmungen 
geeinigt : 

Erster  Abschnitt. 

Bechtsschuiz. 

Artikel  1. 

Die  Angêhorigen  jedes  der  Vertragschliessenden  Teile  geniessen  im 

Grebiet  des  auderen  Teils  in  Ansehung  des  gesetzlichen  und  gerichtlichen 

Schutzes  ihrer  Person  und  ihres  Vermogens  die  gleiche  Behandlung  wie 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Agram,  le  29 mai  1942. 
**)  En  langues  allemande  et    croate.   Nous   ne   reproduisons   que   le   texte 
allemand. 
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Inliiader.  Sie  habeu  freien  und  ungehiruderten  Zutritt  zu  den  Gerichten 
imd  kônneu  dort  unter  denselben  Bedingungen  und  in  derselben  Weise 
wie  Tnliinder  auftreten. 

Artikel  2. 

(1)  Den  Angehorigen  des  einen  Vertragschiiessenden  Teils,  die  vor 
den  Gerichten  des  anderen  Teils  als  Klâger  oder  Intervenienten  auftreten, 
darf  wegen  ihrer  Eigenschaft  als  Ausliinder  oder  wegen  Mangels  eines  in- 
liindischen  Wohnsitzes  oder  Aufenthalts  keine  Sicherheitsleistung  oder 
Hinterlegung,  unter  welcher  Beuennung  es  auch  sei,  auferlegt  werden. 

(2)  Das  gleiche  gilt  fur  die  Vorauszahlung,  die  von  den  Klâgern 
inlt-r  Intervenienten  zur  Deckung  der  Gerichtskosten  anzufordern  ware. 

Arlikel  3. 

(1)  Ergeht  im  Gebiet  des  einen  Vertragschiiessenden  Teils  eine  Ver- 
urteilung  in  die  Prozesskosten  gegen  einen  Kliiger  oder  Intervenienten, 
der  von  der  Sicherheitsleistung,  Hinterlegung  oder  Vorauszahlung  auf 
Grand  des  Artikels  2  oder  eines  im  Staate  der  Klageerhebung  geltenden 
Gesetzes  befreit  ist,  so  ist  dièse  Verurteilung  im  Gebiet  des  anderen  Ver- 
tragschiiessenden Teils  durch  die  zustiindige  Behorde  kostenfrei  fiir  voll- 
streckbar  zu  erklâren.  Der  Antrag  kann  im  diplomatischen  Weg  oder  un- 
mittelbar  bei  der  zustiindigen  Behorde  durch  den  Kostengliiubiger  gestellt 
werden. 

(2)  Die  gleiche  Regel  tindet  Anwendung  auf  gerichtliche  Entschei- 
dungen,  durch  die  die  Prozesskosten  spiiter  festgesetzt  werden. 

(3)  Unter  gerichtlichen  Entscheidungen  sind  auch  die  von  den  Ur- 
kundsbeamten  der  Geschaftsstelle  (Gerichtsschreibern)  innerhalb  ihrer 
Zustaudigkeit  erlassenen  Kostenfostsetzungsbeschliisse  zu  verstehen. 

(4)  Die  Ent-scheidung  iiber  den  Antrag  auf  Vollstreckbarerklârung 
und  die  Vollstreekung  dûrfen  nicht  deshalb  verweigert  werden,  weil  die 
betreibende  Partei  keine  Sterapel  und  Gebiihren  vorweg  entriehtet  liât. 

Artikel  4. 

(1)  Die  im  Artikel  3  bezeiohneten  Kostenentscheidungen  werden  ohne 
Anhôrung  der  Parteien  fur  vollstreckbar  erklart,  jedoch  unbeschadet  eines 
spâteren  Rechtsmittels  der  verurteilten  Partei  gemass  der  Gesetzgebung 
des  Vertragschiiessenden  Teils,  in  dessen  Gebiet  die  Vollstreekung  be- 
trieben  wird. 

(2)  Bei  der  Entscheidung  ul)er  den  Antrag  auf  Vollstreckbarerklâ- 
rung ist  nur  zu  priifen,  ob  die  zu  vollstreckende  Entscheidung  nach  den 
Gesetzen  des  Vertragschiiessenden  Teils,  in  dessen  Gebiet  die  Verurtei- 
lung ausgesprochen  ist,  rechtskriiftig  isit.  Zum  Nachweis  dièses  Erforder- 
nisses  genûgt  eine  Bescheinigung  des  zustiindigen  Geriohts. 

(3)  Dem  Antrag  ist  eine  tlbersetzung  des  entscheidenden  Teils  der 
Entscheidung  sowie  der  im  Absatz  2  Satz  2  bezeichneten  Bescheinigung 
in  die  Amtssprache  des  ersuchten  Vertragschiiessenden  Teils  beizufiigen. 
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])io  ri)orsetzunfix>n  siml  diircli  don  (liiilojiiat  iselicn  ocl(>r  konsularischen 
^'ertreter  oder  durcli  ciiien  beciidigten  Dolmotsehor  eines  der  Vertrag- 
schliessenden  Teilo  odvv  diirch  einen  Richtor  dos  orsiielionden  Vertrag- 
sohliessendon   '1\m1s  zu  l)oglaiibifîcn. 

(4)  Die  fiir  die  Entseiieiduiif;  iiher  den  Anifratî  auf  Vollstreckbar- 
orlvlarung  zustandige  Behorde  hat  auf  gleiehzeitigen  Antrag  des  Kosten- 
gliiubigers  den  Betrag  der  Kosten  t'iir  dio  in  den  Absatzen  2  und  3  vor- 
gcsehene  Beseheinigung,  i'bersetzung  und  Beglaubigung  festzusetzen. 
Soweit  die  Kosten  ini  (Jebiet  des.ersuchenden  \'ertragschliessenden  Teils 
entstanden  sind.  bat  das  zustandige  (îericht  deren  Hobe  zu  bestiitigon. 
Diose  Kosteu  sind  als  Kosten  des  Prozesses  zu  betracbten. 

(5)  Mit  dem  Anti-ag  auf  ^'ollstl•eckbareI■klanlng  kann  der  Antrag 
auf  Durehfiilirung  der  A'ollstroekung  vorl)Undon  werden. 

Zweiter  Absehnitt. 

ArmenrecJit . 

Arlikel    ."). 

Die  Angeliiirigen   des  einen   \'ertragscbliessenden   Teils   werden   ini 

(U^biet  des  anderen  Teils  zum  Armenreeht  unter  denselben  Bedingungen 

wie  Inliinder  zugelassen. 

Artikel   6. 

(1)  Die  Beseheinigung  des  Unvermogens  muss  von  den  Behorden  des 
gewohnlichen  Aufenthaltsorts  des  Antragstellers  oder  in  Ermangelung 
eines  solchen  von  den  Behorden  seines  derzeitigen  Aufenthaltsortes  aus- 
gestellt  sein. 

(2)  Hait  sicli  der  Antragsteller  nicbt  ini  Gebiet  eines  der  beiden  Ver- 
tragschliessenden  Teile  auf,  so  ist  die  Beseheinigung  des  fiir  den  Antrag- 
steller zustandigen  di]ilomatisehen  oder  konsularischen  Vertreters  aus- 
reiehend. 

(3)  Die  Behorde,  die  iiber  den  Antrag  auf  Bewilligung  des  Armen- 
rechts  zu  entseheiden  hat,  behiilt  in  den  Grenzen  ihrer  Anitsbefugnis  das 
Recht.  die  Bescheinigungen  nachzupriifen. 

Artikel  7. 
Ist  einem  Angehorigen  des  einen  Vertragschliessenden  Teils  von  der 
zusttindigen  Behorde  das  Armenreeht  bewilligt,  so  soll  ihm  dièses  Recht 
auch  fiir  aile  Prozesshandlungen  einschliesslich  der  zur  Vollstreekungs- 
instanz  gehorigen  zustehen,  die  sicli  auf  denselben  Rechtsstreit  beziehen 
und  ver  den  Gerichten  des  anderen  Vertragschliessenden  Teils  auf  (u-und 
dièses  Abkommens  vorgenommen  werden. 

Artikel  8. 
(1)  Will  ein  Angehoriger  ^des  einen  Vertragschliessenden  Teils  das 
Armenreeht  fiir  eine  Klage  vor  einem  Gericht  des  anderen  Teils  nach- 
suchen.  so  kann  er  ein  Gesueli  um  Bewilliaung  des  Armenreehts  und  um 
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Beiordnung  eines  Armenanwalts  im  Deutschen  Reich  zu  Protokoll  des 
Amtsgerichts  (im  Protektorat  Bohmen  und  Màhren  aueh  des  Bezirks- 
gerichts),  im  Unabhangigen  Staat  Kroatien  zu  Protokoll  des  Bezirks- 
gerichts  erkliiren:  zustandig  ist  das  Gericht  seines  gewijhnliehen  Aufent- 
haltsorts.  Wird  die  Beiordnung  eines  Rechtsanwalts  begehrt,  so  muss  dies 
ausdriicklich  verlangt  werden.  Das  Protokoll  ist  unter  Beifiigung  der  Be- 
seheinigung  (Artikel  G)  und  sonstiger  von  der  Partei  ûberreichter  Unter- 
lagen  auf  dem  im  Artikel  9  bezeichneten  Weg  an  das  zustiindige  GericJit 
des  anderen  Vertragsebiiessenden  Teils  zu  leiten;  geht  das  Protokoll  bei 
einem  unzustiindigen  Gericht  ein,  so  ist  das  Gesufh  von  Amts  wegen  an 
die  zustiindige  Behorde  abzugeben  und  die  Behorde,  die  es  iil)ersaiidt  bat. 
hiervon   unverzuglich   zu   benaclirichtigen. 

(2)  Das  Protokoll  ist  in  der  Amtssprache  des  Geriehts,  von  dem  es 
aul'genommen  wird,  abzufassen.  Das  Gericht,  das  ûber  den  Antrag  auf  Be- 
willigung  des  Armenrechts  entscheidet,  bat  sich  von  dem  Protokoll,  er- 
i'orderlichenfalls  aueh  von  den  Anlageu,  eine  Ubersetzung  von  Amts  wegen 
zu  beschaffen,  soweit  eine  nacli  den  ^'orschriften  des  Artikels  4  Absatz  o 
l)eglaubigte  t'bersetzung  nicht  beigefiigt  ist.  Dem  weiteren  Verfahren 
kann  die  tlbersetzung  zugrunde  gelegt  werden.  Die  Kosten  der  lîber- 
setzung  gehoren  zu  den  Kosten   des  Verfabrens  vor  diesem  Gericht. 

Dritter  Absehnitt. 

Ziisiellv iu/sn)ifriifje   und   Reclitshilfeersuchen. 

Artikel   9. 

(1)  In  Zivil-  und  Ilandelssachen  erfolgt  die  Zustellung  von  Schrift- 
stûcken  und  die  Erledigung  von  Rechtshilfeersuehen  im  unmittelbaren 
Geschâftsverkehr  der  Behorden  der  beiden  Vertragsebiiessenden  Telle. 

(2)  Fur  'die  Ubermittlung  und  Entgegennahme  von  Zustellungs- 
antrâgen  und  Rechtshilfeersuehen  sind  auf  deutscher  Seite  die  Land- 
gerichtsprâsidenten,  auf  kroatischer  Seite  die  Prâsidenten  der  Gerichts- 
tafeln  zustandig. 

(3)  Im  Falle  der  Unzustiindigkeit  der  ersuchten  Behorde  ist  das  Er- 
-udierj  von  Amts  wegen  an  die  zustiindige  Behorde  abzugeben  und  die 
l'i'-ucliendc   Behorde   unverziiglich   zu    benaehrichtigen. 

Artikel   10. 

(Ij  Die  Zustellungsantriige  und  Rechtshilfeersuehen  sind  in  der 
Sprache  des  ersuchenden  Vertragsebiiessenden  Teils  abzufassen.  Dem 
Rechtshilfeersuehen  ist  eine  Ubersetzung  in  die  Amtssprache  des  er- 
suchten Vertragsebiiessenden  Teils  beizuf iigen  ;  die  Ubersetzung  ist  ge- 
iiiiiss  Artikel  4  Absatz  3  zu  beglaubigen. 

(2)  Die  Zustellungsantriige  und  Rechtshilfeersuehen  haben  die  er- 
-uchende  Behorde  sowie  den  Namen  und  die  Stellung  der  Parteien  an- 
/ugeben.  Die  Zustellungsantriige  haben  ausserdem  die  Anschrift  des 
lùnpfiingers  zu  enthalten  und  die  Art  der  zustellenden  Schriftstileke  zu 
lii-/.eichnen. 

5* 
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Artikel    11. 

(1)  Fiir  (lie  Zustellung  lint  die  zustandiso  Bcliorclc  des  ersuchten 
\>rti';i8schlios.sendeii  Teils  Sorge  zii  ti'iigeii.  13ie.se  Behorde  kann  sicli, 
ribgesehen  voii  den  ini  A'bsatz  '2  vorge.sehenen  Fiillen,  darauf  bcschriinken, 
ilie  Zustellung  dureh  i'l)erffahe  des  Sehriftsliiekes  an  don  Knipfanger  zu 
Ix'wirken,   sof'ern   dieser  zui'   .Yniialnne   IxtoII    isl. 

(2)  Ist  das  zuzuslellsnde  Scdirii'tstuck  in  der  Sprache  des  ersuchten 
Vertragsohlies.scniden  Teils  ahgefasst  oder  isl,  es  von  einer  gemàss  Ar- 
tikel 4  Absatz  15  beglaubigten  Ûbersetzung  in  dièse  Spraehe  begleitet,  so 
lilsst  die  ersuchte  Beborde,  falls  in  dem  Antrag  ein  dabingebenider  Wunseli 
ausge.sprocben  ist,  das  Schriftstiick  in  der  durch  ibve  innere  Gesetz- 
gebung  fin-  die  Bewirkung  gleicbartiger  Zustellungen  vorgesehriebenen 
Form  zustellen.  Ist  ein  solclier  Wuiisob  nlcbt  ausgesprocben,  so  wird  die 
ersuchte  Behorde  zuniicbst  die  (îbergabe  naeli  den  Vorscbriflen  des  Ab- 
satzes  1  zu  bewirken   suchen. 

Artikel   12. 

Die  Zustellung  wird  entweder  dureh  ein  mit  Datum  versehenes  und 
beglaubigtes  Empfangsbekenntnis  des  Empfiingers  oder  dureh  ein  Zeug- 
nis  der  Beborde  des  ersuchten  Vertragscbliessenden  Teils  naehgewiesen, 
aus  dem  sieb  die  Tiitsaehe,  die  Form  und  die  Zeit  dei"  Zustellung  ergeben. 

Artikel   l'î. 

(1)  Die  Beborde,  an  die  ein  Reebtshilfeersuchen  gerichtet  wird,  ist 
veppflichtet,  ihm  zu  entspreehen  und  dabei  dieselben  Zwangsmittel  anzu- 
wenden  wie  bei  der  Erledigung  eines  Ersuchens  der  Behorden  des  er- 
suchten Vertragscbliessenden  Teils  oder  eines  zum  gleichen  Zweck  ge- 
stellten  Antrags  einer  beteiligten  Partei.  Audi  die  Formen  der  Erledi- 
gung riohten  sich  nach  den  Gesetzen  des  ersuchten  Teils. 

(2)  Die  ersucherude  Behorde  ist  auf  ihr  Verlangen  von  der  Zeit  und 
dem  Ort  der  auf  das  Rechtshilfeersnehen  vorzunebmenden  Handlung  zu 
benachriehtigen.  damit  die  beteiligten  Parteien  in  der  Lage  sind.  ihr  bei- 
zuwobnen. 

Artikel   14. 
Die   Erledigung   von    Zustellungsantriigen   und   Reebtshilfeersuchen 
kann  nur  abgelehnt  werden,  wenn  der  Vertragschliessende  Teil,  in  dessen 
Gebiet  die  Erledigung  statttiniden  soU,  sie  fiir  geeignet  hiilt,  seine  Iloheits- 
rechte  oder  seine  Sicberheit  zu   gefiibrden. 

Artikel  15. 
(1)  Fiir  die  Erledigung  von  Zustellungsantriigen  und  Reebtshilfe- 
ersuchen kann  weder  eine  Gebûhr  noch  die  Erstattung  irgendwelcher  Aus- 
lagen  verlangt  werden.  Dies  gilt  jedoch  nicht  fur  die  nach  den  Gesetzen 
des  ersuchten  Vertrag&chliessenden  Teils  an  Sachverstiindige  gezahlten 
Entsehadigungen.  Dièse  Kosten  sind  unverzliglich  durch  den  ersuchen- 
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den  Teil  zu  erslatteu  ohne  Rùcksieht  ilarauf.  ol)  er  sie  vou  deu  beteiliprtfu 
Parteieu  zuruckerhiilt  oder  iiicht. 

(2)  Die  ersuelite  Behorde  hat  den  Betrag-  der  ilir  orwacliseDeu  Aus- 
lageu,  aucli  soweit  sie  iiaeh  Absatz  1  voin  ersueheiiden  \'ertrag.sehliessou- 
deu  Teil  nicht  zu  erstatten  sind,  der  ersuchendeu  Behorde  mitzuteilen. 
damit  dièse  sie  fiir  ilire  eigeue  Keehnuug  von  der  zur  Erstattung  ver- 
pflicliteten  Person  einziehen  kaiin. 

(3)  Die  Erlediguiig  eiues  Zustellungsantrags  oder  eiues  lieclitshilfe- 
ersuchens  darf  nicht  deshalb  verweigert  werden.  weil  die  ersuchende  Be- 
horde keinen  A'orschuss  zur  Deckung  der  xVushtgen  hintorlegt  hat.  die 
nac-h  den  Bestinimungeu  des  Absatzes  J  zu  erstatten  sind. 

Artikel   IG. 
Zustellungeii    an   Angehorige   des   einen    Vertragsehliessenden   Teils 
kônnen  durch  dessen  diplomatisehe  oder  konsularisclie  Vertreter  in  dein 
Gebiet  des  anderen  Teiis  ohne  Anwendung  von  Zwang  bewirkt  werden. 

\'ierter  Abschnitt. 
Ancrkeint  initj  inul    VoUstreckunij  von   gerichtliclieii    Enl-schnid iinijei\ , 
roii   Srliieds.spriiclien ,    Veri/leiclici)    und  U rktinden . 
Artikel   17. 
(i)   Reclitskraftige  geriehtliche   Entscheidungeu   des  einen   \'ertrag- 
schliessenden    Teils,    die    vermogensreebtliehe    Anspriiehe    in    Angelegeu- 
heiten  des  bùrgerliehen  oder  des  Plandels-llechts  betrelTen,  werden  ohne 
Uuterschiod  ihrer  Benennuug  (Urteile,  Besclïlilsse,  Zahlungsbefehle,  Zah- 
lungsauftriige,   Vollstreckungsbefehle)   ini  Gebiet   des  anderen   Teils   an- 
erkannt,   wenn    nicht    fiir   die   Gerichte    des   Teils,    in    dessen   Gebiet   rlie 
Entscheidung  geltend  geinacht  wird.   nach   dem   Reeht  dièses  Teils   eine 
ausschliessliche     Zustiindigkeit    besteht.     Unter    gerichtlichen     Entschei- 
dungeu sind  aueh  die  von  den  Urkundsbeamten  der  Geschâftssterie  (Ge- 
richtsschreibern)    innerhalti    ilirer    Zustiindigkeit    getrolïcnen    Entschei- 
dungen  zu  verstehen. 

(2)  Den  gerichtlichen  Entscheidungeu  ini  vSinne  des  Absatzes  1 
stehen  gleicli  die  Entscheidungeu  der  Sondergerichte  und  derjenigen 
Schiedsgerichte  die  ohne  Riicksicht  aut'  einen  Schiedsvertrag  vermoge 
einer  besonderen  staatliehen  Anordnung  zur  Entscheidung  biirgerlicii- 
reehtlicher  Ansprïiche  zustiindig  sind. 

(3)  Die  in  nichtverraôgensrcchtlichen  Strcitigkeiten  ergangeneu 
rechtskraftigen  Entscheidungeu  der  bùrgerliehen  Gerichte  des  einen  Ver- 
tragsehliessenden Teils  werden  im  Gebiet  des  anderen  Teils  anerkaunt. 
wenn  die  Parteieu  Angehorige  des  Vertragsehliessenden  Teils  sind,  iu 
dessen  Gebiet  die  Entscheidung  gefiillt  wurde. 

Artikel   18. 
(l)  Die  Anerkennung  ist  zu  versagen,  wenn  sie  gegen  die  guten  Sit- 
tcn  oder  die  offentliche  Ordnung  verstossen  wiirde. 
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(2)  Die  Anerkouaung  ist  feruor  zu  versagen,  wcnu  iii  dcr  Entsehei- 
duQg  hinsichtlich  eines  Angehorigen  des  angerufenen  Vertragschliessen- 
den  Teils  bei  Bcurteilung  der  Handlungsfahigkoit  oder  der  gesetzlichen 
Vertretung  odcr  bei  Beurteilung  eines  fur  tien  Anspruch  inassgebendeii 
familien-  odcr  erbrechtlichen  Verhaltnisses  oder  der  dafûr  massgebenden 
Feststellungen  des  Todes  einer  Person  zu  seinem  Nachteil  andere  als  die 
Gesetze  zugrunde  gelegt  sind,  die  nach  dem  Kecht  dièses  Teils  anzuweii- 
den  wiiren.  Die  Entseheidung  ist  jedoch  anzuerkeunen,  wenn  sie  auch  bei 
Auwendung  dieser  Gesetze  begriindet  wiire. 

(3)  Hat  sicli  der  Beklagte  auf  clcji  Rechtsstreit  niclit  ciugelasseu,  so 
ist  die  Anerkennung  zu  versagen.  weiiu  die  Zustellung  der  den  Rechts- 
streit einleitenden  Laduug  oder  ^'erfaguug  an  den  Beklagten  oder  seinen 
zur  Empfangnahme  berechtigten  Vertreter  nicht  rechtzeitig  oder  ledig- 
lich  im  Wege  der  ôft'entlichen  Zustellung  oder  im  Auslande  oder  auf 
einem  anderen  Wege  als  dem  der  gegenseitigen  Rechtshilfe  oder  dem  im 
Artikel  16  vorgesehenen  bewirkt  worden  ist. 

(4)  Die  Anerkennung  ist  scliliesslich  zu  versageji,  wenn  fiir  die  Ent- 
seheidung ides  erkenneniden  Gerichts  lediglich  der  Geriehtsstamd  des  Ver- 
môgens  (im  Deutschen  Reich  Reiohs-Zivilprozessordnung  §  23,  Juris- 
diktionsnormen  §  99,  im  UnabliLingigen  Staat  Kroatien  Zivilprozessord- 
aung  §97)  oder  im  Deutschen  Reich  der  Gerichtsstand  des  §88  Absatz  2 
Jurisdiktionsnormen,  im  Uuabhângigen  Staat  Kroatien  der  Gerichtsstand 
des  §  85  Absatz  2  Zivilprozessordnung  gegeben  war,  es  sei  denn,  dass  sich 
im  letzten  Falle  der  Beklagte  auf  den  Rechtsstreit  eingelassen  hatte. 

Artikel    19. 

Das  Gerichtides  Vertragschliessendcn  Teils,  in  dessen  Gebiet  die  Ent- 
seheidung geltend  gemacht  wird,  ist  bei  der  Prûfung  der  Versagungs- 
grûnde  an  die  tatsâchiichen  Feststellungen  der  Entscheidungeu  nicht  ge- 
bunden.  Im  iibrigen  ist  die  Gesetzmiissigkeit  der  Entseheidung  nicht  zu 
prûfeu. 

Artikel  20. 

(1)  Die  Entscheidungen  der  Gerichte  des  einen  Vertragsohliessendeu 
Teils,  die  nach  den  vorstehenden  Bestimmungen  im  Gebiet  des  anderen 
Teils  anzuerkennen  sind,  werden  dort  auf  Antrag  einer  Partei  von  der 
zustândigen  Behôrde  fur  vollstreckbar  erklârt,  wenn  sie  auch  in  dem  Ge- 
biet des  Vertragschliessendcn  Teils,  in  dem  sie  ergangen  sind,  vollstreck- 
bar sind.  Vor  der  Entseheidung  kann  der  Gegner  gehort  werden. 

(2)  Dem  Antrag  ist,  sofern  er  nicht  in  der  Sprache  des  Vertrag- 
schliessenden  Teils  abgefasst  ist,  in  dessen  Gebiet  die  Entseheidung  gel- 
tend gemacht  wird,  eine  Ubersetzung  in  dièse  Siprache  beizufiigen.  Die 
tîbersetzung  ist  gemâss  Artikel  4  Absatz  3  zu  beglaubigen. 

(3)  Artikel  3  Absatz  4  ist  entsprechend  anzuwenden. 
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Artikel   21. 

(1)  Fiir  C'iiicii  iiii  (iohietulps  Deutsclu-u  Jicich^  iiu^assigen  Bereeli- 
tiRton  \vii-(l  (1er  Anti'au'  voii  eiiicin  Aintsgericht  (im  Protektorat  BohnicMi 
uuil  Mahren  aueli  von  einein  Bczirk^gericht  ).  fiir  oiiicii  im  rnabhang-igeu 
Staai  Kroatieii  ansassigeu  Bereohtigteu  von  ciiR'in  Bt-zirksgerielit  iibcr- 
iiiittelt.  Fiir  die  Entgegeuiiahme  des  Autrags  ir>t  auf  deutseher  Seite  der 
Landgcrichtspriisident,  auf  kroatisclier  Seite  der  Priisideut  der  (Jerichts- 
tafel  zustiiiidig.  in  de^^seii  Bezirk  die  \'ullstrei-knnL!'  vurgeuoninien  ^^•erden 
soll. 

{■1)  DiM-  Aiitrag  kaini  iJureli  die  beteiligTe  Partei  auch  uiiniittoHiar 
hei  <ler  fiir  seine  Erlediaung  zustiindigen    Behunle   gestelh   werdon. 

Anikcl   -l-l. 

Die  Partei,  welelie  die  Kntseheidun^  gidteud  maeht.  liât  Ijeizu- 
bringen: 

1.  eine  vollsiiindii^e  A\i>fertiaung  der  Kntseluddung  :  die  Reclitskraft 
der  Entscheidimg  i>t.  soweit  sie  sicli  nieht  scliun  aus  der  Ausferti- 
gung  ergibt,  dureh  bH'entliche  Urkunden  naebzuweisen  : 

•1.  die  Ursehrift  oder  eine  beglaubigte  Abschrift  der  Urkuuden,  aus 
dencn  sieh  ergibt,  da^s  die  den  Rcehtsstreit  einleitende  Ladung 
oder  A'erfiigung  der  Partei.  die  sieli  auf  den  Reehtsstreit  nicdit 
eingelassen  liatte,  rechtzeitig  und  nielit  auf  eineni  Wege  zugestellt 
worden  ist.  der  es  naeh  Artikel  !>>  Abs.  :]  rechtfertigen  wiirde,  die 
Anerkenuung  der  Entsclieidung  zu  versagen  : 

o.  eine  naeh  den  A'orschrif ten  des  Artikels  4  Absatz  '■)  Ijcglaubigte 
Ul)er.setzung  der  vorerwiihnten    Urkuuden. 

Artikel  i':b 
Bei  deni  (lerielit.  da-  iilier  ilen  Antrau-  auf  ^'oll-treekbarerkUirung 
zn  entsidieidon  bat,  kann  der  \'erpfliehtete  aueli  lOinwendungen  gegeu 
den  in  der  geri(dit.lieben  j'^nt-elieidung  festgestellten  Ansi)rueh  und  gegen 
die  Zulàssigkeit  der  \'cdl.streekungsklausel  (der  Exekutiousbewilligung) 
goltend  machen.  soweit  sie  naeh  dem  Kecht  des  A'ertragschliessendeu  Teils 
zuliissig  sind.  in  dc^ssen  Gebiet  die  iMitseheidung  gefiillt  wurde. 

Artikel    -lA. 
Mit    dem   Antrag  auf   Vollstreekbarerkliirung   kann    der   Antrag  auf 
Durclifiihrung  der  A'ollstreckung  verbundeu  werden.  Artikel  2<)  Absatz  - 
ist    eutsi)reidiend    anzuweuden. 

Artikel  -lô. 

Ilangt   die   ^'ollstreekuug   der  gericditlicheu    Entscheiduug   von   dem 

Ablauf  eiuer  P'rist  oder  von  dem  Eintritt  einer  andereu  Tatsaehe  ab  oder 

winl  die  Vollstreekbarerklarung  zugunsteu  eiues  andereu  als  des  in  der 

Entscdieidung   bezeichneteu   Berechtigten   oder   gegeu    eiueu   andereu    als 
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den  dort  liezeichiieteii  \'erpllichtetcu  nacligesucht,  so  bestimmt  sich  die 
Frage,  inwieweit  die  Vollstreckbarorklârung  von  dem  Nachweis  beson- 
derer  Voraussctzungen  abhangig  ist  oder  ob  die  P]ntscheidung  fiir  oder 
gegen  den  anderen  vollstreckbar  ist,  nach  dem  Recht  des  Vertrag- 
schliessenden  Teils,  dessen  Gericht  die  Entscheidung  erlassen  liât.  Die 
danach  erforderlichen  Naehweise  sind,  sofern  nicht  die  nachzuweisenden 
Tatsachen  bel  dem  iiber  den  Antrag  auf  Vollstreckbarerkiârung  entschei- 
denden  Gericht  offenkundig  sind,  durch  oflfentliche  oder  ôiTentlich  be- 
glaubigte  Urkunden  zu  fuhren,  denen  nach  den  Vorschriften  des  Artikels  4 
Absatz  3  beglaubigte  Cbersetznngen  beizufiigen  sind. 

Artii<Bl   2(). 

Vergleiche,  die  vor  eincm  Gericht  einos  der  beiden  Vortragschlie^sen- 
den  Teile  abgeschlossen  uud  dort  vollstreckbar  sind,  werden  ebeuso  wie 
gerichtliche  Entscheidungen  behandelt.  Das  gleiehe  gilt  fiir  gerichtliche 
und  notarische  Urkunden,  in  denen  sich  der  ^^erpf^ichtetc  der  A'oll- 
streckung  unterworfen  hat. 

Artikel   -27. 

(1)  Hinsichtlich  der  Anerkennung  und  Vollstreckung  von  Schieds- 
sprûchen  gelten  im  Verhâltnis  zwischen  den  beiden  Vertragschliessenden 
Teilen  die  Bestimmungen  der  Artikel  1  bis  5  des  in  Genf  zur  Zeichnung 
aufgelegten  Abkommens  zur  A'ollstreckung  auslândiseher  Schiedssprûche 
vom  26.  Septcmber  1927  mit  der  Massgabe,  dass  es  ohue  Rûcksicht  auf 
die  im  Artikel  1  Absatz  1  daselbst  enthaltenen  Beschrânkungen  auf  aile 
im  Gebiet  eines  der  beiden  Vertraerschliessenden  Teile  ergangenen 
Schiedsspriiche  Anweudung  findet. 

(2)  Zum  Nachweis,  dass  der  Schiedsspruch  eine  endgultige  Entschei- 
dung im  Sinne  des  Artikels  1  Absatz  2  Buchstabe  d  des  vorbezeichneten 
Abkommens  darstellt,  geniigt  eine  Bescheinigung  der  Geschaftsstelle  des 
Gerielits,  bei  dem  der  Schiedsspruch  niedergelegt  ist,  oder  eine  Be- 
scheinigung der  Behorde,  die  fiir  die  Bewilligung  der  Vollstreckung  aus 
dem  Schiedsspruch  im  Gebiet  des  Vertragschliessenden  Teils,  in  dem  er 
ergangen  ist,  zustandig  ist. 

(3)  Vor  einem  Schiedsgericht  abgeschlossene  Vergleiche  werden  in 
derselben  Weise  wie  Schiedsspriiche  vollstreckt. 

Artikel  28. 

Die  Gerichte  jedes  der  beiden  Vertragschliessenden  Teile  haben  auf 
Antrag  einer  Partei  die  Entscheidung  iiber  vermogensrechtliche  An- 
spriiche  abzulehnen,  wegen  derer  vor  einem  Gericht  des  einen  Teils  be- 
reits  ein  Verfahren  anhângig  ist,  in  dem  eine  Entscheidung  ergehen 
kann,  die  auf  Grund  dièses  Abkommens  im  Gebiet  des  anderen  Teils  an- 
zuerkennen  wàre. 
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Artikel   29. 
Auf  Arreste  uud  eins^tweilige  \'erfiiîj:ungeii  sowio  auf  die  iii  einom 
Strafverfahren    ergaugeueu    Eutscheidungen    iiber    Ijurgerlich-rcchtlicho 
Auspriiche  tiuden  die  Bestimiiiungen  dicses  Ahschiiitts  keine  Aiiwcnduug. 

Fiinfter  Ahschiiitt. 

Iicclifsauskunflc. 

Artikel   m. 

(1)  Die  oberste  Justizverwaltungsbehurde  jedes  Vertragschliessenden 
Toils  ertcilt  auf  Ersuchen  der  obersten  Justizvcrwaltungsbehorde  des 
auderen  Teils  im  unmittelljaren  Verkehr  in  ihrer  Amtssprache  Auskuiift 
liber  das  iii  ihreni  Gebiet  gelteiide  Recht. 

(2)  Zustandig  sind 

avif  deutscher  Seite  das  Reiehsjustizministeriuni, 

auf  kroatischer   Seite  das   Justiz-   uud   Kultusmiiiisterium. 

Sechster  xVbseluiitt. 
Schlvssbesfiïnminifjcii. 
j  Artikel  ?A. 

(1)  Soweit  nacli  den  Vorschriften  dièses  Abkoramens  Kosten  in 
Rechnung  gcstellt  werdcn  konnen,  werden  sie  uach  den  Vorschrifteu  be- 
rechnet,  die  im  Gebiet  des  ersuchten  Vertragschliessenden  Teils  fiir 
gleiche  Handlungen  in  einem  inlandischen  Verfahren  g&lten. 

(2)  Sind  einem  Zustellungsantrag,  einem  Rechtshilfeersuchen,  einem 
Antrag  auf  Vollstreckbarerkliirung  oder  einem  Antrag  auf  Durchfiih- 
rung  der  Vollstreekung  die  erforderliehen  tlbersetzungen  nicht  beigefiigt, 
so  beschafft  sie  die  ersuehte  Behorde  von  Amts  wegen.  Bei  Antriigen  oder 
Ersuchen,  die  von  einer  Behorde  gestellt  oder  iiberniittelt  werden,  ersetzt 
dièse  der  ersuchten  Behorde  nachtraglich  die  Kosten  der  tjbersetzung. 

xVrtikel  32. 

(1)  Die  vertragschliessenden  Teile  we'rdeii  fiir  Zustellungsantràge 
doppelsprachige  Vordrucke  verwenden,  rlie  sic  einander  mitteilen  werden. 

(2)  Die  Vertragschliessenden  Teile  werden  einander  tlbersichten 
ilirer  Gerichtseinteilung  mitteilen. 

Artikel  oG. 
Dièses  Abkommen  soll    auch   fur    den    Fall    in  Wirksamkeit    bleiben. 
dass  der  Unabhangige  Staat  Kroatien  dem  Haager  Abkommen  iiber  den 
Zivilprozess  vom  17.  Juli  1905   beitritt. 

Artikel   :;4. 
\m\    dem   Tage  des   Inkrafttretens   dièses   Abkommens    an   sind  zwi- 
schen   den   Vertragschliessenden  Teilen   friJhere   Staatsvertriige,   Verein- 
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liiiniiiKi'ii   iiikI   llotrii'ruiii^scrkliiniiiycn   iilxT    l*'raL;c'ii,  ilic  diirrli  dic-es  Ali- 
kommen  gorp<):oll   sind.   iiiclit   niclir  aii/.uwcnidpn. 

Artikid  ■■',:). 

(1)  Dièses  Abkuiimieii  ^oll  i-atilizierl  wci'der..  Die  Rat  i  likat  ions, 
urkuiiden   sollen  sobald   wie  mii^licli   in    Atzrani  ansfietavisclit   werdeii. 

(2)  Das  Abkonimeii  tidtt  eiiuMi  .Monat  nai-h  Ablauf  des  Tages,  an 
dem  der  Austausch  der  RatiHkationsurkunden  sbattgefunden  liât,  in 
Kraft.  Es  bleibt  in  Geltung-  bis  zuni  Ablauf  von  seehs  Mouaten  iiach  Ab- 
laui'  des  Tagcs,  an  deni  flie  Kiindigung  des  einen  \'('rtragS'ehliess(>ii(|('ii 
'l'eils  fleni  anderen  Teil  ziigegangen  ist. 

Zu  Urkund  dessen  liaben  die  Bevollmaeliligten  dièses  Abkonnnen 
niil(>r/eiehnet  lurd  mit   ibren   Siegeln  versehen. 

Ansgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutseher  iind  kroatiseher 
Spi'aelie  in  Berlin  ain   17.  Noveraber  1941. 

Friedrich  Gaus. 
Dr.  Erlcli  Volkmar. 
Dr.  Edo  Lovrir. 
Dr.  Miro.slav  SaïUck. 
Dr.  TiJiuinil  Dreziju- 


S  c  11  1  n  s  s  p  r  o  t  o  k  o  1  1. 
Bei  l'ii terzeicbnnng  dièses  Abkonnueiis  erkliiiHMi  die  Bevallmiicliligten 
im     N-amen     iiirer    Regierungen.     dass     Einverstandnis     iil)er     folgeudi^s 
besteht: 

L 

1.  Zn  Artikelo:  Die  Vertragschliessenden  Telle  sind  darliber  einig. 
dass  im  Siune  des  Artikels  3  Absatz  1  die  Vollstreckung  wegen  der  im 
Artikel  3  genannten  Kosten  aneh  dann  in  dem  Gebiet  des  anderen  Yer- 
tragschlies'senden  Teils  statttindet,  wenn  der  Klager  ans  anderen  als  den 
im  Artikelo  erwiihnten  Griïnden  zu  einer  Sicherheitsleistung.  Iliuter- 
légung  oder  Vorauszalilung  nicht  verpflichtet  ist. 

2.  Zu  Artikel  4,  Artikel  10  und  Artikel  oO:  Amtsspraehe  im  Sinne 
dièses  Abkommens  ist  auf  deutseher  Seite  die  deutsche,  auf  kroatiseher 
Seite  die  kroatische  Sprache. 

Fiir  den  Fall,  dass  bei  einzelnen  Geriehten  des  Unabhiingigen  Staa- 
tes  Kroatien  neben  der  kroatischen  Sprache  auch  die  deutsche  vSprache 
als  Amtsspraehe  zugelassen  wird.  brauchen  den  Zustellungsantragen 
und  Rechtshilfeersuchen.  die  von  diesen  Geriohten  zu  erledigen  sind. 
(Jbersetzungen  in  die  kroatische  Sprache  nicht  beigefûgt  zu  werden.  Das 
Kroatische  Justiz-  und  Kultusministerium  wird  gegebenenfalls  dem 
Reichsjustizministenium  dièse  Gerichte  mitteilen. 

3.  Zu  Artikel  6:  Bescheinigungen  des  Unvermôgens  gemiiss  Artikel  G 
bediirfen  keiner  Beglaubigung. 
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4.  Zu  Artikel  7:  lin  Fallo  (le-<  Arlikels  7  bcclarf  es  zur  Erlanguns 
(Ips  Armenreehts  keiues  besuiulereu  Antrufis  (1er  armen  Partei. 

.").  Zu  Artikel  9  Absatz:^:  Das  Reichsjustizministerium  wird  dem 
kroatisehen  Justiz-  und  Kultusministeriuni  mitteilen,  in  welchen  Fàllen 
an  die  Stclle  des  Landgerichtsiirasidenten  ein  Amtsgerichtsprasident 
tritt. 

Fur  die  l'ijermittlung  von  Zustellungsantriigen  und  Rechtshilfe- 
ersuchen  ist  auf  kroatischer  Seite  neben  den  Prasidenten  der  Gerichts- 
tafeln  auch  der  Priisident  des  Handelsgericlits  zustiindig. 

C.  Zu  Artikel  17:  Das  Abkonimen  ist  auf  aile  Entscheidungen  an- 
zuwendeu.  die  seit  seinem  Inkrafttreten  in  (\o\\  Gebieten  der  Vertratr- 
schliessenden  Teile  ergangen  sind. 

Bei  der  Vollstreckung  von  Titeln,  die  vor  dem  Inkrafttre'ten  dièses 
Abkommens  in  den  Reichsgaueii  der  Ostmark,  im  Reiehsgau  Sudeten- 
land  und  im  Protektorat  Bohmen  und  Màhren  entstanden  sind  und  im 
Gebiet  des  Unabhângigen  Staates  Kroatien  vollstreckt  werden  sollen  od^r 
die  im  Unabhiingigen  Staat  Kroatien  entstanden  sind  und  in  einem  der 
vorbezeichneten  Gebiete  vollstreckt  werden  sollen,  ist  entsprechend  den 
Abkommen  zu  verfahren,  die  zwisehen  dem  ehemaligen  Staat  Osterreich 
und  der  friiberen  Tscheclioslowakischen  Republik  einerseits  und  dem 
ehemaligen  Jugoslawischen  Staat  andererseits  abgeschlossen  waren. 

7.  Zu  Artikel  21  Absatzl:  Das  Reichsjustizministerium  wird  dem 
Kroatisehen  Justiz-  und  Kultusministeriuni  mitteilen,  in  welchen  Fàl- 
len an  die  Stelle  des  Landgerichtspriisidenten  ein  Amitsgerichtspriisident 
tritt. 

8.  Zu  Artikel  o4:  Durch  die  Bestimmungen  dièses  Artikcls  werden 
die  îVststelluncen  des  Punktes  ti  Absatz  2  dièses  Schlussin-otokolls  (zu 
Artikel  17  des  Abkommens)  nicht  beriilirt. 

II. 

1.  Die  Anaeh(")rigen  des  eiiien  \'ert l'agNchliessenden  Teils  geniessen 
als  Gliiubiger  im  Konkurs-,  Vergleichs-  oder  Ausgleichsverfahren  vor  den 
Gerichten  des  anderen  Teils  dieselbe  Behandlung  wie  Inliinder. 

2.  Wird  im  Gebiet  des  einen  Vertragschliessenden  Teils  iiber  du'- 
Aermcigen  eines  Gemeinschuldners,  der  dort  sein  Unternehmen  betreibt 
oiler  in  Ermangelung  eines  solehen  seinen  ordentlichen  Wohnsitz  hat, 
das  Konkursverfahren  erotïnet.  so  wird  das  im  Gebiet  des  anderen  Teils 
gelegene  bewegliche  Vermogen  der  Konkursbehorde  auf  deren  Verlangen 
nach  Massgabe  der  hierfiir  bestehenden  Vorschriften  ausgefolgt. 

3.  Wenn  im  Gebiet  des  einen  Vertragschliessenden  Teils  ein  beweg- 
licher  Nachlass  nach  einem  Angehorigen  des  anderen  Teils  hinterblieben 
isit,  so  wird  sowohl  die  Xachlassregelung  (Xaehlassabhandlung)  als  die 
Entscheidung  streitiger  Erbanspriiche  nach  Massgabe  <ler  hierfiir  be- 
stehenden Vorschriften  den  Gerichten  des  Heimatstaates  uberlassen.  Der 
bewegliche  Xachlass  wird  der  zustandigen  Behorde  des  Fleimatstaates  des 
Erblassers  nach  ilassgabe  der  bestehenden  Vorschriften  ausgefolgt. 
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TII. 

Das  Rpiclisjustizmiiiistorium  iiiid  diis  Kroatisclio  Justiz-  uml  Kul- 
tusministerium  werden  nach  Bedarf  im  iiîiinittclbar.^ii  Bonohnieii  Zu- 
samniPnkiinfte  ihrer  Vertreter  vereinbarcm,  um  die  einhcitlicho  Durcli- 
i'iihrung  des  Abkomniens  sichorzustolloii  uiid  die  bei  seincr  Durchfiib- 
rung-  ctwa  a.uftauchenden  Sclnvicrigkeiten  zu  beseitigen.  Soweit  durch 
die  zu  erorternden  Fragcn  der  Geschaftsboreieh  anderer  Ministorieii  be- 
riihrt  wird,  werden  dies?  Miuisterion  eingeladen  werden,  sieb  an  den 
Zusammenkunften  zu  beteiligen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  BevoLlmiichtigten  dièses  Sclilussprolo- 
koll  unterzeichnct,  das  als  wescntlicher  Bestandteil  des  Abkommens  voni 
lieutigen  Tage  gilt. 

Ausgefertigt  in  dop'i)elter  Ursclirift  in  cleutseher  uml  kroatiseher 
vSprache  in  Berlin  am  17.  NoA'ember  1941. 

Fricdrirli    (id us. 

Dr.  Ericli   VolLinar. 

Dr.  Edo   Lorrir. 

Dr.  Miroslav  iSaniek. 

Dr.  Ti II  on}  il  Drczua. 


10. 

ALI>EMA(iNE.    SLOVAQUE. 

Convention  concernant  la  reconnaissance  mutuelle  de  dé- 
cisions judiciaires  en  matière  de  droit  de  famille  et  de 
déclarations  de   décès;   signée   à  Pressbourg,   le   in  avril 

1941 /'=)=•==■=) 

I?ri(h,sf/csrt:Malt  10 Ï2.  11.  No.  18. 


A  b  k  0  m  m  en  z  w  i  s  c  b  e  n  d  e  ni  D  e  u  t  s  c  h  e  n  R  e  i  c  li  u  n  d  d  p  r 
S  1  o  w  a  k  i  s  c  b  e  n  R  e  p  u  I5 1  i  k  ii  b  e  r  die  g  e  g  e  n  s  e  i  t  i  g  e  A  n  e  i'  - 
k  e  n  n  u  n  g  von  f  a  m  i  1  i  e  n  r  e  c  li  t  1  i  c  h  en  E  n  t  s  c  b  e  i  d  u  n  g  e  n 
u  n  d  von  T  o  d  e  s  e  ]•  k  1  ii  r  u  n  g  e  n. 
Das  Deutsche  Reieh  und  die  Slowakische  Republik.  von  dem 
Wunsche  geleitet,  gemeinsame  Bestinimungeu  liber  die  gegenseitige  An- 
erkennung  von  familienrechtlichen  Entsoheidungen  un,d  von  Todes- 
erklârungen  zu  treffen,  sind  ûbereingekomnien,  zu  diesem  Zweck  ein  Ab- 
kommen  zu  schliessen,  und  haben  zu  iliren  BevoUmiiohtigten  ernannt: 


'•■)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bel  lin.  le  8  mai  1942. 
'•"'•)  En  langues  allemande  et  slovaque.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
alleniajid. 
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Dor  Deutsche   lîeichskanzler: 

<]en   ausserordeutlichen   Gesandten    und   bcvolliniicluigten    Mini- 

ster  Herrn   H  a  n  n  s  L  u  d  i  n  , 
deii      Mjnisterialdirektor      iin      Reichsjust  i/.mini<terium      Ilerrn 

Dr.   E  r  i  c  h   ^'  o  1  k  m  a  r  und 
(]e\\    Vovtragenden    Legationsrat     iin    Auswarl  igeii    Ami     llerrn 
Dr.  K  a  ri   S  c  h  w  a  g  u  1  a. 
Der  Priisident  der  Slowakischen  Kei)ublik: 

deii    Ministerpriisidenten   und    Miiiister   des   .\ussern    llerrn   Dr. 

\'  o  j  t  e  eh  T  u  k  a  , 
deu    Chef    der    rechtlieh-administrativeu    Sektion    des    Ministe- 

riums  des  Aussern  Herrn  Dr.  Y  i  k  t  o  r  B  e  ê  k  a  und 
deii    Chef    der    zivilreehtlichen    legislativen    Sektion    ini    Tiistiz- 
niinisteriara   llerrn  Dr.   J  u  1  i  u  s  1'  o  n  i  e  k  y. 
Die   Bevollmachtigten    haben    einander   ihre    ^^Olllmachten   mitgeteilt 
und  sie  in  Ordung  befunden.  Sie  haben  sieh  iibei-  folgende  Bestimmungen 
geeinigt : 

Erster  Absehnitt. 

K  h  e  s  a  e  h  e  n. 

Artikel   1. 

Eniticlieldunijeii  der  (lericJite  des  U eiinai.siaale.<<  der   Ehegailen. 

Die   in    Ehesacheu   ergangenen   rechtskriiftigen   Entscheidungen   der 

Greriehte  eines  Vertragschliessenden  Teils  werden  im  Gebiet  des  anderen 

Teils   anerkannt,   wenn    die   Ehegatten   zur   Zeit    der   Entseheidung    dem 

Vertragsehliessenden  Teil   angehJirten.   dessen    Gericht   die   Entseheidung 

gefaUt  luit. 

Artikel  2. 
Entscheidungen  der  Gerlchfe  des  Aufenthaltsstooies  der  Ehegatten. 
Rechtskriiftige  Euftscheidungen  der  Geriehte  eines  Vertragscliliessen- 
den  Teils,  durch  die  eine  Ehe  geschieden  worden  ist,  werden  im  Gebiet 
des  andereu  Teils  ausser  im  Falle  des  Artikels  1  auch  danu  anerkannt, 
wenn  die  Ehegatten  in  dem  Gebiet,  in  dem  die  Seheidung  ausgesprochen 
wurde,  mindestens  ein  Jahr  lang  entweder  ihren  letzten  gemeinsanien 
Aufenthalt  vor  der  Klageerhebung  oder  ihren  gewohnliohen  Aufenthalt 
bis  zur  Klageerhebung  gebabt  haben.  Die  Anerkennung  setzt  weiter  vor- 
aus,  dass  die  Tatsaehen,  auf  die  die  Entseheidung  gestûtzt  ist,  niach  dem 
heimatlichen  Recht  beider  Ehegatten  oder,  wenn  die  Ehegatten  nieht  die 
gleiche  Staatsangehorigkeit  besitzen,  naeh  dem  heimatlichen  Recht  jedes 
Ehegiatten  einen  Seheiidungsgrund  bi'lden. 

Artikel  3. 
Mehrfacdie   Anhangigl-eil    einer  Ehesache. 
Isit   im   Gebiet  eines   Vertragschliessenden   Teils   eine   Ehesache   an- 
haugig  und  wird  spiiter  vor  einem  Gericht   des  anderen  Teijs  ein  Ver- 
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fahren  in  dcr  gleiohen  Sache  anhiingig,  so  bat  dièses  (iericht  avif  Antrag 
ciner  l'artei  die  Entscheidung  abzulehneii,  wenn  in  dem  friiheren  Ver- 
fahren  eine  Entscheidung  oi'g^ehen  kann,  di(>  itn  (iehiet  de^  Vertrag- 
sehliessenden  Teils,  in  dem  das  spiitercï  Verfahren  eingeleitet  wurde,  an- 
zuerkeiinen   wiire. 

'/weiter   Ahsehnitt. 

Iv  i  11  d  s  (•  h  ;i  r  1  s  s  a  (•  h  e  n. 

Ai-tii<id  4. 

Klichrli li-f'il   /hircli    luiclifoh/fitilc    Ehe. 

Oh  ein  unehelit-hcs  Kind  (hireli  <lie  naehfolgende  l'^he  der  Eltern 
elielicli  gewoi'den  ist,  wird  naeli  den  Gesetzen  des  Vertragschliessenden 
Teils  beurteilt,  dem  der  Valei-  /,ur  Zeit  der  EheseMiessung  angehurt  hal. 
Die  Feststellung,  dass  iiacli  diesen  Gesetzen  das  Kind  ehelieh  geworden 
ist,  kunnen  die  Behcirden  jedes  Vertragscliliessenden  Teils  fur  dessen 
Bereich    t  relïeii. 

Artikel   :^. 

Mhclirhh-eii.serlrlfinnin. 

(1)  Die  Eheliehkeitserklarung  eines  unelieliehen  Kindes  und  deren 
Zuriicknahme  stehen  ausschliesslioh  dem  \^ertragscliliiessenden  Teil  /.u, 
dem  der  Vater  angehort. 

(2)  Die  gemiiss  Absatz  1  ergangenen  Entseheidungen  werden  im  Ge- 
biet  des  anderen  Vertragschliessenden  Teils  anerkannt.  Ist  das  Kind  An- 
gehoriger  dièses  Teils  und  verlangen  dessen  Gesetze  zur  Ehelichkeits- 
erklârung  die  Einwilligung  des  Kindes  oder  seines  g-esetzlichen  Vertre- 
ters  oder  die  Einwilligung  von  Personen,  zu  denen  das  Kind  in  einem 
familienreehtlichen  Verhaltnisse  steht,  oder  die  Genehmigung  einer  Be- 
horde,  so  setzt  die  Anerkeniiung  weiter  voraus,  dass  dièse  Erfordernisse 
erfillk  sdnd. 

Artikel  G. 

Aniiahme  an   Kindes    Slatt. 

(1)  Fiir  die  Bestatigung  des  Kindesannahmevertrages  sind  aus- 
sehliessîich  die  Geriohte  des  Vertragschliessenden  Teils  zustiindig,  dem 
der  Annehmende  angehort. 

(2)  Die  gemâss  Absatz  1  ausgesprochene  rechtskriiftige  Bestatigung 
des  Kindesannahmevertrages  wird  im  Gebiet  des  anderen  Teils  aner- 
kannt. Artikel  5  Absatz  2  Satz2  gilt  entsprechend. 

Artikel  7. 

Aiifliehiina  des  AnnaliineverltaUnisses. 

Die  Vorschriften  des  Artikels  (5  gelten  sinngeniiiss  fïir  die  gericht- 
liehe  un,d  vertragliche  Aufhebung  des  Kindesannahmeverhaltnisses. 
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J)ritter  Abschnitt. 

'F  o  cl  e  s  c  r  k  1  ii  l' ii  n  g. 

Artikel  8. 

All(jeineine  Z iif<f(in(lif/Jrei I . 

Die  Entscheidung  iiber  die  Todeserk-Uirung  einer  Person  steht,  vor- 
behaltlich  der  Bestimmungen  des  Artikels  9  und  des  Arlikels  10  Absatz  2, 
ausschliesslieh  den  Behordeii  des  ^\M■tl•ngschliessenden  Tells  zu,  dem  die 
Person  in  dem  letzteri  Zeiti)unkt,  in  deiu  sie  iiacb  deii  vorliandenen  Naeb- 
rieliteii  iioeb.gelebt  bat,  angebiirte. 

:  Anikel   9. 

';■  TodexerkliinnKj   inH   he.-<rli riiiilrh'r  W  irl'iinii. 

Die  Behorden  eiiies  \'ertragsebliesseiiden  Teils  kiinnen  einen  Ange- 
liin-igen  des  andeven  Teils  mit  Wirkung  fiir  tiie  Heebtsverbtiltnisse,  die 
sieb  naeli  dem  im  Gebiet  der  entscbeidenden  BelK'irde  geltenden  Reeht  be- 
uiieileii,  und  mit  Wirkung  fiir  tias  ini  Inland  beiindiliehe  Vermiigen  fiir 
loi   erkliii'en:  ^ii'  kiinniMi  dabtn   ibi'  eigenes  Heebt  anwenden. 

Artikel    10. 
Anerl-enirini  !/. 

(1)  Die  gemiiss  Artikel  8,  9  ergangenen  reehtskriiftigen  gericht- 
lichen  Entscheidungen  eines  Vertragsebliesseaden  Teàls  werden  im  Ge- 
biet des  anderen  Teils  anerkannt. 

(2)  liaben  die  Behiirden  eines  Vertrag'sehliessenden  Teils  einen 
AngebiJrigen  des  anderen  Teils  auf  Antrag  seiner  Ehefrau  fiir  tôt  er- 
kliirt,  so  wird  die  Todeserkliirung  im  Gebiet  des  anderen  Teils  aner- 
kannt, vvenn  die  Frau  bei  Stellung  des  Antrags  ihren  gewôhnlichen  Auf- 
enthalt  im  Gebiet  des  Teils  batte,  von  dessen  Behôiiden  die  Todeserklii- 
rung ausgesprochen  wurde.  wenn  sie  ferner  diesen  Teil  angehort  oder 
vor  ihrer  Verheiratung  mit  dem  Versehollenen  angehort  bat,  und  wenn 
sie  auf  Grund  der  Todeserkliirung  eine  neue  Ehe  schliesst  und  der  neue 
Ehemann  nieht  dem  Vertragschliessenden  Teiil  angiehort.  in  dem  die  Ent- 
scheidung anerkannt  werden   soll. 

Artikel   11. 

Aiifliehiiiifj  (1er  J'odeserklanmg. 

liât  der  fiir  tôt  Erkliirte  die  Todeserklârung  iiberlebt,  so  gilt  fiir 
ihre  Aufhebung  Artikel  8  entsprecbend.  In  den  Fâllen  des  Artikels  9  und 
des  Artikels  10  iVbsaz  2  konnen  die  Behiirden  jedes  Vertragschliessenden 
Teils  die  Todeserklârung  aufheben.  Die  Aufhebung  wird  im  Gebiet  des 
anderen  Teils  anerkannt. 


HO  Allrtnagvr,  Slovaquie. 

Artikel  12. 
Vberga  n  gsre(jelitn  (j. 
Dem  Angehorigen  eines  Vertragsehliessenden  Teils  steht  der  Ver- 
schoilene  gleieh,  der  friiher  einem  nicht  mehr  bestehenden  Staat  ange- 
hort  hat,  aber  im  Zeitpunkt  der  Todeserklârung  einem  Vertragsehliessen- 
den Teil  angehoren  wiirde,  wenn  er  bis  zu  diesem  Zeitpunkt  gelebt  hiitte. 
Tm  Faille  des  ArtikelslO  Absatz  2  stelit  einer  Frau,  die  vor  ihrer  Ver- 
heiratung  einem  Vertragsehliessenden  Teil  angehcirt  hat,  die  Frau  gleieh, 
die  zur  Zeit  der  Antragstellung  einem  Vertragsehliessenden  Teiil  ange- 
liiJreu  wurde,  wenn  sie  den  Ver>ehollenen  iiieht  geheiratet  hiitte. 

Vierter  Absehnitt. 

S  e  h  1  u  s  s  h  e  s  t  i  m  m  u  n  g  e  n. 

Artikel   lo. 

Pers'ônllclier  Geli iingsbereich  des  Ahl'ommens. 

(1)  Die  Bestimmungen  dièses  Abkommens  werden  nur  angewandt, 
wenn  wenigstens  einer  der  Beteiiligten  einem  Vertrag-schlies-iienden  Teil 
angehôrt  oder  nach  Artikel  12  Satz  1  einem  AngehiJrigen  der  Vertrag- 
sehliessenden Telle  gleichsteht. 

(2)  Als  Beteilig'te  sind  anzusehen: 

im  Falle  der  Artikel  1  bis  o  die  Ehegatten, 

im  Falle  der  Artikel  4,  5  der  Vater  und  das  Kind, 

im  Falle  der  Artikel  G,  7  der  Annehmende  und  das  Kind, 

im  Falle  der  Artikel  8  bis  12  der  Vorsohollene. 

Artikel  14. 
Versagvng  der  Anerkenniing. 

(1)  Die  Anerkennung  ist  zu  versagen,  wenn  die  Entschoiduug  Be- 
stimmungen enthàlt,  die  gegen  die  guten  Sitten  oder  die  offentliche 
Ordnung  verstossen. 

(2)  Die  Anerkennung  ist  ferner  zu  versagen,  wenn  in  der  Ent- 
sicheidung  hiusichtlieh  eines  Angehorigen  des  Vertragsehliessenden  Teils, 
in  dessen  Gebiet  die  Entscheidung  geltend  gemacht  wird,  bei  Beurteilung 
der  Handlungsfàhigkeit  oder  der  gesetzlichen  Vertretung  oder  bei  Be- 
urteilung eines  fur  den  Anspruch  massgebenden  familienreehtlichen 
Verhtlltnisses  zu  seinem  Naehteil  andere  als  die  Gesetze  zugrunde  ge- 
legt  sind,  die  nach  dem  Reeht  dièses  Teils  anzuwenden  wiiren.  Die  Ent- 
scheidung ist  jedoeh  anzuerkennen.  wenn  sie  auch  bei  Anwendung  dieser 
Gesetze  begrûndet  wâre. 

(3)  Hat  sich  in  einer  Ehesache  der  Beklagte  auf  den  Rechtsstreit 
nicht  eingelassen,  so  ist  die  Anerkennung  zu  versagen,  wenn  die  Zustel- 
lung  der  den  Rechtsstreit  einleitenden  Ladung  oder  Verfûgung  an  den 
Beklagten  oder  seinen  zur  Empfangnahme  bereehtigten  Vertreter  nicht 
reehtzeitig  oder  lediglieh  im  Wege  der  offentlichen  Zustellung  oder  im 
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Ausland  auf  einem  anderen  Wege  als  dem  der  gegenseitiigen  Reehtshilfe 
oder  der  voni  diplomatischen  oder  konsularischen  Vertreter  ohne  An- 
wendung  von  Zwang  vorgenoinmenen  Zustellung  liewirkt  worden   ist. 

Artikcl  1."). 
(jellendinacliu luj  der  E nlKciieid n it(j. 
Die  Behurde  des  ^'ertragschMessenden  Teids,  in  dessen  Cebiet  die 
von  einer  Behorde  des  anderen  Teils  getroft'ene  Entsc-heidung  geltend 
gemacht  wird,  ist  bei  Prûfung  der  die  Zu^tiindigkeit  der  Behurde  oder 
die  Anerkennung  ihrer  Entscheidung  begrtindenden  Tatsaehen  sowie  bei 
Prûfung  der  Versagungsgrûnde  an  die  tatsâchliehen  Fest^^tellungen  der 
Entscheidung  nioht  gebunden.  Eine  weitere  Nachpriifung  der  Gesetz- 
miissigkeit  der  Entscheidung  tindet,  wenn  die  Vorschriften  dièses  Al.kuui- 
men>  ùber  das  anzuwendende  lîecht  l)eachtet  sind,  uieht  statt. 

ï 

?<  Artikel    K;. 

r  ... 

J!(il ifil-(il Kilt    intd   1  iikrdf 1 1 rel PU. 

i\)  Dièses  Abkommen  soll  ratitiziert  werden.  Die  Ratifikation  — 
urkunden  sollen  sobald  wie  nKiglicli  in  Berlin  ansgetausclit  werden. 

ii)  Das  Abkommen  tritt  eiiien  ^[onat  naeh  Abhiuf  des  Tages,  an 
dem  der  Austausch  der  RatiHkationsurkunden  stattgefunden  hat,  ''n 
Kraft.  Es  bleibt  in  Geiltung  l)is  zum  Ablauf  von  sechs  ]\[onaten  nach  Ab- 
lauf  des  Tages,  an  dem  die  Kûndigung  des  einen  A'ertrai^sohliessenden 
Teils  dem  anderen  Teil  zugegangen  ist. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  BevoUmiichf  igien  dièses  Abkommen  un- 
terzeiehnet  und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

Ausgefertigt  in  doi)tpelter  l^rsehrift  in  deutseher  un;l  '^lowakisdier 
Spraohe  in  Pressburg  am  10.  April  1941. 

L  a  d  i  II . 

Erlch    Volkmar. 

Dr.  Karl  Scltwaaitl/i . 

TuIlCI. 

Vikfor   Becl-a. 

Dr.  J l'ili  tis  Ponicl\ij. 


S  c  h  1  u  s  s  1"»  r  o  t  0  k  0  1  5 . 
Bei  Unterzeichnung  dièses  Abkommens  erkliiren  die  Bevollmiielitig- 
ten    im  Xamen   ihrer  Regierungen.    dass   Einverstiindnis    iilxM.-    folgendes 
besteht: 

I.    Zu  Artikel  1. 
Unter  Ehesachen  mnd  nur  zu  verstehen: 

Verfahren,    die    die    Nichtigerklarung,    Ungultigerkliii'ung,    Anfeeh- 
tung,  Aufhebung  und  Scheidung   (im  Protektorat  Bohmen  und  Mahren 
aueh  Trennung)  der  Ehe  sowie  Trennung  von  Tisch  und  Bett   (im  Pro- 
-Yoinv  T?er-i(ril  Grn   .?e  .«?  XL.  6 


s?  Alli'i!i(i(/ii(\  Slov((quic. 

tektorat  Bohmeii   uud  Mahrcu   auch   Scheidungj   /.uni  (jegenstand  habcn, 
t'erner  Verfahrcn,  dir  die  Feststellunp:  ides  Bestelu-ns  odor  Nichtbestehen^ 
oder  (1er  Giiltigkeit  der  Ehc  zwisclien  den   Partcicn  ;>d(  r  die  Ilerstfdluni? 
lor  ehelielien  (leineinschaft  hct  roiliMi. 

11.     Zu    Arlikel  2. 

/.  Scheidii np   l'on   Elieii   f.irischen    A  nfjehi>ri(jen   deK   l' roi elci omis    Boliinrn 

iind  Miilireii   iind  der  Slo/rtili-ischoi   h'ejn(bJiL\ 

(1)  llaben  Ehegatteii,  von  dencMi  der  cine  Angehoriger  des  Protek- 
lorats  Bohmen  und  Mtihren.  der  anderc  Angehoriger  der  Slowakischen 
Hepublik  ist,  die  Ehe  vor  .dem  14.  Miirz  1939  geschlossen  und  hat  die  ehe- 
liche  Gemeinschaft  am  1.  Januarl941  nicht  mehr  bestanden,  so  wird  die 
Entschoidung,  dureli  die  die  Ehe  gesc'iieden  wird,  anerkannt,  wenn  die 
Ehegaitteu  im  Gebiet  des  Teils,  in  deni  die  Entscheidung  gefâllt  wurde, 
ihren  letzten  gemeinsamen  Wohnsitz  hatten,  und  wenn  die  in  dem  Urteil 
festgestellten  Tatsachen,  auf  die  diie  Ent.scheidung  gestûtzt  ist,  nach  dem 
heimatlichen  Reeht  beider  Ehegatten  einen   Seheidungsgrund  bilden. 

(2)  Ein  Wohnsitz  im  Sinne  des  vorstehenden  Absatzes  ist  dort  be- 
grundet,  wo  sich  die  Ehegatten  in  der  Absicht  niedergelassen  haben,  sich 
dort  stândig  aufzuhalten. 

(3)  Die  Vorschriften  der  Absiitze  1,  2  gelten  auch  dann,  wenn  der 
Angehorige  der  Slowakischen  Republik  zugleich  Angehoriger  des  Protek- 
torats  Biihmen  und  Mahren  ist. 

^.  Scheidvng  nacit,  vorcun^gegcuigener  Trcnnuag  von  Tisch  und  Bett. 
Die  nach  den  deutschen  Gesetzen  ausgesprochene  Umwandlung 
einer  Trennung  von  Tisch  und  Bett  in  eine  Seheidung  xlem  Bande  naoh 
wird  im  CTcbiet  der  Slowakischen  Republik,  auch  wenn  die  Voraus- 
setzungen  des  Artikels  2  des  Abkommens  nicht  vorliegen,  anerkannt, 
wenn  die  im  heimatlichen  Recht  der  Ehegatten  vorgeschniebene  Zeit  der 
Trennung  bei  Einleitung  des  Verfahrens  abgelaufeu  war. 

III.    Zu  Artikel  3. 
Der  VerpHichtung,  in  dem  in  Artikel  3  vorgesehenen  Falle  die  Ent- 
scheidung abzulehnen,  kann  dadurch  geniigt  werden,  dass  das  spâter  an- 
hângig    gewordene    Verfahren    bis    zur    rechtskraftigen    Erlledigung    des 
friiheren  ausgesetzt  (uaterbrochen)  oder  dass  es  eingestellt  wird. 

IV.  Zu  Artikel  7. 
(1)  Die  im  Deutschen  Reich  mit  Rûcksicht  auf  die  rassische  Ver- 
schiedenheit  der  Beteiligten  ausgesprochene  gerichiliche  Aufhebung  eines 
Kindesannahmeverhiiltnisses  wird  im  Gebiet  der  Slowakischen.  Republik 
ohne  Rûcksicht  auf  die  in  Artikel  6  Absatz  1  und  Artikel?  des  Abkom- 
mens vorgesehene  Voraussetzung  anerkannt,  wenn  nur  das  Kind  die 
deutsche  Staatsangehorigkeit  besitzt,  der  Annehmende  aber  Jude  ist. 
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(2)  Sollte  in  der  Slowakischen  Republik  clurch  die  kiinftige  Gesetz- 
gebung  die  gerichtliche  Aufhebung  eines  Auuahmeverhâltnisses  zwisciien 
einem  Kinde  slowakischer  Staatsangehorigkeit  und  einem  Juden  mit 
Rùcksicht  auf  ihre  rassisehe  Versehiedenheit  ermoglicht  werden,  so  gilt 
Absatz  1  fiir  die  Anerkennung  der  Aufhebung  im  Deutschen  Reieh  ent- 
sprechend. 

V.  Zu  Artikel  14. 
Im  Sinne  des  Artikels  18  Absatz  2  des  deutsch-slowakis-elien  Abkom- 
mens  liber  Rechtsschutz  und  Reehtshilfe  in  Angelegenheiten  des  biirger- 
lichen  und  des  Handelsrechts  vom  18.  Oktober  1940  *)  kann  einem  Urteil 
auf  Zalulung  von  Unterhalt  die  Anerkennung  versagt  werden,  wenn  die 
Unterhaltspflieht  auf  Grund  einer  Entscheidung  angenommen  ist,  die  im 
Gebiet  des  anderen  Vertragschliessenden  Teils  nicht  anerkannt  wird. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmiichtigten  dièses  SehlussprotokoU 
unterzeiehnet,  das  als  wesentlieher  Bestandteil  des  Abkommens  vom 
heutigen  Tage  gilt. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutseher  und  -ilowakischer 
Sprache  in  Pressburg  am  10.  April  1941. 

Ludin. 

Erich   Volkmar. 

Dr.  Karl  Schxvagula. 

TuTca. 

Viktor  Becl-a. 

Dr.  Jidtus  Ponicl-;). 


11. 
ALLEMAGNE,    HONGRIE. 
Convention  concernant  la  reconnaissance  mutuelle  de  cer- 
taines décisions  judiciaires  et  de  décisions  des  chambres 
de  tutelle;  signée  à  Vienne,  le  28  novembre  1941.='=*)***) 

Reichsgesetzblott  1942.  Il,  No.  30. 


.\  b  k  0  m  m  e  n  z  \v  i  s  e  h  e  n  d  e  m  Deutschen  R  e  i  c  h  und  d  e  m 
Konigreich  Ungarn  liber  die  gegenseitige  Anerken- 
nung und  V  o  1 1  s  t  r  e  c  k  u  n  g  von  g  e  r  i  c  h  1 1  i  c  li  e  n  und  v  o  r  - 
mun.dsehaftsbehord  lichen  Entscheidungen,  Verglei- 
chen  sowie  anderen  vollstreckbaren  Urkunden  in 
Unterhaltssachen. 
Das  Deutsche  Reieh  und  das  Konigreich  Ungarn  sind  ûbereingekom- 
men,  die  gegenseitige  Anerkennung  und  VoUstreekung  von  gerichtlichen 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXXIX.  p.  546. 
**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Budapest,  le  8aoiit(1942. 
***)  En  langues  allemande  et  hongroise.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
allemand. 

6* 
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und     vormundschaftsbehordlichon     Entscheidungen,     Vergleichen     sowie 
anderen    vollsti-eekbaren  Urkunden    in    Unterhaltssachen    durch    cin  Ab- 
kommen  zu  regeln.  Zu  diesem  Zwoeko  haltcii  /.u  BcvoUmachtigten  ornannl  : 
Der  Deutsche  Reichskanzler: 

den  Ministerialdirektor   im    RtMchsjiisti/.niinistcriuiii   llcrni   I3r; 

E  r  i  c  h   V  o  1  k  ra  a  r    und 
den    V'ortragenden    Legationsrat    im    Aiiswiirtigcn    Amt     Ilerrn 
Dr.  Karl  S  c  li  w  a  g  u  1  a  , 
Seine  Durchiaucht  der  Rcichsverwcsor  des  Konigreichs  Ungarn: 
den    Sektionschef    im    Koniglich    Ungarischen    Ministerium    des 

Aussern  Ilerrn   Dr.  Y  i  k  l  o  r  v  o  n   S  z  o  n  d  y  . 
den   Staatssekretâr  im  Koniglicli  Ungarischen  Ministerium  des 

Innern  Herrn  Dr.  L  e  v  e  n  t  e  von  K  a  d  â  r  und 
den  Richter  der  Koniglich  Ungarischen  Kurie  Herrn  Dr.  Georg 
von  Lu  p  k  o  V  i  c  s. 
Die  Bevollmiichtigten   haben   einander   ihre  Vollraachten   mitgeteilt 
und  sie  in  Ordnung  befunden.  Sie  haben  sioh  liber  folgende  Bestimmun- 
gen  geeiniet: 

Artikel  1. 

Die  im  Gehiet  eines  der  Vertragschliessenden  Teile  ergangenen 
rechtskrâftigen  gerichtlichen  oder  vormundschaftsrbehordlichen  Ent- 
acheidungen  (Urteile  oder  Beschlûsse),  durch  die  eine  Person  verpflich- 
tet  worden  ist,  ihrem  Ehegatten,  einem  frûheren  Ehegatten,  einem  Ver- 
wandten  auf-  oder  absteigender  Linie,  einem  unehelichen  Kind,  einem 
Stiefkind  oder  einer  Schwiegertochter  Unterhalt  zu  gewâhren  oder  der 
Mutter  eines  unehelichen  Kindes  die  Kosteu  der  Entbindung  und  des 
Uaterhalts  nach  der  Entbindung  oder  sonstige  durch  die  Schwanger- 
schaft  oder  Entbindung  veranlasste  Aufwendungen  zu  ersetzen.  werden 
im  Gebiet  des  anderen  Teils  anerkannt. 

Artikel   2. 
Ist  der  VerpHichtete  Angehôriger  des  Vertragschliesseuden  Teils,  in 
desscn  Gebiet  die  Entscheidung  anerkannt  wevden   soU.  so  setzt  die  An- 
erkennung  voraus,  dass 

a)  der  Verpfiichtete  zur  Zeit  der  Klageerhebung  oder  der  Einlei- 
tung  des  vormundschaftsbehordlichen  Yerfahrens  seinen  Wohn- 
sitz  oder  einen  nach  seinem  Zweck  fur  langere  Dauer  bestimm- 
ten  Aufenthalt  im  Gebiet  des  Teils  hatte,  in  dem  die  Entschei- 
dung ergangen  ist,  und  dass 

b)  bei  der  Entscheidung  das  heimatliche  Recht  des  Verpflichteten 
angewandt  worden  ist  oder  der  Auspruch  auch  nach  diesem 
Jiecht  begrixndet  ware. 

Artikel  3. 
(1)    Die  Anerkennung   ist  zu  versagen,  wenn  sie   gegen    die  guten 
Sitten  oder  die  offentliche  Ordnuns-  verstossen  wlirde. 
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(2)  Die  Anerkennuug  ist  aucli  zu  versagen,  weun  die  Entscheiduug 
mit  eiuer  liber  denselben  Anspruch  im  Gebiet  des  angerufenen  Vertrag- 
schliessenden  Teils  friiher  eTgangeneu  reehtskraftigen  gerichtlichen  oder 
vormuudsr'haftsbehordlichen   Entscheiduug  im  Widerspruch  steht. 

(3)  Sie  ist  feruer  zu  versagen,  vvenn  in  der  Entsclieidung  hin^sicht.- 
lieh  eines  Angehorigen  des  angerufenen  Verfcragschliessendea  Teils  bei 
Beurteilung  der  IIan<ilungs±àhigkeit  oder  der  gesetzlichen  Vertretung 
oder  bei  Beurteilung  eines  fiir  den  Ansprucii  ma^ssgebendeu  personen-, 
familien-  oder  erbrechtliohen  Verhaltnisses  oder  der  dafûr  massgebendeu 
Todeserklarung  einer  Person  oder  der  Feststelluug  der  Zeit  ihres  Tode? 
zu  seinem  Nachteil  andere  als  die  gesetzlichen  Vorsehriften  zugruu.de  ge- 
legt  sind,  die  nach  dem  Recht  dièses  Teils  anzuwenden  wâren.  Die  Ent- 
scheiduug ist  jedoch  anzuerkennen.  wenn  sie  auch  bei  Anwendung  dieser 
Vorsehriften  begriindet  wàre. 

(4)  Hat  sich  der  VerpHichtete  aut  das  V'erfahren  nicht  eingelasseu, 
so  ist  die  Anerkennuug  zu  versagen,  wenn  die  Zust-ellung  der  das  Ver- 
fahren  einleitenden  Ladung  oder  Verfiiguug  an  den  Verpflichteten  oder 
seinen  zur  Empfanguahme  berechtigten  Vertreter  nicht  rechtzeitig  oder 
lediglicb  im  Wege  der  otl'entlichen  Zustellung  oder  im  Auslande  auf 
einem  anderen  Wege  als  dem  der  gegenseitigen  Rechtshilfe  oder  dem  im 
Artikel  4  des  deutsch-ungariselien  Abkommens  iiber  den  Rechtshilfever- 
kehr  in  Angolegenheiten  de^  biirgerlichen  und  des  Ilandels-Rechts  vom 
6.  November  1940  vorgesehenen  Ijewirkt  worden  ist. 

Artikel  4. 
Die  Bchorde  des  Vertragschliessenden  Teils,  in  dessen  Gebiet  die  Ent- 
scheidung  anerkanut  werden  soll,  ist  bei  Priifung  der  die  Anerkenuung 
der  Entscheiduug  begriindenden  Umstànde  sowie  bei  Priifung  der  Ver- 
sagungsgrûude  an  die  .tatsachlichen  Feststellungen  der  Entscheiduug 
uieht  gebunden.  Im  iibrigen  ist  die  Gesetzmii^sigkeit  der  Entscheiduug 
nicht  zu  priifen. 

Artikel  .-). 
Die  Partei.  welcliedie  Entscheiduug  geltend  macht,  hat  beizubringen: 

1.  eine  vollstandige  Ausfertigung  der  gerichtlichen  oder  vormund- 
schaftsbehordlichen  Entscheiduug:  die  Reclitskraft  der  Ent- 
scheidung  ist,  soweit  sie  sich  nieht  schon  aus  der  Ausfertigung 
ergibt,  durch  ott'entliche  Urkunden  naehzuweisen  ; 

2.  die  Urschrift  oder  eine  beglaubigte  Absohrift  der  Urkunden.  aus 
denen  sich  ergibt,  dass  die  das  Verfahrea  einleitende  Ladung 
oder  Verfûgung  dem  Verpflichteten,  der  sich  auf  das  Verfahren* 
nicht  eingelassen  batte,  rechtzeitig  und  nicht  auf  einem  Wege 
zugestellt  worden  ist,  der  es  nach  Artikel  3  Absatz  4  rechtferti- 
gen  wiirde,  die  Anerkennuug  der  Entscheiduug  zu  versagen; 

3.  eine  <luroh  den  diplomatischen  oder  konsularischen  Vertreter. 
durch  ein  Ministerium.  durch  einen  beeidigten  Dolmetscher 
eines  der   Vertragschliessenden   Telle  oder  durch  einen  zus-tan- 


8 G  Allemagne,  Hongrie. 

tligen  Beamlen  der  ûbermittelnden  Behorde  (Artikel  1  )   beglau- 
bigto  Ubersetzung  dcr  vororvvâhnten  Urkuudon. 

Artikel  6. 
Die  Entscheidungen  der  Bchorden  eines  der  Vertragschliessoudeu 
Teile,  die  nach  dea  vorstehenden  Bestimmungen  im  Gebiet  des  anderen 
Teils  anzuerkenuen  sind,  werden  dort  auf  Antrag  des  Berechtigten  von 
dem  zustandigen  Gericht  kostenlos  fiir  vollstreckbar  erklart,  wenn  sie 
auch  in  dem  Gebiet  des  Teils,  in  dem  sie  ergangen  sind,  vollstreckbar 
sind  und  der  Berechtigte  seinen  Wohnsitz  oder  einen  nach  seinem  Zweck 
fur  langere  Dauer  bestimmten  Aufenthalt  im  Gebiet  eines  der  Vertrag- 
schliessenden  Teile  bat. 

Artikel  7. 

(1)  Fiir  einen  im  Gebiet  des  Deutschen  Reichs  wohnenden  Berech- 
tigten wird  der  Antrag  von  einem  Amtsgericht  (im  Protektorat  Bôhm-en 
und  Mâhren  auch  von  einem  Bezirksgericht),  fur  einen  im  Gebiet  des 
Konigreichs  Ungarn  wohnenden  Berechtigten  von  einem  Gericht  erster 
Instanz  (Bezirksgericht,  Gerichtshof)  oder  von  einer  Vormundschafts- 
behôrde  erster  Instanz  iibermiittelt.  Fiir  die  Entgegennahme  des  Antrags 
ist  auf  deutscher  Seite  der  Landgerichtsprâsident,  auf  ungarischer  Seit-e 
das  Bezirksgericht  zustândig,  in  dessen  Bezirk  die  Vollstreckung  vorge- 
nommen  werden  soll. 

(2)  Der  Antrag  kann  dureh  den  Berechtigten  auch  unmittelbar  bei 
dem  fiir  seine  Erledigung  zustandigen  Gericht  gestellt  werden. 

(3)  Dem  Antrag  ist,  sofern  er  nicht  in  der  Amtssprache  des  Ver- 
tragschliessenden  Teils  aibgefasst  ist,  in  dessen  Gebiet  die  Entscheidung 
geltend  gemacht  wird,  eine  tJbersetzung  in  dièse  Sprache  beizufiigen;  fur 
die  Beglaubigung  gilt  Artikel  5  K"r.  3   entsprechend. 

Artikel  8. 

(1)  Der  Antrag  auf  Vollstreckbarerklàrung  hat,  wenn  nach  dem 
Recht  des  angerufenen  Vertragschliessenden  Teils  die  Vollstreckung  von 
Amts  wegen  durchzufiihren  ist,  noch  zu  enthalten: 

a)  die  Bezeichnnng  der  Vermôgensteile,  auf  welche  die  Voll- 
streckung gerichtet  werden  soll,  sowie  des  Ortes,  wo  sie  sich  be- 
finden,  bei  Grundstiicken  und  Rechten  an  Grundstiicken  auch 
die  grundbuchmâssige  Bezeichnung,  und 

b)  wenn  die  Vollstreckung  in  eine  Forderung  beantragt  wird,  auch 
den  Namen  und  den  Wohnort  des  aus  dieser  Forderung  Ver- 
pflichteten. 

(2)  Wenn  nach  dem  Redit  des  angerufenen  Vertragschliessenden 
Teils  die  Vollstreckung  nicht  von  Amts  wegen  durchzufiihren  ist,  kann 
mit  dem  Antrag  auf  Vollstreckbarerklàrung  der  Antrag  auf  Durchfiih- 
rung  der  Vollstreckung  verbunden  werden.  Der  Antrag  muss  die  im  Ab- 
satz  1  genannten  Angaben  enthalten.  Artikel  7  gilt  sinngemâss. 
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(3)  Auch  wenu  der  Autrag  auf  Durchfuhruug  der  VoUstreckuug  be- 
souders  gestellt  wird,  ist  Absatz  2   Satz  2  uiid  3  anzuwendeu. 

(4)  Wird  in  deu  Fiillen  der  Absiitze  2  und  3  die  Vollstreckung  in 
bewegliche  Sacheu  einschliesslieh  vou  Forderungen  beantragt,  so  ist  sie 
so  \veit  durehzufûhreii.  als  dies  dem  gestellten  Antrag  entspricht. 

Autikel  !>. 

(1)  Hat  das  (îerieht  Bedcnken  gegeu  die  Vollstreckbarerklarung,  so 
i>ït  zunac'hst  ileni  Antragsteller  Gelegenheit  zur  Âusserung,  erforder- 
lichenfalls  zur  Bescitigung  von  Miingeln  des  Antrags  zu  geben.  Ausser- 
dem  kann  da.s  Gerieht  die  Behorde,  die  die  zu  vollstreckende  Entschei- 
dung  erlassen  hat,  um  Aufkliirung  ersuchen. 

(2)  Das  Gerieht  kann,  soweit  ihm  dies  zur  Bebebung  von  Zweifeln 
saehgemiiss  erscheint,  den  \'erpfiichteten  unter  Mitteilung  'des  wesent- 
lieben  Inhalts  des  Antrags  huren.  Dabei  sind  ihm  die  im  Artikel  8  Ab- 
satz 1   vorgeseliriebenen  Augabeu  nicht  mitzuteilen. 

Artikel  10. 
Hangt  die  VoUstreckuug  der  Entscheidung  naeh  ihreni  luhalt  von 
deni  Ablauf  eiuer  Frist  oder  von  dem  Eintritt  einer  anderen  Tatsache  ab 
oder  wird  die  Vollstreckbarerklarung  zugunsten  eines  anderen  als  des 
in  der  Entscheidung  bezeiehneten  Berechtigten  oder  gegeu  einen  anderen 
als  den  dort  bezeiehneten  VerpHichteten  nachgesucht,  so  bestimmt  sich 
die  Frage,  inwieweit  die  VoJlstreckl)arerklarung  von  dem  Nachweis  be- 
sonderer  Voraussetzungeu  abhangig  ist  oder  ob  die  Entscheidung  fiir 
oder  gegen  den  anderen  vollstreckbar  ist.  nach  dem  Recht  des  A'ertrag- 
schliessenden  Teils,  dessen  Behorde  die  Entsciieidung  erlassen  hat.  Die 
danach  erforderlichen  Nachweise  sind,  sofern  nicht  die  nachzuweisenden 
Tatsachen  bei  dem  uber  den  Antrag  auf  Vollstreckbarerklarung  ent- 
scheidenden  Gerieht  otï'enkundig  sind.  dureh  offentliche  oder  offentlich 
beglaubigte  Urkunden  zu  fiihren,  deneu  nach  den  Vorschrit'ten  des  Ar- 
tikels  5  Nr.  3  beglaubigte  Ubersetzungen  beizufugeu  sind. 

Artikel  11. 

(1)  Der  ^'erptlichtete  kann  Einwendungen,  die  nach  dem  Recht  des 
Vertragscliliessenden  Teils,  in  dessen  Gebiet  die  Entscheidung  ergangen 
ist,  gegen  den  in  einer  gerichtlichen  oder  vormundschaftsbehordlichen 
Entsciieidung  festgestellten  Anspruch  zulassig  sind,  sowie  Einwendun- 
gen gegen  die  Zulâssigkeit  der  Vollstreckungsklausel  Oder  Exekutions- 
bewilligung)  auch  im  ^>rfahren  iiber  den  Antrag  auf  Vollstreckbar- 
erklarung geltend  machen. 

(2)  Ist  der  VerpHichtetc  Angehuriger  des  Vei'tragschliessenden 
Teils,  in  dessen  Gebiet  die  Entsciieidung  voUstreckt  werden  soll,  so  kann 
er  in  dem  Verfahren  liber  den  Antrag  auf  Vollstreckbarerklarung  auch 
solehe  Einwendungen  geltend  machen.  die  nur  iu  seiuem  heimatlichen 
Recht  begriindet  sind. 
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(3)  Erhebt  der  \'prptlichtete  EinwenduriKen  gemàss  Absatz  1,  so 
konn  ihm  eine  angemessene  Frist  gesetzt  Averden,  binnen  deren  er  nach- 
zuweiaou  hat,  dass  er  bei  dem  Gericht  des  Teils,  in  dcsscn  Gebiet  die 
Entscheidung  ergangen  ist,  die  Einwendungen  geltend  gemacht  und  die 
ednstweilige  Einstellung  der  Vollstreckung  erwirkt  hat. 

(4)  Das  Vcrfahren  iiber  den  Antrag  auf  Vollstrcckbarcrklàvung  und 
auf  Durchfiihrung  der  Vollstreckung  riehtet  sich  im  ïibrigen  nach  dem 
Recht  des  Vertragschliessendeu  Teils,  in  desseu  Gebiet  die  Entscheidung 
vollstreckt  werden  soll. 

Artikel  12. 

(1)  iZur  Deckung  der  im  Zusammenhang  mit  der  Vollstreckung  ent- 
stehenden  Gebiihren  und  Auslagen  darf  ein  Kostenvorschuss  nicht  er- 
hoben  werden. 

(2)  Ist  einem  Angehorigen  îles  eineu  Vertragsehliessenden  Teils 
von  der  zustandigen  Behorde  das  Armenrecht  bewilligt,  so  vvird  dièse  Be- 
willigung  auch  im  Gebiet  des  anderen  Teils  fur  das  gesamte  VoU- 
streckungsverfahren  anerkannt,  das  sich  auf  dieselbe  Entscheidung  be- 
zieht.  Dies  gilt  jedoch  nicht,  wenn  das  angerufene  Gericht  feststellt,  dass 
die  Voraussetzungen  fur  die  Bewilligung  des  Armenrechts  nicht  mehr 
vorliegen. 

Artikel   13. 

(1)  Vollstreckbare  Vergleiche  und  voUstreckbare  Urkunden,  die 
eine  der  im  Artikel  1  bezeichneten  Verpflichtungen  betrefifen,  werden 
ebenso  wie  gerichtliche  o-der  vormun'dschaftsbehordliche  Entscheidungen 
behandelt,  auch  wenn  die  Voraussetzungen  des  Artikels  2  nicht  gegeben 
sind. 

(2)  Die  Vollstreekbarkeit  des  Vergleichs  oder  der  Urkunde  beschei- 
nigt  die  zustândige  Behorde  des  Vertragsehliessenden  Teils,  in  dessen 
Gebiet  der  Vergleich  geschlossen  oder  die  Urkunde  errichtet  ist. 

Artikel  14. 
Auf  Arreste  und  einstweilige  Verfiigungen  sowie  auf  die  in  einem 
Strafverfahren   ergangenen   Entscheidungen   ixber  eine  der  im   Artikel  1 
bezeichneten  Verpâiehtungen  lindet  dièses  Abkommen  keine  Anwenduug. 

Artikel   1.5. 

(1)  Das  Abkommen  soll  ratifiziert  werden.  Die  Ratifikationsurkun- 
den  sollen  so  bald  wie  moglich  in  Budapest  ausgetauscht  werden. 

(2)  Das  Abkommen  tritt  drei  Monate  nach  Ablauf  des  Tages,  au 
dem  der  Austausch  der  Ratitikationsurkunden  stattgefunden  hat,  in 
Kraft.  Es  bleibt  in  Geltung  bis  zum  Ablauf  von  sechs  Monaten  nach  Ab- 
lauf des  Tages,  an  dem  die  Kiindigung  des  einen  Vertragsehliessenden 
Teils  dem  anderen  Teil  zugegangen  ist. 
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Zu   Urkund    dessen    haben    die    Bevollmàchtigten    dièses    Ahkommeu 
unterzeichuet  und  mit  iliren  Siegeln  versehen. 

Ausgefertigt    in    doppelter  Urschrift    iii    deutscher    und    ungarisc-her 
Sprache  in  Wieu  am  28.  November  1941. 

Dr.  Erich    Volkmar. 

Dr.  Karl  Schwagvla. 
Dr.  Szondij    Vikfor. 
Dr.Kâclàr  Levenfe. 
Dr.  Lupkorics  Gijoryj/. 


Schiussprotokoll. 
Bei  Uuterzeichnung  dièses  Abkommens  erklaren  die  Bevollmaclitig- 
ten   im    Namen    ihrer   Regierungen,   dass   Einverstàndnis   iiber  folgendes 
besteht: 

I. 

1.  Zu  Artikel  1: 

Die  Bestimmungen  dièses  Artikel>  werden  auch  auf  Entscheidungen 
angewandt,  die  eine  Unterhaltsverpflichtung  auf  Grund  einer  Annahnie 
an  Kindes  Statt  aussprechen. 

Di-e  Auerkeunung  erstreckt  sicdi  auch  auf  die  neben  dem  Unterlialt-^- 
anspruch  dem  Berechtigten  zuerkannteu  Zinsen.  Kasten  und  sonstigen 
^  obenleistungen. 

2.  Zu  Artikel  7: 

Das  Reichsjustizministerium  wird  dem  Koniglich  Ungarisehen  Ju- 
.stizministerium  mitteilen.  in  welchen  Fàllen  an  die  Stelle  des  Landg'^- 
richtgprâsid^nten  ein  Amtsgerichtsprasident  tritt. 

3.  Zu  Artikel  l.j: 

Das  Abkommen  findet  keine  Anwendung  auf  Entscheidungen,  die 
vor  seinem  Inkrafttreten  rechtskràf tig  geworden  sind,  sowie  auf  Ver- 
gleiche  und  Urkunden.  die  vor  diesem  Zeitpunkt  greschlossen  oder  errieh- 
tet  worden  sind. 

II. 

4.  Der  Reielisminister  der  Justiz  und  der  Koniglich  Ungaris'die 
Justizminister  werden  im  unmittelbaren  Benehmen  Zusammenkûnfte 
ihrer  Vertreter  vereinbaren,  um  die  einheitliche  Durchfûhrung  des  Ab- 
kommens sicherzustellen  und  die  bei  seiner  Durchfiihrung  etvva  auftau- 
chenden  Schwierigkeiten  zu  foeseitigen.  Soweit  durch  die  zu  erorterndcu 
Fragen  der  Geschiiftsbereich  anderer  Ministerien  berûhrt  wird,  werdoii 
dièse  Ministerien  eingeladen  werden,  sieh  an  den  Zu?ammenkunfton  /u 
beteiligen.  Die  Zusaramenkiinfte  sollen  naeh  Bedarf  und  moglichst  ab- 
wçchselnd  im  Deutschen  Reich  und  im  Konigreich  Ungarn  stattfinden. 
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■Zu  Urkuiul  desscn  haben  dio  Bovollnùiflit iuloii  dioses  Sflilussj)r()to- 
koll  unterzcichnet,  das  als  wescntlitdu'i-  Bp-^tandloil  des  Abkoininens-  voni 
lieutigen  Tage  gilt. 

Ausgefertigt  in  dopptdtor  Urscliril'l  iii  dcutsclicr  und  iingarischcr 
Sprache  in  Wien  am  28.  Novonil>cr  1941. 

Dr.  h'rich     \'oll,in'ir. 

Dr.  Karl  Schwaguhi. 

Dr.  Szondy   Viktor. 

Dr.  Kâdâr  Levente. 

Dr.  Lupltovlcs  G'ffuri/i/. 


12. 

JAPON,    THAÏLANDE. 

Accord  concernant  l'exploitation  de  services  aériens  entre 

les  deux  j3ays;  signé  à  Bangkok,   le  ^^0  novembre   IDol). 

Société  des  Nations.  Reçue d  des  TraUés  CC.  p.  108. 

The  Goverument  of  Thailand  and  the  Government  of  Japan. 

Being  convinced  of  the  mutual  interest  wliich  they  hâve  in  the  esta- 
blishment of  aerial  relations  between  Thailand  and  Japan  and  in  the 
advancement  of  international  aerial  relations  in  gênerai  hâve  agreed 
ui)on  the  following  Articles: 

Article  1. 

A  Japanese  air  transport  company  to  be  desigiiated  by  the  Japanese 
Government  may  operate  regular  air  services  between  Taihoku  and  Bang- 
kok, with  a  regular  landing  at  Udorn,  and  any  other  points  in  Thailand 
as  may  subsequently  bc  agreed  npon  between  the  compétent  authorities 
of  Thailand  and  Japan. 

Article  '2. 

The  Japanese  air  trans<port  company's  aircraft  shall  in  Thailand  (ly 
over  routes  approved  by  the  Thai  Government.  Déviations  therefi-om  may 
be  made  only  in  case  of  emergency  or  with  the  consent  of  the  compétent 
Thai  authorities. 

Article  3. 

The  Japanese  air  transport  eompany's  aircraft  may,  along  the  routes 
approved  as  aforesaid,  land  on  and  take  oft"  from  any  landing-ground  in 
Thailand  approved  by  the  Thai  Government  and  open  to  commercial  air- 
craft, under  such  conditions  and  subject  to  such  charges  as  govern  civil 
aerial  opérations  at  each  such  landing-ground. 

Article  4. 
The  Japanese  air  transport  company  shall  comjply  with  the  laws  and 
régulations  now  or  hereafter  in  force  in  Thailand  as  weli  as  such  treaties 
as  are  entered  into  by  two  countries. 
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x\rticlp  5. 
The   Japanese  air   transport  company  .shall   transmit  free   of  charge 
between  Bangkok  and  Udorn  the  mails  which  the  Thai  Government  may 
tender  to  it. 

Article  6. 

The  Japanese  air  transport  company  shall  not  transport  mails,  other 
than  those  specitîed  in  the  preceding  Article,  passengers  or  goods  between 
points  in  Thailand  except  as  part  of  a  continuons  journey  originating  or 
terminating  outside  Thai  territory. 

Article  7. 
The  Japanese   air   transport   company   shall   haud   over  to   the   Thai 
authorities  at  such  regular  landing-place  in  Thailand  as  the  Thai  Govern- 
ment may  fix,  any  air-mails  carried  by  its  aircraft  for  delivery  in  Thailand. 

Article  8. 
The  agent  of  the  Japanese  air  transport  company  in  Thailand  shall 
be  a  suitable  Thai  company  approved  by  the  Thai  Government. 

Article  9. 

The  Japanese  air  transport  company  shall  transmit  the  mails  which 
the  Thai  Government  may  tender  to  it,  and  the  rates  of  payment  to  the 
Jaipanese  Postal  Authorities  for  the  conveyance  of  such  mails,  exception 
being  made  for  the  mails  specified  in  Article  5  for  the  conveyance  of  whicii 
no  charge  is  to  be  made,  shall  not  be  higher  than  those  charged  to  other 
Postal  Administrations  which  do  not  contribute  to  the  costs  of  the  service. 

Article  10. 

The  Japanese  air  transport  company  shall  convey  ofticials  of  the 
Thai  Government  at  the  same  rates  as  in  the  case  of  Japanese  officiais. 

Article  11. 
The  Aerial  Transport  Company  of  Thailand,  Limited,  may  operate 
regular  air  services  between  Bangkok  and  Taihoku  and  any  other  points 
in  Japan  as   may   subserpiently   be   agreed   upon    between    the   compétent 
authorities  of  the  two  countries. 

Article  12. 
The  Aerial  Transport  Company's    aircraft   shall    in    Japan    tly    over 
routes  approved  by  the  Japanese  Government.  Déviations  therefrom  may 
be  made  only  in  case  of  emergency  or  with  the  consent  of  the  compétent 
Japanese  authorities. 

Article  13. 
The  Aerial  Transport  Com,pany  shall  comply  with  the  laws  and  ré- 
gulations now  or  hereafter  in  force  in  Japan  as  well  as  such  treaties  as 
are  entered  into  by  the  two  countries. 
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Artiflo   14. 
The  Aerial  Transport  Comiiaiiy  shall  iiot  transport  mails,  passengers 
nr  goods  bptween  points  in  Japan  oxcopt  as  part  ci  a  contiuuous  voyage 
originatiup  or  termiuating  outside  Japanese  territory. 

Article  l.j. 

The  Aerial  rransporl  Coniiiany  shall  hand  over  to  the  Japanese 
authorities  at  sueh  regular  lan(ling-j)lace  in  Japan  as  the  Japanese 
Government  may  fix,  any  air-mails  carried  by  its  aircraft  for  delivery  in 
Japan. 

Article  16. 

If  retiuested  to  do  so  by  the  Thai  Government,  the  Japanese  Govern- 
ment will  allow  as  many  as  four  students  at  a  time  to  undergo  courses  of 
training  in  military  aviation  to  which  foreiguers  hâve  been  or  may 
hereafter  be  admitted.  ])rovided  that  this  obligation  shall  cease  to  hâve 
effect  if  and  when  a  Thai  aerial  service  shall  hâve  been  in  oi)eration  in  or 
over  Japanese  territory  for  a  total  ])erio.d  of  three  years. 

Article  17. 
This  Agreement  shall  come  into  force  ten  days  after  the  date  of  its 
signature  and  remain  in  force  for  two  years.  In  case  neither  Party  shall 
hâve  notitied  the  other  of  its  intention  of  terminating  the  Agreement  six 
months  before  the  expiration  of  the  said  two  years,  it  shall  remain  in 
force  until  the  expiration  of  six  months  from  the  day  on  which  either 
Party  shall  hâve  denounced  it. 

In  witness  whereof  the  undersigned,  duly  authorised  by  their  re- 
s])ective  riovernments.  hâve  signed  the  présent  Agreement  and  hâve 
hereunto  affixed  their  seals. 

Done  in  duplicate.  in  the  English  language.  at  Bangkok,  this  thirtierh 
<]ay  of  the  eighth  month  in  the  two  thousand  four  hundred  and  eighty- 
secoml  year  of  the  Buddhist  Era,  corresponding  to  the  thirtieth  day  of 
the  eleventh  month  in  the  fourteenth  year  of  Syôwa,  and  the  thirtieth 
da.v  of  Xovember  in  the  nineteen  hundred  and  thirty-ninth  year  of  the 
Christian   Era. 

(L.  S.)      Pibuhisoi}  (jynnn  , 

Minister  of  Foreisn  Afl'airs. 
(L.  S.)      K.  Murai, 

His  Impérial  Japanese  Majesty's 
Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary. 

Certified    trne    copy:    Phya    R  a  j  a  w  a  n  g  s  a  m  .    Permanent    Représen- 
tative of  Thailand  at  the  Leaaue  of  Nations. 
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E  X  f  il  il  n  ii  c    ()  f    X  0  t  ('  s. 

1. 

.1  .•ip;iii('Nf  Losiilion. 

Bnnakok.   Xovember  :!Oth.   19:^,0. 
^lon^ieur  Ip  ^Ministre. 

l  Imve  llip  honour  to  intorni  Vour  Exeellciiey  under  instructions 
!  roni  my  (lovornment  tlnit  tlie  teim  ...Fiiiiiinese  territory'"  as  tised  in  tlie 
Agro-ement  for  tlic  Opération  of  Repuliir  Air  Services  Ijetween  Japan  and 
'Thailand  and  the  Notes  exchanged.  mcans,  eomplying  with  the  gênerai 
usage,  the  .Tapanese  territories  including  Tyôsen,  Taiwan,  the  Leased 
Territory  of  Ivwantung  and  the  Soiith  Sea  Tshmds  under  .Tapanese 
Mandate. 

I  avail  niyself  of  tliis  op]iorlunity.  M(jnsieur  le  Ministre,  lo  renew 
to  Your  Kx'eelh^iicy  llie  assurance  of  my  higliest  considération. 

(Signed)      1\  .  M nrm/,    .lai)anese    Minister. 

Ilis  Excellency  Major-General  L  u  a  n  a  P  i  h  u  1  a  s  o  n  g  g  r  a  m.  Miiiister 
of   Foreign  Aft'airs.  Bangkolv. 


II. 

^finistry   of  Foreign   Affairs. 

Saranromya  Palace,  Novemher  oOth,  1909. 
Alonsieur  le  Ministre, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  Your  Excellency's 
Note  of  to-day's  date  in  which,  under  instructions  from  ,vour  Government, 
you  were  good  enough  to  inform  me  that  the  term  ,,Japanese  territory" 
as  used  in  the  Agreement  for  the  Opération  of  Regular  Air  Services 
between  Thailand  and  Japan  and  in  the  Notes  exchanged,  means,  eom- 
l)lying  with  the  gênerai  usage,  the  Japanese  territories  including  Tyôsen, 
Taiwan,  the  Leased  Territory  of  Kwantung  and  the  South  Sea  Islands 
under  .Tapanese  Mandate. 

I  avail  myself  of  this  opportunity.  Monsieur  le  Ministre,  to  rent'W 
to  Your  Excellency  the  assurance  of  my  highest  considération. 

(Signed)      Pihiilasonguram,  Minister  of  Foreign  Affairs. 

llis  Excellency  Monsieur  K.  Murai,  His  Impérial  .Tapanese  Majesty's 
Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary,  Bangkok. 
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18. 

GRANDE-BRETAGNE.    TIRC^U'IE. 

Accord    commercial   et   de   clearing;   signé   à   Angora,    le 

4  juin   1985.*)**) 

Treaty  Séries  No.  40  (1935). 


Agreement  between  His  M  a. j  est. v 's  Government  in  the 

United     K  i  n  g  d  o  m     and     the     T  u  r  k  i  s  h     Government     r  e  - 

s  p  e  e  t  i  n  g     T  r  a  d  e     a  ii  d     P  a  y  m  e  n  t  s  ,     \v  i  t  h     Protocol     an  d 

Protocol    o  f    Signature. 

Angora,   .Tune 4,  193.3. 

I lîatificaHons  exchonged  ot   London,   Ortoher  11 ,  1035.J 

The  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Northern  Ireland  and  the  Government  of  the  Republic  of  Turkey,  desiring 
to  facilitate  the  commercial  relations  between  the  twocountries  and  having 
regard  to  the  exceptional  économie  conditions  which  hâve  made  it  neces- 
sary  for  Turkey  to  apply  to  ail  other  countries  the  principle  of  the  ba- 
lance of  payments,  bave  agreed  as  follows: 

x\rticle  1. 

(1)  The  United  Kingdom  goods  enumerated  in  the  First  Schedule  to 
this  Agreement "*'**)  will  be  permitted  to  be  imported  into  Turkey  without 
any  restriction  as  to  quantity,  and  the  United  Kingdom  goods  enumerated 
in  the  Second  Schedule  to  this  Agreement  will  be  permitted  to  be  im- 
ported into  Turkey  up  to  the  quantities  s'pecified  in  the  Schedule  for 
each  article. 

(2)  United  Kingdoin  goods  other  than  those  specified  in  the  pre- 
eeding  paragraph  will  enjoy  the  benefit  of  the  gênerai  quota  régime  in 
force  in  Turkey. 

(3)  In  addition 

(a)  Ail  United  Kingclom  goods  landed  on  Turkish  territory  before 
the  15th  May,  1935,  and  not  cleared  through  the  Turkish  Cu- 
stoms  at  that  date,  and 

(b)  ail  United  Kingdom  goods,  other  than  goods  prohibited  to  be 
imported  under  the  gênerai  quota  régime  in  force,  landed  on 
Turkish  territory  between  the  15th  May,  1935,  and  the  date  of 
the  coming  into  force  of  this  Agreement,  and  not  cleared 
through  the  Turkish  Customs  at  the  latter  date. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  11  octobre  l'936. 
**)  En  langues  anglaise   et   turque.   Nous   ne   reproduisons   que   le  texte 
anglais. 

***)  Les  Annexes  ne  seront  pas  reproduites. 
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owing  to  insufticiency  or  absence  of  quotas  will  be  i)erinitted  to  be  im- 
portée! into  Turkey,  wlien  this  Agreement  cornes  into  force,  without  any 
restriction  as  to  quantity  and  independently  of  the  provisions  of  para- 
graphs  (1)  and  (3)  of  this  Article. 

With  regard  to  (a)  and  (b)  above,  goods  of  tlie  kinds  enumerated  in 
tlie  List  „V"  annexed  to  the  Turkish  Decree  No.  2/2004  of  the  ITth  Fe- 
bruary,  1935,  will  only  be  permitted  to  be  imported  into  Turkey  under 
liermits  is^ued  liy  the  Turkish  Government  Deiiartments  concerned. 

Article  2. 
The  Government  of  the  United  Kingdom  undertake  that.  in  the 
event  of  their  deciding  to  regulate  the  quantity  of  the  imports  into  the 
United  Kingdom  of  any  agricultural  produets  of  Turkey,  they  will  not 
make  allocations  between  countries  of  total  permitted  iraports  withoiit 
first  giving  tlie  Turkish  Government  an  opportunity  of  discussing  the 
matter  with  a  view  to  the  allocation  to  Turkey  of  an  équitable  share  of 
the  permitterl  foreign  imports. 

Article  3. 
United  Kingdom  goods  purchased  by  the  Turkish  Government  or  by 
the  Dapartmental  and  Municipal  Authorities  in  Turkey  will  be  permitted 
to  be  imported  into  Turkey  without  any  restriction  as  to  quantity,  prov- 
ided  that  the  importation  of  goads  of  the  kind  in  question  isnot  prohibited 
under  the  gênerai  quota  régime  in  force,  and  provided  that  any  necessary 
prior  permit  from  the  Turkish  Government  Department  concerned  is 
obtained. 

Article  4. 

(1)  The  Turkish  goods  enumerated  in  the  Third  Schedule  to  this 
Agreement  shall  not  on  importation  into  the  United  Kingdom  from  what- 
ever  place  arriving  be  subjected  to  duties  or  charges  other  or  higher  than 
those  specitied  in  that  Schedule. 

(2)  The  Turkish  Government  will  consider  sympathetieally  any  pro- 
posai of  the  Government  of  the  United  Kingdom  for  replacing  in  whole 
or  in  ipart  by  s,peeitic  duties  any  of  the  ad  valorem  duties  or  by  an  ad 
valorem  duty  the  spécifie  duty  set  out  in  the  said  Schedule. 

Article  5. 

(1)  Ail  United  Kingdom  goods  exported  to  Turkey  after  the  coming 
into  force  of  the  présent  Agreement  must,  in  order  to  Ije  permitted  to 
enter  Turkey,  be  accomipanied  by  a  certificate  of  origin  in  duplicate, 
C'onforming  to  the  spécimen  annexed  to  this  Agreement,  *)  issued  by  a 
Chamber  of  Commerce  or  other  compétent  authority  in  the  United 
Kingdom  and  visaed  by  a  Turkish  Consul. 

(2)  The  certificate  of  origin  will  indicate  the  f.  o.  t).  value  of  the 
goods  in  the  United  Kingdom. 


'■■■)  Pas  reproduit. 
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(:})  One  copy  of  Ihe  certificate  of  origin  will  be  staraped  hy  the 
Tiirkisli  Customs  and  sent  to  tlie  Central  Bank  oi'  Turkey,  which  will 
iiiake  paymont  to  porsons  in  the  United  Kingdom  lo  whonn  the  payments 
for  the  goods  are  due  in  ac-cordance  witli  the  provisions  of  Articles  6  and  7 
ol'  tliis  Agreeiment. 

Article  6. 
(  1  )  Tlie  unflermenti'oned  sums  due  f  rom  jiersons  in  Turkey  to  persons 
iii  ihc  United  Kingdom  shall  be  deposited  in  Turkish  .pounds  on  the  due 
dati'  in  il  spécial  account  at  the  Central  Bank  of  Turkey: 

(a)   the  balance  reniaining  to  be  paid  under  the  oxchange  of  Notes 
of  the   Ist   April,   1035,   between    His   Majesty's   Ambassador  at 
Angora  and  the  Alinister  for  Foreign  Att'airs  of  the  Republic-  of 
Turkey,  for  United  Kingdom  goods  of  the  kinds  enurnerated  in 
List  „A"  annexed  to  Turkish  Decree  No.  148  and  exported  f  rom 
the  United  King'doin  before  the  15th  February,  1935; 
(I))   sums  ,due  in   respect  of   United   Kingdom  goods   imported   into 
Turkey  under  the  iprovisions  of  paragraph   (S)   of  Article    1  of 
this  Agreeraent;  and 
(c)   sums  due  in  resipect  of  United  Kingdom  goods  exported  to  Tur- 
key after  the  coming  into  force  of  this  Agreement. 
(■1)    The  sums  in  Turkish  ipounds  thus  deposited  will  remain  bloeked 
in  favour  of  persons  in  the  United  Kingdom  entitled  thereto  until  such 
lime  as  transfer  to  such  persons  is  effected  through  the  sub-Account  A  re- 
ferred  to  in  Article  7.    Any   différence   of   exchange   between   the   day   of 
(leposit  and  the  day  of  transfer  will,  except  in  the  case  of  payments  in 
respect  of  the  goods  referred  to  in  sub-heading  (a)  of  paragraph   (1)  of 
this  Article,  be  credited  or  debited  to  the  debtor  in  Turkey,  who  will  thus 
pay  the  full  sterling  amiount  due. 

Article  7. 

(1)  Ail  sums  due  from  persons  in  the  United  Kingdom  to  persons  in 
Turkey  in  respect  of  Turkish  goods  imported  into  the  United  Kingdom 
shall  be  payable  in  sterling  on  the  due  date  to  a  bank  in  the  United 
Kingdom  designated  by  the  Central  Bank  of  Turkey,  and  shall  thereupon 
be  credited  to  a  spécial  non-interest  bearing  aooouut  (hereiaafter  referred 
to  as  the  „Sterling  Account")  to  be  opened  by  the  Central  Bank  of  Tur- 
key at  the  said  bank.  The  Turkish  Government  will  do  their  best  to  secure 
tbat  any  such  sums  which,  notwithstanding  the  provisions  of  this  para- 
graph, are  paid  direct  to  persons  in  Turkey  shall  also  be  credited  to  the 
Sterling  Account,  it  being  understood  that  the  Turkish  Government  will 
not  be  liable  in  this  connection  for  any  loss  arising  out  of  différence  of 
exchange  between  the  date  of  payment  of  any  sum  and  the  date  it  is 
credited  to  the  Sterling  Account. 

(2)  Of  the  sums  received  into  the  Sterling  Acoount,  70  per  cent,  will 
be  transferred  to  a  sub-Aceount  A  and  the  remaining  30  per  cent,  to  a  sub- 
Aeeount  B.  .  •        . 


Commerce.  —  Clearing.  97 

(3)  The  sums  referred  to  in  Article  6  of  this  Agreement  shall  be 
transferrcd  in   sterling   to   the  persons   in   the  United  Kingdom   entitled 

i  thereto  in  the  chronological  order  of  their  deposit,  and  within  the  limits 
'  of  the  sums  available  in  svib-Aeoount  A. 

(4)  The  sums  transferred  to  sub-Account  B  shall  be  at  the  free 
disposai  of  the  Central  Bank  of  Turkey. 

Article  8. 

(1)  The  Turkish  Government  will  arrange  that  the  persons  in  Tur- 
key referred  to  in  paragraph  (1)  of  Article  7  of  this  Agreement  shall 
notify  their  resipective  debtors  in  the  United  Kingdom  that  the  debts  for 
which  they  are  liable  will  be  ideemed  to  hâve  been  satistied  liy  payment  in 
aeeordanee  with  that  paragraph. 

(2)  The  United  King^dom  Government  will  take  steps  to  bring  the 
above  procédure  to  the  knowledge  of  the  persons  coneerned  in  the  United 
Kingdom  and  will  use  their  iutluenee  to  promote  the  gênerai  adoption  of 
the  procédure. 

Article  1». 

The  Central  Bank  of  Turkey  will,  at  the  end  of  each  nionth,  supply 
to  the  bank  in  the  United  Kingdom  seleeted  by  the  Central  Bank  of  Tur- 
key for  the  purposes  of  Article  7  of  this  Agreement  fuU  particulars  of  the 
amounts  deposited  in  the  Central  Bank  in  aeeordanee  with  Article  0  of 
this  Agreement  and  of  the  amounts  still  awaiting  transfer  to  persons  in 
the  United  Kingdom.  The  said  bank  in  the  United  Kingdom  will  be  au- 
thorised  to  communicate  thèse  particulars  and  also  the  détails  of  sub- 
Account  A  to  the  United  Kingdom  Government. 

Article  10. 
Any  sums  standing  to  the  crédit  of  sub-Aoeount  A  or  sub- Account  B 
on  the  termination  of  this  Agreement  will  be  utilised  as  provided  in  pa- 
ragraphs  (3)  and  (4)  of  Article  7  of  tliis  Agreement. 

Article  11. 

(1)  Subject  to  the  provisions  of  paragraphs  (2)  and  (3)  of  this  Ar- 
ticle, the  Turkish  goo>ds  enumerated  in  the  Fourth  Schedule  to  this 
Agreement  and  any  United  Kingdom  goods  will  be  permitted  to  be  the 
subject  of  private  compensation  transactions  between  persons  in  Turkey 
and  persons  in  the  United  Kingdom. 

(2)  In  respect  of  each  transaction  under  paragraph  (1)  of  this  Ar- 
ticle, the  f.  0.  b.  value  of  the  United  Kingdom  goods  imported  into  Tur- 
key shall  not  exceed  70  per  cent,  of  the  f .  o.  b.  value  of  the  Turkish  goods 
invported  into  the  United  Kingdom,  the  balance  of  30  per  cent,  being 
payable  by  the  persons  in  the  United  Kingdom  ooncerned  into  the  sub- 
Aeoount  B  referred  to  in  Article  7  of  this  Agreement. 

(3)  Such  private  compensation  transactions  will  be  subject  to  any 
quantitative  restrictions  on  imports  whidi  are  or  may  be  imposed  in  oon- 
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formity  willi  tlic  provisions  of  Articles  l  ;iiiil  2  of  this  Agreement,  and 
iilso  subjoci  to  tlic  liiws  antl  reg-iiUitions  in  tlic  Tnited  Kingdoni  and  Tur- 
l\r\"  iiHcctiny   tlic  yooils  conccniod. 

Article    \1. 
(1)    The  Treaty  of  Comnierce  and  Navifiation,  .signed  at  Angora,  on 
tho  Ist    Marc-h,  1930.*)    shall  he  aniended  by    the  deletion  of  Article   16, 
and  by  the  substitnt  ion  of  the  followinti  for  the  tirst   two  iiaragrai)h>  of 
Article  ;*>!)   thereof: 

Arli<de  :Ut. 
,.The  i)reM'nt  Treaty  shall  be  ratified  and  the  ratifications  shall  be 
exchang-ed  al  Angora  as  soon  as  ivossible.  It  shall  corne  into  force 
immediatcdy  on  the  excliange  of  ratitications,  and  shall  remain  in 
force  until  tenninated  by  eitlier  Iligh  Contracting  Party  by  a  two 
months'  notice  given  throngh  the  diplomatie  channel.  provided  that 
no  siich  notice  shall  take  cHect  while  the  Agreement  signed  at  An- 
gora on  the  4th  day  of  .lune.  lO'îô,  relating  to  trade  and  ■paymenls, 
is  still   in   opération." 

[•!)  Snbjeet  to  the  two  aniendments  mentioned  in  the  preceding 
])aragraph  of  this  Article,  the  said  Treaty  will  remain  in  force  until 
terminated  by  a  fresh  notice  given  in  accordance  with  the  amended  text 
of  Article  ."îf)  thereof. 

Article   \?i. 

(1)  It  is  nnderstood  that  in  this  Agreement  the  terni  ..foreign  im- 
ports" means  imports  from  eountries  not  being  territories  under  the 
sovereignty  of  liis  Majesty  the  King  of  Great  Britain,  Ireland  and  the 
British  Dominions  beyond  the  Seas.  Emperor  of  India.  or  under  His 
Majesty's  suzerainty,  protection  or  mandate. 

(2)  For  the  puriioses  of  the  ijjresent  Agreement: 

(a)   ,,])ersons"  means  individuals,  fîrms  and  corporations   (including 

State  organisations  and  institutions). 
(I))    ..Turkish    goods"    means    g-oods    produced    or    manufactured    in 

Turkey. 
(c)   ,, United  Kingrdom  goods"  means  goods  )iroduced  or  manufactured 

in  the  United  Kingdom. 

Article  14. 
The  ))resent  .Vgreement  shall  be  ratified  and  shall  enter  into  force 
immediately  on  the  exchang-e  of  ratifications.  It  shall  remain  in  force  foi 
nine  months  after  the  date  of  itscoming  into  force  and,  unless  two  months 
before  the  e.xpiry  of  the  said  period  of  nine  months  notice  of  terminatior 
shall  bave  been  given  by  one  of  the  Contracting  Governments  totheother 
the  Agreement  shall  remain  in  force  until  the  ex.piry  of  two  months  fron 
the  date  on  which  a  notice  of  termination  is  ariven. 


V.  N.R.G.  ;3.  s.  XXXIV.  p.  1G9. 
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In  witness  whereof  the  undersigned,  duly  authorised  to  that  effect. 
lave  signed  the  présent  Agreement  and  hâve  fixed  thereto  their  seals. 

Done  at  Angora  the  4th  day  of  .Tune,  ]935.  in  duplicate  in  Englisli 
nul  Turkish.  both  texts  being  equally  authentic. 

(L.  S.)     Percy  Loraine. 
(L.  S.)     A'^.  Menemencioglu. 


Protocol. 
At  the  moment  of  signing  the  Agreement  of  this  day's  date  between 
the  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Northern 
Ireland  and  the  Government  of  the  Republie  of  Turkey  relating  to  trade 
and  payments,  the  undersigned,  being  duly  authorised  to  that  effect,  dé- 
clare that  they  hâve  agreed  on  the  provisions  set  out  in  this  Protocol, 
which  shall  form  an  intégral  part  of  the  above-mentioned  Agreement. 

Ad  Article  6. 

(a)  As  regards  United  Kingdom  goods  imported  into  Turkey  up  to 
the  date  of  the  coming  into  force  of  the  Agreement  (except  the  goods 
referred  to  in  sub-heading  (a)  of  paragraph  (1)  of  Article  6  of  the 
Agreement),  payments  in  resipect  of  them  falling  due  before  that  date 
will  benefit  by  the  régime  in  force  prior  to  the  signature  of  the  Agreement. 

(b)  As  regards  United  Kingdom  goods  exported  to  Turkey  before  the 
coming  into  force  of  the  Agreement  (except  the  goods  referred  to  in  pa- 
ragraph  (3)  of  Article  1  of  the  Agreement),  payments  falling  due  after 
the  coming  into  force  of  the  Agreement  will  benefit  by  the  aforesaid 
régime  up  to  a  total  amount  of  fifty  thousand  pounds  sterling.  The  pro- 
cédure laid  down  in  iparagra'ph  (3)  of  Article  7  of  the  Agreement  will 
ap.ply  to  payments  in  excess  of  fifty  thousand  pounds  sterling. 

Done  at  Angora  in  duplicate  in  English  and  Turkish,  both  texts 
being  equally  authentic,  the  4th  day  of  June,  1935. 

Percy  Loraine. 
N.  Meneinencloglv. 


Protocol    o  f    Signature. 

At  the  moment  of  signing  the  Agreement  of  this  day's  date  relating 
to  trade  and  payments,  the  undersigned  Plenipotentiaries,  being  duly 
authorised  to  this  effect,  déclare  that  they  hâve  agreed  as  follows: 

The  said  Agreement  shall,  pending  the  exchange  of  ratifications, 
enter  into  force  provisionally  on  the  20th  day  of  June,  1935. 

The  expression  ,, coming  into  force  oi  the  Agreement"  in  Articles  1, 
à,  (!  and  14  thereof  and  in  the  Protocol  thereto  shall  be  deemed  to  refer 
to  the  date  of  the  iprovisional  entry  into  force  of  the  Agreement  under 
this  Protocol  of  Signature. 

7* 
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Either  Contracting  Government  may,  prier  to  thc  exchango  of  rati- 
fications, terininate  the  provisional  ap])lication  of  the  Agreement  by 
giving  the  othor  three  months'  notice  througli  the  diplomatie  ehannel. 

Donc  in  duplieate  this  4tli  lUiy  of  .Inno.  1!»:5.").  in  Englisli  iiiul  Turkish, 
both  t(>\ls  being  equally  authentic. 

Percy  Lovai  ne. 
N .  MenemenciogJii. 


14. 

GRANDE-BRETAGNE.    TURQUIE. 

Accord   commercial  et   de  clearing;   signé   à  Londres,   h* 
2  septembre  1936.*) 

Tient  II  Séries  No.  25  (1930). 


Agreement  1)  e  t  w  e  e  n    II  i  s  M  a  j  e  s  t  y  '  s  Government,   in   the 

United     K  i  n  g  d  o  m     and     the     Turkish     Government     r  c  - 

s  11  e  0  t  i  n  g    T  r  a  d  e    n  n  d    Clearing,  w  i  t  h   Protocol. 

London,  September  2,  liJ.'îti. 

The  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Northern  Ireland  and  the  Government  of  the  Turkish  Republic,  desiring 
to  facilitate  the  commercial  relations  between  the  two  countries.  hâve 
agreed  as  follows: 

Article  1. 

(1)  The  United  Kingdom  goods  enumerated  in  the  First  Schedule 
to  this  Agreement**)  will  be  permitted  to  be  imported  into  Turkey  without 
any  restriction  as  to  quantity,  and  the  United  Kingdom  goods  enumerated 
in  the  Second  Schedule  to  this  Agreement  will  be  permitted  tobe  imported 
into  Turkey  up  to  the  quantifies  specified  in  the  Schedule  for  eaeh  article. 

(2)  United  Kingdom  goods  will  tilso  fully  enjoy  the  benefits  of  the 
gênerai  import  régime  in  force  in  Turkey. 

Article  2. 

(1)  Turkish  goods  will  fully  enjoy  the  bonetits  of  the  import  régime 
in  force  in  the  United  Kingdom. 

(2)  In  the  event  of  quantitative  limitations  being  imposed  on  im- 
porta into  the  United  Kingdom,  équitable  treatment  shall  be  accorded  to 
sueh  articles  grown.  produced   or  manufactured   in   Turkey. 


'■'')  En  langues   anglaise   et   turque.   Nous   ne   reproduisons   que   le   texte 
anglais. 

**)  Les  Annexes  ne  seront  pas  reproduites. 
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Article  o. 

The  Government  of  tlie  United  Kingclom  undertake  tliat.  in  the  event 
!)[■  their  deciding  to  régula  te  the  ([antity  of  the  imports  into  the  United 
K'ingdom  of  any  agricultural  products  of  Turkey,  they  will  not  make 
alloeation.s  between  countries  of  total  ])ormitted  inrport.s  without  first 
uiving  the  Turkish  Government  an  opportunity  of  diseussing  tiie  nuitter 
with  a  vievv  to  the  aHocation  to  Turkey  of  an  eiiuitable  share  of  the  per- 
iiiitted  foreign  imports. 

Article  4. 

United  Kingdom  gootls  purchased  by  the  Turkish  Government  or  Ity 
the  Departmental  or  Municijjal  Authorities  in  Turkey  will  he  permitted 
to  be  iniported  into  Turkey  without  any  restriction  as  to  quaiitity,  pro- 
\iiled  that  the  importation  of  goods  of  the  kind  in  question  is  not 
|ii-i)hibited  uuder  the  gênerai  import  régime  iu  force,  and  provided  that 
:iny  necessary  permit  from  tho'J'nrkish  Government  Department  conceniod 
i-  tirst  obtaiued. 

Article  5. 

The  Turkish  goocls  enumerated  in  the  Third  Schedule  to  this 
Agreement  shall  not  on  imi)ortation  into  the  United  Kingdom,  froni 
i\  hatever  place  arriviug,  be  subjected  to  duties  or  charges  other  or  higlier 
tlian  tliose  speciried  in  that  Schedule. 

Article  G. 

(1)  AU  United  Kingdom  goods  exportetl  to  Turkey  on  the  day  of 
or  after  the  comiug  into  force  of  the  ])resent  Agreement  shall  be  accom- 
panied  b,\'  a  certiticate  of  origin  in  du'plicatc  eonforming  to  the  spécimen 
annexed  to  this  Agreement''')  issued  by  a  Chamber  of  Commerce  or  other 
l)ody  or  person  authorised  by  the  Government  of  the  United  Kingdom 
and  visaed  by  a  Turkish  Consular  Ofticer  in  the  United  Kingdom. 

(-1)  One  copy  of  the  certiticate  of  origin  shall  be  stamped  by  the 
Turkish  Customs  and  sent  to  the  Central  Bank  of  Turkey  (hereinafter 
referred  to  as  ,,The  Central  Bank")  hy  whieh  it  will  be  forwarded  to  the 
Anglo-Turkish  Clearing  Office  to  be  set  up  by  the  Government  of  the 
United  Kingdom  (hereinafter  referred  to  as  ..The  Clearing  Oftice"),  with 
the  schedules  to  be  forwarded  to  the  Clearing  Oftice  uuder  Article  10  (1) 
below. 

(o)  Ail  Turkish  goods  exported  to  the  United  Kingdom  on  the  day 
of  or  after  the  coming  into  force  of  the  ipresent  Agreement  shall  be 
accompanied  by  a  certiticate  of  origin  in  duplicate  eonforming  to  the 
spécimen  annexed  to  this  Agreement*),  issued  by  a  Chamber  of  Com- 
merce in  Turke.v  and  visaed  by*a  British  Consular  Ofticer  in  Turkey. 

(4)  One  copy  of  the  certiticate  of  origin  will  be  stami)ed  l)y  the 
United  Kingdom  Customs  and   sent   to   the  Clearing  Oftice,  by   which  it 


*)  Pas  reproduit. 
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will  be  forvvarded  to  the  Central  Bank  with  the  schpclulps  to  hp  forwardnd 
to  that  Bank  under  Article  10  (1)  below. 

(5)  The  certifieates  of  origin  referred  to  in  this  Article  will  state 
the  f.o.b.  value  of  the  goods. 

Article  7. 

(1)  Ail  debts  due  and  owing  on  the  date  of  the  coming  into  force 
of  this  Agreement  (except  debts  referred  to  in  paragraph  (3)  of  this 
Article),  and  ail  debts  falling  due  after  the  date  of  the  coming  into  force 
of  this  Agreement  from  persons  in  Turkey  to  persons  in  the  United 
Kingdom  in  respect  of  the  price  of  United  Kingdom  goods  exported  to 
Turkey,  shall  be  deposited  in  Turkish  Pounds  on  the  due  date  in  a 
spécial  account*  at  the  Central  Bank  (hereinafter  referred  to  as  ,,The 
Spécial  Account").  The  sums  so  deposited  in  the  Spécial  Account  will, 
up  to  the  équivalent  of  the  amount  of  the  debt  due,  remain  blocked  in 
favour  of  the  persons  in  the  United  Kingdom  entitled  thereto  until 
transfer  is  effected  to  such  persons  under  the  provisions  of  this  Agree- 
ment. 

(2)  The  Central  Bank  will  eft'ect  the  correspondiug  payments  to 
persons  in  the  United  Kingdom  entitled  thereto  through  the  Sub- 
Accounts  referred  to  in  Article  9  (1)  below,  and  will  débit  or  crédit  to 
the  debtor  in  Turkey  auy  différence  of  exchange  between  the  date  of 
payment  to  the  Spécial  Account  and  the  date  on  which  the  Central  Bank 
sends  an  advice  of  payment  to  the  Clearing  Office  under  Article  10  (3) 
below.  The  debtor  in  Turkey  will  thus  pay  the  full  sterling  amount  due. 
or,  when  the  debt  is  expressed  to  he  payable  in  a  currency  other  than 
sterling,  the  full  sterling  équivalent  of  his  debt  on  the  basis  of  the  rate 
of  exchange  ruling  on  the  day  on  which  the  Central  Bank  sends  the  advice 
of  payment  to  the  Clearing  Office. 

(3)  Ail  debts  in  respect  of  goods  imported  into  Turkey  prior  to  the 
20th  June,  1935,  and  falling  due  before  that  date  (except  the  balance 
remaining  to  be  paid  under  the  exchange  of  notes  of  the  Ist  April,  1935. 
between  His  Majesty's  Ambassador  at  Angora  and  the  Minister  for 
Foreign  Afifairs  of  the  Turkish  Republic,  for  United  Kingdom  goods  of 
the  kind  enumerated  in  List  ,,A''  annexed  to  Turkish  decree  No.  148  and 
exported  from  the  United  Kingdom  before  the  15th  February,  1935)  will 
benefit  by  the  régime  in  force  before  the  4th  June,  1935. 

Article  8. 
(1)  Ail  debts  due  and  owing  on  the  date  of  the  coming  into  force 
of  this  Agreement  and  ail  debts  falling  due  after  that  date  from  persons 
in  the  United  Kingdom  to  persons  ordinarily  résident  or  ordinarily 
carrying  on  business  outside  the  United  Kingdom  in  respect  of  the  price 
of  Turkish  goods  im'ported  into  the  United  Kingdom  shall  be  paid  in 
sterling  and  shall  be  credited  to  a  non-interest-bearing  account  at  the 
Clearing  Office  in  the  name  of  the  Central  Bank  of  Turkey  (hereinafter 
referred  to  as  ,,The  Clearing  Account"). 
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(2)  Wlierp  a  debt  is  exj)ressed  to  be  payable  in  'J'urkish  Pouiids. 
payment  shall  be  made  in  sterling  at  the  rate  communicated  liy  the 
Central  Bank  to  the  Clearing  Office  and  ])iibli.shed  in  the  United  King- 
dom  on  the  day  on  whieh  payment  is  niade.  Where  a  deljt  is  exj)ressed  to 
be 'payabli»  in  a  curreney  other  tlian  sterling  or  Turkish  Pounds.  payment 
shall  be  ma-de  in  sterling  at  the  London  selling  rat^-  t'(jr  sight  drat'ts  in 
such  other  curreney  ruiing  at  the  date  of  payment. 

(3)  Payment  under  the  provisions  of  this  Artich'  -hall  conslituti» 
a  discharge  to  the  debtor  for  the  eorresi)onding  aniount  of  the  debt. 

(4)  On  rcceipt  of  the  schedule  referred  to  in  Article  10  (1)  below 
the  Central  Bank  will  i)ay  to  tlie  person  entitled  tiuM-oto  the  amount  in 
Turkish  l'oumls  corresponding  to  the  amount  rrcdited  to  the  Clearing 
Account. 

Article  !). 

(1)    Ail    sums    credited    to    the    Clearing    Account    shall    bc    allocated 
follows: 

(i)  -"lO  |icr  cent,  of  ail  .sunis  shall  be  allocated  to  a  non-intere>t- 
bearing  Sub-Account  B.  Amounts  standing  to  the  crédit  of  Sub- 
Account  B  shall  Ijc  at  the  free  disjjosal  of  the  Central  Bank. 

Cii)  7(1  j)er  cent,  of  ail  sums  other  than  those  referred  to  in  sub- 
paragraphs  (iii)  and  (iv)  below  shall  be  allocated  to  a  non-inter- 
cst-bearing  Sub-Account  A.  Aniount>.  standing  to  the  crédit  of 
Sub-Account  A  shall  be  utilised  for  the  iiayment  of  debts  in 
resjiect  of  which  ileposits  hâve  been  nnid*-  in  the  Special-Account. 
Such  payment  shall  be  made  in  chi-onological  order  of  deposit. 
(iii)  7n  ))cr  cent,  of  ail  sums  credited  in  respect  (jf  compensation 
transactions  umlertaken  in  acconlance  with  the  |)rovisions  of 
Ai-ticle  lii  and  Ai'ticle  l;)  !)elo\v  shall  Im^  allocated  to  a  non- 
iiiterest-bearing  Sub-Account  C.  Amounts  standing  to  the  crédit 
of  Sub-Account  C  in  respect  of  'i'urkish  good.s  exported  to  the 
l'nited  Kingdom  in  exécution  of  such  compensation  trans- 
actions sliall  be  utilised  as  follows: 

("i  Tu  per  cent,  of  the  f.o.b.  value  as  shown  on  the  certilieate 
of  origin  of  the  Turkish  goods  exported  shall  be  utilised 
for  payment  in  respect  of  goods  imported  into  Turkey  from 
the  United  Kingdom  in  exécution  of  the  sanie  compensation 
transaction. 

(h)  Any  balance  shall  be  trausferred  to  Sub-Account  B. 
(iv)  70  ])er  cent,  of  ail  sums  ereditetl  in  respect  of  Turkish  gools 
exported  to  the  United  Kingdom  in  order  to  liquidate  debts  in 
accordance  wilh  the  provisions  of  Article  14  below  shall  lie  allo- 
cated to  a  non-interest-hearing  Sub-Account  D.  Amounts  stand- 
ing to  the  crédit  of  Sub-Account  D  shall  be  utilised  for  making 
liayments  to  the  creditor  or  creditors  in  the  United  Kingdom 
concernetl  in  eacli  case  in  liquidation  of  their  debts.  Any  balances 
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not    required    for    tliat     pui-'])o.sf'    shall    bc    trausfcrred    to    8uh- 
Account  A. 

(2)  Amounts  paid  in  for  tlie  crédit  of  tlie  accounts  of  the  Central 
Bank  at  the  Bank  of  England  under  the  Agreement  betwecn  the  Govern- 
ment of  the  Re.public  of  Turkey  respeeting  Trade  and  Payments  signed 
at  Angora  on  the  4th  June,  1935  *)  (hereinafter  referred  to  as  ,,The 
Trade  and  Payments  Agreement"),  which  are  in  course  of  collection  on 
the  coming  into  force  of  this  Agreement,  sball  be  credited  to  the  Clearing 
Account. 

(3)  On  the  coming  into  force  of  this  Agreement  any  balance  standing: 
to  the  crédit  of  Sub-Account  A  of  the  Central  Bank  at  the  Bank  of  Eng 
land  shall  he  transferred  to  the  Sub-Account  A  referred  to  in  paragraph 
(1)  (ii)  of  this  Article,  and  the  balance  standing  to  the  crédit  of  the 
Compensation  Account  of  the  Central  Bank  at  the  Bank  of  England  shall 
be  transferred  to  the  Sub-Account  C  referred  to  in  paragraph  (1)  (iii)  of 
this  Article.  Thèse  transfers  shall  be  effected  after  allowance  lias  been 
made  for  chèques  which  hâve  been  issued  and  are  outstanding  and  for  the 
payment  orders  received  but  not  yet  executed. 

(4  On  the  coming  into  force  of  this  Agreement  the  balance 
standing  to  the  crédit  of  the  Spécial  Account  of  the  Central  Bank  of 
Turkey  referred  to  in  Article  6  of  the  Trade  and  Payments  Agreement 
shall  be  transferred  to  the  Spécial  Account  referred  to  in  Article  7  (1) 
above.  This  transfer  shall  be  eiïected  after  allowance  has  been  made 
for  advices  of  payment  to  which  eft'ect  has  not  been  given  and  for  any 
necessary    exchange   adjustments. 

Article    10. 

(1)  The  Clearing  Office  and  the  Central  Bank  shall  furuish  each 
other  with  schedules  of  reeeipts  into  the  Clearing  jA.ecount  and  tlie 
Spécial  Account  respectively  containing  such  particulars  as  may  be 
agreed  between  the  two  institutions. 

(2)  The  Central  Bank  will,  on  the  coming  into  force  of  this 
Agreement,  furnish  the  Clearing  Office  with  schedules  of  deposits  made 
before  that  date  in  so  far  as  they  hâve  not  already  been  furnished  to  the 
Bank  of  England. 

(3)  The  Central  Bank  will  aidvise  the  Clearing  Office  dail.\  of 
payments  to  be  made  from  the  Sub-Accounts  referred  to  in  Article  9(1) 
above.  Such  advice  shall  be  accompanied  by  such  particulars  as  may 
be  agreed  between  the  Central  Bank  and  the  Clearing  Office. 

(4)  The  Clearing  Office  will  advise  the  Central  Bank  daily  of  tho 
transfers  miade  from  the  Clearing  Account  to  the  Sub-Accounts  re- 
ferred to  in  Article  9  (1)  above,  and  of  the  payments  made  from  those 
Sub-Accounts. 


*)  V.  ci-dessus,  No.  13. 
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Article  11. 
Auy   sums   standing    to   tlio   crédit   of   the   Suh-Acconnts   referred    to 
in   Article    D    (1)    above  on    the   t(n'mination   of   this   Airreement.   will   be 
utilised  as  provided  in  tliat  Article. 

Article   12. 

(1)  Subject  to  the  provisions  of  paragraphs  ('2)  and  (3)  of  this 
Article:   — 

(a)  Any  United  Kinsdoni  goods  and  the  Turkisli  goods  enumerat(Ml 
in  the  Fourth  Schedule  to  this  Agreement  will  be  permitted 
to  be  the  subject  of  private  compensation  transactions  between 
persons  in   ïurkey  and  persons  in  the  United  Kingdom. 

{l))  ïurkish  goods  other  than  tliose  enumeratcd  in  the  Fourth 
Schedule  to  this  Agreement  will  be  permitted  to  be  the  subject 
of  such  compensation  transactions  with  the  consent  of  the  con- 
tracting  Governments. 

(2)  In  respect  of  each  transaction  under  paragraph  (1)  of  this 
Article,  the  f.o.b.  value  of  the  United  Kingdom  goods  imported  into 
Turkey  shall  not  exceed  70  per  cent,  of  the  f.o.b.  value,  as  shown 
on  the  certiticate  of  origin,  of  the  Turkish  goods  imported  into  the 
United  Kingdom,  the  l)alance  of  30  per  cent,  of  that  value  beiug 
transferalde  to  the  Sub-Account  13  referred  to  in  Article  f)  (1)  (i  )  of 
this  Agreement. 

(3)  Such  private  compensation  transactions  will  be  subject  to  any 
quantitative  restrictions  on  imports  which  are  or  may  I)e  imposed  in 
conformity  with  the  provisions  of  Articles  1,  2  and  3  of  this  Agreement. 
and  also  subject  to  the  laws  and  régulations  in  the  United  Kingdom  and 
Turkey  affecting  the  goods  concerned. 

Article  13. 
United  Kingfjom  re-exports  to  Turkey.  provided  such  re-ex])orts 
are  goods  originating  in  countries  with  which  Turkey  lias  not  a 
Clearing  or  similar  Agreement,  may  form  the  subject  of  private  com- 
pensation transactions  with  Turkish  goods  within  the  provisions  and 
limitations  of  Article  12  of  this  Agreement  provided  that  the  i.o.h. 
value  of  goods  re-exported  from  the  United  Kingdom  to  Turkey  in  ac- 
cordance  with  this  Article  in  any  year  shall  not  exceed  £7.5,000. 

Article  14. 
(Ij  Auy  creditor  in  the  United  Kingdom  in  whose  favour  a  deposit 
in  Turkish  Pounds  was  at  the  date  of  the  coming  into  force  of  this 
Agreement  blocked  in  the  Spécial  Account  sliall  be  permitted  to  utilise 
the  whole  or  jrart  of  such  deposit  ujp  to  the  équivalent  in  Turkish 
'pounds  of  his  debt  for  the  purchaso  of  the  Turkish  goods  included  in 
the  Fourth  Schedule  to  this  Agreement  and  to  export  such  goods  to  the 
United  Kingdom. 
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{•!)  70  lier  fpiit.  of  llie  sterling'-  |)rucpp(ls  of  supIi  jjoods  shall  ho 
rlealt  with  in  accordance  vvitli  tlic  pi-ovisious  of  Artielo  9  (1)  (iv)  ai)Ovo. 
Ihe  balance  of  30  per  cent.  IxMiitr  transférable  to  ihc  Sub-Aceount  B 
referred  to  iu  Article  !»    (1)    (i). 

Article    i:.. 

(1)  Aill  United  Kingdom  goods  sont  to  fair>  or  exhibitions  lield  in 
Turkey,  and  sold  there  in  coiiforniity  witli  thc  exi^ting  Regnlations 
during  or  after  thèse  fairs  or  cxliiliitions.  niay  fortii  the  subject  of 
private  compensation,  that  is.  iheir  pi-oceeds  may  l)e  transferred  \>\ 
means  of  the  purchase  of  an  equivahMit  lanionnt  of  Tnrkish  goods  and 
the  importation    thereof   into  tiie    United   Kingdoni. 

(2)  The  right  to  effect  such  a  private  compensation  transaction  niay 
not  be  transferred   more   than   once   to  a    third   party. 

(3)  The  30  jier  cent,  of  free  Foreiyii  exchange  in  favour  of  Turkey 
required  for  ail  ordinary  transactions  of  tiiis  kind  shall  not  be  api)lied 
in  this  case. 

Article    IC. 

(1)  The  Treaty  of  Commerce  and  Xaviaatioii  signed  at  Angora  on  the 
Ist  March,  1930/'')  as  amended  l)y  the  Trade  and  Payments  Agreement. 
shall  be  further  amended  as  follows:  that  is  to  say,  Article  IG  shall 
remain  deleted  and  the  followin;.:-  shall  be  suljstituted  for  the  iirst  two 
paragraphs   of  Article  39:   — 

,,The  -présent  Treaty  shall  \n-  l'atiticd  and  the  ratifications 
shall  be  exchanged  at  An^iM-a  as  soon  as  possible.  It  shall  corne 
into  force  immediately  on  the  exclKinge  of  ratifications,  and 
shall  remain  in  force  until  terminated  by  either  lligh  Con- 
tracting  Party  by  three  months'  notice  given  through  the  diplo- 
matie ehannel,  provided  that  no  such  notice  shall  take  elfect 
while  the  Trade  and  Clearing  Agreement  signed  in  London  on 
the  2nd  day  of  September,  1936,,  is  still  in  opération." 

(2)  Subject  to  the  'amendments  mentioned  in  the  preceding  para- 
graph  of  this  Article,  the  said  Treaty  of  the  Ist  March,  1930,  will 
remain  in  force  until  terminated  by  a  fresli  notice  given  in  accordance 
with  the  amended  text  of  Article  39  thereof. 

Article  17. 
For  the  purpose  of  this  Agreement  and  the  Protocol  thereto  — 
{a)   ,,Persons"    shall    mean    individuals.    tirms    and    corporations,    in- 

cluding  State  organisations  and  institutions. 
ib)   ..Tnrkish   goods"    shall    niean   goods   grown,    i)roiluced    or   nianu- 

factured  in  Turkey. 
{c)   ,, United    Kingdom    goods"    shall    mean    goods    grown.    jiroduced 

or   manufactured    in    the    United    Kingdom. 
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(f/y  ..Persons  in  Turkey"'  shall  mean  persons  aud  corporations 
ordinarily  résident  or  ordiuarily  carrying  on  business  in 
Turkey,  and  shall  include  the  Government  of  Turkey  and 
State  organisations. 

(e )  ..Persons  in  the  United  Kingdom"  shall  mean  persons  and  cor- 
porations ordinarily  résident  or  ordinarily  carrying  on  business 
in   the   United   Kingdom. 

Article   18. 

(1)  The  présent  Agreement  shall  came  into  force  fifteen  days  after 
the   date   of   its   signature. 

(2)  The  présent  Agreement  shall    rom;nn   in   force  for   nine  montlis 
■' from  the  date  of"  its  coming  into  force  and.  unless  notice  of  terraination 

shaJl  hâve  been  given  by  either  of  the  contracting  Governments  to  the 
other  three  months  before  the  expiry  of  the  said  ])eriod  of  nine  months. 
it  shall  continue  in  force  until  the  expiry  of  three  months  from  the 
date  on  which  notice  of  termination   is  given. 

(3)  On  the  coming  into  force  of  the  présent  Agreement.  the  Trade 
and   Payments  Agreement  shall  cease  to  be  in  force. 

In  witness  whereof  the  undersigned.  duly  authorised  to  thaï   oiTect. 

luive  signed  the  présent  Agreement  and  hâve  afiixed  thereto  their  seals. 

Done  in    du])lieate  in   London    tlii-   l'nd   day  of  Se))tember.   nineteen 

hundred  and  thirty-six,  in  English  and  Turki^li.  both  texts  being  equally 

authentic. 

(  L.  S.  )      C  m  II  bar  II  c. 
(L.  S.)      F.    Kiirioi/ht. 
(L.  S.)     H.  F.  Tugoij. 


Protocol. 
At  the  moment  of  signing  the  Areement  of  this  day's  date  relating 
to  Trade  and  Clearing  (hereinafter  to  be  referred  to  as  .,the  Agreement"). 
the  undersigned  Plenipotentiaries,   being  duly   authorised    to    that   effect, 

Ihave  agreed  as  follows:  — 
(1)   From  the  coming   into   force  of   the  Agreement   until   the  30th 
June,  1937  (or  until  the  termination  of  the  Agreement  if  the  Agreement 
,   is  terminated   before  that  date),   the  foUowing  paragraph   shall   be  sub- 
stituted  for  Article  9   (1)   (ii)  of  the  Agreement:  — 

,.(ii) — («)  65  per  cent,  of  ail  sums  other  than  those  referred 
to  in  sub-paragraphs  (iii)  and  (iv)  below  shall  be  allocated  to  a 
non-interest-bearing  Sub-Account  A.  Amouuts  standing  to  the 
crédit  of  this  Sub-Account  shall  be  utilised  for  the  payraent  of 
debts  in  respect  of  which  deposits  hâve  been  made  in  the  Spécial 
Account.  Such  payment  shall  be  made  in  chronological  order 
of  deposit. 
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.,(}))    7)  |)pr  cent,  oï  ;ill  Mims  otlitM'  tlian   tliosp  referrcd  to  in 
sub-])aragra.})hs  (iii)  and  (iv)  bolow  shall  be  allocated  to  a  non- 
interest-bearing  8ub-Account  X.  Aniounts  standing  to  the  crédit 
lof  this  Sub-Account  sluill  be  utilised  for  the  payment  of  debts  in 
respect  of  which  de])osits  bave  been  raade  in  the  Spécial  Account 
in    cases    where    for    sin'cial    reasons   the    Turkish    Government 
authorise  payment  of  such  debts  froni  Sub-Aeoount  X  instead  of 
from  Sub-Account  X.  Any  sums  standing  tho  the  crédit  of  Sub- 
Aceount   X     at     the     terniination     of    the    Agreement    sliall     be 
transferred   to  Sub-Account  A." 
(2)   Ail  United  Kingdom  g^oods  landed   on  Turkish   territory  before 
the  20th  June,  1935,  and  not  cleared  through  the  Turkish   Custonis  at 
that  date  owing  to  insufticiency  or  absence  of  quotas  will  be  permitted 
to  be   imported   into   Turkey   within   six   months   after   the   coming   into 
force   of   the   Agreement.    The    certiticate    of   origin    referred   to   in   Ar- 
ticle 6  (1)  of  the  Agreement  will  not  be  required  for  thèse  goods. 

(0)  On  the  coming  into  force  of  the  Agreement,  the  Turkish 
(iovernment  will  arrange  for  the  transfer  to  the  Sub-Account  A  referred 
lo  in  Article  !)   (1)   (ii)  of  the  Agreement  of:  — 

(1)  the  sum  of  ■£  50,000  by  instalments  from  Sub-Account  B  ami 
as  a  lirst  charge  on  that  Sub-Account  for  the  hnal  settlement 
of  daims  in  respect  of  sums  paid  by  persons  in  the  United 
Kingdom  directly  to  persons  in  Turkey  otherwise  than  in  ac- 
cordance  with  the  provisions  of  the  Anglo-Turkish  Trade  and 
Payments  Agreement  of  the  4th  June,  1935.  between  the  date  on 
which  that  Agreement  came  into  force  and  the  20t]i  March,  1936, 

(II)    70  ])er  cent,   of  a   sum  équivalent  to  the  foreign   exchange   re- 

ceived  by  the  Central  Bank  of  Turkey  in  eonformity  with,  and 

since    the    coming    into    force   of,    the    Decree    of    the    Turkish 

Government   of    the   20th    March,   1936,   in   respect   of   Turkish 

goods  exported  to  the  United  Kingdom  for  which  erresponding 

payments  bave  not  been  made  to  the  Sterling  Account  referred 

to  in  Article  7  of  the  Agreement  between  the  Government  of 

the  United   Kingdom   and  the  Government  of  the  Republic  of 

Turkey   respecting   Trade   and   Payments   signed  at  Ankara  on 

the  4th  June,  1935.  This  transfer  shall  be  subject  to  the  ])ro- 

duction   of   bills   of   entry   i)roving   the  import  of   the   Turkish 

goods   into   the   United   Kingdom. 

(4) — (I)    The   contracting   Governments    agrée    that   the    provisions 

of  the  Agreement  shall  not  apply  to  the  transactions  of  the  two  private 

eompanies  which  shall  be  established  with  a  view  to  the  érection  of  an 

iron   and  steel  plant  in   Turkey,   the     one   in  Turkey   and  the  other  in 

the  United   Kingdom,   in  virtue   of   the   preliminary   agreements   signed 

at   Ankara  on  the   23rd   July,    1936,   between   the   Turkish   Ministry   of 

National  Economy  and  the  Sûmer  Bank,  on  the  one  hand,  and  Messrs. 

H.  A.  Brassert  and  Company,  Limited,  on  the  other. 
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(II)  It  is  tlierefore  agi-eed  tlwt  the  two  nliove-nieiitioned  con-ii)anios 
shall  work  outside  the  scope  of  the  Agreement,  so  that  that  Agreemeiit 
will  not  take  into  account  the  goods  originating  in  Turkey  and  the 
goods  'Originating  in  the  United  Kingdoni  whieh,  in  turn,  the  compiany 
in  Turkey  will  export  as  agents  for.  and  in  tlie  name  of,  the  company 
in  the  United  Kingdom  and  the  eompany  in  the  United  Kingdoni  will 
export  as  agents  for,  and   in    the  name  of,  the  company   in   Turkey. 

(III)  It  is  further  agreed  tlaat  the  gross  proceeds  of  the  sale  of 
the  Turkish  metals,  minerai  ores,  concentrâtes  and  timber  exported  by 
the  Turkish  company  to  the  ordcr  of  the  United  Kingdom  company  to 
meet  the  demands  of  the  métal  markets  in  the  British  Empire  or  in 
countries  which  hâve  no  commercial  treaty  of  any  description  with 
Turkey,  shall  be  placed  to  tlie  crédit  of  the  comp'any  in  the  United 
Kingdom    and   subsequently   nsed    as   follows:  — 

"  (A)    For  administrative  and  overhead  expenses  of  the  two  companies. 

(B)  For  payments  arising  ont  of  the  detailed  agreement  to  be  con- 
eluded  between  the  authorised  organisation  aeting  on  behalf  of 
the  Turkish  Government  and  Messrs.  II.  A.  Brassert  and  Com- 
pany, Limited. 

(C)  The  balance  remaining  at  the  end  of  each  .period  of  six  months 
(stai'ting  with  the  six  months  beginning  on  the  Ist  January, 
1937),  after  déduction  has  been  made  of  the  sums  referred  to 
in  the  preceding  sub-tparagraphs  (A)  and  (B),  as  certitied  by 
the  auditors  of  the  United  Kingdom  company  (who  shall  be 
ajiproved  by  the  two  contracting  Governments),  shall  be 
allocated  as  follows:  — 

(a)  20  per  cent,  shall  for  tlie  duration  of  the  Agreement  be 
paid  within  fifteen  days  of  the  issue  of  the  said  auditors' 
certificate  into  the  Clearing  xAccount  referred  to  in  Article  9 
of  the  Agreement,  subject  to  the  provisions  of  that  Article. 
(h)  the  balance  of  80  per  cent,  remaining  after  déduction  has 
been  made  of  the  20  ]ier  cent,  mentioned  in  the  preceding 
sub-paragraph  (a)  (or,  when  transfers  of  suras  deposited  in 
the  Spécial  Account  mentioned  in  Article  7  (1)  of  the 
Agreement  are  being  ett'ected  without  delay.  100  ])er  cent.) 
will  be  disiposed  of  as  follows:  — 
(i)   30   per  cent,    will  be   held   at   the   free   disposai   of   the 

Central   B-ank   of   Turkey  ; 

(ii)   70  per  cent,  will  be  used  for  payments  arising  out  of 

the    purchases    of    the    Turkish     Government    in     the 

United   Kingdom. 

(5)  This  Protocol  forms  an  intégral  jiart  of  the  Agreement  of  this 

day's  date,  but  its  termination  as  part  of  that  Agreement,  if  the  latter 

is  terminated   under  Article  18   thereof,    shall    not    affect    the   continued 

opération   of   ])aragra.ph    (4)    hereof,   which   shall,   witli   the   exception    of 
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sub-|)iii-;i,araph     dll)     (C)     (a),    coiitimic    in    force    iinlil    tli(>    lîlst     l)o- 
ccmber,   1  944. 

Donc  in  fluplicate  in  London  this  2ii(l  day  of  September,  nineteen 
hundred  ainl  1  hi  rt.\-^ix.  in  I']n<ilish  and  Turkisli.  hoth  texts  beinR  oquially 
a  lit  lient  if. 

Cranboriic. 

F.  Karlofjiu. 

H.   F.    Tugay. 


E  X  (•  h  a  n  g  e    o  f    N  o  t  e  s. 

Xo.   1. 

Lanl   (! rmilionic    la    M .  F .  K nrlouhi . 

London,   September  2,   10:5(i. 
Sir, 
At   tlie   moment   of   signing   the   Trade   and   Clearing   Agreement   of 
to-day's  date  between   the  CJovemment  of  the  United   Kingdom  and   the 
Government  of  the  Republic  of   Turl<ey.   T   bavt>    the   honour   to   eontirm 
the  following  points: 

(1)  The  first,  second  and  third  schedules  attached  to  the  Trade  and 
i^ayments  Agreement  of  the  4th  June,  1!);].-|,  are  anuexed  without  any 
modifioation  and  under  the  same  numbers  to  the  Agreement  signed  at 
to-day's  date.  Should  there  arise  any  uneertainty,  both  Oovernments 
will  conform  to  the  tirst,  second  and  third  schedules  attacher!  to  the 
Trade  and   Payments  Agreement  of  the  4th  June,  19:3"). 

(2)  The  balance  of  the  (|Uotas  allocated  in  fav-our  of  the  United 
Kingdom  for  the  period  June,  Juily  and  August,  1930,  and  not  yet 
used  on  the  coming  into  force  of  the  Agreement  of  to-day's  date  will 
be  added  to  the  (luotas  provided   in  to-day's  Agreement. 

I  hâve,  &o. 

Cranborne. 


No.   2. 
:)/.  F.  Kurtofjlu  to  Lord  Cranborne. 

London,  September  2,  193(5. 
Sir, 
I    hâve    the    honour    to    acknowledge    receipt    of    your    letter    of    the 
following  contents: 

[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 
I   bave   the  honour   to   déclare   that   the   Turkish   Government   agrée 
to  the  above  points. 

I  hâve,  &c. 

F.  K'urtoglu. 


f'nini/if'rce.  —  CIrar/ng.  1  1 1 

15. 
(GRANDE-BRETAGNE.    TURQUIE. 

Accord   additionnel   à  TAccord  commercial  et  de  clearing 
du  2  septembre  1930;'';  signé  à  Londres,  le  27  mai  19o8. 

Trcaft/  Séries  No.  36  (1938/. 


A  grée  m  eut  b  e  t  w  e  e  u  H  i  s  M  a  j  e  s  t  >'  '  s  G  o  v  e  r  ii  m  e  a  t  in  t  h  e 
United  K  i  n  g  d  o  m  a  n  tl  t  h  e  G  o  v  e  ]•  n  m  e  n  t  o  f  t  h  e  T  u  v  k  i  s  h 
R  e  II  u  b  1  i  c  s  u  j)  p  1  e  m  e  n  t  a  r  y  tôt  li  e  A  g  r  e  e  m  e  n  t  o  f  S  e  p  t  e  ni  - 
b  e  r  2.  1  il  .'\5  (>  .  r  e  g  a  r  d  i  n  g  ']'  r  a  d  e  a  n  d  G  1  e  a  i'  i  n  g  |  w  i  t  b  a  g  r  e  e  d 

M  i  11  u  t  e  I . 

W'hereas  the  Agreement  respeeting  Trade  and  Clearing  signed  on 
tbe  second  day  of  September,  iiineteen  hundred  and  thirty-six,  between 
the  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Northern 
Ireland  and  tlie  Government  of  the  Turkish  Republic  (hereinafter  ealled 
the  ,, Principal  Agreement'').  makes  provision  to  facilitate  commercial  re- 
lations between  the  United  Kingdom  and  Turkey  ; 

And  whereas  the  Contracting  Governments  désire  to  sup])lement  tlic 
provisions  of  the  Principal  Agreement  in  order  to  facilitate  payments 
between  the  United  Kingdom  and  Turkey: 

Now,  therefore,  the  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Northern  Ireland  and  tlic  (rovemment  of  the  Turkish  Re- 
public hâve  agreed  as  follows: 

Article  1. 
United  Kingdom  goods  to  be  paid  for  by  deposit  in  the  Spécial 
Account  and  by  transfer  through  Sub-Aecount  A  of  the  Clearing  Account 
in  aocordance  with  Articles  7  and  9  (1)  (iv)  of  the  Principal  Agreement 
(as  amended  by  Article  5  of  this  Supplementary  Agreement)  will  be 
liermitted  to  be  iraported  into  Turkey  in  each  period  of  three  nionths  from 
the  tirst  day  of  Jvily,  nineteen  hundred  and  thirty-eight,  onwards,  for 
différent  classes  of  goods,  up  to,  but  not  exceeding,  the  c.i.f.  values  speci- 
tied  in  the  Schedule  to  this  Agreement**)  for  each  class  of  goods:  provided 
that,  if  in  any  such  period  beginning  the  tirst  day  of  July,  the  first  day 
of  October  or  the  first  day  of  January  the  value  of  the  goods  of  any  class 
imported  into  Turkey  is  less  than  that  specified  in  the  Schedule  for  goods 
of  that  class,  the  value  of  the  goods  of  that  class  which  shall  be  permitted 
to  be  imported  in  the  next  period  of  three  months  shall  he  increased 
above  the  Schedule  figure  by  the  amount  of  this  deficiency.  Tn  estiraating 
the  deficiencies  for  any  period  ibeginning  the  first  day  of  October  or  the 
lirst  day  of  January,  the  increases  in  the  values  for  that  period  due  to  a 
deliciency  in  the  preeeding  period  shall  be  taken  into  account. 


*)  V.  ci-dessus,  No.  14. 
"*)  Non  reproduit. 
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Article  2. 

(1)  Any  contrats  for  the  export  toTurkey  of  United  Kingdom  goods, 
in  respect  of  which  n  g-uarantee  shall  hereafter  be  given  by  the  Board  of 
Trade  aeting  through  tlie  Export  Crédits  Guarantee  Department  in  the 
United  Kingdom  (hereinafter  called  the  ,, Department'')  in  accordance 
with  the  provisions  of  the  Agreement  signed  on  the  twenty-seventh  day 
of  May,  nineteen  hundred  and  thirty-eight,  between  the  said  Department 
and  the  Government  of  the  Turkish  Republie  (hereinafter  called  the 
,, Guarantee  Agreement''),  shall  contain  a  condition  (the  performance  of 
which  the  Central  Bank  and  the  Clearing  Office  will  facilitate)  that, 
unless  the  arrangements  set  out  in  this  paragraph  for  the  purchase  of 
Turkish  currency  are  suspended  as  provided  in  paragraph  (2)  of  this  Ar- 
ticle, ail  Turkisli  currency  required  to  be  purchased  in  connexion  with 
such  contracts  by  the  persons  in  the  United  Kingdom,  parties  thereto,  shall 
be  obtained  by  the  payment  to  the  Clearing  Office  of  the  sterling  équi- 
valent of  the  amount  of  Turkish  currency  required,  at  the  rate  communi- 
cated,  in  accordance  with  the  provisions  of  Article  8  (2)  of  the  Principal 
Agreement,  by  the  Central  Bank  to  the  Clearing  Office  and  published  in 
tlie  United  Kingdom  on  the  day  on  wHich  payment  is  made.  The  Clearing 
Offi'Ce  will  immediately  notify  the  Central  Bank  of  such  payments  and 
allocate  them  to  Sub-Account  A  of  the  Clearing  Account  referred  to  in 
Article  9  (1)  (ii)  of  the  Principal  Agreement  (as  amended  by  Article  5  of 
this  S'Upplementary  Agreement).  On  recei'pt  of  notification  of  such  pay- 
ments the  Central  Bank  will  pay  to  the  représentatives  in  Turkey  of  the 
contractor  in  the  United  Kingdom  the  amount  in  Turkish  currency. 

(2)  If  at  any  time  it  is  agreed  between  the  two  Contracting  Govern- 
ments  that  there  is  no  abnormal  delay  in  effecting  transfer  to  persons  in 
the  United  Kingdom  of  amounts  de^posited  in  the  Spécial  Account  referred 
to  in  Article  7  of  the  Principal  Agreement,  the  arrangements  set  out  in 
jiaragraph  (1)  for  the  purchase  of  Turkish  currency  shall  be  suspended 
until  either  Contracting  Government  requests  that  they  should  be  re- 
vumed  on  the  ground  of  the  récurrence  of  abnormal  delay. 

Article  3. 
In   the    Fourth    Schedule    to   the    Principal    Agreement    Item   No.  9, 
„Fresh  fruits  and  vegetables",  and  part  of  Item  Xo.  13,  ,.Canned  fruits 
and  vegetables",  shall  be  deleted,   and  in  Item  No.  30  the  words  ..other 
tlian  wheat"  shall  be  added  after  the  word  „Grains". 

Article  4. 

(1)  The  whole  of  Article  4  of  the  Protocol  to  the  Principal  Agree- 
ment and  Article  5  of  that  Protocol,  except  the  words  .,This  Protocol  forms 
an  intégral  part  of  the  Agreement  of  this  day's  date",  are  deleted. 

(2) — (i)  Articles  G  and  7  and  Articles  9  to  14  of  the  Principal  Agree- 
ment (as  amended  by  Articles  5  to  7  of  this  Supplementary  Agreement) 
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shall  not  apply  to  debt  due  in  respect  of  the  price  of  United  Kingdom 
goods  exported  to  Turkey,  nor  to  any  neg-otiiible  instruments  given  in  re- 
spect thereof,  in  fulfilment  of  : 

(a)  the  contract  signed  on  the  tirst  day  of  December,  nineteen  hundred 
and  thirty-six,  between  Messrs.  IL  A.  Brassert  and  Company 
Limited  and  the  Sûmer  Bank  for  the  érection  of  an  Iron  and 
Steel  Plant  in  Turkey  :  or 

(b)  any  contracts  in  respect  of  which  a  guarantee  shall  hereafter  be 
given  by  the  Department  in  accordancc  with  the  provisions  of 
the  Guarantee  Agreement;  or 

(c)  any  of  the  contracts  referred  to  in  Article  1  of  the  Agreement 
'  signed  on  the  twenty-seventh  day  of  May,  nineteen  hundred  and 

thirty-eight,   between   the  Government  of  the  United  Kingdom 
and  the  Government  of  the  Turkish  Republic  to  facilitate  the 
purchase  in  the  United  Kingdom  of  material  necessary  for  the 
defence  of  Turkey    (hereinafter  called  the   ..Armaments  Crédit 
Agreement"),  if  that  Agreement  is  ratified. 
(ii)    When  Turkish  goods  of  the  following  classes,  namely,  metals, 
minerai  ores  and  concentrâtes,  ooal,  wheat.  timber,  fresh  fruit  and  vege- 
tables  (other  than  nuts  used  as  fruit)  and  canned  foods,  and  of  such  other 
classes  as  may  be  added  subsequently  by  agreement  between  the  two  Con- 
tracting  Governments    in    accordance   with    Article  1   of    Part  II    of   the 
Guarantee  Agreement,  being  classes  of  goods  which  hâve  not  hitherto  been 
imported  from  Turkey,  are  imported  into  the  United  Kingdom,  Article  6 
and  Articles  8  to  14  of  the  Principal  Agreement  (as  amended  by  Articles  5 
to  7  of  this  Supplementary  Agreement)  shall  not  apply  to  debts  due  in 
respect  of  such  goods.  The  proceeds  of  their  sale  shall  be  paid  to  the  Com- 
pany incorporated  in  the  United  Kingdom  under  the  title  „Anglo-Turkish 
Comptoir  Limited",  so  long  as  it  is  carrying  on  business,  and  thereafter 
to  the  oomipany  which  is  to  be  incorporated  in  the  United  Kingdom  under 
the  title  ,,Anglo-Turkish  Oommodities  Limited"'  to  act  as  the  suecessor 
to   the   Anglo-Turkish    Comptoir   Limited.    The    provisions   of   this   sub- 
paragraph  also  apply  to  raw  cotton  when  consigned  direct  to  the  Anglo- 
Turkish  Comptoir  Limited  or  to  Anglo-Turkish  Commodities  Limited,  as 
the  case  may  be. 

(iii)  There  shall  also  be  transferred  by  the  Clearing  Office  to  the 
Anglo-Turkish  Comptoir  Limited,  so  long  as  it  is  carrying  on  business, 
and  thereafter  to  Anglo-Turkish  Commodities  Limited  the  amounts  cre- 
dited  to  the  Clearing  Acoount  in  respect  of  Turkish  figs  and  raisins,  in 
exoess  of  £  322,000  in  any  year  ending  ou  the  thirty-first  day  of  Decemher 
after  nineteen  hundred  and  thirty-eight. 

(iv)    Subject  to  the  provisions  of  sub-par,agra,ph   (v)   below,  the  re- 

ceipts   of   the  Anglo  -  Turkish  Comptoir  Limited   and  of  Anglo  -  Turkish 

Commodities  Limited  under  sub-paragraphs  (ii)  and  (iii)  above  and  any 

other  receLpts  of  thèse  companies  under  the  Guarantee  Agreement  or  any 
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Aqreemont  iiinencling  or  substituted  for  the  Guuniutcc  Agreement  shall 

he  omployerl  cxclusively  for  the  following  purposes: 

{A)  For  the  exT)enses  of  the  Anglo-Turkish  Conij)toir  Limited,  in  so 
far  as  thèse  hâve  not  been  defrayed  at  the  date  when  its  assets 
are  transferred  to  Anglo-Turkish  Commodities  Limited,  and  ihc- 
expenses  of  the  hitt.er  company. 

(B)  For  the  amounts  due  in  respect  of  bills  issued  to  Messrs.  II.  A. 
Brassert  and  Company  Limited  in  pursuance  of  the  contract 
signed  between  them  and  the  Sïmier  Bank  on  the  Hrst  day  of 
Deeember.  ninet^een  hundred  anid  thirty-six. 

(C)  For  the  amounts  duc  in  respect  of  the  bills  referred  toin  Part  III 
of  the  Guarantee  Agreement  which  are  ondorsed  by  the  Depart- 
ment as  therein  provided. 

(D)  For  the  annuties  provided  for  in  ihe  Agreemet  of  the  tirst  d-ay 
of  May,  nineteen  hundred  and  thirty-five,  between  the  Govern- 
ment of  the  Turkish  Republic  and  the  Aidin  Railway  Company 
Limited  and  those  provide-d  for  in  ihe  Agreement  of  the  ninth 
day  of  April.  nineteen  hundred  and  thirty-six.  between  the  Go- 
vernment of  the  T\irkish  Republic  and  the  Istanbul  Téléphone 
Company. 

(E)  For  payments  <Iue  under  tlie  Arnniments  Credir  Agreement.  if 
that  Agreement  is  ratified. 

(F)  The  balance  remaining  at  the  end  of  each  period  of  twelve 
months  (starting  with  the  twelve  months  beginniag  on  the  first 
day  of  July,  nineteen  hundred  and  thirty-eight).  alt^r  déduction 
has  been  made  of  the  amounts  required  for  the  purposes  referred 
to  in  the  preceding  sub-paragraphs  (A).  (B),  (C),  (D)  and  (E), 
as  certitied  hy  the  auditors  of  the  Anglo-Turkish  Comptoir 
Limited  or  of  Anglo-Turkish  Commodities  Limited,  as  the  case 
may  be,  shall  within  one  month  after  the  end  of  such  period  be 
]iaid  to  the  Clearing  Account  and  shall  be  allocated  as  follows: 

(a)  60  percent,  shall  be  paid   to  Sub-Aceount  A. 

(b)  30  per  cent,   shall  be  paid   to  Sub-Acoount  B. 

(c)  10  per  cent,  will  be  at  the  f  ree  disposai  of  the  Central  Bank, 
it  heing  understood  that  it  will  be  used,  so  far  as  required. 
for  the  purehase  of  L'nited  Kingdom  news-pafpers.  periodi- 
cals  and  books,  which  are  not  suitable  for  purehase  through 
the  Clearing  or  by  private  compensation. 

(v)  The  proceeds  of  the  sale  in  the  United  Kingdom  of  Turkish 
wheat,  imported  into  the  United  Kingdom  l)efore  the  first  day  of  January, 
nineteen  hundred  and  thirty-nine,  up  to  a  maximum  of  £250,000  may  be 
devoted  by  the  Anglo-Turkish  Comptoir  Limited  or  Anglo-Turkish  Com- 
modities Limited,  as  the  case  may  be,  to  financing  the  purehase  of  ships 
in  the  United  Kingdom  by  Turkish  buyers. 

(vi)  The  Government  of  the  Turkish  Republic  undertake  to  ensure 
that  the  receipts  of  the  Anglo-Turkish  Comptoir  Limited  or  Anglo-Turv 
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kish  Commodities  Limited,  as  the  case  may  be,  shall  be  at  ail  times  suffi- 
cient  to  meet  the  payments  referred  to  iu  (A),  (B),  (C),  (D)  and  (E)  of 
sub-paragraph  (iv)  above,  and  that  Anglo-Turkish  Commodities  Limited 
shall  not  be  dissolved,  or  its  statutes  altered,  save  with  the  consent  of  the 
Government  of  the  United  Kingdom,  uutil  ail  thèse  payments  hâve  been 
discharged. 

Article  5. 

As  from  the  lirst  day  of  October,  nineteen  hundred  and  thirty-eight, 
the  following  shall  be  substituted  for  Article  9  (1)  of  the  Principal 
Agreement: 

,,A11  sums  credited  to  the  Clearing  Account  (other  than  (a)  the 
sums  paid  by  the  Anglo-Turkish  Comptoir  Limited  or  Anglo-Turkish 
Commodities  Limited,  as  the  case  may  be,  under  Article  4  (2)  (iv) 
(F)  of  this  Supplementary  Agreement,  (b)  after  the  first  day  of 
Januarj',  nineteen  hundred  and  thirty-nine,  the  sums  which  are  to 
he  transferred  to  the  Anglo-Turkish  Comptoir  Limited  or  Anglo- 
Turkish  Commodities  Limited,  as  the  ease  may  be,  under  Article  4 
(2)  (iii)  of  the  Supplementary  Agreement,  and  (c)  the  payments  to 
be  allocated  to  Sub- Account  A  under  xlrticle  2  (i)  of  the  Supplemen- 
tary Agreement)  shall  be  allocated  as  follows: 

(i)   30  per  cent,    of  ail   sums    shall   be    allocated   to   a   non-interest- 
bearing  Sub-Aceount  B.  Amounts  standing  to  the  crédit  of  Sub- 
Account  B  shall  be  at  the  free  disposai  of  the  Central  Bank, 
(ii)    70  per  cent,  of  ail   sums   other   than   those   referred   to   in   sub- 
paragraphs  (iii),  (v),  (vi)  and  (vii)  below  shall  be  allocated  to  a 
non-interest-bearing  Sub-Acoount  A. 
(iii)   Of  the  sums  credited  in  respect  of  Turkish  goods  exported  to  the 
United  Kingdom  in  accordance  with  the  provisions  of  Article  12, 
Article  13  or  Article  14  of  the  Principal  Agreement,  as  amended 
by  the  Supplementary  Agreement.  10  jier  cent,  shall  be  allocated 
to  the  said  Sub-Account  A. 
(iv)  Amounts  standing  to  the  crédit  of  Sub-Acoount  A  shall  be  utilised 
for  the  payment  of  debts  in  respect  of  which  deposits  hâve  been 
made  in  the   Spécial  Account.   Such  payment  shall   be  made   in 
chronological  order  of  deposit. 
(v)   60  per  cent,    of  ail  sums  credited   in   respect   of  Turkish  goods 
e.x,ported  to  the  United  Kingdom  in  accordance  with  the  provi- 
sions  of   Article  12   or  Article  13   shall   be   allocated   to   a   non- 
interest-bearing  Sub-Account  C.  Amounts  standing  to  the  crédit 
of  Sub-Account  C  shall  be  utilised  as  follows: 
(a)   fiO  per  cent,  of  the  f.o.b.  value  as  shown  on  the  certificats  of 
origin  of  the  Turkish  goods  exported  shall  be  utilised  for 
payment  in  respect  of  goods  imported  into  Turkey  from  the 
United  Kingdom    in    exécution    of    the   same   compensation 
transaction. 

8* 
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(b)    So  inuch  of  ihe  halaiiee  as  represeuts  the  diiiereixce  butween 
the    c.i.f.    and    l'.o.h.    values    shall    be    transferred    to    Sub- 
Acoount  B  and  any  unutilisod  balance  shall  be  transferred 
to  8ub-Ac;eount  A. 
(vi)   t)0  per  cent,  of  ail  sunis  cri'dited  in  respect  of  Turkish  goods  ex- 
ported  to  the  United  King'doni  in  aceordance  with  the  provisions 
of  Article   14  of  the  Princiipal   Agreement,  as  amended  by  Ar- 
ticle 7  of  the  Sup.plementary  Agreement,  shall  be  allocated  to  a 
non-interest-bearing   Sub- Account  D.   Amounts   standing   to   the 
crédit  of  Sub-Account  D  shalî  be  utilised  for  making  payinents 
to  the  creditor  or  creditors  in  the  United  Kingdom  in  respect  of 
deposits  and  sums  eligihle  for  transfer  under  the  said  Article  14 
as  amended.  Any  balances  not  required  for  that  purpose  shall  be 
transferred  to  Sub-Aeeount  A. 
(vii)    70  per  cent,  of  sums  credited  in  respect  of  Turkish  tigs  and  rai- 
sins shall  be  allocated   to  a  non-interest-bearing  Sub-Aoeount  E 
aiid  shall  be  transfiMTod  froin  day  to  day  to  Sub-Account  A." 

-Vrtiele  G. 
As  froni  the  hrst  day  of  October,  nineteen  hundred  and  thirty-eight, 

the    following   shall    be   snbstituted    for    Article  12  (2)    of    the  Principal 

Agreement  : 

„In  respect  of  each  transaction  under  paragrai)h  (1)  of  this  Ar- 
ticle, the  f.o.b.  value  of  the  United  Kingdom  g«ods  importée!  into 
Turkey  shall  not  exceed  GO  per  cent,  of  the  f.o.b.  value,  as  shovvn  on 
the  certificate  of  origin,  of  the  Turkish  goods  imported  into  the 
United  Kingdom,  the  balance  being  transférable,  as  to  30  per  cent, 
of  that  value  to  the  Sub-Account  B  referred  to  in  Article  9  (1)  (i)  of 
this  Agreement  (as  amended  by  Article  .5  of  the  Supplementary 
Agreement),  and  as  to  10  per  cent,  of  that  value  to  Sub-Account  A.'" 

Article  7. 

As  from  the  first  day  of  October.  nineteen  hundred  and  thirty-eight, 
the  following  shall  be  substituted  for  Article  14  of  the  Principal 
Agreement: 

,.(1)  Any  i)erson  in  the  United  Kingdom  in  whose  favoxxr  a  deposit 
in  Tui^kish  pounds  has  been  or  may  hereafter  be  deposited  in  the  Spécial 
Account  referred  to  in  Article  7  (1)  of  this  Agreement  or  (with  the 
approval  of  the  Contracting  (Tovernments  in  each  case)  any  other  person 
in  the  United  Kingdom  who  is  unable  to  obtain  transfer  into  sterling  of 
sums  standing  to  his  crédit  in  Turkey  or  owod  to  him  by  persous  in  Tur- 
key shall  be'perraitted  to  utilise  the  whole  or  part  of  such  deposit  or  sums 
for  the  purchase  of  the  Turkish  goods  induded  in  the  Fourth  Schedule 
to  this  Agreement,  as  amended  by  Article  3  of  the  Supplementary  Agree- 
ment,' and  to  export  such  goods  to  the  United  Kingdom. 
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,.(2)  The  sterling  proceerls  of  such  goods  shall  lie  allocated  as  follows: 
(i)   60  per  cent,  shall  he  dealt  with  in  accordanee  with  the  provisions 
of    Article  9    (1)    (vi)    of    this    Agreement.    a*    amended    by    the 
S  u  pp  1  enie  n  t  a  r  y  A  g  ref^ni  ont: 
(ii)    -iO  per  cent,  shall  be  transferred  ta  Sub-Aceount  B  :  and 
(iii)    the     balance     of     10    per    cent,     shall     be     transferred     to     ^>nh- 
Account  A.*' 

Article    S. 

(1)  The  Govornnieut  of  the  United  Kingdoni  shall  continue  to  permit 
the  free  transfer  of  sterling  into  any  other  currency  for  the  settlement 
outside  the  clearing  of  debts  due  front  iiersoiis  in  the  L  nited  Kingdom  to 
persons  in  Turkey  in  respect  of  freight  and  insurance  charges  arising 
from  the  sale  on  f.o.b.  tenns  of  Turkish  goods  to  the  United  Kingdom. 

(2)  The  Government  of  the  Turkish  Republic  shall  continu*^  to  pro- 
vide  sterling  for  the  settlement  outside  the  clearing  of  debts  due  froni 
persons  in  Turkey  to  persons  in  the  United  Kingdoni  in  respect  of  freight 
and  insurance  charges  arising  from  the  sale  on  f.o.b.  ternis  of  United 
Kingflom  goods  to  Turkey. 

Article  1). 

(1)  The  présent  Agreement  shall  corne  into  force  on  the  first  day  of 
July.  nineteen  htmdred  and  thirty-eight.  and  except  where  otherwise  spe- 
citied  ail  its  itrovision«  corne  into  opération  on  that  date. 

(2)  After  the  first  day  of  July.  uineteen  huudred  aud  thirty-eight, 
the  principal  Agreement  shall  operate  in  accordatice  with  ils  own  provi- 
sions, subject  to  the  additions  and  moditications  made  by  this  Su])ple- 
mentary  Agreement. 

(3)  If  the  Princijjal  Agreement  (with  the  additions  and  moditications 
made  by  this  Supplementary  AgreementJ  is  terminated  under  Article  18 
(2)  thereof.  this  termination  shall  not  aft'ect  the  provisions  of  sub-para- 
graphs  (ii)  or  (vi)  of  Article4  (2)  of  this  Supplementary  Agreement  or 
of  sub-paragraph  (iii)  thereof,  except  that  the  Central  Bank  shall  be  sub- 
stituted  for  the  Clearing  Office,  or  any  of  the  provisions,  except  (F),  of 
-ub-paragraph  (iv)  of  the  said  Article  4  (2).  Thèse  provisions  shall  re- 
raain  in  force  uutil  ail  the  payments  due  under  the  Agreements  referred 
to  in  (C)  and  (E)  of  the  said  sub-paragraph  (iv)  hâve  been  discharged 
and  the  two  Contracting  Governments  will  décide  by  common  agreement 
in  what  manner  the  balance  referred  to  in  (F)  of  the  said  sulvpara- 
trra.ph  (iv)  shall  be  allocated. 

In  witness  whereof  the  undersigued.  duly  authorised  to  that  effeet, 
hâve  signed  the  jiresent  Agreement  and  bave  affixed  thereto  their  seals. 

Doue  in  duplicate  in  London,  in  the  English  language,  this  twenty- 
^eventh  day  of  May.  uineteen  hundred  and  thirty-eight. 
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A  translation  shall   be   niade   into   tlie  Turkish    language   as   soon  as 
possible  and  agrcod  upon  beiween  the  Contraeting  Governments. 

Both  texts  shall  then  be  considered  equally  authenticfor  ail  purposes. 

(L.S.)     Halifax. 
(L.S.)      Fethi  Ok^iar. 
(L.S.)      M.ErÎ!}. 


A  g  r  e  e  d    minute. 

At  the  time  of  signing  the  Agreemeut  of  this  day's  date,  suppleniea- 

tary   to    the  Agreement   respecting    Trade   and    Clearing    signed    on    the 

second   day  of   September,  nineteen  hundred  and   thirty-six,  the  United 

Kingdom  and  Turkish  Délégations  désire  to  place  on  record  the  following: 

(1)  With  référence  to  Article  1  of  the  Supplementary  Agreement,  it 
is  understood  that  the  provisions  of  Articles  1  and  4  and  of  the  First  and 
Second  Schedules  of  the  Principal  Agreement  continue  to  apply  as  regards 
the  total  quanti ty  of  the  différent  classes  of  United  Kingdom  goods 
permitted  to  be  imported  into  Turkey,  including  (i)  those  for  which 
payment  is  to  be  made  by  deposit  in  thé  Spécial  Account  and  transfer 
through  Sub-Account  A,  and  (ii)  those  in  respect  of  which  payment  is 
made  by  means  of  private  compensation  transactions  urider  the  provisions 
of  Article  12  of  the  Principal  Agreement,  as  amended  by  the  Supplemen- 
tary Agreement.  Goods  imported  into  Turkey  under  the  contracts  referred 
to  in  Article  4  (2)  (i)  of  the  Supplementary  Agreement  shall  not  be 
counted  for  the  purposes  of  ascertaining  this  total  quantity. 

(2)  With  référence  to  Article  4  (2)  (iii)  and  Article  (vii)  of  the 
Supplementary  Agreement,  the  amount  of  £225,000  (viz.,  70  per  cent,  of 
£322,000),  which  is  the  maximum  to  be  transferred  to  Sub-Account  A  in 
respect  of  imports  into  the  United  Kingdom  of  Turkish  raisins  and  figs, 
represents  the  amount  which  would  hâve  been  payable  to  that  Sub-Account 
on  the  basis  of  the  avéra ge  total  imports  into  the  United  Kingdom  of 
thèse  Turkish  products  during  the  three  years  nineteen  hundred  and 
thirty-five,  nineteen  hundred  and  thirty-six,  and  nineteen  hundred  and 
thirty-seveu. 

Halifax. 
Fethi  Okfjor 
M.  Er'iR. 
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16. 

GRANDE-BRETAGNE,    TURQUIE. 

Arrangement  afin  de  garantir  le  paiement  des  marchan- 
dises  d'origine   anglaise   importées   en  Turquie;    signe   à 
Londres,  le  27  mai  1938. 

Fartimiientary  Papeis.  Cnid.  5754. 


A  g  r  e  e  m  e  n  î  w  i  t  h  t  h  e  G  o  v  e  r  n  m  eut  o  f  \  h  c  T  u  r  k  i  s  h  R  e  - 
IMi  b  1  i  c  r  e  1  a  t  i  n  g  t  o  g  u  a  r  a  n  t  e  e  s  i  u  c  o  n  n  e  e  t  i  o  n  \v  i  t  h  t  h  e 
f  X  ])  o  !•  t  t  0  T  u  1"  k  e  >•  o  f  g  0  o  d  s  m  a  u  u  f  a  c  t  ii  f  e  d   in  t  h  e  Unit  e  d 

K  i  n  g  d  0  m. 
An  Agreenieiit  made  betweeu  F.   IL.   N  i  x  o  n  .   Ksi]..  C.B..  Gene- 
ral Manager  of  the  Export  Crédits  Guarantee  Department 
(hereinafter   ealled    ,,the    Department")    duly    authorised    in 
that  behalf  by  the  Président  of  the  Board  of  Trade  and 
His    Excelleucy   Bay    Fethi    Okyar.    Anibassiidor   Extraordi- 
nary    and     Pleni;pot<>ntiar.\'     of     the     Tnrkish    Republie     in 
Londou,  and 
Bay  Muamiîier   E  r  i  ;#  .   Uirector   General   of  the   Iç   Baukasi 
duly  authorised   in  that   behalf  by  the  Government  of   tlie 
Turkish      Republic      (hereinafter      ealled       .,the      Tnrkisli 
Government") 
witli  regard  to  the  giving  of  guarantees  liy  tlie  Department  up  to  a   lotal 
of  £10.000,000  in  connection  with  the  export   to  Turkey  of  goods  manu- 
factured  in  the  United  Kingdom,  whereby  it  is  agreed  as  follows: 

Part.  U  —  Teeiuiieal. 
Article  1. 

This  Agreement  shall  only  a'pj)ly  to  eontraets  made  not  later  than  the 
olst  December,  1940  (or  to  eontraets  the  aggregate  value  of  whicli  shall 
not  exeeed  £l/^  millions  made  not  later  than  the  olst  December.  1941,  if 
brief  particulars  of  such  intended  eontraets  shall  hâve  l)een  furnished  to 
tlie  De4)artment  by  the  Turkish  Government  before  the  olst  Deceml)er. 
1940),  between  a  purchaser  in  Turkey  (hereinafter  ealled  ,,the  Pur- 
chaser")  and  a  person,  firm  or  conrpany  carrying  on  business  in  the  United 
Kingdom  (hereinafter  ealled  ..the  Contraetor")  for  the  sale  by  the  Cou- 
tractor  to  the  Purchaser  of  goods  whieii  com])ly  with  the  provisions  of 
lliis  Piart  of  this  Agreement. 

Article  2. 

The  Turkish  Ministry  of  National  Eoonomy  or  such  other  body  as 
the  Turkish  Government  may  appoint  to  co-ordinate  the  placing  of  orders 
shall  at  an  early    date    transmit    to    the  Department    a   copy    of   tlie    pro- 
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gramme  of  orders,  and  shall  notify  the  Department  of  any  proposed  mo- 
dification of  this  programme  at  the  earliest  opportunity.  This  Agreement 
shall  not  apply  to  any  con  tract  which  has  not  received  the  spécifie  aip- 
proval  of  the  Ministry  prior  to  the  making  thereof. 

Article  3. 
The  goods  shall  not  be  munitions  of  vvar  aud  they  shall  be  wholly  or 
mainly  manufactured  in  the  United  Kingdom.  that  is  to  say  at  least  50  per 
cent,  of  the  sale  price  of  the  goods  shall  be  tlerived  from  expenditure  in 
respect  of  materials  grown  or  produoed  or  work  done  in  the  United 
Kingdom.  As  soon  as  any  contract  is  entered  into  a  copy  of  it  shall  be 
sent  by  the  Turkish  Ministry  of  National  Economy  or  such  other  authority 
as  the  Turkish  Government  may  appoint  under  Article  2  of  this  Part  of 
this  Agreement  to  the  Depiartment  together  with  a  certificate  in  the  form 
attached  „A"  signed  by  the  Coutractor  or  by  a  person  duly  authorised  by 
him.  The  contract  shall  require  the  Contraetor  to  furnish  to  the  Depart- 
ment from  time  to  time  as  the  Department  shall  direct  a  certificate  in  the 
form  attached  „B"  and  if  the  Department  so  désire  corroborative  évidence. 

Article  4. 
The  cost  of  any  work  or  services  outside  the  United  Kingdom  which 
is  provided  for  in  any  contract  shall  not  when  added  to  the  cost  of  such 
work  and  services  provided  for  in  ail  other  eontemplated  contracts  exoeed 
a  moderate  proportion  of  the  total  value  of  ail  the  contracts  as  agreed 
with  the  Department  from  time  to  time,  and  if  the  Department  be  re- 
quired  to  give  guarantees  in  connection  with  the  cost  of  any  work  or  ser- 
vices outside  the  United  Kingdom  the  contract  or  contracts  eoncerned 
shall  be  subject  to  approvul  by  the  Department. 

Article  5. 

The  Turkish  Government  being  désirons  of  utilising  the  facilities 
provided  under  this  Agreement  to  the  best  possible  advantage  and  of 
obtaining  the  most  favourable  conditions  as  to  price,  idelivery  and  tech- 
nical  requirements  by  adapting  their  contracts  to  British  engineering 
methods  and  practice,  intend  wherever  possible  to  employ  in  a  consul- 
tative capacity  engineers  of  standing  and  repute  in  the  United  Kingdom. 
If  in  any  partieular  case  the  said  Government  shall  not  désire  to  employ 
any  such  engineers,  it  will  consult  with  the  Department.  It  is  nevertheless 
understood  that  in  every  case  the  final  décision  shall  rest  with  the  Tur- 
kish Government. 

Article  6. 

In  order  to  facilitate  the  work  of  the  purchasers  in  Turkey  in  their 
deajlings  with  manufacturers  or  contractors  in  the  United  Kingdom  the 
company  which  is  to  be  constituted  in  accordance  with  Article  1  of  Part  H 
of  this  Agreement  shall  be  kept  generally  informed  by  the  Turkish  Mi- 
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iiistry  of  National  Eeonomy  or  .sucli  other  lioily  a-,  tlin  TurkUli  Govorn- 
ment  may  appoint  iinder  Article  2  of  this  Part  of  this  Agreement  of  the 
programme  of  the  purchases  and  provided  with  sueh  other  information  a? 
will  enable  it  to  act  as  au  efficient  liaison  lietween  the  jiroposed  pur- 
chasers  in  Turkey  and  the  suppliers  in  the  United  Kinirdom. 

Article  7. 

Every  contract  shall  provide  for  inspection  (and  wliere  practicable 
acceptance)  in  the  United  Kingdom  by  the  Purchaser  or  a  person  duly 
authorised  on  his  behalf  of  aill  goods  before  shipnieut. 

Article  8. 

Every  contract  shall  iirovide  for  ternis  of  paynient  aiid  other  gênerai 
conditions  being.  so  far  as  possible,  those  normal  for  the  trade  or  industry 
concerned. 

Article  0. 

Every  contract  shall  provide  that  if  any  <lispute  or  différence  of 
opinion  sliall  arise  between  the  Purchaser  and  the  Contractor  as  to  the 
construction  and  interprétation  of  the  contract  or  as  to  the  fulfilment  or 
non-fulfilment  of  any  obligation  of  the  Purchaser  or  the  Contractor  there- 
under  or  as  to  any  other  raatter  whatever  arismg  out  of  or  in  consé- 
quence of  the  contract,  then  the  Purchaser  and  the  Contractor  shall  en- 
deavour  to  settle  such  différence  of  opinion  or  dispute  by  friendly  co- 
opération. If  however  such  endeavour  s'iall  l)e  made  and  should  in'ove 
ineffective  either  party  may  by  notice  in  uriting  to  the  other  require  that 
the  dispute  or  différence  of  o'pinion  or  the  matter  concerned  shall  be  re- 
ferred  to  arbitration.  The  procédure  shall  be  as  follows:  Each  side  shall 
a.ppoint  one  arbitrator  and  in  the  event  of  such  arbitrators  being  unable 
to  reach  agreement  an  Umpire  shall  be  appointed.by  commou  accord  or 
failing  such  accord  the  Président  of  the  Fédéral  Court  of  the  Swiss  Re- 
public shall  forthwith  be  invited  to  appoint  an  Umpire  and  should  lie 
décline  the  Turkish  Government  and  the  Department  shall  agrée  by  whom 
the  Umpire  shall  be  appointed.  The  décision  of  two  otit  of  the  three 
members  of  the  arbitration  tribunal  shall  be  conclusive  and  binding  on 
l^oth  parties  to  the  contract  who  shall  undertake  to  give  immédiate  efl'ect 
thereto. 

Article  10. 
Every  contract  shall  provide  that  whether  freight  is  to  be  paid  by 
the  purchaser  or  by  the  Contractor  shii)ments  shall  (except  in  cases  where 
a  Turkish  ship  would  be  sailing  froni  a  port  in  the  United  Kingdom  in 
ballast)  be  made  in  British  bottoms  whenever  available  at  prevailing 
market  rates  and  that  in  ail  cases  iusurance  shall  be  placed  with  persons, 
firms  or  companies  carrying  on  the  business  of  insurance  in  the  United 
Kingdom. 
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Article  11. 
Every  contract  shall  provide  for  ail  purchases  of  Turkish  eurrency 
1)>  the  Contractor  in  connection  thei'ewith  to  be  made  as  required  hy  the 
l)rovisions  of  Article  2  of  the  Agreement  between  the  Government  of  the 
linited  Kingdom  of  Gi'cat  Britain  and  Northern  Ireland  and  the  Turkish 
Government  signed  in  London  on  the  27th  May.  1938  (hereinafter  ealled 
,,the  Suppilementary  Agreement"),  being  an  Agreement  supi)lementary 
to  an  Agreement  betvveea  the  Government  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Northern  Ireland  and  the  Turkish  Government  re- 
specting  Trade  and  Clearing  signed  in  London  ou  the  -ind  Se-ptember, 
193G  (hereinafter  ealled  ..the  Clearing  Agreement'')- 

l'art  11.  —  The  sale  uf  Turkish  eomuiudities. 
Article   1. 

There  shall  be  a  eonipany  iiicorporated  in  England  under  the  Com- 
panies  Act,  1929,  with  its  priui-ipail  place  of  business  in  Londoxi  for  the 
sale  in  the  British  Empire  and  in  ail  foreign  countries  of  the  following 
commodities  which  are  the  produce  of  Turkey  and  for  the  disposai  of  the 
])roceeds  of  the  sale  thereof  in  accordance  with  the  provisions  of  this 
Part  of  this  Agreement.  The  said  commodities  are  metals,  minerai  ore> 
and  concentrâtes  and  coal  (which  are  hereinafter  collectively  referred  to 
as  .,the  principal  commodities''),  and  wheat,  timber,  raw  cotton,  fresh 
fruit  and  vegetables  (other  than  uuts  used  as  fruit),  cauned  foods  and 
sueh  other  products  as  may  hereafter  be  agreed  between  the  Department 
and  the  Turkish  Government  for  the  pui^jose  (which  are  hereiniifter  col- 
lectively referred  to  as  ,,the  secondary  commodities"). 

The  Turkish  Government  shall  forthwith  take  ail  necessary  steps  to 
procure  the  formation  and  incorporation  of  the  said  company  as  aforesaid 
under  the  nanie  ,,Anglo-Turkish  Commodities  Ltd."  (which  said  com- 
pany is  hereinafter  referred  to  as  ,,the  Company").  The  Mémorandum 
and  Articles  of  Association  of  the  (/ompany  shall  be  subject  to  the  ap- 
])roval  of  the  Turkish  Government  and  the  Department  and  shall  not  be 
altered  or  added  to  without  the  like  approval. 

In  this  Agreement  the  expression  ,, British  Empire"  includes  any 
lerritory  under  the  sovereignty,  suzerainty,  protection  or  mandate  of  His 
Majesty  the  King  of  Great  Britain.  Ireland  and  the  British  Dominions 
beyond  the  Seas.  Emperor  of  India. 

Article  2. 
The  Board  of  Directors  of  the  Company  shall  consist  of 

One  director  appointed  by  the  Eti  Bank,  who  shall  be  Chairman. 

One  director  apipointed  by  the  Department. 

One  director  (or  such  greater  number  of  directors  as  may  be  agreed 
between  the  Eti  Bank  and  the  Department)  appointed  by  the  Eti 
Bank  and  the  Department  jointly. 
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The  rémunération  of  tlie  direetors  sliall  be  subject  lo  thc  approval  of 
the  Eti  Bank  and  the  Department. 

Article  o. 
The  Accounts  of  the  Company  shall  be  audited  by  auclitors  approved 
by  the  Eti  Bank  and  the  Deipartment  and  the  Eti  Bank  and  the  Depart- 
ment shall  each  be  entitled  to   examine   ail   the   documents   and   books    of 
accouût  of  the  Company  at  any  time. 

Article  4. 
Tiie  Turkish  (Tovernment  has  supplied  to  the  Department  a  pro- 
gramme of  exports  of  metals,  minerai  ores  and  certain  other  produits 
which  it  intends  to  export  froni  1940  onwards  to  the  British  Empire  and 
against  foreign  exehange  freelj'  convertible  into  sterling  to  foreign  ooun- 
tries  for  the  purpose  of  meeting  its  obligations  under  this  Agreement. 
The  Turkish  Government  shall  carry  out  this  programme  and  export 
during  1938  and  1939.  and  from  1940  onwards  sufheient  quantifies  of  the 
jirincipal  commodities  to  meet  its  said  obligations  in  priority  to  ail  other 
demands  for  export.  The  Turkish  Government  shall  forthwitli  designate 
the  authority  which  will  be  responsible  for  the  co-ordination  of  the  acti- 
vities  of  the  exporting  organisations  in  Turkey  concerned  in  the  exécu- 
tion of  the  said  programme. 

Article  5. 
Tlie  Compiany  shall  be  the  sole  agent  of  the  Eti  Bank  for  ail  sales  in 
the  British  P^mpire. 

Article  (>. 
The  Turkish  Goverunicnt   shall,   if  and    in  s(j  far  as  llie  proceeds  of 
sale  of  the  principal  commodities  and  the  seeondary  commodities  elïected 
by  or  through  the  Company  shall  be  insuffi eient  for  the  purpose,  remit  or 
cause  to  be  remitted  to  the  Company  the  proceeds  of 

(i)   ail  .sales  of  the  principal  commodities  in  th^  British  Empire:  and 
fii)    ail  sales  in  the  United  Kingdom  of  the  seeondary  commodities 

excepting  raw  cotton;  and 
(iii)    ail  sales  of  the  ])rincipal  commodities  eflected  by   the   Eti  Bank 
and  the  Krimïir  Satifj  Birligi  in  foreign  eotiutries  against  foreign 
exchange  freely  convertible  into  sterling; 
for  the  purpose  of  defraying  the  following  charges  as  thcy  liecome  due: 
(A)   The  expenses  of  the  Anglo-Turkish  Comptoir  Limited  in  so  far 
as  thèse  hâve  not  been  def'rayed  at  the  date  when  its  assets  are 
transferred  to  the  Company  and  the  expenses  of  the  Company. 
(Fî)   Amounts   due   in   respect  of  Bills   issued  to  H.   A.  Brassert  and 
Co.  Ltd.,  in  pursuance  of  their  Contract  with  the  Sumer  Bank, 
Ankara,  dated  the  Ist  December,  193G. 
(C)   Amounts  fhie  in  respect  of  the  Bills  referred   to  in   Part  III  of 
this  Agreement  which  are  endorsed  by  the  Department  as  therein 
provided. 
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Article  7. 
The  Company  sliall  opeu  al   the  Ottoman  Bank,  Lonrlon,   K.C.   2.  an 
account    (hereinuftt>r   called   ..the  CJonipany's   Account*")    info  which  «hall 
bo  paid  in  sterling 

(a)    the  proceeds  of  ail   sales  of    the    principal    oommodities    ami    the 

secondary  commodities  made  by  or  through  the  Company;   and 

do   ail  monies  remitted  to  the  Company  in  accordancc  with  Article  6 

of  this  Part  of  this  Agreement;  and 
(cj    the  proceeds  of  the  sale  of  Hgs  and  raisin>  in  ihe  l'niied  Kin^dcm 
in   accordancc    with    Article  4    (2)    (iii)    of    the   Supplementary 
Agreement. 
A'il  monies  paid  into  iheCompany's  account  shall,  subject  to  the  pro- 
visions of  Article  4  (2)  (v)  of  the  Supplementary  Agreement,  be  used  only 
for  the  purpose  of  defraying  the  charges  mentioned   in   Article  (î  of  this 
Part  of  this  Agreement  or  any  of  the  other  payments  which  by  Article  4 
(2)   (iv)  of  the  Supplementary  Agreement  the  recei])ts  of  the  Comniany 
are  to  be  exclusively  used  to  defra.v. 

Article  8. 

If  at  any  time  there  sliail  be  insufticicut  funds  in  tlie  Company's 
Account  to  defray  the  charges  referred  to  in  Article  6  of  this  Part  of  this 
Agreement  the  Turkish  Government  shall  forthwith  make  good  the  de- 
ficiency.  The  ])alance  standing  to  the  crédit  of  the  Coni])any"s  Account  at 
ihe  en>d  of  each  period  of  twelve  months  commencing  with  the  period  be- 
ginning  on  the  Ist  of  July,  1938,  shall,  after  allowing  for  any  charges  due, 
be  flealt  with  in  aecordance  with  the  jirovisions  of  the  Sujiplementary 
Agreement. 

Article  0. 

The  Eti  Bank  shall  keep  in  close  touch  with  the  Company,  and  iu 
order  to  facilitate  its  sales  shall  from  time  to  time  iuform  the  Company 
of  the  quality  and  quantity  of  the  principal  commodities  available  for 
extport.  and  shall  use  its  best  endeavours  to  co-ordinate  the  activitie.*  of 
the  Company  with  those  of  its  other  agents. 

Article   10. 
There  shall  be  coustituted  a  Coramittee    to   consist    of    the    following. 
personst 

A  person  designated  by  the  Turkish  Government  in  each  case: 
The  Managing  Director  of  the  Eti  Bank: 

A  person   designated  by  the  British  Government   iu  eacli  case: 
The  General  Manager  of  the  Export  Crédits  Guarantee  i)ei>artraeut  : 
to  which  shall  be  submitt^d 

(a)   any  différence  betwe-en  the  Company  and  the   Eti  Bank  or  other 
Turkish  administrative  organisation  concerued  :  and 
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fb)   any  niatter  arising  in  connection  with  the  business  ci  the  Com- 
pany  which   the   Department   or   the   Tiu'kish   Government  con- 
sider  ought  to  be  submitted  to  the  Committee. 
Décisions  of  the  Committee  (which  must  be  unanimous)  on  any  dirt'erence 
or  matter  so  submittexl  to  it.  shall  be  final  and  immédiate  steps  shall  be 
taken  by  the  parties  concerned  to  give  effecr  thereto. 

Article  11. 
The  Department  shall  not  be  required  l'O  endorse  any  of  the  Bills 
referred  to  in  Part  III  of  this  Agreement  until  the  Anglo  -  Turkish 
Comptoir  Ltd.  shall  bave  been  liquidated,  its  assets  and  liabilities  trans- 
ferred  to  the  Company,  and  the  Agreement  between  H.  A.  Brassert  k  Co. 
Ltd.  and  the  Turkish  Ministry  of  National  Eoonomy  relating  inter  alia  to 
the  establishment  of  the  Anglo-Turkish  Comptoir  Ltd.  signed  in  London 
on  the  29th  September.  1936.  terminated  as  from  the  date  on  which  the 
Company  shall  be  incorporated. 

Part  III.  —  Guarante.es. 

Article  1. 

The  Department  will  endorse  and  thereby  guarantee  Treasury  Bills 

of  the  Turkish  Government  up  to  a  total  of  £10  millions  in   respect  of 

contracts  to  which  this  Agreement   applies  subjeet   to  the  provisions   of 

this  Agreement. 

Article  1. 
The  Bills  shall  be  issued  by  the  Turkish  Treasury  in  accordance  with 
the  provisions  of  Turkish  Law  and  made  i)ayable  as  to  princLpal  and  in- 
terest  to  bearer  at  the  Ottoman  Bank,  London,  E.C.  2,  or  the  London 
Branch  of  the  I§  Bankasi.  Before  any  contracts  are  entered  into  the  ar- 
rangements for  the  service  of  ail  thèse  Bills  shall  be  agreed  with  the 
Department. 

Article  o. 
The  Bills  shall  be  expressed  in  sterling  in  sums  of  £1,000  or  mul- 
tiples thereof,  and  shall  be  payable  in  accordance  with  a  schedule  which 
has  been  agreed  between  the  Turkish  Government  and  the  Department. 
They  are  to  carry  interest  at  ôK»  percent,  per  annum  payable  half-yearly. 
They  «haill  be  stamped  at  tlie  expense  of  the  Turkish  Government. 

Article  4. 
The  Turkish  Ministry  of  Finance  or  such  other  body  as  the  Turkish 
Ciovernment  may  appoint  for  the  purpose  will  from  time  to  time  présent 
to  the  Department  for  endorsement  Bills  to  an  amount  approximately 
equal  to  the  total  of  payments  falling  due  in  the  near  future  as  set  out  in 
a  list  to  be  supplied  by  the  said  Turkish  Ministry  or  other  body  appointed 
as  aforesaid  to  the  Department  based  upon  the  contracts  recognised  by 
the  Department  as  being  contracts  to  which  this  Agreement  applies.  Sub- 
jeet to  the  provisions  of  this  Part  of  this  Agreement  the  ténor  of  the 
bills  to  be  presented  for  endorsement  at  any  time  shall,  subjeet  to  the 
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t<^>rins  ol'  thc  sc-hedule  mentioiied  in   At-tiek'o  ol'  this   Part  of  this  Agree- 
iiient,  1)0  rlccided  by  (he  DepartnK'nt. 

Article  '). 
Withia  two  wceks  oi'  ihc  |iresentatiou  of  tlie  Bills  to  the  Department 
J'or  endorsenient  and  subjcci  ti>  tho  provisions  of  this  Agreement  being 
complied  witli  the  Department  will  endorse  ttie  Bills  both  as  to  principal 
and  interest  and  will  ai-ranpe  for  their  sale  and  ont  of  the  proceeds  to 
pay  into  a  Spécial  Account  o])ened  in  favour  of  the  ïurkish  Ministry  of 
Finance  at  the  Ottoman  Bank,  London,  E.C.  '2,  sums  equal  iii  the  aggre- 
gate  to  the  total  face  value  of  the  Bills  so  endorsed  (excluding  interest). 
The  nioney  in  tliis  Spécial  Account  shall  be  subject  to  withdrawal  only 
for  payments  included  in  schedules  certitieîl  l)y  the  Turkish  Ministry  of 
Finance  and  cotintersigned  by  the  Department  which  said  schedule  whon 
st)  certitied  and  eountersigned  shall  bc  forwarded  to  the  said  Bank  by  the 
IJepartment.  Any  excess  of  the  proceeds  of  sale  of  the  Bills  over  their 
face  value  will  be  at  the  sole  disposai  of  the  Dei)artment  who  will  be  re- 
si)()n<il)li'  for  any  i-osts  incurred  in  connection  with  the  sale. 

Article  tj. 

If  any  balance  shall  be  left  in  rhe  said  S])ecia:l  Account  after  ail 
payments  hâve  been  made  in  respect  of  contracts  to  which  this  Agreement 
applies  entered  into  not  later  than  the  date  by  which  contracts  hâve  in 
accordance  with  Article  1  of  Part  I  of  this  Agi-eement  to  be  made,  the 
Turkish  Ministry  of  National  Economy  shall  within  three  mouths  there- 
after  enter  into  further  contracts  sufhcient  to  exhaust  that  balance  and 
this  Agreement  shall  apply  to  such  further  contracts  as  it  applies  to  the 
il  rst-mentioned  contracts. 

Article  7. 
If  in  connection  with  any  contract  the  Department  shall  be  required 
to  guarantee  Bills  for  payments  falling  due  in  respect  of  work  or  services 
outside  the  United  Kingdom  such  guarantee  shall  in  no  case  exceed  SSJ'fi 
per  cent,  of  the  priée  of  the  goods  in  respect  of  which  the  guarantees  are 
given  included  in  the  contract  and  it  shall  be  a  condition  précèdent  to  the 
giving  of  such  guarantee  that  ail  Turkish  eurrency  that  the  Contractor  shall 
hâve  purehased  for  the  purposes  of  the  contract  shall  hâve  been  purehased 
in  the  manner  in  which  such  purchases  are  required  to  be  made  by  Ar- 
ticle 2  of  the  Supplementary  Agreement  and  that  the  Contractor  shall 
hâve  undertakeu  to  make  ail  further  purchases  of  such  eurrency  for  those 
purposes  in  that  manner. 

Signed  in  duplicate  in  London  this  twenty-seventh  day  of  May,  ni- 
neteen  hundred  and  thirty-eight,  in  English  and  Turkish.  both  texts  being 
ecpially  aiithentic. 

F.  H .  Nixon. 

Fethi  Ol-yar. 

M.  Eri§. 
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A  ]T  p  e  11  f  1  i  X   A . 
Coiii rnrior's   Cprtifwaie. 

Contr;ict  No Dater!     Arnount 

hetween    and    

I/We    

of     

hereby  certify  that  the  goods  to  the  value  of  £ 

are  ready  to  be  supplied  by  me  /  us  ttnder  the  above-mentioned  eontraet 
entere-d  into  by  me  /  us  on  and  that  sueh  goods 

are  not  munitions  of  war:  and  1  /  \ve  undertake  to  make  arrangement"* 
which  will  ensure  that  at  least  .■')0  per  cent,  of  the  sale  priée  of  thèse 
goods  will  be  derived  froni  expenditure  in  respect  of  nuiterials  growii 
or  produced  or  work  done  in  the  United  Kingdom. 

Signed  on    hehalf  of  

Signature 

Quai iiicat ions    of    Signatory 

l'ixport  Crédits  Guarantee  Department. 


A  p  p  e  n  d  i  X    B. 
Controctor's   Cerfificale. 

Contraet  No Dated  Amouut 

I/We      

of 

hereby  certify  that  goods  to  the  value  of  £ 

are  ready  to  be  supplied  by  me  /  us  under  the  above  mentioned  contraet 

entered  into  by  me  /  us  on  

are  not  munitions  of  war  and  that  at  least  50  per  cent,  of  the  sale  price 
of  thèse  goods  is  derived  from  expenditure  in  respect  of  materials  grovvn 
or  produced  or  work  done  in  the  United  Kingdom. 

If  required,  I  /  we  undertake  to  corroborate  this  statement  by  pro- 
duction to  you  or  your  nominee  of  a  Certiticate  signed  by  a  Chart^red 
Accountant  or  Incorporated  Aecountant  registered  an-d  praetising  in  the 
United  Kingdom. 


Signed  on   behalf  of  

Signature 

Qualifications    of    Signatory 
Export  Crédits  Guarantee  Department. 
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17. 
(i R ANDE-BRETAGNE,    TURQUIE. 

Accord  additionnel  à  l'Accord  commercial  et  de  clearing 

signé  le  2  septembre  1936  ;*j  conclu  par  un  Echange  de 

Notes  signées  ù  Londres,  le   T''"  mars  1939. 

Treafy  Séries  Nn.  17  (1939). 


No.  1. 
l'i.srdinil    /Jnlifn.r   la  Dr.    Ter/il,-    IHistii    Aiuts. 

Korei^ii  Ofliee.  March  1.  1039. 
Your  Excelloncy, 
]  liavo  the  honour  to  inforin  your  l'^xeelleney  that  llis  Majesty'.s 
(Jovcrnnient  in  the  United  Kingdom  ot'  Great  Britain  and  Northern  Ire- 
land  désire  that  moliair  should  be  added  to  the  Fourth  Schedule  attaehed 
to  tbe  Trade  and  Clearing  Agreement  signed  in  London  on  the  2nd  Sep- 
tem'ber,  1930,  between  the  Government  of  the  United  Kingdom  and  the 
Government  of  the  Turkish  Reipublie  as  amended  by  the  Exchange  of 
Notes  of  the  Ttli  Oetober,  1937,  and  the  14th  November,  1938,  and  by  the 
Supplementary  Trade  and  Clearing  Agreement  of  the  27th  May,  1938.**) 

2.  If  the  Turkish  Government  agrée  to  tliis  proposai,  I  hâve  the  hon- 
our to  suggest  that  the  présent  note  and  your  Excellency's  reply  in  that 
sensé  shall  be  regarded  as  cou-stituting  an  agreement  between  the  two 
Go'vernments,  whicli  shall  take  effect  this  day.  The  présent  agreement 
shall  remain  in  force  until  the  31st  December,  1939,  and  shall  continue  in 
force  thereafter  until  one  month  after  the  date  on  which  agreement  shall 
hâve  been  reaehed  between  the  two  Governments  to  terminate  the 
agreement. 

3.  It  is  understood  that  any  suggestion  of  His  Majesty's  Government 
in  the  United  Kingdom  to  terminate  the  agreement  in  accordance  with 
the  preceding  paragraph  shall  receive  the  sympathetic  considération  of  the 
Government  of  the  Turkish  Republic. 

I  bave,  &.C. 

Halifax. 

No.  2. 
Dr.Terflk   Rii^fii  Aras  fo  Viscoin}!  Halifax. 

Turkish  Embassy,  March  1,  1939. 
My  Lord, 
I  hâve   the   honour  to   acknowledge   the   recei.pt   of   your   liOrdship's 
lujte    of    to-day's    date    informing    me    that    His    Majesty's    Government 


*)  V.  ci-de.--.sus.  No.  1-1. 
^*)  V.  ci -dessus.  No.  1."). 
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in  the  United  Kingdom  propose  the  addition  of  mohair  to  the  Fourth 
Schedule  attached  to  the  Trade  and  Clearing  Agreement  signed  inLondon 
on  the  2nd  September,  1936,  between  the  Government  of  the  United 
Kingdom  and  the  Government  of  the  Turkish  Republic,  as  amended  by 
ihe  Exchange  of  Notes  of  the  lih.  October,  1937,  and  the  14th  November, 
1938,  and  by  the  Supplementary  Trade  and  Clearing  Agreement  of  the 
27th  May,  1938. 

2.  In  reply  I  hâve  the  honour  to  inform  your  Lordship  that  the 
Government  of  the  Turkish  Republic  accept  the  proposai  of  Ilis  Majesty's 
Government  in  the  United  Kingdom  in  this  matter  and  will  regard  your 
Lordship's  note  and  this  reply  as  constituting  an  agreement  between  the 
two  Governments,  which  shall  take  eft'ect  this  day.  The  Turkish  Govern- 
ment agrée  that  the  présent  Exchange  of  Notes  shall  remain  in  force  until 
the  31st  December,  1939,  and  shall  continue  in  force  thereafter  until  one 
month  after  the  date  on  which  agreement  sha'U  hâve  been  reached  between 
the  two  Governments  to  terminate  the  agreement. 

o.  I  further  confirm  that  any  suggestion  of  His  Majesty's  Govern- 
ment in  the  United  Kingdom  to  terminate  the  agreement  in  aecordance 
with  the  preceiding  paragraph,  shall  receive  the  sympathetic  considération 
of  the  Government  of  the  Turkish  Republic. 

I  hâve,  &c. 

T.  R.  Aras. 


IS. 
GRANDE-BRETAGNE.    TURQUIE. 

Accord  commercial  et  de  clearing;  conclu  par  un  Echange 
de  Notes  signées  à  Ankara,  le  23  août  1939,  suivi  d'un 
Echange  de  Notes  signées  à  Ankara,  le  10  octobre  1939. 

Treaty  Séries  No.  48  (1939);  No.  56  (1939). 


No.l. 

(Translation.) 

Ministry  for  Foreign  Atïairs, 

Angora,  August  23, 1939. 
M.  l'Ambassadeur, 
Paragraph  1.  —  In  view  of  the  approaeh  of  the  Turkish  export  season 
the  Turkish  Government  are  anxious  to  lose  no  time  in  extending  the 
scope  of  Anglo-Turkish  trade  on  a  compensation  basis,  which  will,  they 
hope,  lead  to  a  substantial  increase  in  the  volume  of  trade  between  Turkey 
and  the  United  Kingdom. 

Nouv.  Recueil  Gén.  3^  S.  XL.  9 
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l'arapra])h  2.  —  The  Turkirsh  Crovernment  understand  that.  peudintr 
the  conclusion,  as  a  resuit  of  délibérations  shortly  to  be  beg-un  in  London, 
of  a  further  agreeinent  amending  the  Trade  and  Clearing  Agreements  at 
présent  in  force,  the  Government  of  the  United  Kingdom  are  unable  to 
authorise  the  distribution  of  the  sterling  proceeds  of  compensation  trade 
on  a  basis  other  tlian  laid  down  in  those  agreements. 

Paragraph  o.  —  T  hâve  the  honour,  therefore,  to  propose  the  follow- 
ing  intérim  arrangement  to  take  effect  from  the  date  of  this  exehange  of 
notes  and  to  remain  in  force  until  the  conclusion  of  the  further  agreement 
referred  to  in  the  preceding  paragraph: 

(1)  The  fourth  Schedule  attached  to  the  Trade  and  Clearing  Agree- 
ment signed  in  London  on  the  2nd  September,  1936,*)  and 
amended  by  subséquent  agreements  shall  be  extended  to  include 
ail  goods  other  than  those  referred  to  in  Article  4  (2)  of  the 
Supplementary  Agreement  of  the  27th  May,  1938,**)  the  pro- 
ceeds of  the  sale  of  which  are  payable  to  Anglo-Turkish  Commo- 
dities,  Limited. 

(2)  The  Sterling  proceeds  of  the  sale  of  ail  Turkish  goods  imported 
into  the  United  Kingdom  on  the  basis  of  compensation  shall 
continue  to  be  allocated  in  accordance  with  the  provisions  of 
Article  9  of  the  above-mentioned  agreement  of  the  2nd  Septem- 
ber, 1936,  as  amended  by  Article  5  of  the  Supplementary  Agree- 
ment of  the  27th  May,  1938. 

(3)  The  Turkish  Government  will  transfer  thirty-three  and  one-third 
per  cent,  of  ail  sums  which,  in  the  period  during  which  the  ar- 
rangement embodied  in  this  exchange  of  notes  shall  operatc,  are 
allocated  to  sub-account  B  in  respect  of  compensation  importas 
as  described  in  sub-paragraph  (2)  above  to  a  sterling  account  to 
be  opened  in  the  name  of  the  Central  Bank  of  Turkey.  No  pay- 
ments  will  be  made  out  of  this  account  pending  the  conclusion 
of  the  agreement,  referred  to  in  paragraph  2  of  the  présent  note, 
to  be  coneluded  between  the  Turkish  Government  and  the  Go- 
vernment of  the  United  Kingdom. 

Provision  will  be  made  in  this  further  agreement  for  the 
disposai  of  the  amounts  accumulated  in  this  account. 
Paragraph  4.  —  If  the  Government  of  the  United  Kingdom  are 
prepared  to  accept  the  arrangement  proposed  in  the  preceding  paragraph, 
I  suggest  that  this  note  and  your  Excellency's  reply  shall  be  deemed  to 
constitute  an  agreement  bringing  this  arrangement  into  force,  and  beg 
you,  M.  l'Ambassadeur,  to  accept  mj'  highest  respects. 

.  Saracoglu. 

*)  V.  ci-dessus,  No.  14. 
**)  V.  ci-dessus.  No.  15. 
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No.  2. 
Sir  H.  K nni (kljull.H ugessen  io  M.  î^ûlcru  Saracoglu. 
British  Embassy  in  Turkey, 

August23, 1939. 
M.  le  Ministre, 
I  hâve  the  honour  to  acknow'ledge  the  reeeipt  of  your  Excellency's 
note  of  to-day's  date,  in  the  following  terms: 

(See  translation  of  Xo.  1.) 
2.  I  hâve  the  honour  to  inform  your  Exeellency  that  His  Majesty's 
Government  in  the  United  Kingdom  are  prepared  to  aceept  the  arrange- 
ment pro'posed  in  your  Excellency's  note,  and  agrée  that  that  note  and 
the  présent  reply  shall  be  deemed  to  constitute  an  agreement  bringing 
this  arrangement  into  force. 

I  avail,  &c. 

Hvghe  K autchhuU-H ugessen. 


No.  3. 
Sir  H .  K /infrhh)in.H }igpste)i    ta  Dr.  Saydara. 

Angora.  October  10, 1939. 
M.  le  Ministre. 

I  hâve  the  honour,  on  instructions  from  His  Majesty's  Principal 
Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs,  to  inform  your  Exeellency  that 
the  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Northern 
Ireland  désire  that  a  supplementary  quota  of  £T.  6,000  per  quarter  in  re- 
spect of  United  Kingdom  books  and  periodicals  classed  under  Turkish 
Tariff  Nos.  348  and  349  should  be  added  to  the  Schedule  mentioned  in 
Article  1  of  the  Supplementary  Trade  and  Clearing  Agreement,  signed 
in  London  on  the  27th  May,  1938.''\) 

2.  If  the  Government  of  the  Turkish  Republic  concur  in  the  fore- 
going  arrangement,  I  hâve  the  honour  to  suggest  that  this  note,  together 
with  your  Excellency's  reply,  shall  be  regarded  as  constituting  an  agree- 
ment between  the  Government  of  the  United  Kingdom  and  the  Govern- 
ment of  the  Turkish  Republie,  which  shall  hâve  rétrospective  application 
from  the  Ist  January,  1939,  and  shall  continue  in  force  until  the  31stDe- 
cember,  1939,  unless  in  the  meantime  other  provision  is  made  for  the 
entry  of  thèse  classes  of  United  Kingdom  goods  into  Turkey. 

I  avail,  &c. 

//.  M.  K iiatchbiilhHugessen. 


'")  V.  ci-dessus.  No.  l.'j. 
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No.  4. 
(Translation.) 

Mini-^try  for   Foreifjn   Aft'airs, 
M.  l'Aiiil)nssa(leur.  Aiioora,   Oetober  10,  1!j;îO. 

]  Iiavo  the  honour  to  inform  your  Excellence',  in  reply  to  your  Note 
(if  the  lOth  October,  1939,  that  the  Government  of  the  Republic  agrée  that 
a  su'ppilementary  fiuota  of  *),000  Turkish  liras  overy  three  months  for 
books  and  periodicals  im'i)orted  froni  the  United  Kingdom  under  Ar- 
ticles :j48  and  o49  of  the  ïurkish  oustoms  tarif!',  be  added  to  the  list 
mentioned  in  Article  1  of  the  Turco-English  Supplementary  Trade"and 
Clearing  Agreement,  signed  at  London  on  the  27th  May,  1938.*) 

'J'he  rîovernment  of  the  Republic  also  agr(>e  that  this  arrangement 
shall  hâve  rétroactive  application  from  the  Ist  January,  1939,  and  that, 
unless  in  the  meantime  other  provision  is  niade  for  the  entry  into  Turkey 
from  the  United  Kingdom  of  goods  of  this  iiature,  it  sliall  remain  in  force 
until  the  31st  December,  1939. 

I  heg  you.  M.  i'Ambassadeur,  to  receive  my  deepest  respects. 

For  the  Minister,  a.i., 
/V.  M pnPineiirioijlii . 


19. 
GRANDE-BRETAGNE.    TURQUIE. 

Accord    commercial:    conclu    par    un   Echange   de   Notes 
signées  à  Londres,  le  22  novembre  1939. 

Treoty  Séries  No.  1  (1940). 


No.  1. 
Viscoxini  Halifax  to  l)r.  Aras;. 

Foreign  Office. 
Your  Exeellency,  London,  November  22,  1939. 

I  hâve  the  honour  to  inform  your  Excelleney  that  His  Majesty's 
Government  in  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Northern 
Irelan'd  désire  that  in  future  a)ll  United  Kingdom  goods  exported  to 
Turkey,  other  than  those  exiported  in  pursuance  of  contracts  to  which  the 
Guarantee  Agreement**)  and  the  Armaments  Crédit  Agreement,***)  signed 
in  London  on  the  27th  May,  1938,  apply,  shall  form  the  subject  of  com- 
pensation transactions. 


*)  V.  ci-des«us.  No.  15. 
**)  V.  ri-dessus.  No.  10. 
**•■  )  V.  N.R.G.  3.  s.  XXXVni.  p.  3. 
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2.  I  hâve  rherefore  ihc  houuiir   To  i)ro])o>e  thaï: 

(a)  As  froiu  the  Ist  Deeember.  1939,  no  furthor  l'iiited  Kingdoni 
goods  ta  be  paid  for  by  deposit  in  the  Spécial  Account  and  by 
transfer  through  Sub-Account  (A)  of  the  Clearing  Account  in 
accordanee  with  Article?  an<l  sub-paragraph  (iv)  of  Article9  (1) 
of  the  Trade  aud  Clearing  Agreemetit  signed  in  London  on  the 
2nd  September.  1!»;3G, ''')  shall  be  i)ennittet!  to  be  iniported  into 
Turkey.  and  accordingly,  as  from  that  date.  Article  1  of  the 
Supplementary  Trade  and  Clearing  Agreenieut  of  the  "ilth  May. 
19o8, ''■■'■)  shall  cease  to  bave  ett'ect. 

(b)  For  the  \\vo  nionths  ending  on  the  :)Oth  Xoveniber,  19ù9,  entry 
shall  be  perniitted  for  the  différent  classes  of  Unit-ed  Kingdoni 
goods  up  to  the  total  c.i.f.  values  of  the  ipiotas  which,  in  accord- 
anee with  the  i^rovisions  of  Article  1  of  the  Supplementary 
Agreement.  would  otherwise  bave  been  available  for  each  class 
of  goods  during  the  tbree  nionths  ending  on  the  olst  Uecember, 
1939.  In  accordanee  with  the  provisions  of  Article  1  of  the 
Supplementary  Agreement.  thèse  quotas  shall  incliide  the 
amounts  not  utilised  during  the  period  of  three  nionths  ending 
on  the  oOth  September,  1939. 

(c)  An,y  balances  of  quotas  which  are  not  utilised  in  this  inanner  by 
the  30th  November,  1939,  skall  be  available  for  the  importation 
in  the  chronological  order  of  registration  for  entry  at  theTurkish 
Customs  of  sueli  goods  falling  under  otlier  classes  as  may  at  that 
time  hâve  been  registered  for  entry.  luit  which  hâve  not  been 
imported  owing  to  the  exhaustion  of  the  (juotas  for  tlieir  appro- 
]iriate  classes. 

3.  If  the  Turkish  Coverninent  agrée  to  thèse  pro]:iosals.  1  liave  the 
honour  to  suggest  that  the  ]iresent  note  and  your  Excellency's  reply  in 
that  sensé  sball  be  regarded  as  constituting  an  agreement  between  the  two 
Governments.  which  shall  take  effect  ininiediately. 

1    bave,   i^-c. 


No.  -2. 
Vr.  Artis   fo  \'iscoiinf   Halifax. 

Turkish   Embassy. 

London.  Xoveniber  22,  1939. 
My   Lord. 
I   hâve    the   honour   to   acknowledge   the   recei])t    of   your    Lordship's 
note  of  îo-day"s  date  in  the  following  terms: 

|A>  in    Xo.  l.| 

*)  V.  ci-des,sus.  No.  14. 
*''^)  V.  ci-dessus.  Xo.  lô.  ...o    .     ., 
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In  reply  I  hâve  the  honour  to  inforra  your  Lordship  that  the  Govern- 
ment of  the  Turkish  Republic  accept  the  proposai  of  His  Majesty's 
Goverment  in  the  United  Kingdom  in  this  matter,  and  will  regard  your 
Lordship's  note  and  this  reply  as  constituting  an  agreement  between  the 
two  Governments,  which  shall  take  eflfect  immediately. 

I   hâve,  &c 

Dr.  R.  Aras. 


20. 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  TURQUIE. 
Accord  spécial  pour  l'égler  certaines  questions  d'ordre 
financier  et  économique  ou  relatives  à  des  fournitures  de 
matériel  de  guerre;  signé  à  Ankara,  le  19  octobre  1939, 
suivi  de  deux  Arrangements  subsidiaires,  signés  à  Paris, 
le  8  janvier  1940. 

Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CC,  p.  172. 

Les  Gouvernements  de  la  République  Française,  du  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  du  Nord  et  de  la  République  Turque, 
désireux  de  régler,  en  connexion  avec  le  Traité  en  date  de  ce  jour, '^)  cer- 
taines questions  d'ordre  financier  et  économique  ou  relatives  à  des  four- 
nitures de  matérial  de  guerre,  intéressant  la  Turquie,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Le  Gouvernement  Français  et  le  Gouvernement  du  Royaume  -  Uni 
ouvrent  à  la  Turquie  un  crédit  de  £25.000.000  destiné  à  couvrir  les  four- 
nitures de  matériel  de  guerre  prévues  à  l'Article  2  ci-dessous. 

Dans  ce  montant  sont  compris  le  crédit  de  francs  français  4(50.000.000 
et  celui  de  £10.000.000  que  les  Grouvernements  Français  et  du  Royaume- 
Uni  ont  antérieurement  déclaré  mettre  à  la  disposition  de  la  Turquie  pour 
le  même  objet. 

Le  crédit  susvisé  sera  remboursable  en  vingt  ans;  il  portera  intérêt 
à  4  pour  cent. 

Les  conditions  de  remboursement  feront  l'objet  d'un  arrangement 
ultérieur  sans  que  l'élaboration  de  cet  arrangement  puisse  ralentir  l'envoi 
des  matériels  visés  à  l'Article  2  ci-dessous. 

Article  2. 
Le  Gouvernement  Français   et   le  Gouvernement    du    Royaume  -  Uni 
assureront  à  la  Turquie,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  la  fourniture  des 


*=)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXXVIII,  p.  12. 
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matériels    qui    font    l'objet    do    l'ouverture    de    crédit    stipulée    à  l'Article 
premier,  alinéa  2. 

Une  Commii<sion  cumpreuant  des  représentants  (pialitiés  des  trois 
Gouvernements  se  réunira  dans  le  plus  bref  délai  à  Paris  ou  à  Londres 
j)our  arrêter  le  programme  de  fournitures  correspondant  au  surplus  <lu 
crédit  stipulé  à  l'Article  premier. 

Sans  attendre  la  mise  au  point  de  ce  programme,  la  Commission  dé- 
terminera les  matériels  dont  la  livraison  devra  avoir  lieu  de  toute  urgence. 
A  cet  effet,  elle  tiendra  compte  de  la  nécessité  de  mettre  sans  retard  la 
Turquie  en  état  de  résister  efficacement  à  une  attaque  qui  pourrait  être 
dirigée  à  bref  délai  contre  ses  frontières  en  Europe:  elle  tiendra  compte 
également  des  possibilités  immédiates  des  Gouvernements  Franc^-ais  et  du 
Royaume-Uni. 

Article  ô. 

Les  stipulations  des  Articles  1  et  2  ci-dessus  ne  préjugent  pas  des 
arrangements  qui  pourraient  intervenir  entre  les  trois  Gouvernements, 
au  cas  oii  ils  se  trouveraient  engagés  en  commun  dans  des  hostilités  en 
exécution  du  Traité  en  date  de  ce  jour,  pour  fournir  à  la  Turquie  le  ma- 
tériel qui  serait  reconnu  nécessaire. 

Article  4. 
Le  Gouvernement    Fraugais    et    le    Gouvernement    du    Royaume-Uni 
accorderont  à  la  Turciuie  un  emprunt  de  £1.5.000.000.  La  contre-valeur  en 
or  de  ce  montant  sera  remise  au  Gouvernement  turc  à  Ankara  par  le  Gou- 
vernement Français  et  le  Gouvernement  du  Royaume-Uni. 

Cet  em"])runt  sera  remboursable  dans  les  mêmes  délais  (jue  le  crédit 
de  fournitures  visé  à  TArticle  j)remier  ci-dessus;  il  portera  intérêt  à 
o  pour  cent. 

Le  Gouvernement  Frant,*ai.>  et  le  Gouvernement  du  Royaume-Uni 
acceptent  que  le  service  et  l'amortissement  de  cet  emprunt  soient  faits  en 
livres  turques  qui  seront  utilisées  pour  des  achats  de  tabacs  ou,  a])rès  ac- 
cord, d'autres  produits  turcs. 

Article  :>. 
Le  Gouvernement    Franç;ais    et    le    Gouvernement    du    Royaume-Uni 
mettront  respectivement  à  la  disposition  de  la  Turquie: 

Le   Gouvernement    Français   un   emprunt   représentant    la   contre- 
valeur  en  francs  français  à  la  date  de  ce  jour  de  £1.500.000. 

et  le  Gouvernement  du  Royaume-Uni  un  emprunt  de  £2.000.000. 
Le  Gouvernement  turc  s'engage  sur  ces  montants  à  accorder  la  prio- 
rité au  déblocage  des  créances  commerciales  françaises  inscrites  à  ce  jour 
au  compte  de  Clearing  jusqu'à  concurrence  de  la  contre-valeur  en  fraii:-s 
français  à  la  date  de  ce  jour  di^  £1.500.000  et  à  celui  des  créances  com- 
merciales britanniques  inscrites  à  ce  jour  au  compte  de  Clearing  jusqu'à 
concurrence  de  £2.000.000. 
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Ces  emiprunts  seront  assujettis  aux  mêmes  conditions  d'intérêt  et  de 
remboursement  que  l'emprunt  visé  à  l'Article  4. 

Le  présent  Accord  sera  considéré  comme  partie  intégrante  du  Traité 
conclu  en  date  de  ce  jour  entre  la  France,  le  Royaume-Uni  et  la  Turquie. 

Il  entrera  en  vigueur  en  même  temps  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  ce  Traité. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  soussignés,  dûment  autorisés  à 
cet  effet,  ont  signé  le  présent  Accord  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Ankara,  en  triple  exemplaire,  le  dix-neuf  octobre  mil  neuf 
cent  trente-neuf. 

'    (L.  S.)     R.  Massiyli. 

(L.  S.)     H.  M.  K nai chbuU-Hv (jessen . 
(L.  S.)     Dr.  K.Satjdam. 


Arrangements    subsidiaires. 

Arrangement  relatif  au  crédit  de  25  millions  de  livres  sterling  n  .J  pour 

cent,  1939.  Signé  à  Paris,  le  8  janvier  1940. 

Considérant  qu'un  Accord  est  intervenu  entre  le  Gouvernement  du 
Royaume-Uni 'de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  du  Nord,  le  Gouverne- 
ment de  la  République  Française  et  le  Gouvernement  de  la  République 
Turque  'pour  l'ouverture  en  faveur  du  Gouvernement  Turc  d'un  crédit  de 
25  millions  de  'livres  sterling  destiné  à  couvrir  des  fournitures  de  maté- 
riel de  guerre. 

Les  Gouvernements  ci-dessus  mentionnés  sont  convenus  des  disposi- 
tions suivantes  en  vue  de  régler  les  modalités  techniques  dudit  crédit. 

Article  premier. 
Le  crédit  de  '25  millions  de  livres  sterling  ouvert  au  Gouvernement 
Turc  sera  utilisé  comme  suit: 

Le  Gouvernement  Français  consentira  au  Gouvernement  Turc  des 
cesisions  de  matériel  de  guerre  dont  les  modalités  feront  l'objet  de 
conventions  particulières  à  conclure  entre  les  représentants  qualifiés 
du  Gouvernement  Français  et  du  Gouvernement  Turc.  Au  fur  et  à 
mesure  des  échéances  prévues  dans  ces  conventions  le  Gouvernement' 
Français,  d'accord  avec  les  représentants  qualifiés  du  Gouvernement 
Turc,  versera  aux  Administrations  français  intéressées  les  sommes 
exigibles  en  application  desdites  conventions. 

Les  fournitures  à  faire  par  le  Royaume-Uni  seront  effectuées  soit 
sous  forme  de  cessions  par  les  administrations  intéressées,  soit  sous 
forme  de  livraisons  par  des  entreprises  privées.  Les  modalités  de  ces 
fournitures  seront  réglées  par  une  convention  spéciale  à  conclure  entre 
les  agents  diplomatiques  de  la  République  Turque  à  Londres  et  l'Ex- 
port  Crédits  Guarantee  Department,  et  par  des  contrats  particuliers 
avec  chaque  administration  ou  avec  chaque  entreprise. 
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Au  lux-  et  à  mesure  des  échéances  prévues  dans  cette  convention  ou 
dans  ces  contrats,  le  Gouvernement  du  Royaume-Uni,  d'accord  avec 
les  représentants  qualitiés  <lu  Gouvernement  Turc,  versera  les  •sommes 
exigibles  aux  administrations  ou  aux  entreprises  intéressées  par  l'en- 
tremise d'une  banque  choisie  par  le  Gouvernement  du  Royaume-Uui 
et  par  le  Gouvernement  Turc.  Ces  versements  se  feront  sans  frais  ni 
commission. 

Les  versements  ainsi  faits  par  le  Goiivernenieut  Français  et  })ar  le 
Gouvernement  du  Royaume-Uni  pour  le  compte  ilu  Gouvernement 
Turc,  soit  à  titre  d'aconrijtes.  soit  à  titre  de  juuements  définitifs, 
seront  inscrits  à  la  date  où  ils  seront  effectués  au  débit  d'un  compte 
tenu  au  nom  du  Gouvernement  Turc  en  livres  sterling,  et  prendront 
effet,  quant  aux  intérêts  et  aux  conditions  de  remboursement,  à  partir 
de  cette  date. 

Toutefois,  pour  les  fournitures  faites  au  cours  il,,  l'année  lOoO.  les 
montants  correspondant  à  la  valeur  de  ces  fournitures  seront,  lors- 
qu'ils auront  été  arrêtés  d'accord  avec  les  représentants  qualifiés  du 
Gouvernement  Turc,  portés  au  débit  de  son  compte  aux  dates  do 
livraison  et  prendront  effet,  quant  aux  intérêt*  et  aux  conditions  de 
remboursement,  à  j^artir  de  ces  dates. 

Article  -2. 
Le  Gouvernement  Turc  assurera  le  remboursement  des  montants  por- 
tés au  débit  de  son  compte  dans  les  conditions  prévues  à  l'Article  premier, 
ainsi  que  le  paiement  des  intérêts  au  taux  de  4  pour  cent  l'an,  au  moyeii 
de  versements  semestriels  en  livres  turques  payables  le  30  juin  et  le 
31  décembre  de  chaque  année  à  partir  du  30  juin  1940  inclusivement.  Ces 
versements  correspondront  à  la  contre-valeur  de  montants  en  livres  ster- 
ling calculés  dans  les  conditions  ci-ai)rès: 

1°  Le  30  avril  1940.  les  ])aiements  faits  par  le  (gouvernement 
Français  et  ])ar  le  Gouvernement  du  Royaume-Uni  ])our  le  compte 
du  Gouvernement  Turc  jusqu'à  cette  date  seront  totalisés,  augmentés 
des  intérêts  courus  sur  chaque  paiement  jusqu'à  cette  date.  Le  total 
obtenu  sera  ramené  sur  la  base  du  taux  de  4  pour  cent  l'an  à  sa  va- 
leur réelle  au  31  décembre  1939.  La  dette  ainsi  arrêtée  sera  rem- 
boursée par  le  Gouvernement  Turc  au  moyen  de  40  semestrialités 
égales  calculées  sur  la  !)ase  du  taux  de  4  pour  cent  l'an,  la  première 
semestrialité  venant  à  échéance  le  30  juin  1940. 

2**  Le  31  octobre  1940,  les  paiements  faits  ]:)ar  le  Gouvernement 
Français  et  par  le  Gouvernement  du  Royaume-Uni  pour  le  compte 
du  Gouvernement  Turc  de])uis  le  1""''  mai  1940  juscprau  31  octobre 
1940  seront  totalisés,  augmentés  des  intérêts  courus  sur  chaque 
paiement  jusqu'au  31  octobre  1940.  Le  total  obtenu  sera  ramené  sur 
la  base  du  taux  de  4  pour  cent  l'an  à  sa  valeur  réelle  au  30  juin  1940. 
La  dette  ainsi  arrêtée  sera  remboursée  par  le  Gouvernement  Tui'c  au 
moyen  de  40  semestrialités  égales  calculées  sur  la  base  du  taux  de 
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4  pour  cent  l'an,  la  première  de  ces  seniestrialités  venant  à  cehcance 
le  31  décembre  1940. 

3"  Le  remboursemenl  des  avances  ultérieures  s'effectuera  selon  les 
mêmes  modalités:  chaque  30  avril  ou  chaque  31  octobre,  selon  le  cas. 
les  paiements  faits  par  le  Gouvernement  Franç;ais  et  par  le  Gouverne- 
ment du  Royaume-Uni  pour  le  compte  du  (louvernement  Turc  au 
cours  de  la  période  de  six  mois  se  terminant  à  la  date  en  question 
seront  totalisés,  augmentés  des  intérêts  courus  sur  chaque  paiement 
jusqu'à  cette  date.  Le  total  obtenu  sera  ramené  sur  la  base  du  taux 
de  4  pour  cent  Tan  à  sa  valeur  réelle  au  31  décembre  ou  au  30  juin 
précédent,  selon  le  cas.  La  dette  ainsi  arrêtée  sera  remboursée  par  le 
Gouvernement  Turc  au  moyen  de  40  semestrialités  égales  calculées 
sur  la  base  du  taux  de  4  pour  cent  l'an,  la  première  semestrialité 
venant  à  échéance  le  30  juin  ou  le  31  décembre,  selon  le  cas,  suivant 
la  date  à  laquelle  la  dette  aura  été  arrêtée. 

Article  3. 

A  chaque  échéance  le  Gouvernement  Turc  versera  la  contre-valeur  en 
livres  turques  des  montants  en  livres  sterling  échus,  à  un  compte  spécial 
ouvert  au  nom  du  Gouvernement  Français  et  du  Gouvernement  du 
Royaume-Uni  auprès  de  la  Banque  centrale  de  la  République  de  Turquie. 
La  conversion  des  livres  sterling  en  livres  turques  sera  faite  d'après  le 
cours  d'achat  de  la  Banque  Centrale  de  la  République  df^  Turquie  pratiqué 
la  veille  du  jour  de  l'échéance.  Les  versements  en  livres  turifues  ainsi 
effectués  seront  libératoires  pour  le  Gouvernement  Turc. 

Les  disponibilités  du  compte  spécial  ci-dessus  visé  seront  utilisées 
'par  le  Gouvernement  Français  et  par  le  Gouvernement  du  Royaume-Uni 
pour  l'achat  en  Turquie  de  produits  turcs  de  toutes  natures  destinés  à  être 
importés  en  France  et  dans  le  Royaume-Uni  ])our  la  consommation  inté- 
rieure de  ces  pays. 

Article  4. 

Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  à  la  date  de  sa  signature. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires,  dûment  autorisés  à  cet  effet, 
ont  signé  le  présent  Arrangement. 

Fiait,  en  triple  exemplaire,  à  Paris,  le  8  janvier  1940. 

H.H.CamphelL 
Edouard  Daladier. 
N.  Metiemenri(></hi . 


Arrangement  relatif  à  l'emprunt  de  lô  millions  de  livres  sterling  à  o'  pour 
r.ent^  19S9.  Signé  à  Paris,  le  8  janvier  19.tf0. 
Considérant  qu'un  Accord  est  intervenu  entre  le  Gouvernement  du 
Royaume-Uni   de  Grande-Bretagne   et   d'Irlande   du   Nord,   le  Gouverne- 
ment de  la  République  Française  et  le  Gouvernement  de  la  République 
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Turque  pour  l'octroi  au  (iouvernemeut  Ture-  cl'un  emprunt  île  l.")  millions 
de  livres  sterling:  livrables  en  or  à  Ankara. 

Les  Gouvernements  ei-dessus  mentionnés  sont  convenus  des  disposi- 
tions suivantes  eu  vue  do  régler  les  modalités  techniques  dudit  emprunt: 

Article  premier. 
Le  (rouvernement  de  la  Répuhli(iue  Française  et  le  Gouvernement  du 
Royaume-Uni  remettront  au  Gouvernement  Turc  à  Ankara  le  plus  tôt 
j)ossible.  et  en  tout  cas  dans  un  délai  maximum  de  six  semaines  à  compter 
de  la  signature  du  présent  Arrangement,  la  contre-valeur  en  or  de  l.")  mil- 
lions de  livres  sterling  calculée  au  cours  coté  par  la  Bantiue  d'Angleterre, 
soit  168  shillings  l'once  d'or. 

Article  -2. 
Le  Gouvernement  de  la  République  Turque  assurera  le  rembursement 
du  capital  de  l'emiJrunt.  ainsi  que  le  iiaiement  des  intérêts  y  afférents, 
calculés  au  taux  de  o  jiour  cent  l'an,  au  moven  de  quarante  versements 
semestriels  en  livres  turques  égaux  chacun  à  la  contre-valeur  de  livres 
sterling:  501.406.10.0.  jiayables  le  30  juin  et  le  31  décembre  de  chaque 
année  à  partir  du  '50  juin  104O  inclusivement. 

Toutefois,  le  versement  semestriel  jiayable  le  30  juin  1940  sera  réduit 
du  montant  des  intérêts  à  3  i)our  cent  l'an  courus  depuis  le  31  déceiribre 
1939  jusqu'à  la  date  où  la  livraison  d'or  lu'évue  à  l'Article  premier  aura 
été  effectivement  réalisée. 

Article  3. 

Les  sommes  dues  pour  le  service  de  l'emprunt  seront  calculées  en 
livres  turques  en  prenant  comme  base  de  conversion  des  livres  sterling  en 
livres  turques  le  cours  d'achat  de  la  lîanque  Centrale  de  la  République 
de  Turquie  ipratiqué  la  veille  du  jour  de  l'échéance.  Les  montants  ainsi 
calculés  seront  versés  à  chaque  échéance  au  crédit  d'un  compte  spécial  en 
livres  turques  ouvert  par  ladite  Baii'|Uo  au  Gouvernement  Français  et 
au  Gouvernement  du  Royaume-Uni. 

Ces  versements  seront  libératoires  pour  le  (Touvernenient  de  la  Ré- 
publique Turque. 

Article  4. 
Le  Gouvernement  Français  et  le  Gouvernement  du  Royaûme-Uni 
utiliseront  les  livres  turques  portées  au  crédit  de  leur  compte  spécial  dans 
les  conditions  fixées  à  l'Article  précédent,  pour  l'achat  de  tabacs  d'origine 
turque  destinés  à  la  consommation  intérieure  de  la  France  et  du  Royaume- 
Uni  et  de  tous  autres  produits  destinés  au  même  usage,  qui  seront  déter- 
minés d'un  commun  Accord  avec  le  Gouvernement  Turc. 

Article  5. 
Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  à  la  date  de  sa  signature. 
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En  foi  de  quoi,    les  Plénipotentiaires,  diunent    autorisés   ù    cet    eflot. 
ont  signé  le  présent  Arrangement. 

Fait,  en  triple  exemplaire,  à  Paris,  le  8  janvier  l!t4<i. 

h'.  II.  Cdvipbell. 
Edouard   Dalodicr. 
:•  .  :    ,  N .  MciiemPnclo(jht. 


21. 
GRANDE-BRETAGNE,    TURQUIE. 
Accord  relatif  à  un  emprunt  de  deux  millions  de  livres, 
signé  à  Paris,  le  8  janvier  1940,  suivi  d'un  Accord  addi- 
tionnel à  TAccord  de  commerce  et  de  clearing  du  2  sep- 
tembre  1936,==')  signé   à  Paris,   à  la  date  du  même  jour. 

Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CC,  p.  I7'J. 

Agreemenf  befween  flie  Govemmevl  of  ilie  Uniied  Kliigdom  and  Ihe 
Tvrkish  Gorernmenf  regarding  a  Loan  of  Tioo  Million  Ponnds.  Signed  nt 
Paris,  Januari/  8th,  JQJfO. 
The  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Nor- 
thern Irelaud  and  the  Government  of  the  Turkisli  Republie,  desiring  to 
regulate  the  techuical  application  of  the  loan  of  £2.000.000  sterling  made 
by  the  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Northern 
Ireland  to  the  Government  of  the  Turkish  Kepublie,  hâve  agreed  as  foUows: 

Article  1. 
The  Government  of  the  United  Kingdom  undertake  to  ])laec  at  the 
disposai  of  the  Government  of  the  Turkish  Republic  withiu  fifteen  days 
from  the  date  of  this  Agreement  the  suni  of  £2,000.000  sterling  by  pay- 
ment  to  the  Bank  of  England  for  account  of  the  Central  Bank  of  the  Re- 
public of  Turkey. 

Article  2. 

The  Government  of  the  Turkish  Republic  shall  repay  the  principal 
of  the  loan  and  shall  pay  interest  thereon  at  3  per  cent,  per  anaum  by 
means  of  forty  six-monthly  instalments  each  of  which  shall  be  équivalent 
to  £66,854  4s.  Od.  sterling  and  whicli  shall  be  ])ayable  in  Turkish  pounds 
on  the  30th  June  and  the  olst  December  in  eaeh  year  beginning  on  the 
30th  June,  1940.  It  is  neverthele.ss  agreed  that  there  shall  be  deducted 
from  the  instalment  due  to  be  paid  on  the  oOth  June.  1940.  an  amount 
in  Turkish  ipounds  équivalent  to   interest   at   3  jjer   cent,   per   annum  on 
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thc  amuunt  of  tlie  Imiii  for  the  period  hetweeu  the  olst  Decembtr,  1939, 
and  the  date  of  the  payment  to  be  made  in  aceordance  with  the  provisions 
of  Article  1  of  this  Aprreement. 

Article  o. 

'l'he  loan  shall  he  used  in  the  tirst  pkice  for  the  tran-sfer  of  United 
Kingdom  commercial  debts  in  respect  of  which  the  corresponding  amount 
has  been  deposited  on  or  before  the  19th  October,  1939,  in  the  Spécial 
Account  at  the  Central  Bank  of  the  Republic  of  Turkey  opened  in  ac- 
cordance  with  the  Anglo-Turkish  Trade  and  Clearing  Agreement  of  the 
■Inà  September.  193(5.*).  Such  transfer  shall  be  effected  in  accordance 
with  the  terms  of  the  Additional  Trade  and  Clearing  Agreement  signed 
this  day  at  Paris  between  the  Contracting  Govemments.'^"^) 

The  balance  of  the  loan  shall  be  at  the  free  disposai  of  the  Govern- 
ment of  the  Ttxrkish  Republie. 

Article  4. 
The  instalments  referred  to  in  Article  -1  of  this  Agreement  shall  be 
calculated  in  Turkish  pounds  on  the  basis  of  converting  pounds  sterling 
into  Turkish  pounds  at  the  buying  rate  of  the  Central  Bank  of  the  Re- 
})tiblie  of  Turkey  on  the  day  preceding  the  day  on  which  the  relevant 
instalraent  is  due.  The  amount  of  each  instalment  thus  ealculated  shall 
lie  paid  when  due  to  the  crédit  of  an  account  in  Turkish  pounds  to  be 
opened  for  this  ipurpose  by  the  said  Bank  in  the  name  of  the  Government 
of  the  United  Kingdom  and  payment  thereof  shall  release  the  Govern- 
ment of  the  Turkish  Republic  from  further  liability  in  respect  of  the 
instalment  to  which  it  relates. 

Article  5. 
The  Government  of  the  United  Kingdom  shall  use  the  Turkish 
pounds  credited  as  aforesaid  to  the  said  account  for  the  purchase  of  to- 
l)aceo  of  Turkish  origin  intended  for  consumption  within  the  United 
Kingdom  and  of  any  other  such  products  intended  for  the  same  purpose 
as  may  be  agreed  with  the  Government  of  the  Turkish  Republic. 

Article  fi. 

The  présent  Agreement  shall  come  into  force  on  the  day  of  its 
signature. 

In  witness  whereof  the  undersigned,  duly  authorised  to  that  etl'ect, 
hâve  signed  the  présent  Agreement  and  hâve  affixed  thereto  their  seals. 

Donc  in  duplicate  in  Paris,  in  the  English  language,  this  eighth  day 
of  January,  nineteen  hundred  and  forty. 


*)  V.  ci-de.ssus.  Xo.  14. 
**)  V.  ci-dessous. 
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A  translation   shall  be   made   into   the   Turkish  language  as  soon  as 
possible,  and  agreed  upon  between  the  Contracting  Governments. 

Both  texts  shall  then  be  considerod  equally  authentic  for  ail  puri)osi's. 

(L.  S.)     B.  H.  Campbell. 
(L.  S.)      A'.  Menemencioijlu. 


Agreemeni  betiveen  the  Governmeiit  of  ihe  United  Kingdom  and  the 
(Jovernment  of  the  Tvrhish  Repiihllr  additionnl  to  the  Agreemeni  of 
Sepfejnber  2nd.    l'.)S(>r)   rplaiing   Trade   and   Clearing.   Signed   at  Paris^ 

Jantiarij  Sl/i.  ]9J,0. 

Whereas  the  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Northern  ïreland  and  the  Government  of  the  Turkish  Republic  bave 
this  day  made  an  Agreement  (hereinafter  called  ,,the  Loan  Agreement") 
for  the  purpose  of  regulating  the  tecbnieal  application  of  the  loan  of 
£2,000,000  sterling  made  by  the  Government  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Northern  ïreland  to  the  Government  of  the  Turkish 
Republic; 

And  whereas  for  this  and  other  purposes  the  Contracting  Govern- 
ments are  desirous  of  amending  the  Trade  and  Clearing  Agreement  made 
between  them  in  London  on  the  2nd  day  of  September.  1936  (hereinafter 
called  ,.the  Principal  Agreement"),  a?  amended  by  a  Supiplementary 
Agreement  made  between  the  Contracting  Governments  on  the  27th  day 
of  May,  1938  ""'"■'')  (hereinafter  called  ,,the  Supplementary  Agreement"), 
and  by  Exchanges  of  Notes  between  the  Contracting  Governments  dated 
the  23rd  day  of  August.  1939,**--0  and  the  22nd  day  of  November  1939  ;t) 

Now,  therefore,  the  Contracting  Governments  agrée  that  the  Princi- 
pal Agreement,  as  so  amended.  be  further  amended  in  the  manner  herein- 
after appearing: 

Article  1. 

For  the  purpose  of  transferring,  subject  to  the  discount  mentioned 
below,  United  Kingdom  commercial  debts  of  which  the  corresponding 
amount  of  Turkish  pounds  has  been  depositeid  in  the  Spécial  Account  on 
or  before  the  19th  day  of  October,  1939,  the  Central  Bank  of  the  Re- 
public of  Turkey  shall  pay  to  the  Controller  of  the  Anglo-Turkish  Clear- 
ing Office  at  sueh  times  as  he  may  require  such  part  of  the  amount  of 
the  aforesaid  loan  as  may  be  neeessary  for  the  aforesaid  transfer.  The 
sums  so  paid  to  the  Controller  of  the  Anglo-Turkish  Clearing  Office  shall 
l>e  credited  to  sub-account  A  and  used  for  the  aforesaid  transfer.  The 
payment  of  the  debts  in  respect  of  which  deposits  bave  been  made  as 
aforesaid  shall  be  subject  to  a  discount  calculated  in  accordance  with  the 


*)  V.  ci-dessus.  No.  14. 

**)  Y.  ci-dessus.  No.  15. 

■'**)  V.  ci-dessus.  No.  18. 

t)  V.  ci-dessus.  No.  19. 
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table   below.    Kaeh    i)a.vnient    so   inade    sliall   he    aocepted    by    the   ereditor 

c'oncerned   iii  full   disoharce  of  the  relevant   debt  or  debts  due  to  hini: 

Percentage  reiiuetion  in  the 

deposits  made  in  the  Spécial 

Afooiint,     for     the     nionths 

indifated. 


V.y.\~:    Jaiiuary.    Febriiary,   Mareli     . 
Ai)ril.   May.   June     .... 
-Tuly,   August,    September 
Oetober,  No\'ember.  December 

19.j8:    Janiiary.   February,   Mardi     . 
April,   !May.   .F  mie     .... 
July,    August.    September 
Oetober,   NoA-ember,    December 

1939:    January.    February,    .\[areh    . 
April,   May,  June     .... 
July,    August,    September 
Oetober    1-19 


6 
9 
12 
15 
18 
21 
24 
27 
30 
33 
36 


Article  2. 
The  transfer  of  United  Kingdom  c-ommereial  debts  of  wliieh  the  cor- 
responding  amount  of  Turkish  pounds  lias  been  deposited  in  the  Spécial 
Account  after  the  19th  fhiy  of  Oetober,  1939,  in  favour  of  creditors  in  the 
United  Kingdom  shall  be  ett'ected  through  sub-account  A  and  such  amount 
as  may  be  necessary  for  the  juirpose  shall  be  transferred  from  the  Account 
opened  under  the  Excliange  of  Notes  dated  the  23rd  day  of  August,  1939 
(hereinafter  ealled  .,the  Bloeked  Account").  The  payment  of  the  debts  in 
respect  of  which  deposits  bave  been  made  as  aforesaid  shall  be  subject  to 
a  discount  calculated  in  accordance  with  the  table  set  out  below,  shall  be 
made  in  the  chronological  order  of  the  deposit  by  the  Turkish  debtor  in 
the  Spécial  Account  and  shall  be  accepted  by  the  ereditor  in  full  diseharge 
of  the  relevant  debt  or  debts  due  to  hini: 

Per  cent. 

1939:   Oetober  20-December  31 36 

1940:   January  1-March  31 39 

On  and  after  Anril   1.   1940 40 


Article  3. 
From  the  date  of  the  coming  into  force  of  this  Agreement: 
(1)     (a)   80  per  cent,  of  ail    sums   credite-d    to   the  Clearing  Account   in 
respect  of  Turkish  goods  exported  to  the  United  Kingdom  in 
accordance  with  the  provisions  of  Article  12  or  Article  13  of 
the  Principal  Agreement  as  so  amended  shall  be  alloeated  to 
sub-account  C,  and 
(b)    The  remaining  20  per  cent,    uf    ail    sums   so   eredited    shall   be 
allocated  to  sub-aceount  B. 
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aiul  thc  provisions  of  the  Principal   Ayrcciiicnî  as  so  aniended  sinill  hâve 

(' lïeet  n ccor d i ngly . 

{'!)  (a)  Tlie  allofatioii  to  tlic  l^loekcd  Account  of  '^'^>%  per  cont.  of  tlie 
amounts  alloeated  to  sub-account  B  slrall  eease  and  any  balance 
remain ing  in  the  Blocked  Account  after  ail  Iransfers  due  to 
be  made  in  accordance  vvith  the  pi-ovisions  of  Article  2  of  this 
Agreement  bave  lieeii  effeeted,  shall  l)c  transferrcd  to  sub- 
account  B ; 
(b)  The  provisions  of  Article  4  (2)  (lii)  of  the  Supplenientary 
Agreenieut  and  of  Article!»  (1)  (vii)  of  the  Principal  Agree- 
ment  shall  be  abrogated,  and  the  provisions  of  paragraph  (1) 
of  this  Article  shall  apply  to  ail  sums  credited  to  the  Clearing 
Account  in  respect  of  Tiii-ki-h  raisins  and  tigs  exported  to  the 
Pnitcil   Kingdoni. 

Article  4. 
Notwithstanding  the  provisions  oi'  Articles  1  and  2  above,  a  créditer 
in  wliose  favour  a  deposit  has  been  or  may  be  made  in  the  Spécial  Account 
may  by  notification  in  writing  lodged  with  the  Anglo-Turkish  Clearing 
Office  not  later  than  the  20th  February,  1940,  elect  to  transfer  the  deposit 
by  the  import  of  Turkish  goods  into  the  United  Kingdom.  The  Central 
Bank  of  Turkey  shall  thereupon  on  notification  froni  the  Anglo-Turkish 
Clearing  Office  provide  the  créditer  with  Turkish  pounds  up  to  the  équi- 
valent in  Turkish  pounds  of  his  debt  which  the  créditer  shall  be  free  to 
use  for  the  ipurchase  of  the  Turkish  goods  specitied  in  the  attached 
Schedule  for  importation  into  the  United  Kingdom.  The  provision  of  such 
Turkish  pounds  for  the  use  of  the  créditer  shall  constitute  a  f  ull  discharge 
for  the  deibt  in  respect  of  which  the  deposit  was  made.  The  provisions  of 
the  Principal  Agreement  as  so  araended  shall  not  apply  to  such  imports. 

Article  5. 
The  provisions  of  the  Principal  Agreement,  as  se  amended,  shall  not 
apply  te  any  Turkish  goods  imported  into  the  United  Kingdom  which 
hâve  been  purchased  eut  of  any  balances  of  Turkish  pounds  held  by  the 
Government  of  the  United  Kingdom  in  pursuance  of  any  Agreements  en- 
tered  into  by  tho  Contriacting  Gevernments. 

Article  6. 

The  présent  Additional  Agreement  shall  enter  into  force  on  the 
15th  January,  1940,  and  shall  remain  in  force  for  the  same  period  as  the 
Principal  Agreement. 

In  witness  whereof  the  undersigned,  duly  autherised  to  that  effect, 
hâve  signed  the  présent  Agreement  and  hâve  aftixed  thereto  their  seals. 

Uone  in  duiplicate  in  Paris,  in  the  English  language,  this  8th  day  of 
Januarv.  1940. 
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A  translation  shall  be  made  into  the  Turkish  language  as  soon  as  pos- 
sible and  agreed  between  the  Contracting  Governmeats. 

Botli  texts  shall  then  be  considered    to  be   equally    authentic   for   ail 
juirposes. 

(L.  S.)     li.  H.  Campbell. 
(L.  S.)     N.  Menemencioglu. 


4. 

5. 
6. 

7. 

8. 

i). 

K). 


Schediile  (see  Afticle4). 
Tobacco  leavcs,  eut  tot)acc(>  and  cigarettes. 
Opium. 

Carpets,  carpeting,  iloor  rugs,  lloor  mats  and  matting  and  kilims, 
wholiy  or  partly  of  wool,  mohair,  silk  or  artifieial  silk. 
Attar  of  rose. 

Sponges  (raw  and  m(anii)ulated;. 

Vegetable  dyestuffs,  vegetable  colours  and  colouring  matters. 
Médicinal  plants,  tlowers,  roots  and  leaves. 
Eggs,  egg-powder. 
Fish  oil  for  industrial  purposes. 
Hem  p. 


22. 

ALT.EM  A(  !  NE,    FRANCE. 

Convention  de  commerce,  d'établissement  et  de  navigation; 

signée  à  Berlin,  le  28  juillet  1934,*)  suivie  d'un  Echange 

de  Notes  signées  h  Paris,  le  9  janvier  1936. 

Rciclisgcsefzblaft  19.34.  II.  No.  38;  193.').  Il,  No.  I;  1936.  Il,  No.  G. 


11  a  n  d  e  1  s  - ,    N  i  e  d  e  r  1  a  s  s  u  n  g  s  - 
u  n  d    8  c  h  i  f  f  a  h  r  t  s  v  e  r  t  r  a  g   z  w  i  - 

schen     Deutschland     und 
F  rankre  ich. 

Der  Deutsche  Reichsprasident  und 
der  Priisident  der  Franzosischen 
Republik  von  dem  Wunsche  beseeit, 
den  Handelsbeziehungeii  zvvischen 
den  beiden  Landern  eine  moglichst 
dauerhafte  Grundlage  zu  geben,  ha- 
ben  besehlossen,  eiuen  Ilandels-, 
Niederlassungs-  und  Schiiïiahrtsver- 


Convention  de  Commerce, 
d'Etablissement  et  de  Navi- 
gation entre  la  France  et 
l'Allemagne. 
Le  Président  de  la  République 
Française  et  le  Président  du  Reioh 
Allemand  désireux  de  donner  aux 
relations  économiques  entre  les 
deux  pays  un  développement  aussi 
durable  que  possible  ont  décidé  de 
conclure  une  Convention  de  com- 
merce,   d'établissement    et   de    navi- 


*)   Mise  en  application  provisoire  à  partir  du  I't  août  1934. 
Noiiv.  Recueil  Oén.  5''  .S\  XL. 
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Allemagne,  France. 


Irag  al)zusclili<'ssen  iind  hnhen  zu 
tliesem  Zwock  zu  ilireni  Bevoll- 
machtigten  ornannt: 

])er  Deutsche  Keichsprasident 
den  Mini'Sterialidirektor  im  Aus- 
wartigen     Amt      Dr.     Karl 
R  i  1 1  e  r  , 
Der    Priisideiit   der    Franzosischen 
Republik 

den  Franzosischen  Botschafter 
André  F^  r  a  n  ç  o  i  s  -  P  0  n  - 
cet  und 
den  Ministerialdirektor  im  Mi- 
nisterium  fiir  Handel  und 
Industrie  Louis  Bonne- 
f  o  n  -  C  r  a  p  o  11  n  e  , 

die  naehstehende  Bestimniungen 
vereinbart  haiben. 

Artikel  1. 

Die  Staatsangehorigen  beider 
Flohen  Vertragschliessenden  Teile 
geniessen  auf  dem  Gebiete  des  an- 
deren  Teils  die  Meistbegunstigung 
fiir  den  Reiseverkehr.  den  Aufent- 
halt,  die  Niederlassung  wie  fiir  die 
Ausiibung  von  Handel,  Gewerbe, 
Schiftahrt  und  jeden  anderen  Beruf 
und  fiir  die  daniit  zusammenhiin- 
genden  Rechte  und  Interessen.  Sie 
haben  freien  und  ungehinderten 
Zutritt  zu  den  Gerichten. 

Die  Staatsangehorigen  jedes  der 
Hohen  Vertragschliessenden  Teile 
haben  voile  Freihelt,  bewegliche  und 
unbewegliche  Gûter  im  Gebiete  des 
anderen  Teils  zu  besitzen  und  das 
Eigentum  an  solehen  durch  Kauf, 
Sehenkung,  gesetzliche  Erbfolge 
oder  letztvvi'llige  Verfiigung  oder 
auf  irgendeine  andere  Weise  zu  er- 
werben,  und  zwar  unter  den  glei- 
ehen  Voraussetzungen.  die  durch 
die  Gesetze  des  Staates,  in  dem  sich 
die   Giiter  betînden.    fiir   die  Ange- 


gation    et    ont    désigné    à    cet    etïet, 
comme  leurs   Pléni;potentiaires: 

D'une  part: 

Le  Président  de  la  République 
Française 

M .  A  n  d  r  é  F  r  a  n  ç  o  i  s  -  P  o  n  ~ 
cet.  Ambassadeur  de  France. 
yX.  Louis  B  o  n  n  e  f  o  n  -  C  r  a  - 
))onne.  Directeur  au  Mini- 
stère du  Commerce  et  de 
l'Industrie. 
D'autre  ]jart: 

Le  Président   du  Reich   Allemand 
M.  le  Dr.  Karl  Ritter,  Direc- 
teur   à    l'Office    des    Affaires 
Etrangères 
qui    sont    convenus    des    dispositions 
suivantes: 

Article  1. 
Les  ressortissants  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  joui- 
ront, sur  le  territoire  de  l'autre,  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée en  ce  qui  concerne  le  voyage, 
le  séjour,  rétablissement  ainsi  que 
l'exercice  du  commerce,  de  l'indu- 
strie, de  la  navigation  ou  de  toute 
autre  profession  et  tous  droits  et  in- 
térêts en  découlant.  Ils  auront  libre 
et  facile  accès  au])rès  des  tribunaux. 

Les  ressortissants  de  chacune  des 
liantes  Parties  Contractantes  au- 
ront toute  liberté  de  posséder  des 
biens  mobiliers  et  immobiliers  sur 
le  territoire  de  l'autre  et  d'acquérir 
la  possession  de  ces  biens  par  aehat. 
donation.  succession,  disiposition 
testamentaire  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, dans  les  mêmes  conditions  que 
celles  qui  sont  prévues  par  les  lois  du 
pays  où  les  biens  fsont  situés  pour 
les  ressortissants  d'un  Etat  tiers 
quelconque.   Ils  en  auront  la  diapo- 
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liijrigen  irgendeines  anderen  Staa- 
tes  vorgesehen  sind.  Sie  konnen  zu 
den  gleichen  Bedingungen,  die  fur 
dièse  gelten,  hieriiber   verfûgen. 

Die  Staatsangehorigen  jedes  der 
Ilohen  Vertragschliessenden  Teile 
sollen  auf  dem  Gebiete  des  anderen 
von  jedem  zwangsweisen  militâri- 
schen  Dienst  sowohl  in  der  Land- 
armee,  der  Marine,  der  nationalen 
Garde  oder  der  Miliz  und  von  allen 
personlieheu  militârischen  Zwangs- 
leistungen  befreit  sein.  Das  gleiehe 
gilt  fiir  aile  Geld-  oder  Sachleistun- 
gen,  die  an  Stelle  von  personlieheu 
Leistungen  auferlegt  werden. 


Die  Staatsangeliorigeu  der  Iloheu 
Vertragschliessenden  Teile,  die  sieh 
auf  dem  Gebiet  des  anderen  nieder- 
gelassen  haben,  bleiben  jedoch  den 
Lasten  unterworfen,  die  an  ein 
GrundstUck  gebunden  sind,  ebenso 
der  Zwangseinquartierung  und  be- 
sonderen  militârischen  Leistungen 
oder  Requisitionen,  denen  auf 
Grund  gesetzlicher  Bestimmungen 
aile  Staatsangehorigen  des  eigenen 
Landes  als  Eigentûraer  von  bel)au- 
ten  oder  unbebauten  Grundstûckeu 
unterliegen.  In  keinem  Falle  kann 
eine  der  vorstehend  vorgesehenen 
Laaten  durch  einen  Vertrag- 
schliessenden Teill  gefordert  wer- 
den, der  sie  nicht  gleichfalls  von 
seinen  eigenen  Staatsangehorigen 
fordert. 

Im  Falle  der  Requisitionen  oder 
Zwangsleistungen  oder  im  Falle  der 
Enteignungen  aus  Grûnden  des 
offentlichen  Nutzens  sollen  die  An- 
gehôrigen  jedes  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden Teile  lauf  dem  Gebiet 
des   anderen   nicht    ungûnstiger   be- 


sition    aux    mc'mes    conditions    que 
ces  derniers. 


Les  ressortissants  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  doi- 
vent être  exemptés,  sur  le  territoire 
de  l'autre  Partie,  de  tout  service 
militaire  obligatoire,  aussi  bien 
dans  l'armée  de  terre  que  dans  la 
marine,  la  garde  nationale  ou  la 
milice,  ainsi  que  de  toutes  presta- 
tions militaires  obligatoires  exigées 
à  titre  personnel.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  prestations  en  argent  ou  en 
nature  qui  seront  imposées  en  rem- 
placement de  prestations  person- 
nelles. 

Les  ressortissants  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  établis 
sur  le  territoire  de  l'autre  restent, 
toutefois,  soumis  aux  charges  affé- 
rentes à  la  propriété  d'un  bien  fon- 
cier ainsi  qu'au  cantonnement  forcé 
et  autres  prestations  ou  réquisitions 
militaires  particulières  auxquelles 
sont  soumis,  en  vertu  de  dispositions 
légales,  tous  les  ressortissants  du 
pays  en  qualité  de  possesseurs  ou 
)iropriétaires  d'imaneubles  ou  biens 
fonciers.  En  aucun  cas  l'une  des 
charges  ci-dessus  visées  ne  pourra 
être  exigée  par  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  qui  ne  l'exi- 
gerait également  des  ses  nationaux. 


Les  ressortissants  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  ne 
seront  pas  traités,'  sur  le  territoire 
de  l'autre,  moins  favorablement  que 
les  nationaux  ou  les  ressortissants 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  cas 
de  réquisitions  et  de  prestations,  ou 
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handelt  werden  als  die  Inlander 
oder  die  Angehorigen  (1er  nieist- 
begunstigten*  Nation. 

Die  Staatsangehorigen  jedes  der 
Hohen  Vertragsehliessenden  Teile 
geniessen  im  Gebiete  des  anderen 
Teils  sowohl  hinsichtlich  ihrer  Per- 
son  als  auch  hinsichtlich  ihrer  Gù- 
ter,  Rechte  und  Interessen  ein- 
schliesslich  von  Handel,  Gewerbe 
und  Beruf  in  bezug  auf  Steuern, 
Gebûhren  und  Abgaben  jeder  Art 
sowie  aile  anderen  entsprechenden 
Lasten  tîskalischen  Charakters,  so- 
weit  sie  steuerâhnlich  sind,  und  ohne 
Rûcksicht  darauf,  fiir  wessen  Rech- 
nung  sie  erhoben  werden.  in  jeder 
Beziehung  die  gleiche  Behandlung 
u'ie  die  eigenen  Staatsangehorigen 
und  die  Angehorigen  der  raeistbe- 
giinstigten  Nation  ebenso  wie  den 
gleichen  Schutz  bei  den  Finanzbe- 
horden  uad  Finanzgerichten. 

Wenn  die  Gesetzgebung  eines  der 
Ilohen  Vertragschliessenden  Teile 
fiir  Auslânder  die  Gewâhrung  der 
Gleiehbehandlung  mit  den  Inlân- 
dern  in  steuerlicher  Hinsicht  von 
der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit 
abhângig  macht  oder  in  Zukunft 
abhangig  machen  sollte,  so  stellen 
die  Hohen  Vertragsehiessenden 
Teile  durch  diesen  Artikel  fest.  dass 
sie  die  Bedingung  der  Gegenseitig- 
keit als  erfûllt   ansehen. 

Artikel  2. 
Die  Aktieugesellschaften  und  an- 
dere  Handelsgesellschaften  ein- 
sehJiesslich  der  Industrie-,  Finanz-, 
Versicherungs-,  Verkehr<-  und 
Transportgesellschaften,  die  ihren 
Sitz  im  Gebiete  des  einen  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  haben 
und  nach  dessen  Gesetzen  zu  Recht 
bestehen,  sollen  auch  von  dem  ande- 


en   cas   d'expropriation   pour   raison 
d'utilité  publique. 

En  matière  d'impôts  et  de  taxes 
de  toutes  sortes,  ainsi  que  de  toutes 
autres  charges  de  caractère  tiscal,  en 
tant  qu'elles  sont  assimilables  à  des 
impôts,  sans  égard  pour  le  compte 
de  qui  ils  sont  perçus,  les  ressortis- 
sants de  chacune  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes  jouiront,  sous 
tous  les  rapTDorts,  sur  le  territoire 
de  l'autre  Partie,  tant  pour  leurs 
personnes  que  pour  leurs  biens, 
droits  et  intérêts,  .v  compris  leur 
commerce,  industrie  et  profession, 
du  même  traitement  et  de  la  mêm.e 
protection  auprès  des  autorités  et 
juridictions  fiscales  que  les  natio- 
naux ou  les  ressortissants  de  la  Na- 
tion la  .plus  favorisée. 


Si  les  lois  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  soumettant 
actuellement  ou  soumettaient,  à 
l'avenir,  à  la  condition  de  récipro- 
cité, l'octroi  aux  étrangers  du  trai- 
tement national  en  matière  fiscale, 
les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  pour  déelarer  par  le 
présent  Article  qu'elles  considèrent 
cette  condition  de  réciprocité  comme 
réalisée. 


Article  2. 
Les  sociétés  par  actions  et  autres 
sociétés  commerciales,  y  compris  les 
sociétés  industrielles,  les  «sociétés 
financières,  les  compagnies  d'as- 
surances, les  compagnies  assurant 
les  communications  et  les  com- 
pagnies de  transport  ayant  leur 
siège  sur  le  territoire  de  Tune  des 
Hautes     Parties     Contractantes     et 
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ron  vprtrag-sehliessendeu  Teil  als  zu 
Rpclit  bestehend  anerkannt  werden. 


Die  Gesetzniâssigkeit  ihrer  Ver- 
fassung-  und  ihre  Fiihigkeit.  vor 
Gericht  'aufzutreteii,  sollen  nach 
den  Gesellschaftssatzungen  und 
nach  den  Gesetzen  ihres  Ileiniat- 
landes  beiirteilt  werden. 

Die  Gesehàftstiitigkeit  der  unter 
<ler  Gesetzgebuug  eines  der  llohen 
Vertragschliessenden  Teile  errieh- 
teten  Gesellschaften  soll,  soweit  sie 
auf  dem  Gejbiete  des  anderen  ver- 
tragschliessenden Teiles  ausgeiibt 
wird,  den  Gese.tzen  und  Verordnun- 
geu  dièses  Teils  unterwori'en  sein. 

Wenn  einer  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden Teiile  die  geschàft- 
liche  Tiitigkeit  einer  Gesellschaft 
des  landeren  vertragschliessenden 
Teiles  in  seinem  Gebiet  von  einer 
vorhergehenden  und  widerrnflichen 
Zulassung  abhiingig  macht,  soll  dio- 
ser  das  Recht  haben,  hinsichtlich 
der  Gesellschaften  des  erstgenann- 
ten   Teiles  ebenso  zu   handeln. 

Die  llohen  Vertragschliessenden 
Telle  sind  jedoch  dariiber  einig. 
dass  durcli  die  vorhergehende  Zu- 
lassung  fier  Niederlassung  von  Ge- 
sellschaften, die  eine  Tiitigkeit  aus- 
iiben.  die  den  Gesellschaften  aller 
anderen  Lânder  allgemein  gestattet 
ist.  kein  Hindernis  bereitet  werden 
soll,  und  dass  die  einmal  ausge- 
sprochene  Zulassung  nur  wegen 
Zuwiderhandlung  gegen  die  Ge- 
setze  und  Vorschriften  des  Landes 
widerrufen  werden  kann,  wobei 
jede  Wrweigerung  oder  jedcr 
Widerruf,  der  ausschliesslieh  auf 
Grùnde   des   wirtschaftlichen   Wett- 


existaut  régulièrement  d'après  le^ 
lois  de  cette  dernière,  doivent  égale- 
ment être  reconnues  par  l'autre 
Partie  Contractante  comme  existant 
régulièrement. 

La  légalité  de  leur  constitution 
et  leur  capacité  d'ester  en  justice 
seront  ai)préciées  d'après  leurs  sta- 
tuts et  (Ta'près  la  loi  de  leur  pays 
d'origine. 

L'activité  des  sociétés  établies 
NOUS  la  législation  d'une  des  Hautes 
l'arties  Contractantes,  en  tant 
i|u'elle  s'exerce  sur  le  territoire  de 
l'autre,  sera  soumise  aux  lois  et 
règlements  de  celle-ci. 


Si  Tune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes soumet  à  une  autorisation 
préalable  et  révocable  l'activité 
commerciale  sur  son  territoire  d'une 
société  de  l'autre  Haute  Partie  Con- 
tractante, celle-ci  aura  le  droit  d'en 
agir  réciproquement  à  l'égard  dos 
sociétés  de  la  ipremière. 


Les  Hautes  Parties  Contractan- 
tes sont  toutefois  d'accord  ]iour  ne 
I)as  établir,  'par  le  moyen  de  l'auto- 
risation préalable,  une  entrave  à 
l'établissement  des  sociétés  exerçant 
une  activité  généralement  permise 
aux  sociétés  de  tous  autres  pays,  et 
pour  ne  pas  révoquer  l'autorisation 
une  fois  donnée,  sinon  en  raison  de 
contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments idu  pays,  s'interdisant  en 
outre  tout  refus  ou  révocation  fon- 
dés uniquement  sur  des  raisons  de 
concurrence  économique. 
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bewcrbs    gestiitzt      wird,      untersiiul 
sein  soll. 

Die  Gesellschat'ten  jcdos  (l(>r 
Ilohen  A^ortrapsc'hliessciulc  11  l'cilo 
konnpii  auf  deux  (!('l)iot  dos  aii'lo- 
ron  Telles  nacli  desseu  Gosotzen 
1111(1  Vorschrifteii  bowegliches  iind 
unbewegliches  Vormcigen  enverben, 
besitzen  und  ])aeliten,  ihre  Redite 
■oder  ihr  Gewerb(<  aiisiiben.  Sic  sollcii 
freien  und  unbeliinderten  Zutritt 
■zu  den  Gerichten  luiben.  In  allen 
Fâllen  geniesseii  file  vorerwahnten 
Gesellschaften  naeh  ihrer  Znlassung 
die  gleichen  Redite,  die  in  dieser 
Beziehung  den  Gesellschaften  clei- 
cher  Art  der  meistbegûnstigten  Na- 
tion zugestanden  sind  oder  zuge- 
standen  werden.  Die  Vereinbarung 
der  Meistbegiinstigung  gestattet 
jedoch  keinem  der  ITohen  Vertrag- 
schliessenden  Telle,  fur  seine  Ge- 
sellschaften eine  gunstigere  Be- 
handlung  zu  verlangen  als  die  Be- 
handlung,  die  er  se'lb&t  den  Gesell- 
schaften des  anderen  Telles  zuge- 
stehen  wûrde. 

In  bezug  auf  militârische  Lei- 
stungen  und  Requisitionen  sowie  im 
Falle  der  Enteignung  aus  Griinden 
des  oiïentlichen  Nutzens  gilt  fur 
die  Gesellschaften  des  anderen  Lan- 
des die  Inlanderbehandlung. 

Hinsichtlich  der  steuerlichen  Be- 
handlung  und  des  steuerlichen 
Schutzes.  der  den  im  Abs.  1  bezeich- 
neten  Gesellschaften  gewâhrt  wer- 
den soll,  finden  die  Bestimmungen 
entsprechende  Anwendiing,  die  in 
dieser  Beziehung  fur  die  Staatsan- 
gehurigen  der  Hohen  A'^ertrag- 
schliessenden  Telle  in  dem  Artikel  1 
vorgesehen  sind. 

Es  besteht  Einverstândnis  dar- 
iiber,  dass  die  Gesellschaften  des 
einen     vertragschliessenden     Teiles, 


Les  sociétés  de  chacune  des  Hau- 
tes Parties  Contractantes  pourront 
en  se  conformant  aux  lois  et  règle- 
ments de  l'autre  acquérir,  posséder 
ou  affermer  sur  son  territoire  des 
biens  meubles  et  imaneubles  et  y 
exercer  leurs  droits  ou  leur  indu- 
strie; elles  auront  lilire  et  facile 
accès  auprès  des  tribunaux.  Dans 
tous  les  cas,  les  sociétés  ci-dessus 
mentionnées  jouiront,  après  leur 
admission,  des  mêmes  droits  (\u\ 
sont  ou  seront  accordés  en  ces  ma- 
tières aux  sociétés  de  même  nature 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Toutefois,  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée  ne  permettra  pas  à 
l'une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes d'exiger  pour  ses  sociétés  un 
traitement  plus  favorable  que  celui 
qu'elle  accorderait  aux  sociétés  de 
l'autre  partie. 


Le  traitement  national  s'appli- 
quera aux  sociétés  de  l'autre  pays 
en  matière  de  prestations  et  de  ré- 
quisitions militaires,  ainsi  que  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique. 

Le  traitement  et  la  protection 
qui,  en  matière  fiscale,  seront  accor- 
dés aux  sociétés  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  dé- 
finies à  l'alinéa  l^"",  seront  de  tous 
points  analogues  à  ceux  qui,  en  ces 
matières,  ont  été  prévues  à  l'Ar- 
ticle 1,  pour  les  ressortissants  de 
chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes. 

Il  est  entendu  que  les  sociétés  de 
l'une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes  établies  sur   le   territoire   de 
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die  sich  auf  dem  Gebiete  des  anderen 
niedergelassen  haben,  zu  Steuei'U 
vom  Vermogen  oder  von  deu  Ein- 
kiinften  nur  mit  ihrem  dort  betiud- 
lichen  Vermogen  und  ihren  dort  be- 
zogenen  Einkiinften  heraugezogen 
werden  konnen. 

Artikel  3. 

Kaufleute,  Fabrikanten  und  an- 
dere  Gewerbetreibende  des  einen 
der  beiden  Lânder  ebenso  wie  die  in 
ihren  Diensten  stehenden  Reisen- 
den  haben  das  Recht,  bei  Vorleguiig 
einer  von  den  Behordeu  des  Hei- 
matlandes  ausgefertigteu  Gewerbe- 
■legitimationskarte  in  dem  anderen 
Lande  bei  Kaufleuten  oder  in  ott'e- 
nen  Verkaufsstellen  oder  bei  sol- 
chen  Personen,  welche  >die  Ware  er- 
zeugen,  Wareueinkiiufe  zu  machen. 
Sie  sollen  laueh  befugt  sein,  bei 
Kaufleuten.  in  deren  Geschiifts- 
riiumen,  oder  bei  solchen  Personen, 
in  deren  Gewerbebetrieb  Waren  der 
angebotenen  Art  Verwenduug  tin- 
den,  Bestellungen,  auch  unter  Mit- 
fiihrung  von  Proiben  unid  Mustern, 
entgegenzunehmen.  Sie  werden  we- 
gen  der  in  diesem  Absatz  bezeich- 
neten  Tâtigkeit  keinerlei  Steuern 
und  Abgaben  unterworfen. 

Die  mit  einer  Gewerbelegitinia- 
tionskarte  versehenen  Personen  diir- 
fen  vvohl  Proben  und  Muster.  aber 
keine  Ware  mit  sich  fiihren. 

Sie  haben  die  in  jedeni  Lande 
gijltigen   Vorschriften   zu   beaehten. 

Die  Ausweiskarten  miissen  dem 
Muster  entsprechen,  das  in  dem  am 
3.  November  1923  in  Genf  unter- 
zeichneten  Internationalen  Abkom- 
men    iiber    die    A^ereinfachuug    der 


l'autre  ne  pourront  être,  en  ce  qui 
concerne  les  impôts  sur  le  capital 
ou  sur  le  revenu,  imposées  pour 
d'autres  biens  que  ceux  qu'elles  y 
possèdent,  ou  d'autres  bénéfices  ou 
revenus  que  ceux  ((u'elles  y  ac- 
fiuièrent. 

Article  3. 
Les  négociants,  fabricants  et 
autres  industriels  de  l'un  des  deux 
pays,  ainsi  i}ue  les  voyageurs  à  leur 
service,  auront  le  droit  sur  la  pro- 
duction d'une  carte  de  légitimation 
délivrée  par  les  autorités  de  leur 
l)ays,  de  faire  de  achats  dans  l'autre 
pays,  chez  des  négociants  ou  dans 
les  locaux  de  vente  publique  ou  chez 
les  personnes  qui  produisent  des 
marchandises.  Ils  pourront  aussi 
prendre  des  commandes,  même  sur 
échantillons  ou  modèles,  chez  les 
négociants,  dans  leur  bureaux  com- 
merciaux, ou  chez  les  personnes 
dans  l'exploitation  industrielle  des- 
quelles les  marchandises  du  genre 
offert  trouvent  leur  emploi.  Ils  ne 
seront  astreints,  pour  les  activités 
énumérées  au  présent  alinéa,  à  au- 
cune taxe  ou  redevance. 


Les  personnes  munies  d'une  carte 
de  légitimation  industrielle  ont  le 
droit  d'avoir  avec  elles  des  échantil- 
lons ou  des  modèles,  mais  non  des 
marchandises. 

Elle;  doivent  se  conformer  aux 
dispositions  en  vigueur  dans  chaque 
pays. 

Les  cartes  de  légitimation  indu- 
strielle doivent  être  conformes  au 
modèle  établi  par  la  Convention  in- 
ternationale signée  à  Genève  le 
3  novembre  1923  pour  la  simplitica- 
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Zollformlichkeiten/*')  aufgestellt  ist. 
Ein  konsularischer  oder  anderer 
Siohtvermerk  wird  nicht  gefoxdort. 
Die  vorstehenden  Bestimmungen 
finden  keine  Anwendung  auf  den 
Gewerbebetrieb  im  Umherziehen 
einschliesslich  des  Hausierhandels 
und  des  Aufsuchens  von  Personen, 
die  nicht  Handel  oder  Gewerbe  be- 
treiben.  Jeder  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden  Telle  bewahrt  sich  in 
dieser  Hinsicht  vollkommene  Frei- 
heit  seiner  Gesetzgebung. 

Artikel  4. 
Die  inneren  Abgaben,  die  im  Ge- 
biet  eines  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile,  fiir  wessen 
Rechnung  auch  immer,  auf  der  Er- 
zeugung,  dem  Um'lauf,  der  Her- 
richtung  oder  dem  Verbrauch  eines 
Boden-  oder  Gewerbeerzeugnisses 
liegen,  diirfen  unter  keinem  Vor- 
wand  die  Waren  des  anderen  Teïles 
hârter  oder  unter  liistigeren  Bedin- 
gungen  trefifen  als  die  inlândisclien 
Erzeugnisse  gleiclier  Art. 

Artikel  5. 
Fiir  dieRegelung  des  freien  Han- 
dels  und  besoniders  fur  den  Ver- 
kauf,  die  Ausstellung  zum  Verkauf, 
den  UmLauf  und  den  Verbrauch  der 
Erzeugnisse  wird  kein  Unterschied 
zwisehen  den  inlândischen  Erzeug- 
nissen  und  den  Erzeugnissen  des 
anderen  Vertragschliessenden  Tel- 
les gemacht  werden. 

Artikel  6. 
Hinsichtlich  der  Nationalisierung 
der  von  einem  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden   Teile    in    das    Gebiet 
des      anderen     Teils      eingefiihrten 


tioii  dos  form..alités  douanières.*) 
Elles  sont  (>xcmptées  de  visa  consu- 
laire ou  autre. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont 
pas  applicables  aux  industries  am- 
bulantes, non  plus  qu'au  colportage 
et  à  la  recherche  des  commandes 
chez  des  personnes  n'exerçant  ni 
commerce,  ni  industrie,  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  ré- 
servant à  cet  égard  l'entière  liberté 
de  sa  législation. 


Article  4. 
Les  taxes  intérieures  (|ui,  sur  le 
territoire  de  l'une  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes,  frappent,  pour 
le  compte  de  qui  que  ce  soit,  la  pro- 
duction, la  circulation,  le  condition- 
nement ou  la  consommation  d'un 
produit  naturel  ou  fabriqué,  ne  doi- 
vent, sous  aucun  ip rétexte,  frapper 
les  produits  de  l'autre  Partie  à  un 
degré  plus  élevé  ou  dans  des  condi- 
tions plus  onéreuses  que  les  pro- 
duits nationaux  similaires. 

Article  5. 
Pour  la  réglementation  du  com- 
merce libre,  et  notamment  pour  la 
vente,  la  mise  en  vente,  la  circula- 
tion, la  consommation  du  produit, 
il  ne  sera  pas  établi  de  distinction 
entre  les  produits  nationaux  et  les 
produits  de  l'autre  Partie  Con- 
tractante. 


Article  G. 
En  ce  qui  concerne  la  nationalité 
de  la  marchandise  importée  du  ter- 
ritoire de  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes    sur    le    territoire    de 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XIX,  p.  165. 
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Ware  wird  dieser,  ausgelieud  von 
seiner  eigenen  Gesetzgebung,  die 
Meistbegûnstigung  gewaliren. 

Artikel  7. 
Bei  ihrer  Einfuhr  sollen  keinpii 
anderen  oder  hoheren  Zollen  oder 
Abgaben,  als  wenn  sie  unmittelbar 
aus  ihreni  Urs'prungslande  einge- 
t'iihrt  sdnd,  untenvorfen  werden: 

Die  deutsclien  Bodeu-  und  Ge- 
werfeeerzeugnisse,  die  imDurehgaug 
durch  eiu  oder  mehrere  dritte  Liin- 
der  naeh  Frankreicli  eingefiihrt 
werden,  ebeuso  wie  die  Boden-  und 
Gewerbeerzeugnisse  eines  dritten 
Landes,  die  im  Durehgang  durch 
Deutschland  nach  Frankreich  ein- 
gefiihrt werden,  vorausgesetzt,  dass 
dièse  Transporte  unmittelbar  und 
oline  Benutzung  des  Seeweges  be- 
wirkt  werden; 

die  franzosisehen  Boden-  und  Ge- 
werbeerzeugnisse,  die  ira  Durehgang 
durch  ein  oder  mehrere  dritte  Lan- 
der  nach  Deutschland,  ebenso  die 
Boden-  und  Gewerbeerzeugnisse 
dritter  Lânder,  die  im  Durehgang 
durch  Frankreich  nach  Deutscli- 
land  eingefiihrt  werden. 

Artikel  8. 
Unter  der  Bedingung  der  Wieder- 
ausfuhr  oder  der  Wiedereinfuhr  und 
unter  Vorbehalt  von  Sicherungs- 
massnahmen  wird  gegenseitig  die 
zollfreie  Ein-  und  Ausfuhr  zuge- 
standen: 

1.  fiir  gezeichnete  und  schon  ge- 
brauchte  Sacke,  Kisten,  Fasser 
aus  jeglichem  Stoffe,  Korb- 
flaschen,  Kôrbe  und  andere 
ahnliche  Behâltnisse,  die  leer 
eiugebracht  werden,  um  gefiillt 


l'autre,  celle-ci,  dans  le  cadre  (h-  sa 
législation  propre,  appliquera  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

Article  7. 
Ne  seront  pas  soumis,  à  leur  im- 
portation, à  des  droits  de  douane  ou 
redevances  autres  ou  plus  élevés  que 
s'ils  avaient  été  importés  directe- 
ment de  leur  pays  d'origine: 

Les  produits  du  sol  ou  de  l'indu- 
strie de  l'Allemagne  importés  en 
France  en  transit  par  le  terrrtoire 
d'un  ou  plusieurs  pays  tiers,  ainsi 
que  les  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  pays  tiers  importés  en 
transit  par  le  territoire  de  l'Alle- 
magne  vers  le  territoire  de  la 
France,  sous  réserve  que  ces  trans- 
ports soient  effectués  directement  et 
sans  emprunt  de  la  mer. 

Les  prorluits  du  sol  ou  de  l'indu- 
strie de  la  France  importés  en  x\lle- 
magne  en  transit  par  le  territoire 
d'un  ou  plusieurs  pays  tiers,  ainsi 
que  les  produits  du  sol  ou  de  l'indu- 
strie de  pays  tiers  importés  en  tran- 
sit ]3ar  le  territoire  français  vers  1" 
territoire  de  l'Allemagne. 

Article  8. 
Sous  condition  de  réexportation 
ou  rie  réimportation,  et  sous  réserve 
de  mesures  de  contrôle,  la  franchise 
de  tout  droit  d'entrée  et  de  sortie 
est  concédée  réciproquement: 

1"  i)our  les  sacs,  caisses,  tonneaux 
en  toutes  matières,  dames-jean- 
nes,  paniers  et  autres  récipients 
semblables,  marqués  et  ayant 
déjà  servi,  imiportés  vides  pour 
être  réexportés   remplis   ou   ré- 
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w^ieder  zur  Ausfuhr  zu  fïelan- 
gen,  oder  die  leer  uiodercinge- 
fiihrt  werden,  tiaclidein  sie  ^e- 
fiillt  ausgpfiihrt  wurdcMi: 

3.  fiir  Mobelvvagen  joder  Art  so- 
wie  fiir  Mobolkaston,  ob  sioniin 
dieGrenze  auf  <ler  Strasse  odo]- 
auf  der  Eisenbahn  iibprsclirci- 
ten,  aber  nur  soweit  sio  nicht 
zu  Inlandstrausporteu  verwen- 
det  werden  ; 

3.  fur  Werkzeuge.  Instrumente 
und  mechanische  Gertite,  die 
zur  Vornahmc  von  Montie- 
rungs-,  Probe-  oder  Ausbesse- 
rungsarbeiten  an  deutschen,  iu 
Frankreich  tiufgestellten  oder 
an  franzosischen.  in  Deutsch- 
land  aufgestellten  Maschinen 
und  Apparaten  von  dem  Ge- 
biete  des  einen  der  Hohen  Ver- 
tragssehliessenden  Teile  in  das 
Gebiet  des  anderen  Telles  ein- 
gefiJhrt  werden  ; 

4.  fiir  die  zum  Ausproben  oder 
zu  Versuchen  bestimmten  Ma- 
sehinen,  Apparate  umJ  deren 
Teile  ; 

3.  fiir  Warenproben  und  Muster 
unter  den  in  Artikel  10  des 
am  3.  November  1923  in  Genf 
unterzeichneten  "  internationa- 
len  Abkommens  fiir  die  Verein- 
fachung  der  Zollformlichkeiten 
bestimmten   Bedingungen: 

6.  fiir  die  zur  Ausbesserung  in 
ihrem  Ursprungsland  bestimm- 
ten deutschen  oder  franzosi- 
schen Maschinen  und  Apparate 
und  einzelnen  Teile  davon. 

Die  Frist  zur  Wiederausfuhr  oder 
Wiedereinfuhr  soll  fiir  die  in  den 
Ziffern  1  und  2  vorgesehenen  Fiille 


imi)ortrs   vides    après   avoir  été 
ex])ortés  remplis; 


■I"  ]i()ur  les  voitures  '\v  dcinenagc- 
incMit  de  toute  espèce,  ainsi  que 
pour  les  cadres  de  déménage- 
nii'iit,  (|U('  ces  véhicules  i)assent 
la  frontière  sur  route  ou  par 
chemin  de  fer,  mais  ])our  au- 
tant qu'ils  ne  sont  pas  utilisés 
pour  les  transports'à  l'intérieur; 

3"  pour  les  outils,  instruments  et 
engins  mécaniques  importés  du 
territoire  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  sur  le 
territoire  de  l'autre  pour  l'exé- 
cution de  travaux  de  montage, 
d'essai  ou  de  réparation  de  ma- 
chines et  ajipareils  d'origine 
allemande  installés  en  France 
ou  d'origine  française  installés 
en  Allemagne; 


4"  {)our  les  machines,  apj)areils  et 
leurs  parties,  destinés  à  être 
soumis  à  des  essais  ou  à  des  ex- 
l)ériences; 

.V  pour  les  échantillons  et  modè- 
les, dans  les  conditions  fixées 
'par  l'Article  10  de  la  Conven- 
tion internationale  pour  la  sim- 
plification des  formalités  doua- 
nières, signée  à  Genève  le 
3  novembre  1923  ; 

0"  pour  le  machines  et  a-ppareils 
ainsi  que  leurs  pièces  détachées, 
de  fabrication  allemande  ou 
française,  destinés  à  être  ré- 
parés dans  leur  pays  d'origine. 

Le  délai  de  réexi)ortation  ou  de 
réim»portation  ne  sera  pas  inférieur 
à  trois  mois  pour  les  cas  prévus  aux 
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nicht  weniger  als  drei  Monate  und 
fiir  die  iibrigeu  in  diesem  Artikel 
vorg-psehenen  Fàlle  nicht  weniger 
als  sechs  Monate  betragen. 

Artikel  9. 
Die  aus  dem  Zollgebiet  eines  der 
Hohen  Vertragschliessenden  Telle 
in  das  Zollgebiet  des  anderen  Telles 
ausgefiihrten  Erzeuguisse  oder  Wia- 
ren  geniessen  hinsichtlich  der  Aus- 
fuhrzôlle  und  -abgaben  die  giinstigste 
Behandlung,  die  einer  der  Ilohen 
Vertragschliessenden  Telle  einer 
dritten  Macht  gegenwiirtig  oder 
kûnftig  gewahrt. 

Artikel  10. 
Die  Hohen  \'ertrag.schlies«enden 
Teile  sichern  sieh  gegenseitig  die 
Meistbegûnstigung  bel  den  Zollvor- 
schriften  und  -formlichkeiten  hin- 
sichtlich der  Einfuhr,  Ausfuhr, 
Durchfuhr,  der  Einlagerung,  der 
Umladung  der  Waren  und  jeder  an- 
deren Behandlung  zu,  die  einge- 
fiihrte,  ausgeflihrte  oder  auf  der 
Durchfuhr  befindliche  Waren  erfah- 
ren  konnen,  ebenso  wie  beziiglich 
der  damit  zusammenhàngenden  Ab- 
gaben Cdie  keine  EinfuhrzoUe  sind) 
und  Gebiihren. 

Artikel  11. 
Jeder  der  Hoheu  Vertrag- 
schliessenden Teile  gewahrt  den  Er- 
zeugnissen  aus  dem  Zollgebiet  des 
anderen  die  Vergûnstigungen,  die 
sich  aus  den  Verânderungen  des 
Zollschemas  oder  der  Art  der  Tari- 
fierung  ergeben,  die  in  den  Zoll- 
tarifen  auf  Grund  von  Verwal- 
tangsmassnahmen,  Gesetzen  oder 
mit  anderen  Machten  abgeschlosse- 
nen  Vertràgen  erfolgt  sind. 


chiffres  1  et  2  et  à  six  mois  pour  les 
autres  cas  prévus  au  présent  Article. 


Article  î). 
Les  produits  ou  marchandises  ex- 
portés du  territoire  douanier  de 
l'une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes à  destination  du  territoire 
douanier  de  l'autre  bénéficieront, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  et  taxes 
à  l'exportation,  du  régime  le  plus 
favorable  que  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  accorde  ou 
pourrait  accorder  à  toute  Puissiance 
tierce. 

Article  10. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
se  garantissent  réciproquement  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée en  ce  qui  concerne  les  pre- 
scriptions et  formalités  douanières 
relatives  à  l'importati-on,  à  l'expor- 
tation, au  transit,  à  l'entreposage  et 
au  transbordement  des  marchandises 
ainsi  qu'à  toutes  autres  opérations 
que  subissent  les  marchandises  im- 
portées, export-ées  ou  en  transit 
ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  les  droits 
et  taxes  y  afférents  (autres  que  les 
droits  de  douane  à  l'importation). 

Article  11. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes accordera  aux  produits 
du  territoire  douanier  de  l'autre  le 
bénéfice  des  avantages  résultant  'des 
modifications  apportés  à  la  nomen- 
clature douanière  ou  au  mode  de 
tarification  introduites  dans  les  ta- 
rifs en  vertu  de  mesures  administra- 
tives ou  légales  ou  de  Conventions 
conclues    avec    d'autres    Puissances. 
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Keinesfalls  darf  sich  aus  den 
obonprwâhnten  Anderungen  eine 
Diskriminiorung  zum  Nachtoil  der 
Erzeugnisse  aus  dem  Zollgebiot  des 
anderen  Vertragschliessenden  Telles 
ergeben. 

Artikel  12. 

Wenn  deutsche  Erzeugnisse,  die 
aut'  Grund  der  vorhergelieuden  Ar- 
tikel nach  Frankreich  eingefûhrt 
werden,  einem  Wertzoll  unterliegen, 
so  ist  fur  die  Verzollung  derjenige 
Wert  anzugeben,  den  die  Waren  an 
dem  Ort  und  zu  dem  Zeitpunkt  ha- 
hen,  zu  dem  sie  zur  Verzollung  ge- 
stellt  werden.  Er  umfasst  den  Kauf- 
preis  der  Ware  zuziiglich  .aller  fur 
die  Einfuhr  bis  zum  Einfuhrort 
notwendigen  Kosten  (Transport, 
Fracht.  Ausfuhrzolle.  Versiche- 
rung,  Kommission.  Wert  der  nicht 
getrennt  zu  verzollenden  Um- 
schliessungen  usw.)  unter  Aus- 
schluss  der  Einfuhrzolle. 

Der  in  'dieser  Weise  bereehnete 
Wert  soll  jedoch  gege'benenfalls  ge- 
mâss  den  etwaigen  nach  dem  Kauf 
eingetretenen  Verânderungeti  des 
Preises  berichtigt  werden. 

Die  Anmeldung  muss  auf  Grund 
einer  Rechnung  erfolgen,  die  ent- 
weder  von  der  franzosischen  diplo- 
mati'schen  oder  konsularischen  Be- 
horde  oder  von  den  zustiindigen 
Handels-,  Gewerbe-  und  Hand- 
werkskamraern  oder  Landesbauern- 
schaften  beglaubigt  ist. 

Die  Zollbehorde  kann  die  Vor- 
legung  der  sich  auf  die  Geschâfte 
beziehenden  Kaufvertrâge,  sonsti- 
gen  Vertriige,  Schriftwechsel  usw. 
verlangen,  ohne  dass  jedoch  dièse 
Dokumente  oder  die  Rechnung  fur 
die  Wertabschatzuug  der  IZollbe- 
horden  unter  alleu  Umstandeu  bin- 
denid  sind. 


En  aucun  cas,  il  ne  pourra  résul- 
ter des  modifications  sus-mention- 
nées  aucune  discrimination  au  dé- 
triment des  produits  du  territoire 
douanier  de  l'autre  Partie  Con- 
tractante. 

Article  li>. 

Dans  le  cas  où  les  produits  alle- 
mands importés  en  France  au  béné- 
fice de.-^  Articles  précédents  seraient 
soumis  à  une  tarification  ad  valo- 
rem, la  valeur  à  déclarer  pour  l'a])- 
plieatiou  des  droits  de  douane  sera 
celle  que  les  marchandises  ont  dans 
le  lieu  et  au  moment  où  elles  sont 
présentées  à  la  douane.  Elle  com- 
prend la  valeur  d'achat  de  la  mar- 
chandise augmentée  de  to'us  les  frais 
nécessaires  pour  l'importation  jus- 
qu'au lieu  d'introduction  (trans- 
port, fret,  droits  de  sortie,  assurance, 
commission,  prix  des  emballages  non 
taxables  séparément  etc.)  à  l'exclu- 
sion des  droits  d'entrée. 

Toutefois,  la  valeur  ainsi  calculée 
devra,  s'il  y  a  lieu,  être  rectifiée 
pour  tenir  compte  des  variations 
de  prix  postérieures  à  l'achat. 

La  déclaration  doit  être  ai)puyée 
d'une  facture  légalisée,  soit  par 
l'autorité  diplomatique  ou  consu- 
laire française,  soit  par  les  Cham- 
bres de  Commerce,  de  Métiers  ou 
d'Artisanat  ou  par  les  Landesbauern- 
schaften  compétentes. 

Le  service  des  douanes  peut  exiger 
la  production  des  marchés,  contrats, 
correspondances,  etc..  relatifs  aux 
opérations,  sans  que  toutefois  ces 
documents,  non  i]dus  que  la  facture, 
lient  obligatoirement  son  appré- 
ciation. 
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Fiir  verschiedene  Erzeugnisse  oder 
Waren,  die  in  Dekreten  aufgefiihrt 
werden,  welche  nach  gutachtlicher 
Ausserung  eiuer  beim  Ministerium 
fiir  Handel  und  Gewerbe  gebildeteu 
interministeriellen  Kommission  er- 
l-assen  werden,  kann  der  zollpflich- 
tige  Wert  durch  amtliche  Markt- 
notierungen  oder  durch  Richtpreise 
festgelegt  werden,  die  mit  den  be- 
teiligten  Verbanden  der  Industrie 
und  des  Handels  vereinbart  und 
von  den  zustândigen  Ministerien 
genehmigt  werden. 

Artikel  13. 

Die  Ilohen  Vertragschliessenden 
Teile  werden  dafur  Sorge  tragen, 
dass  ihre  beiderseitigen  Staatsan- 
gehorigen  von  den  Zollbehorden  so 
schnell  und  so  genau  wie  moglich 
die  auf  die  Anwendung  der  Zoll- 
siitze  bezuglichen  Auskiinfte  erhal- 
ten  kônnen. 

Zu  diesem  Zwecke  werden  sie  sich 
gegenseitig  die  Liste  der  betrett'en- 
(len  Behorden  mitteilen. 

Wenn  der  Einflilirende  in  seinem 
Antrag  auf  Auskunft  die  Zollstelle 
angibt.  liber  die  er  die  Ware  einfiih- 
ren  will,  wird  die  erteilte  Auskunft 
duroh  die  Verwaltung  der  genann- 
ten    Zollstelle    mitgeteilt    werden. 


Artikel  14. 
Die    lîohen   Vertragschliessenden 
Teile  konnen  verlangen,  dass  die  in 
ihr  Gebiet  eingefûhrten  Erzeugnisse 
und   Waren   von   einem   Ursprungs- 
zeugnis  begleitet  sind,  aus  dem  her- 
vorgeht: 
1.    wenn    es    sich    um    eigentliche 
Rohstoflfe     oder     uni     Naturer- 
zeugnisse  handelt,  dass  sie  aus 
dem  andereu  Lande  stammen; 


A  l'égard  de  divers  produits  ou 
marchandises  dont  l'énumération 
fera  l'objet  de  décrets  rendus  après 
avis  d'une  commission  consultative 
interministérielle  siégeant  au  Mi- 
nistère du  Commerce  et  de  l'Indu- 
strie, la  valeur  imposable  pourra 
être  celle  indiquée  par  les  mercuria- 
les officielles  ou  par  des  barèmes 
concertés  avec  les  groupements  in- 
dustriels ei  commerciaux  intéressés 
et  agréés  par  les  Départements  mi- 
nistériels compétents. 


Article  13. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
feront  toute  diligence  pour  que 
leurs  ressortissants  puissent  obtenir 
d'une  manière  aussi  rapide  et  aussi 
précise  que  possible  lauprès  des  au- 
torités douanières  des  renseigne- 
ments relatifs  à  l'application  des 
droits  de  douane. 

Elles  se  communiqueront  à  cet 
effet  la  liste  desdites  autorités. 

Si  l'importateur  insère  dans  sa 
demande  de  renseignements  l'indi- 
cation du  bureau  de  douane  par  le- 
quel il  compte  importer  la  marchan- 
dise, le  renseignement  donné  par 
l'Administration  sera  communiqué 
par  elle  audit  bureau  de  douane. 

Article  14. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
peuvent  exiger  que  les  produits  et 
marchandises  importés  sur  leur  ter- 
ritoire soient  accompagnés  d'un 
certificat  d'origine  attestant: 

1"  S'il  s'agit  de  matières  premières 
proprement  dites  ou  de  produits 
naturels,  qu'ils  sont  originaires 
de  l'autre  pays. 
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2.    vvenn  es  sich  uni  ein  durch  Be- 

arbeituug     oder     Umarbeitung 

hergestelltes  Erzeugnis  handelt, 

dass   entweder   hinsichtlich   des 

verarbeiteteii     llohstoffes     oder 

der  daruuf  verwendeten  Arbeit 

die    Bedingungen    erfûllt    sind. 

an  die  im  Einfuhrland  die  An- 

erkennung  der  im  Artikel  0  be- 

handelten  Nationalisierung  ge- 

knliplt  ist. 

Die     Ursprungszeugnisse    konneii 

entweder  von  den  Zollbehôrden  oder 

von  den  zustiindigen   Handels-,  Ge- 

werbe-      und      Handwerkskammern 

jedes  der  Ilohen  Vertragschliessen- 

den    Teile   oder   in    Frankreich   von 

den     Landwirtsehaftskammern,     in 

Deutschland      von       den      Landes- 

bauernschaften    ausgestellt    werden. 

Die   Zeugnisse  miissen  den    im  Ab- 

sendelande     vorgeschriebenen     Mu- 

stern  entspreehen;  sie  sind  entweder 

in  der  Sprache  des  Ursprungslandes 

oder  in  der  des  Bestimmungslandes 

auszufertigen.       Im     erstgenannten 

Falle  behalten  sicb  beide  Lânder  das 

Recht    vor,    die    Beibringung    einer 

Ubersetzung  zu   verlangen. 

Die  von  der  Zollbehorde  ausge- 
stellten  Ursprungszeugnisse  sind 
von  der  Visierung  durch  die  Kon- 
sularbehorden  befreit. 

Die  von  Handels-,  Gewerbe-  und 
Handwerkskammern  jedes  der  Ho- 
hen  Ventriagsohliessenden  Teile  so- 
wie  die  von  den  franzosischen  Land- 
wirtsehaftskammern und  deutsehen 
Landesbauernschaften  ausgestellten 
Ursprungszeugnisse  sind  von  den 
Konsularbehorden  des  Bestimmungs- 
landes kostenlos  zu  beglaubigen. 

Wenn  das  von  der  Konsularbe- 
hiJrde  beglaubigte  Ursprungszeug- 
nis    die    Angabe    des    Warenwertes 


2"  S'il  s'agit  d'un  iiroduit  manu- 
facturé, qu'il  remjîlit,  soit  en 
ce  qui  concerne  la  matière  pre- 
mière incorporée,  soit  en  ce  qui 
concerne  le  travail  subi,  les 
conditions  auxquelles  le  pays 
importateur  soumet  la  recon- 
naissance de  la  nationalité 
visée  à  l'Article 6  ci-dessus. 


Les  certificats  d'origine  peuvent 
être  délivrés  soit  par  les  autorités 
douanières,  soit  par  les  Chambres 
de  Commerce,  de  Métiers  ou  d'Arti- 
sanat compétentes  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  ainsi 
qu'en  France  par  les  Chambres 
d'Agriculture  et,  en  Allemagne,  par 
les  Landesbauernschaften.  Les  cer- 
tificats doivent  être  établis  selon  les 
formules  adoptées  dans  le  pays  ex- 
ipéditeur;  ils  sont  rédigés,  soit  dans 
la  langue  du  pays  d'origine,  soit 
dans  celle  du  pays  destinataire. 
Dans  le  premier  cas,  les  deux  pays 
se  réservent  la  faculté  d'en  exiger 
la  traduction. 

Les  certificats  d'origine  délivrés 
par  les  autorités  douanières  seront 
dispensés  du  visa  consulaire. 

Les  certificats  délivrés  par  les 
Chambres  de  Commerce,  de  Métiers 
ou  d'Artisanat  de  chacune  des  Hau- 
tes Parties  Contractantes  ainsi 
qu'en  France  par  les  Chambres 
d'Agriculture  et,  en  Allemagne,  par 
les  Landesbauernschaften  officielle- 
ment reconnus  seront  visés  sans 
frais  par  les  autorités  consulaires 
du  pays  de  destination. 

Lorsque  le  certificat  d'origine  visé 
par  l'autorité  consulaire  portera  la 
mention  de  la  valeur  de  la  marehan- 
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enthalt,  kaun  os  an  die  Stelle  der 
im  Absatz  3  des  Artikels  12  vorge- 
sehenen  Rechnung  treten. 

Fiir  Postsendungen  ist  ein  Ur- 
sprungszeugnis  nicht  erforderlich, 
wenn  es  sieh  uni  Elhîfuhrwareii  han- 
delt,  die  nicht  den  Charakter  einer 
llandelsware  hahen. 

Wenn  Waren,  die  ans  einem  drit- 
ten  Lande  stammen,  nicht  unniit- 
telbar  laus  dem  Ursprungslande, 
sondern  auf  dem  Wege  liber  das 
Gebiet  eines  der  Ilohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile  in  das  Gebiet  des 
anderen  eingefûhrt  werden,  so  wer- 
•den  die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  die  von  den  zustandigen  Stel- 
leu  des  anderen  vertragschliessenden 
Telles  ausgestellten  Ursprungszeug- 
nisse,  sofern  sie  den  Vorschriften 
entsiprechen,  in  gleicher  Weise  wie 
die  im  Ursprungsland  ausgestellten 
annehmen,  .ausser  bei  Verdacht  der 
)Zollhinterziehung  oder  des  Mîss- 
brauchs. 

In  allen  Fallen,  in  denen  die  eine 
der  beiden  Regierungen  der  anderen 
mitteilt,  dass  bei  der  Ausstellung 
der  genannten  Zeugnisse  betrûge- 
rische  Ilandlungen  erfolgt  sind, 
wird  die  Regierung,  an  die  die  Be- 
schwerde  geriohtet  ist,  sofort  eine 
besondere  Untersuchung  iiber  den 
angefûhrten  Tatbestand  vornehmen, 
deren  Ergebnisse  >der  beschwerde- 
l'uhrenden  Regierung  mitteilen  und 
notigenfalls  aile  in  ihrer  Macht 
stehenden  Massnahmen  zur  Verhin- 
derung  weiterer  betriigeriseher 
Handlungen  dieser  Art  vornehmen. 

Artikel  15. 
Soweit   in  dem  Gebiete  des  einen 
der  beiden  llohen  Vertragschliessen- 
den Teile  die  Zulassung  einer  Ware 
zur  î^infuhr  mit  Rûcksicht  auf  die 


dise,   il  pourra  tenir  lieu  de  la  fac- 
ture  prévue  à  l'alinéade  l'Article  12. 

Mn  ce  qui  concerne  les  colis  post- 
aux, il  ne  sera  pas  exigé  de  certificat 
d'origine  lorsqu'il  s'agira  d'impor- 
tations n'ayant  pas  le  caractère 
conxmercial. 

Dans  le  cas  oii  les  marchandises 
originaires  d'un  pays  tiers  ne  se- 
raient pas  importées  directement  du 
jiays  d'origine  dans  le  territoire  de 
l'une  desi  Hautes,  Parties  Contractan- 
tes, mais  en  transit  parle  territoire  de 
l'autre,  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes accepteront  comme  justifica- 
tion d'origine,  hors  le  cas  de  soupçon 
de  fraude  ou  d'abus,  au  même  titre 
que  celles  délivrées  dans  le  pays 
d'origine,  les  attestations  établies 
par  les  autorités  compétentes  de 
l'autre  Partie  Contractante,  sous  la 
réserve  qu'elles  répondent  aux 
■prescriptions  réglementaires. 

Dans  tous  les  cas  où  l'un  des  deux 
Gouvernements  signalera  à  l'autre 
que  des  pratiques  frauduleuses  se 
sont  produites  dans  la  délivrance 
desdits  certificats,  le  Gouvernement 
auquel  ia  plainte  aura  été  adressée 
provoquera  immédiatement  une  en- 
quête spéciale  sur  les  faits  incrimi- 
nés, en  communiquera  les  résultats 
au  Gouvernement  plaignant  et 
prendra,  le  cas  échéant,  toutes  me- 
sures en  son  ipouvoir  pour  prévenir 
la  continuation  desdites  pratiques 
frauduleuses. 

Article  15. 
Dans   la   mesure   où    sur   le   terri- 
toire de  l'une  des   Parties  Contrac- 
tantes,  l'admission    d'une   marchan- 
dise, eu  égard  aux   exigences   d'une 
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iunere  Gesetzgebung  oder  die  Ver- 
zollung  einerW.are  zu  einem  niedri- 
geren  als  dem  hcichsten  in  Frage 
koinmenden  Zollsatz  abhângig  ist 
von  technischon  Sonderbestimmun- 
gen  hinsichtlich  ihrer  Zusammen- 
setzung,  ihres  Reinheitsgrades,  ihres 
sanitàren  Zustandes,  ihres  Erzeu- 
gungsgebietes  oder  einer  âhnlichen 
Bedingung,  werden  die  Zollbehor- 
den  des  Einfuhrlandes  die  von  einer 
zustândigen  Behorde  des  A,usfuhr- 
lundes  ausgestellten  Zeugnisse  an- 
jiehmen. 

I)as  Zeugnis  soll  nicht  fur  die 
unter  der  Kontrolle  einer  Staats- 
verwaltung  liergestellten  Ware  ge- 
fordert  werden,  die  von  einer  von 
dieser  Verwaltung  ausgestellten  Be- 
seheinigung  begleitet  sind,  aus  der 
hervorgeht,  dass  die  Warenherstel- 
lung  dureh  die  Staatsverwaltung 
iiberwacht  wird. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Telle  behalten  sich  das  Recht  vor, 
falls  Zweifel  an  der  Richtigkeit  des 
Zeugnisses  bestehen,  aile  zweckdien- 
lic'heaNachpriifungen  vorzunehmen. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  legen  in  gemeinsamem  Ein- 
vernehraen  die  Bestimmiungen  fest, 
die  in  jedem  Lande  fur  die  Ausstel- 
lung  der  Zeugnisse,  fur  die  Ent- 
nahme  der  Proben,  hinsichtlich  der 
Massnahmen  zur  Verhinderung  der 
Vertauschung  der  Waren  und  fur 
die  Muster  der  Zeugnisse  zu  erlas- 
sen  sind.  Dem  anderen  Teile  wird 
die  Liste  der  zur  Ausstellung  der 
Zeugnisse  bestimmten  Anstalten  und 
Sachverstândigen  ûbermittelt. 

Es  wird  jedoch  hinsichtlich  der 
zur  Ernâhrung  von  Menschen  und 
Tieren  bestimmten  Stoffe  verein- 
bart,  da«s  die  Untersuehung  der  Er- 


légi.slation  intérieure  qui  lui  est 
propre,  où  le  dédouanement  de  la 
marchandise  au  bénéfice  d'un  tarif 
douanier  réduit,  dépend  de  condi- 
tions techniques  particulières  rela- 
tives à  la  composition  de  cette  mar- 
chandise, à  son  degré  de  pureté,  à 
ses  qualités  de  salubrité,  à  son  lieu 
d'origine  ou  à  toute  autre  condition 
de  même  ordre,  les  autorités  doua- 
nières du  pays  dans  lequel  cette 
marchandise  est  présentée  à  l'im- 
portation accepteront  les  certiticats 
établis  par  une  autorité  com'pétente 
du  pays  exportateur. 

Le  certificat  ne  sera  pas  requis 
pour  toute  marchandise  produits 
sous  le  contrôle  d'une  administra- 
tion d'Etat,  accompagnée  d'un  do- 
cument délivré  par  cette  admini- 
stration pour  témoigner  du  contrôle 
exercé  par  elle. 


Les  Hautes  Parties  Contractantes 
se  réservent  le  droit,  en  cas  de  doute 
sur  l'exactitude  du  certificat,  de 
procéder  à  toutes  vérifications  ulté- 
rieures qu'elles  jugeraient  utiles. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
détermineront  d'un  commun  accord 
la  procédure  à  suivre,  dans  chaque 
pays,  pour  l'établissement  de  ce 
certificat;  prélèvement  des  échantil- 
lons, précautions  à  prendre  pour 
empêcher  toute  substitution  de  pro- 
duits, modèles  de  certificats.  Notifi- 
cation sera  donnée  à  l'autre  Partie 
de  la  liste  des  établissements  et  des 
experts  habilités  par  elle  pour  leur 
délivrance. 

H  est  toutefois  convenu,  en  ce  qui 
concerne  les  matières  destinées  à 
l'alimentation  de  l'homme  et  des 
animaux-,  que  l'analyse  des  produits 
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zeugnisse  nacli  den  in  dem  das  Zeug- 
iiis  erteilenden  Lande  ùblichen  amt- 
lichen  Verfahren  erfolgt  und  dass 
die  Ergebnisse  dieser  Untersuchung 
gleichzeitig  entsprechend  den  in  dem 
das  Zeugnis  erteilenden  Lande  gel- 
lenden  Vorschriften  und  den  durch 
das  internationale  Abkommen  vora 
IG.  Oktober  1912  fur  die  Vereinheit- 
lichung  der  Darstellung  der  Unter- 
suchungsergebnisse  der  genannten 
Stoffe  festgesetzten  Vorschriften 
niedergelegt  werden. 

Ausnahrasweise  kunnen  die  ZoU- 
behorden  jedes  der  Ilohen  ^'ertrag- 
sebliessenden  Teile  von  der  Bei- 
bringung  des  Untersuchungszeug- 
nisses  bei  den  EinfûhrL'rn  solcher 
Waren  Abstand  nehmen,  die  eine 
feststehende  Zusammensetzung  ha- 
ben  oder  die  eine  Fabrik-  oder  Ilan- 
delsraarke  tragen,  vorausgesetzt, 
dass  dièse  Wiaren  sehon  daraufhin 
gepruft  oder  untersueht  wordon 
sind,  dass  die  im  Absatz  1  dièses 
Artikels  angegebenen  teehnisehen 
Bediugungen  erfullt  sind. 

Dièse  Zeugnisse  werden  unter  den 
gleichen  Bedingungen  beglaubigt 
wie  die  Ursprungszeugnisse.  Die 
Zollbehurden  des  Einfuhrlandes 
werden  jedoch  die  diplomatische 
oder  konsularische  Beglaubigung 
nicht  verlangen  fiir  Zeugnisse,  auf 
denen  neben  der  Unterschrift  das 
amtliche  Siegel  der  Dienststelle  oder 
Behorde,  welche  die  Urkunde  erteilt 
bat,  sich  befindet,  jedoch  unter  der 
Voraussetzung,  dass  dièse  'Zollbe- 
luirden  in  der  Lage  sind,  die  Eoht- 
heit  der  Unterschrift  durch  Verglei- 
chung  mit  den  von  der  Regierung 
lies  Versendelandes  mitgeteilten 
Schriftproben  nachzupriïfcn,  und 
dass  sich  bei  dieser  Vergleieluing 
•kein  Verdaehtsgrund  ergibt. 
Xouv.  Recueil  Ge'n.  3«  S.  XL. 


sera  effectuée  d'après  les  méthodes 
officielles  en  usage  dans  le  pays  qui 
délivre  le  certificat,  et  que  les  résul- 
tats de  cette  analyse  seront  exprimés 
à  la  fois  conformément  aux  règles 
en  vigueur  dans  le  pays  qui  délivre 
le  certificat  et  conformément  aux 
règles  fixées  par  la  Convention  In- 
ternationale du  16  octobre  1912  ipour 
l'unification  de  la  présentation  des 
résultats  de  l'analyse  desdites 
matières. 

A  titre  exceptionnel  les  autorités 
douanières  de  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  pourront  dis- 
penser de  la  production  du  certificat 
d'analyse  les  importateurs  d'une 
marchandise  ayant  une  composition 
constante  ou  revêtue  d'une  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce,  lorsque 
cette  marchandise  aura  fait  déjà 
l'objet  de  leur  part  d'examen  ou 
d'analyse  ayant  pour  but  de  vérifier 
les  conditions  techniques  enumérées 
à  l'alinéa  l''"'  du  présent  Article. 

Ces  certificats  seront  visés  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  certifi- 
cats d'origine.  Toutefois  les  autori- 
tés douanières  du  pays  importateur 
n'exigeront  pas  la  législation  diplo- 
matique ou  consulaire  pour  les  cer- 
tificats sur  lesquels  la  signature  sera 
accompagnée  du  sceau  officiel  de 
l'Office  ou  autorité  qui  a  délivré  ce 
document,  mais  à  condition  que  ces 
autorités  douanières  soient  en  me- 
sure de  vérifier  l'authenticité  de  la 
signature  par  comparaison  avec  les 
facsimilés  communiqués  par  le  Gou- 
vernement du  ipays  expéditeur  et  que 
de  cette  comparaison  ne  surgisse 
aucun  motif  de  suspicion. 
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Von  der  Vorleguntr  <l(!s  in  Ar- 
tikcl  14  vorgcselvcncn  Urs])runtis- 
zcugnisses  sind  (licjenigen  Warcn 
I)eFreit,  fiir  die  cin  Zeugnis  im 
Sinne  des  Absatz  1  dièses  Artikels 
(M'tcilt  sind,  (las  ziitjleicli  den  Ur- 
sprung  >der  Wai'eii  in  der  ini  ge- 
nannten  Artikid  vorgesehenen  Weise 
bescheinigt. 

Auf  die  Einfuhr  von  Vieh,  Fleisch, 
Fleischwaren  und  anderen  tieri- 
seheu  Erzeugnissen  finden  die  Be- 
stimniungen  dièses  Artikels  nur  in- 
soweit  Anwendung.  als  die  Ilolien 
Vertragsehliessenden  Teile  es  vor- 
lier  besonders   vereinliaren. 

Artikel  Ki. 

Die  Bestimmungen  der  Artikel  4, 
5,  6,  7.  9,  10.  11.  13.  14,  15  und  30 
hinsichtlich  des  Warenaustausches 
zwisehen  den  beiden  Liindern  finden 
auf  die  franzosischen  Kolonien  und 
auf  Tunis  Anwendung. 

Artikel  17. 

Die  Holien  Vertragsehliessenden 
Teile  verpfidehten  sich,  dem  am 
2.  Juni  1911  in  Washington  revi- 
dierten  Interuationalen  Abkommen 
vom  20.  Marz  1883  liber  den  Schutz 
des  gewerhlichen  Eigentums*)  «o- 
wie  den  verschiedenen  Zusatzab- 
kommen  liber  das  gewerbliehe  Eigen- 
tum,  die  am  5.  November  1926  **) 
im  Haag  unterzeichnet  worden  sind. 
wirksame  Anwendung  zu  geben. 

Artikel  18. 
Jeder       der       Hohen       Vertrag- 
sehliessenden Teile  verpfiichtet  sioh, 
auf  gesetzgeberischem  Wege  oder  ira 
Verwaltung-siverfahren   aile   notwen- 


Le  certificat  prévu  à  l'alinéa  1  du 
présent  Article  dispensera  les  mar- 
chandises auxquelles  il  se  réfère  tle 
la  production  du  certificat  d'origine 
prévu  à  l'Article  14,  s'il  comporte, 
en  ce  qui  concerne  l'origine  desdites 
marchandises,  les  données  exigées 
par  ledit  .\rticle. 

En  ce  (pii  concerne  l'importation 
du  bétail,  d(>  la  viande,  des  prépara- 
tions de  viande  et  d'autres  produits 
animaux,  les  dis])ositions  de  cet  Ar- 
ticle ne  seront  applicables  qu'après 
accord  jiréalable  des  Parties  Con- 
tractantes sur  ce  point. 

Article  10. 

Les  dispositions  des  Articles  4,  5, 
0,  7,  9.  10,  11,  13,  14,  15  et  30  rela- 
tives aux  échanges  commerciaux 
entre  les  deux  pays  s'appliqueront 
aux  colonies  françaises  et  Ti  la 
Tunisie. 

Article  17. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
s'engagent  à  donner  une  application 
effective  à  la  Convention  Interna- 
tionale du  20  mars  1883  pour  la 
protection  de  la  propriété  indu- 
strielle revisée  à  Washington  le 
2  juin  1911,'')  ainsi  qu'aux  divers 
arrangements  complémentaires  con- 
cernant la  propriété  industrielle, 
tels  qu'ils  ont  été  signés  à  la  Haye 
le  5  novembre  192B.  **) 

Article  18. 
Chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes s'engage  à  prendre  toutes 
les  mesures   législatives   ou  admini- 
stratives   nécessaires    pour   garantir 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  VIIT.  p.  760. 
**)  Rectius:  le  6  novembre  1925  (?).  V.  N.R.G.  3.  s.  XXVL  p.  820. 
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digen  Massnahmen  zu  ergreifeii,  um 
die  aus  dem  Gebiet  des  anderen 
stammenden  Boden-  und  Gewerbe- 
erzeugnisseï  vor  jedci'f  Art  unlauteren 
Wettbewerbs  bei  llandelsgeschàfteu 
zu  schiitzen.  Die  Ilohen  Vertrag- 
sehliessenden  Teile  verpfliehten  sich, 
(lurch  Beschlagnahme  oder  andere 
geeignete  Massnahmen  die  Ein-  und 
Ausfuhr  sowie  die  Herstellung,  den 
Umlauf,  den  Verkauf  oder  die  Aus- 
stellung  zum  Verkauf  im  Innern 
aller  Erzeugnisse  oder  Waren  zu 
unterdrûcken  und  zu  verbieten,  die 
Marken,  Namen,  Aufschriften  oder 
Zeichen  irgendvvelcher  Art  auf  den 
Erzeugnissen  oder  Waren  selbst, 
auf  ihrer  inneren  Verpaekung  oder 
àusseren  Umhûllung  tnagen,  aus 
denen  unmittelbar  oder  mittelbar 
f  alsche  Angaben  ûber  den  Urs'prung, 
die  Art,  den  Charakter  oder  die  be- 
sonderen  Eigensehaften  dieser  Er- 
zeugnisse  oder  Waren   hervorgehen. 

Artikel  19. 
Zum  Schutze  der  literarischen 
und  kûustleri'schen  Urheberreehte 
in  ihren  Gebieten  werden  die  lïohen 
Vertragschliessenden  Teile  auf  ihre 
gegenseitigen  Beziehungen  die  Be- 
stimmungen  der  internationalen 
Konvention  von  Bern  vom  9.  Sep- 
tem'ber  1886*)  sowie  die  Akte  anwen- 
■den,  durch  welche  dièse  Konvention 
spaterhin  abgeândert   worden   ist. 

Artikel  20. 
Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile,  die  beide  der  Konvention  und 
dem  Statut  von  Bareelona  liber  die 
Freiheit  des  Durehgangsverkehrs 
vom    20.    April    1921**)     ihre    Zu- 


*)  V.  N.R.G.  2.  s.  XII,  p.  173. 
**)  V.  N.R.G.  :].  s.  XVIII.  p.  690. 


les  produits  naturels  ou  fabriqués 
originaires  de  l'autre  contre  toute 
forme  de  concurrence  déloyale  dans 
les  transactions  commerciales.  Les 
Hautes  Parties  Contractantes  s'obli- 
gent à  réiprimer  et  à  prohiber,  par 
la  saisie  et  par  toutes  autres 
sanctions  appropriées,  l'importa- 
tion et  l'exportation  ainsi  que  la  fa- 
brication, la  circulation,  la  vente  et 
la  mise  en  vente  à  l'intérieur,  de 
tous  produits  ou  marchandises  'por- 
tant sur  eux-mêmes,  ou  sur  leur 
conditionnement  immédiat,  ou  sur 
leur  emballage  extérieur  des  mar- 
ques, noms,  inscriptions  ou  signes 
quelconques,  comportant,  directe- 
ment ou  indirectement,  de  fausses 
indications  sur  l'origine,  l'esipèce,  la 
nature  ou  les  qualités  spécifiques  de 
ces  i)roduits  ou  marchandises. 


Article  19. 
Pour  .protégeif  sur  leurs  territoires 
respectifs  les  droits  des  auteurs 
d'œuvres  littéraires  et  artistiques, 
les  Hautes  Parties  Contractantes 
appliqueront  dans  leurs  relations 
réciproques  les  dispositions  de  la 
Convention  Internationale  signée  à 
Berne  le  9  septembre  1886  *)  et  des 
Actes  qui  l'ont  modifiée  ultérieure- 
ment. 

Article  20. 
Les/  Hautes  Parties  Contractantes, 
également  adhérentes  à  la  Conven- 
tion et  au  Statut  de  Barcelone  du 
20  avril  1921  sur  la  liberté  du  tran- 
sit,**)    s'efforceront     d'en     faciliter 
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stimmuim    ycychcn    IuiIxm),     AvordcMi  |  r:ii)i>r"':itioii   (hms  les  relations  entre 
sieh    bemiiluMi.    ilire   Anwendung    in    les  deux  pny 
den  Bezieluiii^eii   zwisdien   den   bei- 
deii   Liiiideni   zii   erleielitern. 


Artikel   21. 

Il)  iillcii  die  Eisenl)alintriUis))()r1e 
hetrelïemleii  Frafi^en  werdeii  die 
Jlolien  \'(>rtrafîscbliessenden  'l'eile 
in  ihren  K('RPnseitip:en  Beziehungen 
die  Bestinimungen  des  am  9.  Dezem- 
ber  102;;  iri(!(Mit'  aufgestellten  tJber- 
einkamniens  und  Statuts  ïiber  die 
internationale  Rechtsordnung-  der 
Kisenbabnen  '■')   anwenden. 

Dièse  Bestimniung  wird  als  inte- 
grierender  Bestandteil  des  vorlie- 
genden  Vertrages  angeseben. 

Artikel  22. 

Vorbebaltlieb  der  t'olgenden  er- 
giinzenden  Bestimmungen  erkliiren 
die  Hoben  '  Vertragscblie.sBenden 
Telle  ausdrucklicb,  dass  sie  sicb  auf 
die  Bestimmungen  des  Genfer  Ab- 
konmiens  vom  D.  Dezeniber  1923 
iiber  die  internationale  Ordnung 
der  Seebiifen  einsebliesslicb  seiner 
Anlagen  und  seines  Protokolls  und 
auf  das  internationale  Seebaf en- 
statut**)  fiir  aile  durcb  dièses  Afc- 
komraen  und  dièses  Statut  gestell- 
ten  Fragen  bezieben. 

Die  Tloben  Vertriagsebliessenden 
Telle  vereinbaren  unter  Bezug- 
nabrae  auf  Artikel  9  <les  Genfer 
Statuts,  dass  die  Sebiffe  >des  einen 
vertragsebliessenden  Landes  einen 
oder  niebrere  ITiifen  des  anderen 
Landes  anlaufen  diirfen,  um  ilire 
ans  dem  Auslande  kommenden  l'as- 
sagiere  oder  einen  Teil  von  ihnen 
zu  landen   oder    ilire   aus    dem   Aus- 


Artiele  21. 
Pour  toutes  les  questions  relatives 
au.\  transports  par  voie  ferrée,  les 
Hautes  l'arties  Contractantes  ap- 
jiliqueront  dans  leurs  relations  ré- 
ciproc|ues  les  dispositions  de  la  Con- 
vention et  du  Statut  sur  le  régime 
internatioal  des  voies  ferrées  établi 
à  Genève  le  9  décen^bre  1923.  '"') 

Ce  texte  sera  considéré  comme 
faisant  partie  intégrante  de  la  pré- 
sente Convention. 

Article  22. 
Sous  réserve  des  dispositions  com- 
jilémentaires  qui  suivent,  les  Hautes 
Parties  Contractantes  déclarent  ex- 
pressément s'en  référer  aux  di.spo- 
sitions  de  la  Convention  de  Genève 
du  9  décembre  1923  sur  le  régime 
international  des  ports  maritimes, 
y  compris  ses  annexes  et  protocole, 
ainsi  qu'au  statut  sur  le  régime  in- 
ternational des  ports  maritimes''''") 
pour  toutes  les  matières  réglées  ])ar 
lesdits  convention  et  statut. 

Se  référant  à  l'Article  9  du  Sta- 
tut de  Genève,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  conviennent  que  les 
navires  de  cbacun  des  pays  pourront 
se  rendre  dans  un  ou  plusieurs  ports 
de  l'autre  jîays.  soit  pour  y  débar- 
quer tout  ou  partie  de  leurs  pas- 
sagers ou  de  leur  cargaison  en  pro- 
venance de  l'étranger,  soit  pour  y 
embarquer    tout    ou    partie   de   leurs 


='0  V.  N.R.G,  3.  s.  XIX.  p.  214. 
■■*]  V.  N.R.G.  3.  s.  XIX.  p.  250. 
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lande  koinniomlo  Lacluiig-  ganz  odcr 
teilweise  zu  luschen  oder  um  Uirc 
nac-h  dein  Aushmde  IjestiniinttMi 
l'assagiere  oder  einen  Teil  vou 
ihnen  aufzuiiehineii  uiid  ihre  imch 
dem  Auslaiid  hestiniinte  Ladiuig 
ganz  oder  teilwcisf  eiuuehiiu'u  zu 
k(iiiuen. 

Artikel  l':]. 

Die  Sehirt'ahrtsuutenieliiiuiagL'u 
eiiies  der  Iloheii  \'ertragsehliesseii- 
den  Teile.  die  deii  Auswanderer- 
dieust  verseheii.  geiiiesseu  iin  aiide-l 
ren  Lande  in  jeder  lliusiclu  dir-î 
selbe  Behandlung  wie  die  iiilaii  li- 
scheu  Schiffahrt-iHiteriiehimingeu. 
Dièse  GleichstelluMi:  l)ezi(dit  sich  l)e- 
sonders  auf  ihre  Auswanderungs- 
vertretungen,  auf  ihre  Seiiiffe  und 
auf  die  Auswauderer.  die  >i('  hef-ir- 
dern.  oluie  Riieksieht  n\if  dereii 
Herkunft. 

Die  Reisenden  aller  lvlas-,i'n  eiii- 
scliliesvjich  dpc  Auswauderer  ans 
eineni  dritten  Lande,  die  zur  Lin- 
scIiiffuiiL'  oder  naeh  der  Ausschif- 
fung  in  eineni  ILifen  des  auderen 
Laudes  durcli  das  eine  der  heiden 
Liiiider  hindurehreisen,  geniesseu  in 
jefler  llinsieht  dieselbe  Behand- 
lung. als  wenn  sie  sieh  in  eineni 
Hafen  des  ])ureligangslandes  einge- 
sehifft  liatten  oder  in  eineni  Hafen 
<Ies  Durchgaugslandes  a  il  Land  ge- 
jjfangeu  waren. 

Dièse  Bestini/inung  liezieht  sieh 
liesonders  auf  die  \'er\valtungs- 
und  Gesundheitsfiirniliehkeiten.  die 
Transportfristen  und  die  Ziille  und 
Abg^aben  jeder  Art. 

Artikel    •_'4. 

Die     Xationalitilt     der     Seescdiift'e 

wird    von    den    Ijeiden    llohen    Ver- 

irag-;chliessenden      Teilen      entspre- 

cliend    den    Gesetzen     und     \'ei'oril- 


passagers    ou    de    leur    cargaison    « 
destination  de  l'étranger. 


Article  23. 
Les  ciitrc'prises  de  navigation  de 
Tune  des  Parties  Contractantes 
effectuant  le  transjjort  des  éniigrants 
jouiront,  dans  l'autre  pays,  du 
même  traitement  à  tous  égards,  ipu' 
les  entreprises  de  navigation  natio- 
nales. Cette  égalité  de  traitement 
.s'ai)i)lique  notamment  à  leurs  agen- 
c-es  d'émigration,  à  leurs  navires  et 
aux  éniigrants  ((u'elles  transportent, 
quelle  que  soit  leur  provenance. 


Les  ])a>sagers  de  toutes  elas^ses.  y 
compris 'leséniigrants  eu  provenance 
d'un  pays  tiers,  traversant  l'un  des 
deu.K  pays,  soit  ])(nir  s'enihanpier. 
soit  a]jrès  avoir  débarqué  dans  un 
]Jort  de  l'autre,  jouiront  à  tous 
égards  du  même  traitement  que 
s'ils  devaient  s'embarquer  ou  s'ils 
avaient  débarqué  dans  un  port  ilu 
pays  traversé. 


Cette  disposition  vise  notamment 
les  formalités  administratives  et  sa- 
nitaires, les  rélais  de  transport,  et 
les  droits  et  taxes  de  toute  nature. 


Article  24. 
La    nationalité     des    navires    sera 
reconnue  par  les  deux  Hautes   Par- 
ties     Contractantes      conformément 
aux    lois    et    règk'ments    de    chacune 
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nunpen  beider  Toile  anerkannt  und 
auf  Grund  dcr  an  Bord  betîndlichen 
und  von  deu  zustandigen  Behorden 
ausgestellten  Urknndon  und  Pa- 
tente festgestellt. 

Artikel  25. 

Einp  bosondere  Vereinbarung  wird 
sobald  als  moglich  zwischen  den  bei- 
den  Hohen  Vertragschliessenden 
Teilen  abgeschlossen  werden,  um 
ihr  System  der  Seeschiffsvermes- 
sung  vollkommen  in  Ùbereinstim- 
mung  zu  briugen  und  die  gleich- 
mâssige  Anwendung  dieser  Regeln 
sicherzustellen. 

Bis  dahin  werden  die  Schitïsver- 
naessungszeugnisse  gegenseitig  nacli 
Massgabe  der  bisher  liber  diesen 
Punkt  erzielten  Vereinbarung  aner- 
kannt. 

Artikel  26. 

Jedem  Schiffe  eines  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Telle,  welches 
hierzu  dureh  sehlechtes  Wetter  oder 
durch  einen  Fall  hnherer  Gewalt 
gezwungen  ist,  soll  es  freistehen,  in 
einem  Hafen  des  anderen  Telles 
Zuflucht  zu  suchen.  dort  Ausbesse- 
rungen  vorzunehmen,  sich  dort  aile 
notigen  Vorrâte  zu  verschaffen  und 
wieder  in  See  zu  gehen,  ohne  andere 
Gebuhren  oder  Ab^aben  zahlen  zu 
miissen  als  diejenigen,  welehe  unter 
den  gleichen  Umstânden  von  den  in- 
lândischen  Schiffen  erhoben  werden. 

In  dem  Falle  jedoch,  wo  der  Ka- 
pitân  eines  Schiffes,  das  sich  in  einen 
ïïafen  unter  den  im  vorigen  Absatz 
vorgesehenen  Umstânden  gefliichtet 
hat,  sich  gezwungen  sehen  sollte, 
einen  Teil  seiner  Ladung  zur 
Deckung  der  Kosten  zu  verkaufen, 
muss  er  sich  den  ortlichen  Bestim- 
mungen    und   Tarifen    unterwerfen. 


d'elles  et  sera  constatée  d'après  les 
documents  et  patentes  se  trouvant  à 
bord  et  établis  par  les  autorités 
compétentes. 


Article  25. 
Un  accord  particulier  interviendre, 
le  plus  tôt  possible,  entre  les  Hautes 
Parties  Contractantes,  en  vue  d'uni- 
formiser complètement  leur  régime 
de  jaugeage  des  navires  et  d'assurer 
l'application  uniforme  de  ces  règles. 


Juscjue  là,  les  certificats  de  jau- 
geage seront  reconnus  réciproque- 
ment, dans  la  mesure  des  ententes 
antérieurement  intervenues  sur  ce 
point. 

Article  26. 
H  sera  loisible  à  tout  navire  de 
Tune  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes, qui  y  aura  été  contraint  par 
le  mauvais  temps,  ou  par  un  cas  de 
force  majeure,  de  se  réfugier  dans 
un  port  de  l'autre  Partie,  de  s'y  ré- 
parer, de  s'y  procurer  tous  les  ap- 
provisionnements nécessaires  et  de 
reprendre  la  mer,  sans  avoir  à  payer 
d'autres  droits  ou  taxes  que  ceux 
qui,  dans  les  mêmes  circonstances, 
sont  perçus  sur  les  navires  natio- 
naux. 

Au  cas  cependant  où  le  capitaine 
d'un  navire,  qui  se  serait  réfugié 
dans  un  port  dans  les  circonstances 
prévues  à  l'alinéa  précédent,  se 
trouverait  dans  la  nécessité  de 
vendre  une  partie  de  sa  cargaison 
afin  de  couvrir  ses  frais,  il  serait 
tenu  de  se  conformer  aux  règle- 
ments et  tarifs  locaux. 


Cojiuncrcc,  ctahlwsement,  navigation. 


W 


Artikel  27. 

Wenn  ein  Schiff  des  einen  der 
Ilolien  Vertragschliessenden  Teile 
ail  den  Kusteii  des  Gebietes  des  an- 
deren  Telles  scheiterr  oder  Sehitl'- 
hruch  erleklet,  so  soll  deu  Schitï- 
hriichigeii  jede  llllfe  uud  jeder  Bei- 
stand  gelelstet  werden.  Feruer  sol- 
len  das  Sclilff.  seine  Telle  oder 
Triïmmer,  seine  Maschlnen  und  aile 
anderen  bewegliichen  Gegenstaade 
oder  Zubehortelle.  die  zum  Schiffe 
gehoren,  aile  aus  deiiu  Schiti'ln'uch 
geretteten  Giiter,  Urkunden  und 
Waren  einschliesslieh  derjenigen, 
die  nach  Seewui'f  gerettet  werden 
konnten,  oder  gegebenenfalls  deren 
^'erkaufserlos  ungekiirzt  den  Eigen- 
tiimern  der  genannten  Sehiffe,  Gii- 
ter, Waren  usw.  oder  ihren  mit  ge- 
horiger  A'ollmaeht  versehenen  Yer- 
tretern  auf  Ihren  Antrag  aiisgelùin- 
digt  werden. 

Die  ini  vorhergehenden  Absatz 
genannten  Wracks,  Waren  und  Ge- 
genstande  aller  Art,  die  au-  einem 
Schiffbruch  gerettet  werden,  sollen 
keinem  Zolls;atz  unterliegen.  es  sei 
flenn,  •dass  sie  deni  inlandischen 
Verbraueh    zugefûhrt    werden. 

Befinden  sieh  bei  einem  der  ini 
Absatz  1  vorgesehenen  Falle  die 
Eigentûmer  oder  deren  mit  \'oll- 
macht  versehene  Vertreter  nielit  an 
Ort  und  Stelle,  tlann  s(dlen  das 
Schiff.  seine  Teile  oder  Triïmmer, 
seine  Giiter,  Waren  und  aile  ande- 
ren geretteten  Gegenstânde,  soweit 
sie  einem  Staatsangehorigen  eines 
der  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  gehoren,  den  Konsularl)eh(ir- 
den  dièses  Telles  ûbergeben  werden. 
-Tedoch  muss  die  tîbergabe  von  den 
beteiligten  KonsularbehiJrden  in- 
nerhalb  der  Frist  beantragt  wer- 
den, die  durch  die  Gesetze  des  Lan- 


Article  27. 
Si  un  navire  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  échoue  ou  fait 
naufrage  sur  les  côtes  du  territoire 
de  l'autre  Partie,  il  sera  accordé 
aux  .naufragés  tous  secours  et  assi- 
stance. En  outre,  le  navire,  ses  par- 
ties ou  débris,  ses  machines  ainsi 
que  tous  autres  meubles  ou  acces- 
soires ap'partenant  au  navire,  tous 
les  biens,  documents  et  marchan- 
dises sauvés  du  naufrage,  y  compris 
ceux  qui,  après  avoir  été  .ietés  à  la 
mer  ont  pu  être  sauvés,  ou  le  pro- 
duit de  la  vente  qui  pourra  en  avoir 
été  faite,  seront  remis  intégralement 
aux  ])ropriétaires  desdits  navires, 
biens,  marchandises,  etc.  ou  à  leurs 
représentants  dûment  autorisés, 
lorsqu'ils  en  auront  fait  la  demande. 


Les  épaves,  marchandises  et  oit- 
jets  de  toute  nature  visés  à  l'alinéa 
précédent  qui  auront  été  sauvés  du 
naufrage,  ne  seront  assujettis  à  au- 
cun droit  de  douane,  à  moins  qu'ils 
ne  passent  ilans  la  consommation 
intérieure. 

Au  cas  ol\.  dans  les  circonstances 
prévues  à  l'alinéa  premier,  les 
propriétaires  ou  leurs  représentants 
autorisés  ne  se  trouveraient  pas  sur 
t)lace,  le  navire,  ses  parties  ou  dé- 
bris, les  biens,  marchandises  et  tous 
autres  objets  sauvés  devront,  pour 
vutant  qu'ils  appartiennent  à  un 
ressortissant  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  être  remis 
aux  autorisés  consulaires  de  cette 
Partie.  La  remise  doit  néanmoins 
être  re(|uise  i)ar  l'autorité  consu- 
laire intéressée  dans  le  délai  fixé 
par  les  lois  du  pays  sur  le  territoire 
duquel  le  naufrage  a  eu  lieu. 
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des,  in  flcsspii  (îobiet  (lc»r  Scliiff- 
bruch  stattpofundoii  hat,  fest- 
gesetzt  ist. 

In  allen  Kiilloti  soIUmi  nur  diojo- 
nigen  Kostoii  (l(>r  Rettunfj:  und  Ein- 
lagerung  und  sonstige  Gebûhren 
gefordert  wordeii  dûrfen.  die  von 
inlândischen  SdiilTon  vi?rlangt 
werden. 

Artikel  28. 

Die  Hohen  Vertragschlicsseuden 
Telle  sind  sich  einig,  dass  im  Falle 
der  Kiindigung  des  gegenwartigen 
Abkommens  die  Bestimmungen  der 
Artikel  20  bis  22  bezûglich  der  An- 
wendung  der  internationalen  Ver- 
trâge  in  Kraft  bleiben. 

Im  Falle  von  Meinungsverschie- 
denheiten  liber  die  Auslegung  oder 
Anwendung  der  Bestimmungen  der 
Artikel  23  bis  27  vereinbaren  die 
Hohen  Vertragschliessenden  Telle, 
dass  der  Streltfall  der  im  Artikel  34 
des  gegenwartigen  Vertrages  vorge- 
sehenen  Schiedsgeriehtsbarkeit  un- 
terbreitet  wlrd. 

Artikel  29. 

Die  Sehiffe  des  elnen  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Telle,  ihre  Be- 
satzungen  und  ihre  Ladungen  ge- 
nlessen  in  den  Binnengewâssern  des 
anderen  vertragschliessenden  Telles 
ebenso  wie  in  seinen  dem  Verkehr 
geôfFneten  Blnnenhâfen  die  glelche 
Behandlung  wie  die  Schl'ffe,  Be- 
satzungen  und  Ladungen  des  meist- 
bogunstigten  Staates. 

ninslehtllch  aller  mit  der  Bin- 
nenschiffahrt  verbundenen  Gebiih- 
ren  und  Abgaben  wlrd  kelner  der 
beiden  Hohen  Vertragschliessenden 
Telle  auf  seinen  Binnenschlffahrts- 
wegen  oder  In  seinen  dem  Verkehr 
geôffneten  Bdnnenhâfen  die   Schiffe 


Dans  tous  les  cas,  il  ne  sera  ilû 
(lue  les  frais  de  sauvetage,  de  dépôt 
et  autres  taxes  qui  sont  exigibles  des 
navires  nationaux. 


Article  28. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  ])pur  que,  en  cas  de  dé- 
nonciation du  i)résent  Arrangement, 
demeurent  en  vigueur  entre  elles 
les  dispositions  des  Articles  20  à  22, 
relatives  à  l'application  des  Conven- 
tions internationales. 

En  cas  de  divergence  sur  l'inter- 
prétation ou  l'application  des  dispo- 
sitions des  Articles  23  à  27,  les  Hau- 
tes Parties  Contractantes  décident 
que  le  litige  sera  soumis  à  l'arbitrage 
prévu  par  l'Article  34  du  présent 
Accord. 


Article  29. 
Les  bateaux  d'une  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes  et  leurs  équipages 
et  cargaisons  bénéficieront  dans  les 
eaux  intérieures  de  l'autre  Partie 
Contractante,  ainsi  que  dans  ses 
ports  intérieurs  ouverts  au  trafic,  du 
même  traitement  que  les  bateaux, 
équipages  et  cargaisons  de  la  Nation 
la  plus  favorisée. 

En  ce  qui  concerne  toutes  rede- 
vances et  taxes  afférentes  à  la  navi- 
gation intérieure,  aucune  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  ne 
traitera,  sur  ses  voles  d'eau  inté- 
rieures ou  dans  ses  ports  intérieurs 
ouverts    au    trafic,    les    bateaux    de 


('oii}i»ricr,  éfablisscnicnf.   narign/ion. 


6  9 


des  audereu  Telles,  ilire  Besatzuii- 
gen  uud  Ladunpeii  ungiinstiger  l)e- 
handeln  als  seine  eicenen  Schiffe, 
Besatzungen  und  Ladungen  oder 
diejenigen  des  ineistbegiinstigtea 
Staates. 

Die  in  den  beiden  vorhergelien- 
den  Absâtzen  enthaltenen  Bestira- 
mungen  finden  keine  Anwendnug 
auf  Transporte,  die  zwischen  zwei 
Ilafen  des  gleichen  inlandiselien 
BinnenschitTahrtsnetzes  ausgefiihrt 
werden. 

Aile  Schitïe.  die  Deutselien  oder 
einer  deutschen  Gesellschaft  ge- 
horen,  ebenso  aile  Schiffe,  die  Frun- 
zosen  gehoren  oder  die  nach  fran- 
zosischera  Recht  als  franzosische 
Schiffe  anerkaniit  sind.  werden  im 
Sinne  dièses  Abkommens  als  iSchiffe 
der  Hohen  Vertragschliessenden 
Telle  betraehtet. 


Artikel  30. 
Die    Meistbegunstigung    erslreckt 
sich  nicht  auf: 

a)  die  von  eineni  der  Hohen  Ver- 
tragschliessenden Teile  an- 
grenzenden  Staaten  gegenwiir- 
tig  oder  kûnftig  gewahrten 
Vergiinstigungen  zur  Erleirli- 
lorung  des  Grenzverkehr-  in 
einer  Ausdehnung  von  aus^er- 
.stenfalls  l.")  km  beiderseits  der 
Grenze: 

b)  Vergiinstigungen,  die  einer  der 
Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  gegenwàrtig  oder  kûnftig 
einem  anderen  Staate  etwa 
einraumt,  uin  die  in-  und  aus- 
lândische  Besteuerung  auszu- 
gleichen,  insbesondere  eine  Dop- 
pelbesteueruDg  zu  verhiïten  oder 
um  gegenseitigen  Reehtssehutz 
und  gegenseitige  Rechtshilfe  in 


l'autre  Partie,  leurs  équipages  et 
cargaisons  moins  favorablement  fiue 
ses  propres  bateaux,  équipages  et 
cargaisons  ou  que  ceux  de  la  Xation 
la  plus  favorisée. 

Les  di'<|)ositions  prévues  aux  dmix 
alinéa•^  i)réeédents  ne  s'a))idi(pieni 
pas  aux  opérations  de  transport 
effectuées  entre  ilcux  ports  <run 
même  réseau    intérieur  national. 


Tous  les  bateaux  <|ui  apjiartien- 
nent  à  des  Allemands,  ou  à  une 
comi])agnie  allemande,  de  même  fiue 
tous  les  bateaux  qui  appartiennent 
à  -des  Français  ou  qui,  d'après  le 
droit  français  sont  reconnus  comme 
bateaux  français,  sont  considérés 
dans  l'esprit  du  présent  Accord 
comme  bateaux  des  Hautes  Parties 
Contractantes. 

ArticU'  :îO. 
Le  trailenient  «le  la  nation  la  plus 
favorisée  ne  s'étend  ])as: 

a)  aux  avantages  (pii  ont  été  ou 
seraient  accordés  par  une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  à 
des  pays  limitrophes  en  vue  de 
faciliter  le  trafic  frontalier  dan< 
une  zone  qui,  en  aucun  cas,  ne 
peut  excéder  1.")  kilomètres  en 
!)rofondeur  de  chacjue  côté  delà 
frontière   commune: 

b)  aux  avantages  qu'une  des  Hau- 
tes Parties  Contractantes  au  rai  i 
accordés  ou  accorderait  à  un 
Etat  tiers  en  vue  d'établier  un 
équilibre  entre  ses  i)ropres  ini- 
])ositions  et  ceUes  de  cet  l'état, 
et  notamenr  d'éviter  une  double 
taxation,  ou  à  l'effet  d'assurer 
l)rotection  et  assistance  judici- 
aires    réciproques     eu    matière 
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Steuersaclion    orlor    Steuerstraf- 
sachen  zu  sichern  ; 

(*)  Schutzinassnalinieii,  wio  iZu- 
schliige  zum  Ausgleic-h  der 
Wahruugss'panue,  die  jeder  (1er 
Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  gegebenenfalls  eiinzuf'iili- 
ren  sich  veranlasst  sàhe,  um  die 
Wirkungen  eiuer  plôtzlichen 
Storung  des  Gleichgewichts  im 
Wertverhâltnis  der  Wâhruiigen 
beider  Lander  zueioander  ge- 
recht  auszugleichen  ; 

d)  abgeschlossene  oder  in  Zukunft 
abzuschliessende  besoudere  Ab- 
kommen,  die  den  Em|)fohIun- 
gen  der  Konferenz  von  Stresa 
entsprecheu,  unter  den  im 
SchlussprotokoU  dieser  Konfe- 
renz vorgeselienen  Vorbehalten. 

Artikel  31. 

In  flen  Ilafen  der  franzilsiselion 
Kolonien  geniessen  die  deutschen 
JJandelsschiiïc,  wenu  sie  die  Bestim- 
mungen  iiber  die  offentliehe  Ord- 
nung  und  Siehcrlieit  sowie  die  (irt- 
liehen  Gesetze  nnd  Verordnungen 
beachten,    die   Meist'begunstig'ung. 

Artikel  o2. 

Die  Gewiihrung  der  Aleistbegûn- 
stigung  gibt  Deutsehland  nicht  das 
Reclit,  die  Vorzugsbehandlung  zu 
beanspruchen,  die  Frankreich  ge- 
genwartig  oder  kûnftig  den  frauzo- 
sisehen  Kolonien.  Protektoraten  und 
^[andatsgebieten  in  seinem  Zollge- 
biet  oder  die  die  franzosischen  Ko- 
lonien und  Protektorate  gegenwLir- 
tig  oder  kûnftig  Frankreich,  den 
franzosischen  Kolonien,  Protekto- 
raten nnd  Mandatsgebieten  ge- 
wiihren. 


d'o.l)ligations    ou     ])cnalités    fis- 
cales; 

c)  au.\  mesures  de  sauvegarde,  tel- 
les (|ue:  surtaxes  comii)ensatri- 
ces  de  l'écart  des  changes,  que 
cbacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  pourrait  être  ap- 
pelée à  prendre,  le  cas  échéant, 
jiour  corriger  équitablement  les 
etïets  d'une  brusque  rupture 
d'éfiuilibre  entre  la  valeur  re- 
lative de  leurs  monnaies  re- 
spectives; 

dj  aux  arrange'ments  particuliers 
conclus  ou  à  conclure  confor- 
mément aux  recommandations 
de  la  Conférence  de  Stresa, 
sous  les  réserves  prévues  dans 
le  Pro'tocole  de  clôture  de  cette 
Conférence. 

Article  31. 

Dans  les  ])orts  des  colonies  fran- 
çaises, les  navires  de  commerce  alle- 
mands bénéficieront,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  d'ordre  public 
(>t  de  sûreté,  ainsi  (|u'aux  lois  et 
règlements  locaux,  du  traitement  de 
la  Nation  la  jdus  favorisée. 

Article  32. 

L'octroi  de  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée  n'autorise  pas 
l'Allemagne  à  réclamer  le  bénéfice 
des  avantages  préférentiels  que  la 
France  accorde  ou  accorderait,  sur 
son  territoire  douanier,  aux  colo- 
nies, protectorats,  et  pays  sous  man- 
dat français,  ou  que  les  colonies  et 
protectorats  accordent  ou  accorde- 
raient à  la  France,  aux  colonies, 
protectorat^  et  pays  sous  mandat 
français. 
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Artikel  33. 

Die  Deutsche  Regierung  hat  das 
Recht,  in  allen  Handelsplatzeu.  in 
denen  Generalkonsuln,  Kousuln  und 
Vizekonsuln  oder  Konsularagenten 
eiues  dritten  Staates  eingesetzt  sind, 
aueh  ihrerseits  Generalkonsuln, 
Konsuhi  und  \'izekonsuln  od^r 
Konsularagenten  einzusetzen. 

Die  Generalkonsuln,  Konsuln  oder 
Konsularagenten  jeder  der  beiden 
Vertragschliessenden  Teile  ge- 
niessen  im  Gel^iet  des  anderen  unter 
der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit 
dieselben  Redite.  Privilegien  und 
Immuni tiiten,  die  den  genannten 
Beamten  oder  Agenten  gleichen 
Ranges  des  meistbegiinstigsten  Lan- 
des gegenwiirtig  oder  kunftig  zuge- 
hilligt  werden. 

Artikel  34. 
Streitigkeiten.  welche  die  Aus- 
fiihrung  dièses  Handelsabkommens 
hetretïen  und  nicht  auf  dem  ûblichen 
diplomatischen  Wege  beigelegt  wer- 
den kouneu,  sind  gemiiss  den  Be- 
stimmungen  des  deutsch-f  ranzijsi- 
selien  Schiedsabkommens  vom 
16.  Oktober  1925*)  zu  regeln. 

Artikel  35. 

Dieser  Vertrag  soll  ratifiziert 
werden;  der  Austausch  der  RatiHka- 
tionsurkundeu  soll  in  Paris  statt- 
finden. 

Er  tritt  15  Tage  nacli  Austausch 
der  Ratifikationsurkunden  in  Kraft. 
Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  werden  ihn  jcdoch  mit  Wir- 
kung  vom  1.  August  1934  al)  vor- 
liiufig  anwenden. 

Der  Vertrag  bleibt  in  Kraft  I)is 
zum    Ablauf    eines    Zeitraumes    von 


Article  33. 

Le  Gouvernement  Allemand  aura 
la  faculté  d'établir  des  consuls  gé- 
néraux, consuls  et  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  dans  toutes  les 
places  de  commerce  où  sont  installés 
des  consuls  généraux,  consuls  er 
vire-consuls  ou  agents  consulaires 
d'un  Etat  tiers. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  de 
chacune  des  deux  Parties  Contrac- 
tractantes  bénéHcicront  sur  le  terri- 
toire de  l'autre,  sous  condition  de 
réciprocité,  des  mêmes  droits,  privi- 
lèges et  immunités  que  ceux  qui  sont 
ou  seraient  accordés  auxdits  fonc- 
tionnaires ou  agents  de  même  grad(> 
de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

Article  34. 
Toute  contestation  concernant 
l'application  de  la  présente  Conven- 
tion, qui  n'aurait  pas  été  réglée  à 
ramial)le  par  la  voie  diplomatique 
ordinaire,  sera  réglée  conformément 
aux  dispositions  de  la  Convention 
d'arbitrage  franco-allerryande  en  rlate 
du  KS  octobre  1925.  *) 

Article  35. 
La  présente  Convention  sera  rati- 
fiée   et    l'échange     des     ratifications 
aura  lieu  à  Paris. 

Elle  entrera  en  vigueur  15  jours 
ai)rès  l'échange  des  instruments  de 
ratification. 

Néanmoins  les  Hautes  Parties 
Contractantes  sont  d'accord  pour  la 
mettre  en  application  à  titre  provi- 
soire à  la  date  du  l^r  août  1934. 

Elle  demeurera  en  vigueur  jus- 
(|u'à  l'expiration    d'un    délai    de   six 


*)  V.  N.R.G.  a  s.  XVL  p.  17. 
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sechs   Monaten,   prcrechnet   von    dem  mois,  à  compter  de  la  date  à  laquelle 

Tage,  an  welchem  einer   der  llohen  l'une    des    Hautes    Parties    Contrae- 

Vertragschliessenden  Telle  dem  an-  tantes  aura  notifié  à   l'autre  son  in- 

deren    seine  Absicht   initgeteilt   hat.  tention  d'y  mettre  tin. 
iim  zu  beenden. 

In    doppelter    Ursehrift   ausgefer-         Fait    à    Berlin,    en    double    exem- 

tigt  auf  deutsch  und  auf  franzosiseh  plaire,   en   français  et  en   allemand. 

zu  Berlin  am  28.  Juli  1!);34.  le  28  juillet  1934. 


k'irl   I! il  1er. 

André  François-Ponc.et. 

Loiùs  Bon  nef  on-Crd  panne. 


.i  ndré  F ran  roi.^-Ponc't. 
Lu  II  I s    Bon  ncfon-Criijionne. 
Karl  Buter. 


A. 

Zu   Artikel  1. 

1.  Die  Hohen  Vertragschliessen- 
den  Telle  sind  dahin  ùbereingekom- 
men,  dass  durch  Abs.  1  des  Artikels  1 
dièses  Vertrags  ihre  entsprechenden 
Staatsangehorigen  von  der  Zahlung 
der  Kaution  judicatum  solvi  befreit 
werden  sollen. 

Es  besteht  zwisehen  beiden  Regie- 
rungen  Einverstiindnis,  dass  die  iïber 
die  Bewilligung  des  Armenrechts 
am  20.  Februar  1880  zwisehen 
Frankreich  und  Deutsehland  abge- 
schlossene  Ubereinkunft  *)  auf  reeht- 
erhalten  werden  soll. 

Die  beiden  Regierungeu  besehlie- 
ssen  ausserdem,  dass  die  Berechti- 
gung  zur  Beglaubigung  von  Bediirf- 
tigkeitszeugnisseu,  die  im  Artikel  2 
der  vorgenannten  Uibereinkunft  fiir 


Z  e  i  e  h  n  u  n  g  s  ])  r  0  t  o  k  o  1  1.  Protocole     de     signature. 

Bei  Unterzeichnung'des  llandels-.  Au  moment  de  signer  la  Conveu- 
Xiederlassungs-  und  Schift'ahrtsver-  tion  de  Commerce,  d'Etablissement 
trages  vom  heutigen  Tage  ist  zwi- j  et  de  Navigation  en  date  de  ce  .jour, 
schen  der  Deutschen  und  der  Frau- 1  le  (îouvernement  de  la  République 
zosischen  Regierung  folgendes  ver-  Franc^aise  et  le  Gouvernement  du 
einbart   worden:  Reich    Allemand    sont    tombés    d'ac- 

coril    sur    les    dispositions    ci-après: 

A. 

Ad  Article  1. 

1.  Les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes sont  d'accord  pour  déclarer 
que.  ])ar  l'alinéa  1  de  l'Article  1  de 
la  présente  Convention,  elles  ont 
entendu  dispenser  leurs  ressortis- 
-auts  respectifs  du  paiement  de  la 
caution  judicatum  solvi. 

Les  deux  (rouvernements  sont 
d'accord  pour  maintenir  en  ai)]di- 
catiou  l'arrangement  conclu  à  Pa- 
ris, entre  la  France  et  l'Allemagne 
à  la  date  du  20  février  1880  au  sujet 
de  l'octroi  de  l'assistance  judi- 
ciaire. ''■) 

Les  deux  (rouvernements  décident, 
eu  outre,  (lue  la  faculté  de  légaliser 
les  certificats  d'indigence,  (pie  l'Ar- 
ticle 2  de  la  Convention  sus-)nen- 
tionnée   prévoit   pour  les   agents  di- 


'0  V.  N.R.G.  2.  s.  VI.  p.  iSW. 
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(lie  (Iiiil()ni;iti8elieii  \'ertreter  vor- 
yesiehen  wird,  sicli  ;iucli  nuf  die 
Ivonsiilai'vertreter  hezieht. 

L*.  Die  Holien  Vertragschliessen- 
(len  Teile  sinrl  dai-ubcr  cinig,  dass 
der  letzte  Al)sat/,  tles  Artikels  1  s^ich 
auch  auf  Steiierprlcichterungen  mit 
Hiieksiebt  auf  deii  Fainilicnstand 
liezioht. 

Zu  Artikel  1  iind  2. 

Dit'  Bestininuingen  des  Artikels  1 
Al)s.  1  tiiulen  keine  Anwen'dung  auf 
die  Vorsehriften  ûber  Plisse  und 
l'ersonenausweise,  die  in  Deutsch- 
land  und  Frankreicdi  in  Kraft  sinfl 
(  K'outrolle  'der  Reisenden,  Aufent- 
Iialtskontrolle  uswj.  Die  Ilohen 
A'ertragschliessenden  Teile  sind  sich 
darin  einig.  dass  'dièse  Ausnahme 
sieli  nicht  so  weit  erstreckt.  dass 
dadureli  ganze  Personenkreise  von 
(loin  (ienuss  des  genannten  Artikels 
ausgesflilossen  werden. 

Die  Bestinimungen  des  Artikels  1 
Ahs.  1  heriihren  in  keinor  Weise  die 
in  Kraft  betindliehen  Vorsehriften 
i'iher  die  Zulassung  und  Verwen- 
dung  ausliindiseher  Arheitnehmer 
in  deni  (iehiete  jeder  der  Hohen 
Wrtragschliessenden  Teile. 

Unter  Vorbehalt  des'Ausweisungs- 
rechtes,  das  jeder  der  Hohen  Ver- 
tragschliessenden  Teile  gemiiss  sei- 
nen  Gesetzen  und  Polizeiverordnun- 
gen  sowie  dem  Volkerrecht  ausliben 
kann,  wird  keiner  der  Hohen  Ver- 
tragschliessenden  Teile  die  Nieder- 
lassung  oder  die  Tâtigkeit  der 
Staatsangehorigen  des  anderen 
Teils,  die  gegenwiirtig  ihren  Wohn- 
■<itz  in  seinern  Gebïete  haben,  irgend- 
wie  einschriinken  oder  begrenzen. 

Hinsichtlich  der  Anwen'dung  der 
beiden  letzten  Absatze  des  Artikels  1 
erklaren    die    Hohen    Vertragsehlie- 


plomatiques,    s'étendra     aux    agents 
consnlaires. 

2.  Les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes sont  d'accord  que  le  dernier 
alinéa  de  l'Article  1  se  rapporte 
également  aux  exonérations  ])our 
fbarge  de  famille. 

Ad  Article  1  et  2. 
Les  dis|)osiîions  de  l'Article  1. 
alinéa  1.  ne  s'appliqueront  pas  aux 
prescrij)tions  relatives  aux  passe- 
]>orts  et  aux  cartes  d'identité  en 
vigueur  en  Allemagne  et  en  France 
(contrôle  des  voyageurs,  contrôle 
de  séjour,  etc.).  Les  Hautes  Parties 
Contractantes  sont  d'accord  pour  que 
cette  exception  ne  s'étende  pas  de 
manière  à  exclure  des  catégories  en- 
tières de  personnes  (Personenkreise) 
du  bénéfice  dudit  Article. 

Les  stipulations  rie  l'Article  1. 
alinéa  1,  n'infirment  ])as  les  pre- 
scriptions en  vigueur  'pour  l'admis- 
sion et  l'emploi  des  travailleurs 
étrangers  sur  le  territoire  de  cha- 
cune des  ILiutes  Parties  Contrac- 
tantes. 

Sous  réserve  du  droit  d'expulsion 
que  cha<?une  des  Hautes  Parties 
Contractantes  peut  exercer  confor- 
mément à  ses  lois  et  règlements  <Ie 
police  et  au  droit  des  gens,  chacune 
des  Hautes  Parties  Contractantes 
n'apportera  aucune  restriction  ou 
limitation  à  l'établissement  et  ji 
l'activité  des  ressortissants  de 
l'autre  Partie  qui  résident  actuelle- 
ment sur  son  territoire. 

Pour  l'application  des  deux  der- 
niers alinéas  de  l'Article  1,  les  Hau- 
tes  Parties  Contractantes  déclarent 
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ssendeii  Telle,  dass  sic  den  Staats- 
angehorigen  der  beiden  Lânder  ge- 
genseitig  die  Inlànderbehandlung 
elnriiunien  fiir  die  Erhebung  der 
Ziille,  die  Furmlichkeiteii  der  Ver- 
zollung  und  die  hlermit  zusammen- 
hangenden  Gebûhren. 

Keine  Massnahme,  die  das  Elgen- 
tum  oder  den  Gebraueh  von  Gûtern, 
Rechten  und  Interessen  der  Staats- 
angehôrigen  oder  der  Gesellschaften 
elnes  der  Ilohen  Vertragsehllessen- 
den  Telle  berûhrt,  kann  von  dem 
anderen  Tell  getroffen  werden, 
wenn  sie  nlcht  unter  denselben  Um- 
stiindeu  auf  die  Givter,  Rechte  und 
Interessen  der  elgenen  Staatsange- 
horlgen  auwendbar  Ist.  -Tede  Mass- 
nahme, durch  die  lAber  dlese  Gûter, 
Rechte  und  Interessen  verfiigt  wlrd, 
ebenso  vvle  jede  Massnahme,  die 
deren  Besltz  oder  deren  Gebraueh 
begrenzt  oder  beschriinkt,  wlrd  von 
der  Zahlung  elner  gerechten  Ent- 
sehadigung  abhângig  geraacht,  so- 
fern  den  elgenen  Staatsangehorlgen 
elne  Entschâdlgung  gewâhrt  wlrd. 

Die  Hohen  Vertragschllessenden 
Telle  stlmmen  darin  ûberein,  dass 
Ausnahmen  von  den  Vorschriften 
der  Artlkel  1  und  2  nur  fiir  solche 
Abgaben  gemacht  werden  diirfen, 
die  nlcht  steuerahullch  slnd  und 
aus  Anlass  bestlmmter  Verwal- 
tungshandlungen    erhoben   werden. 

Es  besteht  Elnverstândnls  dar- 
iiber,  dass  die  Bestlmmungen  des 
Artikels  2  nlcht  nur  auf  die  Gesell- 
schaften, sondern  auch  auf  Ihre 
Fllialen,  Zwelgnlederlassungen  und 
Agenturen  Anwendung  finden. 

Zur  Vermeldung  elner  Doppel- 
besteuerung  wlrd  jeder  der  Hohen 
Vertragschllessenden  Telle  die  Eln- 
kûnfte  aus  dem  Sehiffahrtsbetrlebe 
von     solehen   Unternehmungen     der 


qu'elles  accordent  réciproquement 
aux  ressortissants  des  deux  pays  le 
traitement  national  en  ce  qui  con- 
cerne la  perception  des  droits  de 
douane,  les  formalités  de  dédouane- 
ment et  les  taxes  y  afférentes. 

Aucune  mesure  affectant  la  pro- 
priété ou  l'usage  des  biens,  droits  et 
Intérêts  des  personnes  et  des  sociétés 
de  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes ne  pourra  être  prise  par 
l'autre  Partie  qui  ne  soit  applicable, 
dans  les  mêmes  conditions,  aux 
biens,  droits  et  intérêts  de  ses  natio- 
naux. Toute  mesure  de  disposition 
de  ces  biens,  droits  et  Intérêts,  ainsi 
que  toute  mesure  qui  en  limiterait 
ou  en  restreindrait  la  possession  ou 
l'usage  sera  subordonnée  au  paie- 
ment d'une  juste  Indemnité,  si  du 
moins  cette  Indemnité  est  accordée 
aux  nationaux  du  pays. 


Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  qu'il  ne  peut  être  ex- 
ceptionellement  dérogé  aux  disposi- 
tions des  Articles  1  et  2  pour  cer- 
taines taxes  n'ayant  pas  le  caractère 
d'un  Imjpôt  et  perçues  à  l'occasion 
de  certains  actes  administratifs 
déterminés. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  que  toutes  les  disposi- 
tions de  l'Article  2  sur  le  régime  des 
sociétés  s'appliquent  également  à 
leurs  filiales,  succursales  et  agences. 

En  vue  d'éviter  une  double  taxa- 
tion, chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  s'abstiendra  de  taxer 
les  bénéfices  réalisés  par  les  entre- 
prises de  navigation    dont  la    dlrec- 
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SchifFahrt.  die  den  Ort  der  Leitung 
im  Gebiete  des  anderen  Staates  ha- 
ben,  nieht  zu  Steuern  heranziehen. 
Die  Bestimmungen  der  beiden 
letzten  Absatze  der  Artikel  1  und  2 
und  der  dazugehorigen  Bestimmun- 
gen 'des  Zeichnungsprotokolls  tinden 
vom  Tage  des  Inkrafttretens  des 
am  7.  Mai  1934  parapliierten  Ab- 
kommens  zur  Vermeidung  von  Dop- 
pelbesteuerungen  und  liber  gegen- 
seitige  Amtshilfe  auf  dem  Gebiete 
der  direkten  Steuern  insoweit  keine 
Anwendung  mehr,  als  die  steuerliche 
Behandlung  in  diesem  x\bkommen 
geregelt  ist. 

Zu  Artikel  3. 

Ilinsielitlich  der  Behandlung  der 
Ilandlungsreisendeu  sowie  der  Be- 
stimmungen liber  Warenproben  und 
Muster  verptiichtet  sich  die  Fran- 
zosisehe  Regierung,  in  ihren  Kolo- 
nien  und  im  Gebiet  von  Tunis  keine 
nachteilige  Sondermassnahme  zu  er- 
greifen,  die  sieh  gegen  die  deut- 
schen  Interessen  riehtet. 

Es  besteht  Einverstiindnis  dar- 
iiber,  dass  dieGewerbelegitimations- 
karte  nicht  von  Reisenden  verlangt 
werden  kann,  die  sich  zu  anderen 
Zwecken  als  zur  Ausûbung  ihres  Ge- 
werbes  oder  ihres  Handels  nach 
Frankreieh  l)egeben. 

Zu  Artikel  4. 

Die  Ilohen  Vertragsehliessenden 
Telle  sind  darliber  einig,  dass  die 
Bestimmungen  des  Artikels  4  auch 
auf  die  Umsatzsteuer  Anwendung 
tinden. 

Hinsichtlieh  der  Erzeugnisse,  fur 
die  die  inneren  franzosischen  Ab- 
gaben  durch  Anbringung  von 
Steuerzeichen  entrichtet  werden 
mïissen,  ermâehtigt  die  Franzôsische 


tion  a  son  siège  sur  le  territoire  de 
l'autre  Partie. 

Les  dispositions  des  deux  derniers 
alinéas  des  Articles  1  et  2  ainsi  que 
les  dispositions  correspondantes  du 
protocole  de  signature  ne  seront 
plus  appliquées  à  partir  de  la  date 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  Conven- 
tion pour  éviter  les  doubles  imposi- 
tions et  en  vue  d'une  assistance  ad- 
ministrative réciproque  dans  le  do- 
maine des  contributions  directes  pa- 
raphée le  7  mai  1934  'pour  autant 
que  le  régime  fiscal  est  réglé  par  la- 
dite Convention. 

Ad  Article  3. 
En  ce  qui  concerne  le  traitement 
des  voyageurs  de  commerce  et  le  ré- 
gime des  échantillon^  et  modèles,  le 
Gouvernement  Français  s'engage  à 
ne  prendre,  dans  ses  colonies  et  en 
Tunisie,  aucune  mesure  discrimina- 
toire contre   les   intérêts   allemands. 


Il  est  entendu  que  la  carte  de  lé- 
gitimation industrielle  ne  peut  être 
exigée  des  voyageurs  qui  ne  se  ren- 
dent pas  en  France  pour  l'exercice 
de  leur  industrie  ou  de  leur  com- 
merce. 


Ad  Article  4. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord  que  les  dispositions  de 
l'Article  4  s'appliquent  également  à 
la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires. 

Pour  les  produits  pour  lesquels 
les  taxes  intérieures  françaises  doi- 
vent être  acquittées  par  l'apposition 
de  vignettes  tiscales,  le  Gouverne- 
ment Français  autorisera  les  expor- 
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Regierung-  die  deutschen  Expor- 
teure,  dieso  Zoichen  bei  dcn  Ilaupt- 
hebestellen  dcr  \'cr\valtung-  der  in- 
dirokten  Steuern  /.u  kaufen  und  sie 
vor  der  Einfuhr  auF  dcn  Schach- 
telii  und  \"erpackungren  anzubrin- 
iicu,  vorausgesetzt,  dass  dièse  den 
fraiiziisiscliiMi  Bestiinnumgen  ent- 
si)rec'hen. 

Zii   Artikel   ."). 

T^ie  Gleichheit  dor  Behaivdlung, 
die  in  Artikel  5  vorgeselien  ist,  ver- 
steht  sich  unbeschadet  der  Massnah- 
nien,  die  sieli  jede  der  beiden  Re- 
gierunffen  zur  Unterdrùckung  des 
unlauteren  Wettbewerbes  auf  Grund 
der  Artikel  17  und  18  vorbehiilt_. 

Zii  Artikel  (J. 
Fiir  die  Anwendung  des  Artikels  ii 
wird  die  Franziisische  Regierung 
liinsichtlich  der  Bestimmung  der 
Nationalitiit  der  Waren  die  nach- 
stehend  aufgefiïhrten  Erzeugnisse 
deutschen  Ursprungs  und  deut- 
seher  Ilerkunft  als  unter  die  Ver- 
\valtungsl)estiminung  fallend  be- 
traehten,  nacli  der  die  Waren  oder 
Erzeugnisse,  die  in  einem  dritten 
fremden  Lande,  das  einen  giinstige- 
ren  Tarif  geniesst  als  ihr  Ursprungs- 
land,  eine  vollstândige  Umarbei- 
tung  erfahren  haben,  als  ans  die- 
sem  dritten  Lande  stammend  ange- 
sehen  werden,  ohne  dass  librigens  j 
ein  Unterschied  gemacht  wird,  ob 
die  Umarbeitung  im  zollbegunstigten 
Yerkebre  stattgefunden  hat  oder 
nicht. 

[suivent  les  Xos.  des  tari 


tateurs  allemands  à  acheter  ces 
vignettes  aux  Recettes  Principales 
de  l'Administration  des  Contribu- 
tions indirectes  et  à  les  apposer, 
avant  l'importation,  sur  les  boîtes 
et  emballages,  sous  réserve  que 
ceux-ci  soient  conformes  aux  exigen- 
ces   de  la   réglementation    française. 

Ad  Article  5. 
Le  traitement  d'égalité  prévu  à 
l'Article  5  s'entend  sans  préjudice 
des  mesures  que  chacun  des  deux 
Gouvernements  se  réserve  d'appli- 
quer i)our  la  répression  de  la  con- 
currence déloyale,  en  vertu  des  Ar- 
ticles 17  et  18. 

Ad  Article  G. 
Pour  l'application  de  l'Article  0, 
le  Gouvernement  Français  considé- 
rera comme  s'étendant  aux  produits 
originaires  et  en  provenance  d'Alle- 
magne énumérés  ci-après,  en  ce  qui 
concerne  la  détermination  de  leur 
nationalité,  la  disposition  réglemen- 
taire suivant  laquelle  les  marchan- 
dises ou  les  produits  qui  ont  subi 
dans  un  pays  tiers  étranger,  bénéfi- 
ciant d'un  tarif  douanier  plus  fa- 
vorable que  leurs  pays  d'origine 
une  transformation  complète,  sont 
réputés  originaires  dudit  pays  tiers 
sans  qii'il  y  ait,  d'ailleurs,  à  distin- 
guer si  la  transformation  a  été 
effectuée  ou  non  sous  un  régime  de 
contrôle  douanier. 


fs  douaniers  respectifs.] 


Zu  Artikel  7. 

Jeder    der    Ilohen    Vertragschlie 
ssenden  Telle  wird  die  iniGebiete  des 


Ad  Article  7. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes accepte  de  ne  pas  eonsi- 


anderen  Telles   erfolgten   Ein-   und  ■  dérer    comme    une    interruption    du 
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Ausladungen  nicht  als  Unterbre- 
chung  des  unmittelbaren  Transpor- 
tes betrachten,  selbst  wenn  dabei 


1.  eine  Àndenmg  der  Transportait 


oder 


2.  Umpackung 
unter   Zollauf- 

sicht    des 

3.  Teilung  [      Durchfuhr- 

4.  Sortieruug    der  landes 

Waren 
stattgefunden  hat. 

Zum  Beweise  dafûr,  dass  der 
Transport  als  ein  unmittelbarer  zu 
betrachten  ist,  muss  der  Deklarie- 
rende  der  ZoUstelle  des  Bestim- 
mungslandes  vorlegen: 

a)  in  dem  ersten  der  obengenann- 
ten  Fâlle  Originalrechnungen,  Ver- 
sandscheine,  Frachtbriefe  und  aile 
auf  den  Transport  beziigliohen  Be- 
weisstûeke,  aus  denen  hervorgeht, 
dass  die  Ware  bei  ihrem  Versand 
aus  idem  Ursprungslande  flir  das 
Einfuhrland  bestimmt  war,  und 
dass  sie  auf  den  Zwischenstationen 
nicht  liingere  Zeit  gelegen  hat,  als 
dies  zur  Durchfûhrung  der  Ein- 
und  Ausladung  und  zur  Ànderung 
der  Transportait  notwendig  war; 

b)  in  den  drei  anderen  Fâllen  Be- 
scheinigungen  der  Zollbehorde  des 
Durchfuhrlandes,  aus  denen  hervor- 
geht: 

die  Nâmlichkeit  der  Ware, 
die    etwa    erfolgte  Umpackung, 

Teilung  oder   Sortierung, 
die  Bestimmung  der  Ware  fiir 

'das  Einfuhrland  bei  ihrer  Ab- 

sendung  aus  dem  Ursprungs- 

land,  und 
Nouv.  Recueil  Oén.  3*  S.  XL. 


transport  direct  par  terre  les  dé- 
chargements et  rechargements  en 
cours  de  route  sur  le  territoire  de 
l'autre  partie,  même  s'il  y  a  eu  sur 
ce  territoire: 

1.  Changement  du  mode  de  trans- 
port; 

ou,  sous  le  contrôle  du  service 
des  douanes  du  pays  inter- 
médiaire; 

2.  modification  du  conditionne- 
ment extérieur  des  marchan- 
dises; 

3.  division  en  plusieurs  lots; 

4.  assortiment. 


Comme  justification  du  transport 
direct,  les  éclarants  devront  ipro- 
duire  à  la  douane  du  pays  de  desti- 
nation: 

a)  Dans  le  premier  cas  visé  ci- 
dessus,  les  factures  originales,  bul- 
letins d'expédition,  lettres  de  voitu- 
res et  tous  documents  relatifs  au 
transport  établissant  qu'au  moment 
de  leur  départ  du  pays  d'origine,  les 
marchandises  étaient  bien  destinées 
au  pays  d'importation  et  qu'elles 
n'ont  pas  séjourné  sur  les  points  in- 
termédiaires au-delà  du  temps  néces- 
saire pour  le  transbordement  et  pour 
changement  du  mode  de  transport; 

b)  dans  les  trois  autres  cas,  des 
certificats  du  service  des  douanes  du 
pays  intermédiaire  attestant: 

L'identité  des   marchandises; 
les  manutentions  exécutées; 

qu'au  moment  de  leur  départ  du 
lieu  d'origine  elles  avaient  bien 
le  pays  d'importation  pour  de- 
stination. 

12 
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dass    die    Waro    ;uif    den    Zwi- 

schenstationen    niclit    Uingero 

Zeit   golegen   hat,    als  es   zur 

Durclifubrung        -der        Um- 

packiiTiti,    Teilung    oder    Sor- 

tierung  notwendig  war. 

Die     verschiedenen    Beweisstïieke 

kônnen     von     der    Zollbeht'irde     des 

Einfuhrlandes     bei     Verdacbt     der 

Zollhinterziehung     oder     der      Fal- 

sehung  zurûckgewiesen  werden. 

In  Anbetracbt  dessen,  dass  Frank- 
reich  unter  Berûcksichtigung  der 
besonderen  geographischen  Lage  der 
Tschechoslowakischen  Republik  den 
Waren  tscbechoslowakiscben  Ur- 
sprungs  und  tscbecboslowakischer 
Herkunft  fiir  die  Einfuhr  nach 
Frankreicb,  in  die  franzosischen 
Kolonien,  Besitzuugen  und  Protek- 
torate  auf  dem  Wege  liber  die  Oder 
den  Vorteil  der  unmittelbaren  Be- 
fôrderung  eingeriiumt  hat,  sind  die 
riohen  Vertragschliessenden  Teile 
dahin  iibereingekommen,  die  Sicher- 
heiten,  die  zu  diesem  Zweck  hin- 
sichtlich  des  Durchgangs  dieser 
Waren  dureli  ^das  deutsche  Gebiet 
gefordert  werden  konnen,  folgen- 
dermassen   festzulegen: 

Als  Gewiihr  fiir  die  unmittelbare 
Beforderung  und  die  Nâmlichkeit 
der  Ware  tschechoslowakischer  Her- 
kunft und  tschechoslowakischen  Ur- 
sprungs,  die  iiber  Kosel  (mit  Ver- 
anderung  der  Ladung  in  diesem 
Hafen),  die  Oder  und  den  Seehafen 
von  Stettin  befôrdert  werden,  kann 
die  franzôsische  Regierung  fordern: 

1.  ein  Nâmlichkeitszeugnis,  das 
von  den  Zollbehorden  von  Kosel 
ausgestellt  wird  und  bescheinigen 
muss,  dass  die  in  dem  genannten 
iZeugnis  aufgefiihrten  Waren  bei 
ihrer  Ankunft  au  s  der  Tschechoslo- 


(^u'elles  n'ont  pas  séjourné  sur  les 
points  intermédiaires  au-delà  du 
temps  nécessaire  pour  la  modifica- 
tion de  leur  conditionnement  exté- 
rieur, leur  division  par  lots  ou  leur 
assortiment. 

Ces  divers  documents  pourront 
être  récusés  par  le  service  des  dou- 
anes du  pays  d'importation  en  cas 
de  soupçon  de  fraude  ou  de  sub- 
stitution. 

La  France  ayant,  en  considération 
de  la  situation  géographique  spéciale 
de  la  République  Tchécoslovaque, 
accordé  le  bénéfice  de  la  droiture  aux 
marchandises  originaires  et  en  pro- 
venance de  la  République  Tchécoslo- 
vaque importées  en  France,  dans  les 
Colonies,  Possessions  et  Pays  de 
Protectorat  Français  par  les  voies 
de  l'Oder,  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes sont  d'accord  pour  préci- 
ser, ainsi  qu'il  suit,  les  garanties  qui, 
à  cet  effet,  pourront  être  exigées  en 
ce  qui  concerne  leur  parcours  à  tra- 
vers le  territoire  allemand. 


Pour  la  garantie  du  transport  en 
droiture  et  de  l'identité  des  mar- 
chandises d'origine  ou  de  provenance 
tchécoslovaque  acheminées  par  la 
voie  de  Kosel  (avec  rupture  de 
charge  dans  ce  port)  de  l'Oder  et  du 
port  maritime  de  Stettin  le  Gouver- 
nement Français  pourra  exiger: 

1.  un  certificat  d'identité  délivré 
par  les  autorités  douanières  de  Ko- 
sel, qui  devra  attester  que  les  mar- 
chandises faisant  l'objet  dudit  cer- 
tificat ont  été  mises  en  entrepôt  de 
douane  dès  leur  arrivée  de  Tchéco- 
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wakei  unter  Zollgewahrsam  genom- 
men  und  im  Hafen  von  Kosel  kei- 
ner  Behandlung  unterworfeii  wor- 
den  sind; 

2.  ein  von  der  Flussschiffahrts- 
gesellschaft,  welche  die  Waren  von 
Kosel  nach  Stettin  befordert  hat, 
ausgestelltes  Durchkonnossement; 
dièses  Konnossement  muss  wegen 
der  Nâmliehkeit  der  Ware  von  dem 
Kapitân  des  Schifïes,  das  sie  von 
Stettin  nach  Frankreich  befordert 
hat,  beglaubigt  werden. 

Wenn  kein  Durchkonnossement 
vorliegt,  mûssen  die  Waren  bei  ihrer 
Ankunft  in  den  franzôsischen  Ha- 
fen von  einem  Konnossement  liber 
den  Seetransport  und  einer  beglau- 
bigten  Abschrift  des  Ladescheins 
liber  den  Flusstransport  begleitet 
sein,  aus  denen  hervorgeht,  dass 
eine  Verànderung  der  Ladung  nur 
im  Hafen  von  Stettin  erfolgt  ist; 

3.  eine  Bescheinigiing  der  ZoU- 
behorden  des  Hafens  von  Stettin, 
aus  der  hervorgeht,  dass  die  Waren 
keine  Behandlung  erfahren  haben, 
durch  die  sie  ihre  Nâmliehkeit  ver- 
loren  haben. 

Hinsichtlich  der  Gewa.hr  der  un- 
mittelbaren  Beforderung  und  der 
Nâmliehkeit  der  Waren  tschechoslo- 
vvakischen  Ursprungs  und  tschecho- 
slowakischer  Herkunft,  die  liber  die 
Elbe  und  den  Hamburger  Freihafen 
(mit  Verànderung  der  Ladung  in 
diesem  Hafen)  befordert  worden 
sind,  kann  die  franzosische  Regie- 
rung  fordern: 

1.  ein  Durchkonnossement  fur 
Frankreich,  das  bei  der  Absendung 
aus  der  tschechoslowakischen  Repu- 
blik  ausgestellt  ist.  Wenn  kein 
Durchkonnossement  vorliegt,  mûs- 
sen die  Waren  bei  ihrer  Ankunft  in 
den  franzôsischen  Hafen  von  einem 


Slovaquie  et  n'ont  subi,  dans  le  port 
de  Kosel,  aucune  manutention; 


2.  un  connaissement  direct  émis 
par  la  Compagnie  de  navigation 
fluviale  ayant  transporté  les  mar- 
chandises de  Kosel  à  Stettin;  ce 
connaissement  devra  être  visé,  pour 
identité  des  marchandises,  par  le 
capitaine  du  bateau  qui,  de  Stet- 
tin, les  a  transportées  en  France. 

A  défaut  de  connaissement  direct, 
les  marchandises  devront  être  ac- 
compagnées, à  leur  arrivée  dans  les 
ports  français,  d'un  connaissement 
afférent  au  trafic  maritime  et  d'une 
copie  certifiée  du  connaissement 
afférent  au  trafic  fluvial  prouvant 
qu'elles  n'ont  subi  de  rupture  de 
charge  que  dans  le  port  de  Stettin; 

3.  Une  attestation  des  autorités 
douanières  du  port  de  Stettin  mar- 
quant que  les  marchandises  n'y  ont 
subi  aucune  manutention  de  nature 
à  leur  faire  perdre  leur  identité. 

Pour  la  garantie  de  transiport  en 
droiture  et  l'identité  de  marchandi- 
ses originaires  ou  en  provenance 
tchécoslovaque  acheminées  par  la 
voie  de  l'Elbe  et  du  port  libre  de 
Hambourg  (avec  rupture  de  charge 
dans  ce  port),  le  Gouvernement 
Français  pourra  exiger: 


1.  Un  connaissement  direct  pour 
la  France  établi  au  départ  de  la  Ré- 
publique Tchécoslovaque.  A  défaut 
de  ce  connaissement,  les  marchandi- 
ses devront  être  accompagnées,  à 
leur  arrivée  dans  les  ports  français, 
d'un  connaissement  afférent  au  tra- 
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Konnossement  uber  den  Seotrans- 
port  und  einer  beglaubigten  Ab- 
schrift  'des  Ladescheins  liber  den 
Flusstransport  begleitet  sein,  aus 
denen  hervorgeht,  dass  eine  Verân- 
dcrung  der  Ladung  nur  im  Ilafen 
von  llamburg  erfolgt  ist  : 

2.  eine  Bescheinigung  einer  Be- 
horde  von  llamburg,  aus  der  her- 
vorgeht, dass  die  genannten  Waren 
bei  ihrer  Umladung  im  Hamburger 
Ilafen  keine  seiche  Behandlung  er- 
fahren  haben,  durch  die  sie  ihre 
Namliehkeit  verloren  haben. 

Zu  Artikel  12. 
Es  herrscht  Einverstàndnis  dar- 
iiber,  dass  die  Bestimmungen  des 
Artikels  12  Abs.  1  in  Streitfallen 
iiber  den  zollpflichtigen  Warenwert 
Anwendung  fînden.  Die  Franzosi- 
sche  Regierung  wird  jede  Unter- 
lage,  die  ihr  von  der  Deutschen  Re- 
gierung unter  deren  Gewâhr  amt- 
lieh  ubermittelt  wird,  gebiihrend  be- 
rûcksichtigen,  ohne  jedoch  auf  ihr 
Naehprûfungsreeht  zu  verzichten. 

Hinsiehtlich  der  Anwendung  des 
Artikels  12  Absatz  5  erklârt  die 
Franzosische  Regierung,  dass  dieser 
Artikel  keineswegs  dazu  bestimmt 
ist,  an  Stelle  der  tatsàchliehen  Aus- 
landspreise  die  Preise  des  franzosi- 
schen  inneren  Marktes  als  Grund- 
lage  fiir  die  Erhebung  der  Zolle  zu 
setzen,  sondern  nur  fiir  diejenigen 
Erzeugnisse,  deren  Wert  auf  ande- 
rer  Grundlage  nicht  zu  bestimmen 
ist,  einen  Schâtzungswert  festzu- 
setzen,  bei  dessen  Feststellung  so- 
wohl  die  Preise  des  inneren  Mark- 
tes als  auch  die  tatsàchliehen  Preise 
der  hauptsiichliehen  Aussenmârkte 
zu  berûeksiehtigen  sind. 


tic  maritime  et  d'une  copie  certifiée 
du  connaissement  afférent,  au  trafic 
fluvial,  prouvant  qu'elles  n'ont  subi 
de  rupture  de  charge  que  dans  le 
port  de  Hambourg. 


2.  Une  attestation  d'une  autorité 
de  Hambourg  constatant  que  les- 
dites  marchandises  n'ont  pas  subi, 
lors  de  leur  transbordement  dans  ce 
port,  de  manutention  de  nature  à 
leur  faire  perdre  leur  identité. 


Ad  Article  12. 
Il  est  entendu  que  les  dispositions 
de  l'Article  12  alinéa  1  devront  re- 
cevoir leur  application  en  cas  de 
contestations  portant  sur  la  valeur 
imposable  des  marchandises  taxées 
ad  valorem.  Le  Gouvernement  Fran- 
çais prendra  en  due  considération, 
sans  eepedant  renoncer  à  sa  faculté 
d'appréciation,  tout  document  que 
le  Gouvernement  Allemand  bien 
communiquerait  officiellement  et 
sous  sa  garantie. 

Pour  l'application  de  l'Article  12 
alinéa  5,  le  Gouvernement  Français 
déclare  que  cet  Article  n'est  point 
destiné  à  substituer  les  prix  inté- 
rieurs aux  prix  réels  de  l'étranger, 
comme  base  de  perception  des  droits, 
mais  à  fixer,  pour  les  seuls  produits 
dont  la  valeur  ne  saurait  être  déter- 
minée sur  d'autres  bases,  une  valeur 
forfaitaire,  pour  l'établissement  de 
laquelle  il  doit  être  tenu  compte  à 
la  fois  des  prix  pratiqués  à  l'inté- 
rieur et  des  prix  réels  pratiqués  sur 
les    princii)aux    marchés   extérieurs. 
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Andererseits  besteht  Einverstand- 
nis  dariJber.  dass.  wenn  die  amt- 
lichen  Preisnotierungen  und  die  be- 
sondereu  Rielitpreise,  die  im  Ar- 
tikel  12  vorgesehen  sind  und  denen 
entsprechend  die  auf  deu  Reclmun- 
gen  angegebeneii  Preise  anderweit 
festgesetzt  werden,  naeh  Ansicht 
der  Ueutschen  Regierung  auf  au- 
fechtbaren  Wertermittlungen  zu  be- 
ruhen  scheinen,  die  Deutsche  Re- 
gierung von  der  Franzosischen  Re- 
gierung aile  Auskiinfte  ûber  die 
Grundlageii  dieser  Wertermittlung 
verlangen  kann. 

Zu  Artikel  14. 

Die  Ilohen  Vertragschliessenden 
Telle  siud  darûber  einig,  'dass  dio  in 
Artikel  14  Abs.  1  Zifïer  2  enthaltcne 
Bezugnahme  auf  den  Artikel  G  sich 
nicht  nur  auf  die  vorgenannte  Be- 
stimmung  dièses  Artikels,  sondern 
auch  auf  die  Bestimnmng  des  zuge- 
horigen  Zeiehnungsprotokolls  er- 
streckt. 

Von  dem  Ursprungszeugnis  bei 
der  Einfuhr  von  Deutschland  nach 
Frankreich  sind  die  Postpakete 
deutschen  Ursiprungs  und  deutscher 
Herkunft  ebenso  wie  Pakete  von 
5  kg  und  weniger,  die  auf  dem  Luft- 
wege   eingefiihrt   werden,   befreit. 

Es  besteht  Einverstiindnis  dar- 
iiber,  dass  die  Bestimmungen  des 
Artikels  14  Abs.  2  bis  4  auf  die  Ur- 
spruugszeugnisse  Anwendung  fin- 
den,  die  gemiiss  -den  Bestimmungen 
des  Absatzes  7  des  vorgenannten 
Artikels  fiir  Waren  ausgestellt  sind, 
die  aus  einem  dritten  Lande 
stammen. 

Zu  Artikel  10. 

Hinsichtlich  Zulassung  und  Auf- 
enthalt  deutscher  Staatsangelioriger 


Il  est  entendu,  d'autre  part,  que 
si  les  mercuriales  officielles  et  ba- 
rèmes spéciaux,  qui  sont  visés  à 
l'Artiele  12,  et  en  conformité  des- 
quels seraient  ajustés  les  prix  por- 
tés sur  facture  apparaissaient  au 
Gouvernement  Allemand  comme  fon- 
dés sur  des  évaluations  contestables, 
il  pourrait  demander  au  Gouverne- 
ment Français  toutes  informations 
indatives  à  ces  bases  d'évalution. 


Ad  Article  14. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  (raccord  ]>our  déclarer  que  la 
référence  à  l'Article  (5  contenue  dans 
l'Article  14,  alinéa  1  (2°),  se  rap- 
porte non  seulement  à  la  disposition 
précitée  de  cet  Article,  mais  aussi 
aux  dispositions  y  aU'érentes  du  pro- 
tocole de  signature. 

Seront  disjjansés  du  certificat 
d'origine  à  l'importation  d'Alle- 
magne en  France,  les  colis  postaux 
originaires  et  en  provenance  d'Alle- 
magne, ainsi  que  les  colis  des  5  kilo- 
grammes et  moins  importés  par 
avions. 

Il  est  entendu  (\uc  les  dispositions 
de  l'Article  14,  alinéa  2  à  4  sont  ap- 
plicables aux  certificats  d'origine 
établis  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'alinée  7  d.e  l'Article  sus- 
visé  pour  les  marchandises  originai- 
res d'un  pays  tiers. 


Ad  Article   1(5. 
Fil    ce    qui    concerne   l'accès   et   le 
séjour   des   ressortissants    allemands 
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in  franzosischen  Kolonien  wird  die 
Franzosische  Regierung  keine  Mass- 
nahmen  treffen,  welche  die  deut- 
schen  Staatsangehorigen  einer  ihnen 
nachteiligen  Sonderbehandlung  aus- 
setzen. 

Sie  sichert  den  deutschen  Staats- 
angehorigen, natûrlichen  Personen 
oder  Gesellschaften,  die  zur  Nieder- 
lassung  in  dem  Gebiete  der  franzo- 
sischen Kolonien  zugelassen  sind 
oder  werden,  'die  Meistbegûnstigung 
zu  unter  dem  Vorbehalt,  dass  die 
Gesetze  der  offentlichen  Ordnung 
und  Sicherheit  sowie  der  ortlichen 
Gesetzgebung   eingehalten   werden. 

Die  Franzosische  Regierung  wird 
der  Tunesischen  Regierung  emp- 
fehlen,  die  deutschen  Staatsangeho- 
rigen hinsichtlich  ihrer  Zulassung 
im  Gebiet  von  Tunis  und  ihres  Auf- 
enthalts  daselbst  keiner  ihnen  nach- 
teiligen Sonderbehandlung  zu  un- 
terwerfen. 

Sie  wird  ihr  empfehlen,  den  deut- 
schen Staatsangehorigen,  natûr- 
lichen Personen  oder  Gesellschaf- 
ten, idie  sich  im  Gebiet  von  Tunis 
niedergelassen  haben.  die  allgemei- 
nen,  den  Staatsangehorigen  der  ver- 
schiedenen  Lander  zustehenden 
Rechte  zu  gewâhren,  unter  dem 
Vorbehalt,  dass  die  Gesetze,  betref- 
fend  die  ôffentliche  Ordnung  und 
Sicherheit,  sowie  die  ôrtliche  Ge- 
setzgebung beachtet  werden. 

Die  Ausdriicke:  Zulassune,  Auf- 
enthalt  und  Niederlassung  im 
Sinne  dièses  Protokolls  haben  die- 
selbeBedeutung  wie  die  Ausdriicke: 
Zutritt,  Aufenthalt  und  Nieder- 
lassung  im  Sinne  der  Artikel  1 
und  2. 

Zu  Artikel  23. 

Was  die  Anwenduna:  des  Arti- 
kel 23    ûber    die    Seeschiffahrt    be- 


dans  les  colonies  françaises,  le  Gou- 
vernement Français  n'établira  pas 
de  mesures  de  discrimination  à  leur 
détriment. 


Il  assurera  le  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  aux  ressortis- 
sants allemands,  personnes  phy- 
siques ou  sociétés,  qui  sont  ou  se- 
raient admis  à  s'établir  sur  le  terri- 
toire des  colonies  françaises,  sous 
réserve  de  l'observation  des  lois 
d'ordre  public  et  de  sûreté,  ainsi 
que  de  la  législation  locale. 

Le  Gouvernement  Français  re- 
commandera au  Gouvernement  Tu- 
nisien de  ne  pas  établir  de  discrimi- 
nation à  l'enoontre  des  ressortissants 
allemands,  en  ce  qui  concerne  leur 
accès  et  leur  séjour  en  Tunisie. 


Il  lui  recommandera  d'accorder 
aux  ressortissants  allemands,  per- 
sonnes ^physiques  ou  sociétés,  établis 
sur  le  territoire  tunisien,  le  béné- 
fice des  droits  communs  aux  ressor- 
tissants des  diverses  Puissances, 
sous  réserve  de  l'observation  des  lois 
d'ordre  public  et  de  sûreté,  ainsi 
que  de  la  législation  locale. 


Les  termes:  accès,  séjour  et  éta- 
blissement, au  sens  de  ce  protocole 
ont  la  même  signification  que  les 
termes:  accès,  séjour  et  établisse- 
ment au  sens  des  Articles  1  et  2. 


Ad  Article  23. 
En   ce  qui   concerne   l'application 
de     l'Article  23,     le     Gouvernement 
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trifft,  so  erklart  die  Deutsche  Re- 
gierung,  dass  sie  auf  Grund  ihrer 
Gesetzgebung  die  Tiitigkeit  sowohl 
deutscher  wie  auslandischer  See- 
schiffahrtsgesellschaften  und  Aus- 
wanderungsagenturen  iu  Fragen  der 
Auswanderung  einer  vorhergehen- 
den  staatlichen  Genehmigung  und 
staatlicher  Kontrolle  unterwirft 
und  dass  sie  deni  Genfer  Statut 
und  der  Genfer  Vereinbarung  ihre 
Zustimmung  nur  geben  kann,  in- 
dem  sie,  soweit  die  Auswandei'ung 
in  Frage  kommt,  von  dem  im  Ar- 
tikel  12  des  crwiihnten  Statuts  vor- 
geseheuen  Vorbehalt  Gebrauch 
macht. 

Andererseits  erklart  die  Franzo- 
sische  Regierung  dementsprechend, 
dass  sie  den  Vorbehalt,  den  sie  bei 
der  Unterzeichnung  des  Genfer  Ab- 
kommens  und  des  Genfer  Statuts 
gemacht  hat  und  ihr  auf  dem  er- 
wahnten  Gegenvorbehalt  begrlinde- 
tes  Redit  aufrechterhiilt,  jede  Ge- 
geuniassnahme  zu  ergreifen,  die  sie 
fiir  zvveckmâssig  hiilt,  wobei  jedoch 
jede  derartige  Massnahme  grund- 
sâtzlich  auf  die  deutschen  Auswan- 
derungsinteressen  beseliriinkt  blei- 
ben  soll. 

Die  Franzosische  Regierung  er- 
kliirt  jedoch,  dass  der  franzosische 
Gegenvorbehalt  sich  hauptsâchlich 
auf  eine  Diskrimierung  in  Auswan- 
derungsfragen  und  den  dariiber  fol- 
genden  volligen  oder  teilweisen 
Ausschluss  fremder  Seeschift'ahrts- 
gesellschaften,  bezieht  und  dass  die 
deutsche  Gesetzgebung  bei  billiger 
Anwendung  weder  den  vorstehend  | 
erwâhnten  Ausschluss,  noch  eine 
den  franzosischen  Interessen  schâd- 
liche  Diskrimierung  notwendig  nach 
sich  zieht;  andererseits  erklart  die 
Deutsche  Regierung,  indem  sie  ihre 


Allemand,  prenant  texte  de  sa  légis- 
lation qui  soumet  à  une  concession 
préalable  et  à  un  contrôle  d'Etat 
Tactivité  eu  matière  d'émigration 
des  Compagnies  maritimes  et  Agen- 
ces d'émigration,  tant  nationales 
qu'étrangères,  déclare  qu'il  a  ratifié 
la  Convention  et  le  Statut  de  Ge- 
nève sur  le  régime  international  des 
ports  maritimes  en  faisant  la  ré- 
serve prévue  à  l'Article  12  dudit 
Statut. 


Le  Gouvernement  Français, 
d'autre  part,  déclare  qu'en  ratifiant 
la  Convention,  et  le  Statut  susvisés, 
il  a  formulé  une  contre-réserve  en 
vue  de  sauvegarder  les  intérêts  de 
la  marine  marchande  française.  Il 
maintient  en  conséquence  son  droit, 
fondé  sur  ladite  contre-réserve,  à 
toute  action  com'pensatoire  qu'il 
croirait  expédiente.  étant  entendu, 
toutefois,  que  cette  action,  sera  li- 
mitée, en  principe,  aux  intérêts  de 
l'Allemagne  en  matière  d'émigration. 

Toutefois,  le  Gouvernement  Fran- 
çais, déclarant  que  la  contre-réserve 
française  vise  sur-tout  le  cas  de  dis- 
crimination en  matière  d'émigra- 
tion et  l'exclusion  totale  ou  par- 
tielle des  marines  étrangères  qui  en 
résulte,  et  que  la  loi  allemande 
équitablement  appliquée  n'implique 
nécessairement  ni  l'exclusion  ci- 
dessus  prévue  ni  une  discrimination 
préjudiciable  aux  intérêts  français; 
d'autre  part,  le  Gouvernement  Alle- 
mand, tout  en  réservant  sa  manière 
de  voir  au  sujet  de  la  contre-réserve 
française,  étant  désireux,  comme  le 
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Stellungnahme  hinsiclitlieh  des  fran- 
zosischen  Gegenvorbehalts  aufrecht 
erhàlt,  dass  sie  ebenso  wie  die  Fran- 
zosische  Regierung  die  Frage  so  zu 
regeln  wiinscht,  wie  es  am  besten 
den  Interessen  der  beiden  Lânder 
entspricht.  Entsprechend  diesen  Er- 
k'iârungen  ist  folgende  Losung  ver- 
ciubart  worden: 

1.  Die  Deutsche  Regierung  wird 
die  Genehmigung,  wie  sie  sie  fiir 
die  Beforderung  von  Auswanderern 
der  Compagnie  Généraile  Trans- 
atlantique und  'den  Chargeurs 
Réunis  gemâss  dem  Auswanderungs- 
gesetz  vom  9.  Juni  1897  erteilt  hat, 
nicht  zurijckziehen;  es  sei  denn,  dass 
die  Schiffahrtslinien  den  Bedingun- 
gen  dièses  Gesetzes  oder  den  ihnen 
auferlegten  Konzessionsbedingun- 
gen  nicht  entsprechen. 

Etwaige  franzosischeGesuche  auf 
Konzessionierung  anderer  franzôsi- 
scher  Schiffahrtslinien  werden 
wohlwollend  geprxift  und  keinesf ails 
ungiinstiger  behandelt  werden  als 
die  Gesuche  von  Schiffahrtslinien 
der  meistbegunstigten  Nation. 

2.  Die  Franzôsische  Regierung 
nimmt  von  der  in  dem  vorhergehen- 
den  Absatze  erwâhnten  Verpflich- 
tung  Kenntnis  und  stimmt  zu,  von 
dem  Reeht,  das  er  auf  seinen  Vor- 
behalt  zu  Artikel  12  stûtzt,  so  lange 
keinen  Gebrauch  zu  machen,  als  der 
Ausûbung  der  den  beiden  erwâhnten 
Gesellschaften  gegebenen  Konzes- 
sionen  kein  Abbruch  geschieht  und 
die  Deutsche  Regierung  mit  den 
franzosischen  Gesellschaften,  die  in 
Zukunft  eine  Auswandererkonzes- 
sion  nachsuohen,  nach  Billigkeit 
verfâhrt. 

Die  Franzôsische  Regierung 
stimmt  ferner  zu,  Kompensations- 
massnahmen  nicht  unmittelbar  zur 


Gouvernement  Français  de  régler 
la  question  au  mieux  des  intérêts 
des  deux  ^parties,  le  compromis  ci- 
après  a  été  arrêté: 


1"  —  Le  Gouvernement  Français 
ne  retirera  pas  l'autorisation  qui  a 
été  octroyée  pour  le  transport  des 
émigrants  à  la  Compagnie  Géné- 
rale Transatlantique  et  aux  Char- 
geurs Réunis,  conformément  à  la 
loi  sur  l'émigration  du  9  juin  1897, 
sinon  dans  le  cas  oii  ces  lignes  ne 
se  conformeraient  pas  aux  condi- 
tions de  cette  loi  et  de  la  concession 
qui  leur  a  été  octroyée. 

Les  demandes  éventuelles  de  con- 
cessions d'autres  lignes  françaises 
seront  examinées  avec  bienveillance 
et  en  tous  cas  ne  seront  pas  traitées 
d'une  façon  plus  défavorable  que 
les  demandes  présentées  par  les 
lignes  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

2"  —  Le  Gouvernement  Français, 
prenant  acte  de  l'engagement  con- 
tenu dans  la  déclaration  allemande 
du  paragraphe  précédent,  consent  à 
ne  pas  faire  usage  du  droit  qu'il 
fonde  sur  la  contre-réserve  de  l'Ar- 
ticle 12  aussi  longtemps  qu'il  ne  sera 
point  porté  atteinte  à  l'exercice  de 
la  concession  accordée  aux  deux 
Compagnies  susmentionnées  et  que 
le  Gouvernement  Allemand  en  agira 
équitablement  avec  les  Compagnies 
françaises  qui  pourraient  requérir 
ultérieurement  une  concession  d'é- 
migration. 

Le  Gouvernement  Français  con- 
sent, de  même,  à  ne  pas  appliquer 
immédiatement  des  mesures  compen- 
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Anwendung  zu  bringen,  wenn  sie 
die  franzosischen  Interessen  fur 
verletzt  ansehen  sollte,  vielmehr  mit 
der  Deutschen  Regierung  zur  Wah- 
rung  der  erwâhnten  Interessen  Ver- 
handlungen  einzuleiten,  die  sofort 
erôffnet  und  in  der  Frist  von  einem 
Monat  nach  Einreichnng  der  For- 
derung  durcli  die  Franzosische  Re- 
gierung zum  Ziele  fiihren  solleu. 
Wenn  bei  Ablauf  dieser  Frist  eine 
Einigung  nicht  hat  erzielt  werden 
konnen,  so  kann  sich  die  Franzosi- 
sche Regierung  als  von  den  Ver- 
pflichtungen  der  Artikel  22  bis  27 
der  vorliegenden  Vereinbarung  be- 
freit  erklâren;  die  Beziehungen  der 
Hohen  Vertragschliessenden  Teile 
in  Seeschiffahrtsfragen  werden  als- 
dann  nur  noch  dureh  das  innere 
Recht  eines  jeden  Teils  und  durcli 
die  internationalen  Vereinbarungen 
geregelt,  an  denen  sie  teilehmen. 

Die  vorstehend  vorgesehenen  Ge- 
genmassnahmen  konnten  von  der 
Franzosischen  Regierung  erst  nach 
Ablauf  einer  Frist  von  zwei  Mona- 
ten  nach  Abschluss  der  Verhandlun- 
gen  ergrifïen  werden.  Das  gleiche 
gilt  fiir  die  Vergeltungsmassnah- 
men,  die  die  Deutsche  Regierung 
etwa  glaubt  ergreifen  zu  sollen. 

Zu  Artikel  31. 
Die  Franzosische  Regierung  wird 
der  Tunischen  Regierung  empfeh- 
len,  die  Bestimmungen  des  Ar- 
tikels  31  auf  die  Hâfen  von  Tunitz 
weiter  anzuwenden,  wobei  jedoch 
Fischerei-  und  Kiistenschiffalirt  vor- 
behalten  bleiben. 

B. 

Marokko. 

Die  Bestimmungen  dièses  Ver- 
trages  finden  auf  Marokko  keine 
Anwendung. 


satoires,  au  cas  où  il  croirait  les  in- 
térêts français  lésés,  et  à  entre- 
prendre avec  le  Gouvernement  Alle- 
mand, en  vue  de  faire  droit  aux- 
dits  intérêts,  des  négociations  qui 
devront  être  ouvertes  immédiate- 
ment et  aboutir  à  un  accord  dans  le 
délai  d'un  mois  de  la  demande 
adressée  par  le  Gouvernement  Fran- 
çais. Si,  à  l'expiration  de  ce  délai, 
l'accord  n'a  pu  être  réalisé,  la 
France  pourra  se  déclarer  déliée  des 
obligations  des  Articles  22  à  27  de 
la  présente  Convention,  les  rapports 
des  Parties  Contractantes  n'étant 
plus  dès  lors  régis  en  matière  mari- 
time que  par  la  loi  intérieure  de 
chacune  d'elles  et  par  les  conven- 
tions internationales  auxquelles 
elles  sont  également  parties. 


Toutefois,  les  mesures  compensa- 
toires visées  ci-dessus  ne  pourront 
être  prises  par  le  Gouverement 
Français  que  dans  un  délai  de  deux 
mois  après  la  clôture  des  négocia- 
tions. Il  en  sera  de  même  des  mesu- 
res de  rétorsion  que  le  Gouverne- 
ment Allemand  croirait  devoir 
prendre. 

Ad  Article  31. 
Le  Gouvernement  Français  re- 
commandera au  Gouvernement  Tu- 
nisien de  maintenir  en  application 
dans  les  ports  de  la  Tunisie  les  dis- 
positions de  l'Article  31,  réserve 
faite  pour  la  pêche  et  le  cabotage. 

B. 

Maroc. 

Les  dispositions  de  la  présente 
Convention  ne  s'appliquent  pas  au 
Maroc. 


186 


Allemagne,  France. 


Die  fiir  die  Dcutschen  Staatsan-  '  Le  régime  des  ressortissants  alle- 
gehorigen  in  Marokko  geltende  Re-  niands  au  Maroc  et  des  relations 
gelung  und  die  Ilandels-  und  Schiff- ,  commerciales  et  maritimes  de  l'AUe- 
fahrtsbeziehungen  Deutschlunds  mit  '  magne  avec  le  Maroc  sera  réglé  con- 
Marokko  richten  sich  nach  dem  be-  fermement  aux  échanges  de  lettres 
sonderen  Briefwechsel  vom  heutigen  de  ce  jour  y  afférentes. 
Tage. 


Manda  tslander. 

Die  Bestimmungen  dièses  Ver- 
trages  finden  keine  Anwendung  auf 
Gebiete,  fiir  die  Frankreich  ein 
Mandat  anvertraut  ist,  und  deren 
Beziehungen  mit  Deutschland  ge- 
mâss  dem  Briefwechsel  vom  heuti- 
gen Tage  geregelt  werden. 

In  doppelter  Ursehrift  ausgefer- 
tigt  auf  deutsch  und  auf  franzosisch 
zu  Berlin,  am  achtundzwanzigsten 
Juli  1934. 

Karl  Eitter. 

André  François-Poncet. 

Louis  Bonnefon-Craponne. 


Pays  sous  mandats. 

Les  dispositions  de  la  présente 
Convention  ne  s'appliquent  pas  aux 
territoires,  pour  lesquels  un  mandat 
a  été  confié  à  la  France  et  dont  les 
relations  avec  l'Allemagne  seront 
réglées  conformément  à  l'échange  de 
lettres  de  ce  jour. 

Fait  à  Berlin,  en  double  exem- 
plaires, en  français  et  en  allemand, 
le  vingt-huit  juillet  1934. 

André  Fran çois-Poncet. 
Louis  Bonnefon-Craponne. 
Karl  Eitter. 


Der  Vorsitzende 
der   Deutschen   Délégation. 

Berlin,  den  28.  Juli  1934. 
Herr  Vorsitzender, 
Ich  beehre  mich  Ihnen  zu  bestiiti- 
gen,  dass  die  Deutsche  und  die  Fran- 
zosische  Regierung  aus  Anlass  der 
heute  erfolgten  Unterzeichnung  des 
Handels-,  Niederlassungs-  und 
Schiffahrtsvertrags  ûber  die  nach- 
stehenden  Bestimmungen  einig  ge- 
worden  sind: 

Die  Deutsche  und  die  Franzo- 
sische  Regierung  sind  sich  dariiber 
einig,  dass  der  Notenwechsel  vom 
11.  Mârz  1933  liber  die  Niederlas- 
sung  deutscher  Staatsangehoriger  in 
Marokko  in  seinem  vollen  Umfang 
aufrechterhalten    wird. 


Le  Président 
de  la  Délégation  Française. 

Berlin,  28  juillet  1934. 
Monsieur  le  Président, 
J'ai  l'honneur  de  vous  confirmer 
que,  à  l'occasion  de  la  signature  de 
la  Convention  de  Commerce,  d'Eta- 
blissement et  de  Navigation  conclue 
à  la  date  de  ce  jour,  les  Gouverne- 
ments Français  et  Allemand  sont 
tombés  d'accord  sur  les  dispositions 
ci-après: 

Le  Gouvernement  Français  est 
d'accord  avec  le  Gouvernement  Alle- 
mand pour  maintenir  son  plein 
effet  à  l'échange  de  lettres  du 
11  mars  1933  relatives  à  l'établisse- 
ment des  ressortissants  allemands 
au  Maroc. 
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Es  besteht  Einverstândnis  dar- 
ûber,  dass  der  Artikel  2  des  Dahir 
vom  1.  September  1927  aufrechter- 
halten  wird  mit  Ausnahme  der  Be- 
stimmungen  des  letzten  Absatzes 
dièses  Artikels,  die  durch  Artikel  1, 
Absatz  3  des  Daliir  vom  15.  Miirz 
1933  ersetzt  worden  sind. 

Die  Franzosische  Regierung  wird 
der  Sherifischen  Regierung  empfeh- 
len,  ihre  Zustimmung  dazu  zu  ge- 
ben,  dass  in  der  Tanger-Zone  die 
obeugeuannten  Bestimmungen  An- 
wendung  finden. 

Ich  benutze  auch  diesen  Anlass, 
nm  Ihnen,  Herr  Vorsitzender,  den 
Ausdruck  meiner  ausgezeichneten 
Hochachtung  zu  erneuern. 

Ritter. 

An  den  Vorsitzenden  der  franzosi- 
schen  Délégation  Herrn  Bonne- 
f  on- C  r  aponne  ,  Berlin. 


Il  demeure  entendu  que  l'Article  2 
du  dahir  du  1^"''  septembre  1927  sera 
maintenu  à  l'exception  des  disposi- 
tions du  dernier  alinéa  de  cet  Ar- 
ticle, qui  ont  été  remplacées  par 
l'alinéa  3  de  l'Article  1^'^  du  dahir 
du  15  mars  1933. 

Le  Gouvernement  Français  re- 
commeudera  au  Gouvernement  ché- 
rifien  de  donner  son  accord  à  la 
zone  de  Tanger  pour  l'application 
dans  cette  zone  des  dispositions 
susvisées. 

Veuillez  agréer,  Mons^ieur  le  Pré- 
sident, l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

L.  B.-Craponup. 

M.   R  i  t  t  e  r  .  Président  de  la  Délé- 
gation Allemande.  Berlin. 


Der  Vorsitzende 
der   Deutschen   Délégation. 

Berlin,  den  28.  Juli  1934. 
Herr  Vorsitzender, 
Ich  beehre  mich.  Ihnen  zu  bestii- 
tigen,  dass  zwischen  der  Deutschen 
und  der  Franzosischen  Regierung 
iiber  folgende  Bestimmungen  Ein- 
verstândnis erzielt  worden  ist:  i 

Falls  Deutschland  wâhrend  der! 
Geltungsdauer  des  heute  unter-  ' 
zeichneten  Handels-,  Niederlas- 
sungs-  und  Schiffahrtsvertrags  der 
Rechte  verlustig  gehen  sollte,  die 
ihm  auf  Grund  der  Bestimmungen 
des  Volkerbundspaktes  und  der 
Mandat-Briefe  fur  die  Gebiete  zu- 
stehen,  fiir  die  Frankreich  ein  Man- 
dat anvertraut  worden  ist,  sind  die 
beiden     vertragschliessenden     Telle  i 


Le  Président 
do  la  Délégation   Française. 

Berlin.  28  juillet  1934. 
Monsieur  le  Président. 
J'ai  l'honneur    de  vous    coniirmor 
que  les  Gouvernements   Français  ot 
Allemand  sont   tombés   d'accord  sur 
les  dispositions  ci-après: 

Si,  iiendant  la  durée  de  la  Con- 
vention de  Commerce,  d'Etablisse- 
ment et  de  Navigation  en  date  de  ce 
jour,  l'Allemagne  venait  à  perdre 
les  droits  qu'elle  tient  des  stipula- 
tions du  pacte  de  la  Société  des  Na- 
tions et  des  actes  de  mandat  con- 
cernant les  territoires  pour  lesquels 
un  mandat  a  été  confié  à  la  France, 
les  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes sont  d'accord  pour  proroger, 
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darùber  einig,  dass  die  Deutschland 
in  diesen  Gebieten  auf  Grund  der 
genannten  Bestimmungeu  zustehen- 
den  Rechte  fur  die  Dauer  von  drei 
Monaten  verlângert  werden,  '^)  und 
dass  wâhrend  der  gleichen  Frist  die 
Erzeugnisse  dieser  Gebiete  in 
Deutschland  meistbegùnstigt  behan- 
delt  werden. 

Die  beiden  vertragschliessenden 
Teile  werden  wâhrend  dieser  Frist 
mit  dem  Ziel  in  Verhandlungen  tre- 
ten,  Vereinbarungen  abzuscliliessen, 
durch  die  die  Beziehungen  zwischen 
Deutschland  und  den  franzosischen 
^[andatsgebieten  hinsichtlich  der 
Zollfragen  und  der  Niederlassungs- 
bestimmungen  geregelt  werden. 

Falls  innerhalb  dieser  Frist  eine 
Einigung  nicht  zustande  kommt,  er- 
hâlt  jeder  der  vertragschliessenden 
Teile  Handlungsfreiheit. 

Ich  benutze  auch  diesen  Anlass, 
uni  Ihnen,  Herr  Vorsitzender,  den 
.Vusdruek  meiner  ausgezeichneten 
lîochachtung  zu  erneuern. 

Biffer. 

An  don  \'orsitzendeu  der  franzosi- 
schen Délégation  Herrn  Bonne- 
f  on- Crap  onne  ,  Berlin. 


pendant  une  durée  de  trois  mois"^) 
les  droits  reconnus  à  rAllcmagne 
dans  ces  territoires  par  lesdites  sti- 
pulations et  faire  bénéficier  pendant 
la  même  durée  les  marchandises  de 
ces  territoires  de  la  clause  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  en  AUemage. 


Les  deu.x  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes emploieront  ce  délai  à  négo- 
cier des  conventions  réglant  en  ma- 
tière tarifaire  et  d'établissement  les 
rapports  entre  l'Allemagne  et  les 
territoires  sous  mandat  français. 


Au  cas  011  aucun  accord  ne  serait 
intervenu  dans  ce  délai,  chacune 
des  Hautes  Parties  Contractantes 
reprendra  sa  liberté  d'action. 

A'euillez  agréer,  ^Monsieur  le  Pré- 
sident, l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

L.  B.-Craponne. 

M.   R  i  tter,  Président  de  la  Délé- 
gation Allemande. 


Note    a  1  1  e  m  a  n  d. 
Deutsche  Botschaft  Paris. 

Paris,  den  1).  Januar  ]î).3(). 
Herr  Prâsident. 
Zwischen  der  Deutschen  und    der    Franzilsischen   Regierung    ist    an- 
lâsslieh  der  Zeichnung  des  Handels-,  Niederlassungs-  und  Schiffahrtsver- 
trages  zwischen  Deutschland  und   Frankreich  vom  28.  Juli  1934  Einver- 
stândnis  ûber  folgende  Bestimmungeu  erzielt  worden: 

,, Falls  Deutschland  wâhrend  der  Geltungsdauer  des  heute  unterzeich- 
neten  Handels-,  Niederlassungs-  und  Schiffahrtsvertrages  der  Rechte  ver- 
lustig  gehen   sollte,  die    ihm   auf  Grund   der  Bestimmungeu    des  Volker- 


*)  La  durée  de  trois  mois  a  été  plusieurs  fois  prolongée.  V.  Reichsti-esetz- 
blatt  1936.  IL  p.  116,  284:  300.  387:  1937.  IL  p.  448. 
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bundspaktes  und  der  Mandatsbriefe  fiir  die  Gebiete  zustehen,  fur  die 
Frankreich  ein  Mandat  anvertraut  worden  ist,  sind  die  beiden  vertrag- 
schliessenden  Teile  darliber  einig,  dass  die  Deutsehland  in  diesen  Gebieten 
auf  Grund  der  genannten  Bestimmungen  zustehenden  Rechte  fur  die 
Dauer  von  drei  Monaten  verlângert  werden,  und  dass  wâhrend  der  glei- 
chen  Frist  die  Erzeugnisse  dieser  Gebiete  in  Deutsehland  meistbegunstigt 
behandelt  werden. 

Die  beiden  vertragschliessenden  Teile  werden  wiihrend  dieser  Frist 
mit  dem  Ziel  in  Verhandlungen  treten,  Vereinbarungen  abzuschliessen, 
durch  die  die  Beziehungen  zwischen  Deutsehland  und  den  franzosischen 
Mandatsgebieten  hinsichtlich  der  Zollfragen  und  der  Niederlassungsbe- 
stimmungen  geregelt  werden. 

Falls  innerhalb  dieser  Frist  eine  Einigung  nicht  zustande  kommt, 
erhàlt  jeder  der  vertragschliessenden  Teile  Handlungsfreiheit." 

Dièse  Bestimmungen  haben  den  Gegenstand  eines  dem  Abkommen 
vom  28.  Juli  1934  beigefiigten  Briefwechsels  gebildet. 

Ich  beehre  mich,  Euerer  Exzellenz  mitzuteilen,  dass  die  Deutsche 
Regierung  mit  der  Franzosischen  Regierung  darûber  einig  ist,  dass  die 
in  dem  genannten  Briefwechsel  vorgesehene  Frist  von  drei  Monaten  auf 
sechs  Monate  verlângert  wird. 

Genehmigen  Sie,  Herr  Priisident.  den  Ausdruck  meiner  ausgezeich- 
netsten  Ilochachtung 

Forster. 

Seiner  Exzellenz  Herrn  Pierre  Laval,    Ministerpriisident.    Minister 
der  Auswartigen  Angelegenheiten,  Paris. 


23. 

ALLEMAGNE,    FRANCE. 

Arrangement  relatif  aux  échanges  commerciaux  entre  les 

deux  pays;  signé  à  Berlin,  le  28  juillet  1934.*)**) 

Reichsrjesetzblatt  1934.  Il,  No.  38;  1935.  Il,  No.  1. 

\'^  e  r  e  i  n  b  a  r  u  n  g       ii  b  e  r       d  e  n  |  iV  r  r  a  n  g  e  m  e  n  t     relatif     aux 
deutsch- franzosischen  échanges  commerciaux 


W  a  r  e  n  v  e  r  k  e  h  r. 
Der      Deutsche      Reichsprasident 
und    der    Prâsident    der    Franzosi- 
schen  Republik   von   dem    Wunsche 


franco-allemands. 
Le    Président    de    la    République 
Française  et  le  Président   du  Reich 
Allemand  animés  du  commun  désir 


*)  Mis  en  appHcation  provisoire  cà  partir  du  1er  août  1934. 
**)  Dénoncé  par  le  Gouvernement  français  le  31  mai  1935.  V.  Reichsgesetz- 
blatt  1935.  II,  p.  452.  Toutefois   la   durée  de   TArrangement  a  été  prolongée 
jusqu'au  31  juillet  1935.  V.  Reichsgesetzblatt  1935.  II.  p  464.  496. 
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beseelt,  den  Warenaustausch  zwi- 
schen  den  beiden  Liviidern  zu  erleich- 
tern,  haben  beschlossen,  eine  Ver- 
einbarung  ûber  den  gegenseitigen 
Warenverkehr  abzuschliessen  und 
haben  zu  diesem  Zweek  zu  ihren 
Bevollmâchtigten  ernannt: 

Der  Deutsche  Reiehspriisident 
den  Ministerialdirektor  im  Aus- 
wârtigen     Amt      Dr.     Karl 
R  i  1 1  e  r  , 
Der  Pràsident   der   Franzosisohen 
Republik 

den  Franzosischen  Botschafter 
André  François-Poncet 
und 
den  Ministerialdirektor  im  Mi- 
nisterium  iûr  Ilandel  und 
Industrie  Louis  Bonne- 
f  0  n  -  C  r  a  p  o  n  n  e  , 

die  nachstehende  Bestimmungen 
vereinbart  haben : 

Artikel  1. 

Die  in  der  Liste  1*)  aufgeftihrten 
Erzeugnisse  deutschen  Ursprungs 
und  deutseher  Herkunft  geniessen 
jederzeit  bei  ihrer  Einfuhr  in  das 
franzosische  IZollgebiet  die  Sàtze 
des  Minimaltarifs. 

Sie  unterliegen  in  gar  keinem 
Falle  Abgaben,  die  weniger  giinstig 
sind  als  die  von  Frankreich  auf 
gleichartige  Erzeugnisse  jeden  an- 
deren  fremden  Landes  erhobenen 
Abgaben. 

Artikel  2. 

Die  in  der  Liste  2  aufgeftihrten 
Erzeugnisse  des  franzôsischen  Zoll- 
gebiets  geniessen  jederzeit  bei  ihrer 
Einfuhr  in  das  deutsche  Zollgebiet 
die  niedrigsten  Zollsâtze. 


d'améliorer  les  échanges  commer- 
ciaux entre  les  deux  pays  ont  dé- 
cidé de  conclure  un  Arrangement 
relatif  aux  échanges  commerciaux 
et  ont  désigné  à  cet  el^'et  comme 
leurs  Plénipotentiaires: 

D'une  part: 

Le  Président  de  la  République 
Française 

M.  André  François-Pon- 
cet, Ambassadeur  de  France, 
M.  Louis  Bonnefon-Cra- 
'ponne,  Directeur  au  Mini- 
stère du  Commerce  et  de 
l'Industrie. 
D'autre  part: 

Le  Président  du  Reich  Allemand 
M.  le  Dr.  K  a  r  1  R  i  1 1  e  r  ,  Di- 
recteur à  l'office  des  Affaires 
Etrangères 

qui  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes: 

Article  1. 

Les  produits  originaires  et  en 
provenance  d'Allemagne  énumérés 
à  la  listel  ci-annexée,*)  bénéficie- 
ront à  tout  moment,  à  leur  im'porta- 
tion  sur  le  territoire  douanier  fran- 
çais, des  droits  du  tarif  minimum. 

Ils  ne  seront  en  aucun  cas  soumis 
à  des  droits  moins  favorables  que 
ceux  appliqués  par  la  France  aux 
produits  de  même  nature  de  tout 
autre  pays  étranger. 

Article  2. 
Les  produits  du  territoire  douanier 
français  énumérés  à  la  liste  2  ci-an- 
nexée,  bénéficieront,  à  tout  moment 
à  leur  importation  sur  le  territoire 
douanier  allemand,  du  tarif  le  plus 
réduit. 


■-)  Les  listes  ne  sont  pas  raproduites. 
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Sie  unterliegen  in  gar  keinem 
Falle  Abgaben,  die  weniger  giinstig 
sind  als  die  von  Deutschland  auf 
gleichartige  Erzeugnisse  jeden  an- 
deren  fremden  Landes  erhobeneu 
Abgaben. 

Artikel  3. 

Unbeschadet  der  Bestimmungen 
im  vorstehenden  Artikel  1  und  un- 
terVorbehalt  der  in  Artikel  7  dieser 
Vereinbarung  vorgesehenen  Befug- 
nis  behalten  die  in  Liste  3  aufge- 
fuhrten  Erzeugnisse  deutschen  Ur- 
sprungs  und  deutscher  Herkunft 
bei  ihrer  Einfuhr  in  das  f ranzosische 
Zollgebiet  die  in  der  erwahnten  Liste 
verzeichneten  Zollsâtze. 
Artikel  4. 

Unbeschadet  der  Bestimmungen 
im  vorstehenden  Artikel  2  und  un- 
ter  Vorbehalt  der  in  Artikel  7  die- 
ser Vereinbarung  vorgesehenen  Be- 
fugnis  behalten  die  in  Liste  4  auf- 
geziihlten  Erzeugnisse  des  franzosi- 
schen  Zollgebiets  bei  ihrer  Einfuhr 
in  das  deutsche  Zollgebiet  die  in 
der  erwahnten  Liste  verzeichneten 
Zollsâtze. 

Artikel  5. 

Die  Boden-  und  Gewerbeerzeug- 
nisse  deutschen  Ursprungs  und 
deutscher  Herkunft  geniessen  bei 
ihrer  Einfuhr  in  -die  sogenannten 
gleichgestellten  franzosischen  Kolo- 
nien,  d.  h.  in  die  Kolonien,  in  denen 
grumdsâtzlich  das  gleiche  Zollsystem 
gilt  wie  im  Mutterlande: 

1.  wenn  sie  in  Liste  1  aufgefûhrt 
sind,  den  Mini  maltarif,  gleicla- 
giiitig  ob  dieser  Minimaltarif 
der  des  Mutterlandes  oder  ein 
Sondertarif  ist; 

2.  wenn  sie  in  Liste  3  aufgefiihrt 
sind,  die  in  dieser  Liste  ange- 
gebenen  Zollsâtze  und  Vergiin- 
stigungen. 


Ils  ne  seront  eu  aucun  cas  soumis 
à  des  droits  moins  favorables  que 
ceux  appliques  par  l'Allemagne  aux 
produits  de  même  nature  de  tout 
autre  pays  étranger. 

Article  3. 

Sans  préjudice  des  dispositions  de 
l'Article  premier  ci-dessus,  et  sous 
réserve  de  la  faculté  prévue  à  l'Ar- 
ticle 7  du  présent  Arrangement,  les 
produits,  originaires  et  en  prove- 
nance du  territoire  douanier  alle- 
mand, énumérés  à  la  liste  3,  conser- 
veront à  leur  importation  sur  le  ter- 
ritoire douanier  français  les  droits 
inscrits  à  ladite  liste. 
Article  4. 

Sans  préjudice  des  dispositions  de 
l'Article  2  ci-dessus,  et  sous  réserve 
de  la  faculté  prévue  à  l'Article  7  du 
présent  Arrangement,  les  produits 
du  territoire  douanier  français  énu- 
mérés à  la  liste  4,  conserveront  à 
leur  importation  sur  le  territoire 
douanier  allemand,  le  bénéfice  des 
droits  inscrits  à  ladite  liste. 

Article  5. 
Les  produits  naturels  ou  fabriqués, 
originaires  et  en  provenance  d'Alle- 
magne, bénéficieront  à  leur  importa- 
tion dans  les  colonies  françaises 
dites  assimilées,  c'est-à-dire  ayant 
en  principe  le  régime  douanier  de  la 
métropole: 

1"  s'ils  sont  repris  à  la  liste  1,  du 
tarif  minimum,  que  ce  tarif  soit 
le  tarif  métropolitain  ou  qu'il 
s'agisse  d'un  tarif  spécial; 

2"  s'ils  sont  repris  à  la  liste  3,  des 
droits  et  avantages  indiqués  à 
ladite  liste. 
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Erzeugnisse  der  sogeiiannten 
gleichgestellteu  franzosischen  Kolo- 
nien  geniessen  bei  ihrer  Einfuhr  in 
dus  deutsche  Zollgebiet,  wenn  sie  in 
Listes  aufgefûhrt  sind,  den  nied- 
rigsten  Zollsatz,  und  wenn  sie  in 
Liste  4  aufgefiihrt  sind,  die  in  die- 
ser  Liste  angegebenen  Zollsiitze  und 
Vergiinstigungen. 

In  den  sogenannten  nieht  gleich- 
gestellten  Kolonien,  d.  ii.  in  denen, 
die  ein  besonderes  Zollsystem  ha- 
ben,  und  in  Tunis,  geniessen  Er- 
zeugnisse deutschen  Ursprungs  und 
deutscher  Herkunft  -die  niedrigsten 
Zollsâtze,  die  dort  auf  Grund  von 
Tarifmassnahmen  oder  Ilandelsab- 
kommen  irgendeiner  anderen  Macht 
gegenwârtig  oder  klinftig  gewâhrt 
werden  sollten. 

Erzeugnisse  der  sogenannten 
nicht  gleichgestellten  Kolonien  so- 
wie  solche  aus  Tunis  geniessen  bei 
ihrer  Einfuhr  nach  Deutschland, 
wenn  sie  in  Liste  2  aufgefûhrt  sind, 
den  niedrigsten  Tarif.  Ausserdem 
geniessen  dièse  Erzeugnisse,  soweit 
sie  in  Liste  4  aufgefûhrt  sind,  die 
in  dieser  Liste  angegebenen  Zoll- 
sâtze und  Vergunstigungen. 

Artikel  6. 

Die  riohen  Vertragschliessenden 
Telle  verpflichten  sich,  ^den  Waren- 
austausch  durch  keinerlei  Einfuhr- 
oder' Ausfuhrverbote  oder  -beschrân- 
kungen  zu  behindern. 

Sie  behalten  sich  jedoch  dasRecht 
vor,  aus  den  naehfolgend  aufgezlihl- 
ten  Grûnden  von  diesem  Grundsatz 
Ausnahmen  zu  machen,  soweit  dièse 
Verbote  und  Beschrânkungen  gleich- 
zeitig  auf  aile  Lânder  angewendet 
werden,  bei  denen  gleiche  Voraus- 
setzungen  vorliegen: 


A  leur  importation  sur  le  terri- 
toire douanier  allemand,  les  pro- 
duits des  colonies  françaises  dites 
assimilées,  bénéficieront,  s'ils  sont 
repris  à  la  liste  2,  du  tarif  le  plus 
réduit,  et  s'ils  sont  repris  à  la 
liste  4,  des  droits  et  avantages  fixés 
à  ladite  liste. 

Dans  les  colonies  dites  non  assi- 
milées, c'est-à-dire  ayant  un  régime 
douanier  spécial  et  en  Tunisie,  les 
produits  originaires  et  en  prove- 
nance d'Allemagne  bénéficieront 
des  tarifs  les  plus  réduits  qui  y 
sont  ou  pourraient  y  être  accordés 
à  toute  autre  'puissance,  en  vertu  de 
mesures  tarifaires  ou  de  conventions 
commerciales. 

Les  produits  des  colonies  dites  non 
assimilées  et  de  la  Tunisie  jouiront 
à  leur  importation  en  Allemagne, 
s'ils  sont  repris  à  la  liste  2,  du  tarif 
le  plus  réduit.  En  outre,  ceux  de  ces 
produits  inscrits  à  la  liste  4  bénéfi- 
cieront des  droits  et  avantages  indi- 
qués à  ladite  liste. 


Article  6. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
s'engagent  à  n'entraver  l'échange 
des  marchandises  par  aucune  prohi- 
bition ou  restriction  d'importation 
ou  d'exportation. 

Elles  se  réservent  toutefois  le 
droit  d'apporter  des  exceptions  à  ce 
principe,  pour  les  raisons  ci-après 
énumérées  et  pour  autant  que  ces 
prohibitions  ou  restrictions  soient 
en  même  temps  applicables  à  tous 
les  autres  pays  se  trouvant  dans  des 
conditions  similaires: 
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a)  Verbote  oder  Beschrankungen 
mit  Kiicksic'ht  auf  die  oft'ent- 
liehe  Sicherheit  und  j\Ioral, 

l)j  Verbote  oder  Beschrankungen, 
mit  Riicksielit  auf  die  Gesund- 
heitspolizei  zum  Schutze  von 
Menschen,  Tieren  oder  Pilan- 
zen  gegen  Krankheiten  und 
Sehiid  linge, 

c)  Verbote  oder  Beseliriiukungen 
mit  Beziehung  auf  Watïen, 
Munition  und  Kriegsgeriit  und 
unter  ausserordentlichen  Um- 
stiinden  auf  jeden  anderen 
Kriegsbedarf, 

d)  Vt-rbote  oder  Besehriinkungen 
die  dazu  Ijestimmt  sind.  auf 
fremde  Waren  diejenigen  Ver- 
bote und  Besehriinkungen  aus- 
zudehnen,  die  dureli  die  in- 
nere  Gesetzgebung  fur  die  Er- 
zeugung,  den  Vertrieb,  die  Be- 
forderung  oder  den  Verbraucli 
der  gleiclien  einheimisehen  Wa- 
ren im  Inlande  bestelien;  dièse 
Bestimmung  bezielit  sieli  aucli 
auf  diejenigen  Waren,  die  ge- 
genwiirtig  oder  kiinftig  den  Ge- 
genstand  eines  Staatsmonopols 
oder  einer  iilinlichen  Einrieh- 
tung  bilden, 

e)  Ein-  oder  Ausfuhrverbote  und 
-besehriinkungen,  die  jeder  der 
Ilohen  Vertragsehliessenden 
Teile  entweder  fiir  die  Dureh- 
fiilirung  der  intarnationalen 
Abmachungen,  an  denen  beide 
Teile  in  gleieher  Weise  betei- 
ligt  sind,  oder  der  gegenseitig 
eingegangenen  VerpHichtungen 
benotigt. 

Artikel   7. 
Jeder       der       Ilohen        Vertrag- 
sehliessenden  Teile    hat    das    Reeht, 
lYoMr.  Recueil  Gén.  3"  S.  XL. 


a)  Prohibitions  ou  restrictions 
pour  raisons  de  sûreté  et  de  luo- 
ralité  publiques. 

b)  Prohibitions  ou  restrictions 
])our  raisons  de  police  sanitaire, 
en  vue  d'assurer  la  protection 
des  hommes,  des  animaux  ou 
des  plantes  contre  les  maladii-s 
ou  les  ])arasites. 

c)  l'rohibitions  ou  restrictions  re- 
latives au  trafic  des  armes,  mu- 
nitions et  matériel  de  guerre  et, 
dans  des  circonstances  excep- 
lionnelles,  de  tous  autres  apjtro- 
vi>ionnements  de  guerre. 

d)  Prohibitions  ou  restrictions  de- 
stinées à  étendre  aux  nuirehan- 
dises  étrangères  celles  de  la  lé- 
gislation intérieure  concernant 
la  ])roduction,  le  trafic,  le  trans- 
l)ort  ou  la  consommation  des 
mêmes  nuirchandises  nationales 
à  l'intérieur  du  pays;  cette  dis- 
position vise  également  les  mar- 
chandises qui  font  ou  feront 
l'objet  d'un  mono])ole  d'Etat  ou 
d'une  insititution  ayant  le  même 
caractère. 


e)  Prohibitions  ou  restrictions  à 
rimi)ortation  ou  à  l'exportation 
nécessaires  pour  l'accomplisse- 
ment, i)ar  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  soit  des 
engagements  internationaux 

auxquels  -elles  sont  également 
partici'pantes,  soit  des  obliga- 
tions qu'elles  ont  pu  assumer 
l'une  envers  l'autre. 

Article   7. 
Chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes aura  le  droit  de  faire  ces- 
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fiir  eines  oder  fiir  mohrere  der  in 
■dcn  Artikeln  o  und  4  erwàhnten 
Erzeugnisse  die  Wirlcungcn  der 
Zollbiiidungen  oder  der  Zoller- 
mâssigung:en  dureli  eiue  Sonder- 
kiindigung  mit  vierzehntâgiger 
Kiindigungsfrist  mit  der  Massgabe 
zu  beseitigen,  dass  mit  Ablauf  die- 
ser  Frist  die  erwàhnten  Zollbindun- 
gen  oder  Zollermiissigungen  weg- 
fallen. 

Macht  einer  der  Ilohen  Vertrag- 
sehliessenden  Teile  von  der  ihm  so 
gegebenen  Môgliehkeit  Gebraueh, 
so  kann  der  andere  vertragschlie- 
ssende  Teil,  unbesehadet  der  Wir- 
kung  der  Kiindigung,  wenn  er  der 
Ansicht  ist,  dass  das  tarifarische 
Gleichgewieht  zu  seinem  Nacliteil 
gestort  ist,  die  unverziigliche  Ein- 
leitung  von  Verhandlungen  verlan- 
gen,  um  seine  Beanstandung  zu  be- 
griinden  und  um  gegebenenfalls 
einen  Ausgleich  zur  Wiederherstel- 
lung  des  erwàhnten  Gleiehgewichts 
zu  erhalten.  Falls  es  nicht  gelingt, 
binnen  10  Tagen,  gerechnet  von  dem 
Inkraf  ttreten  der  neuen  Zolle  ab,  zu 
einem  Einvernehmen  zu  gelangen, 
kann  derjenige  vertragsehliessende 
Teil,  der  die  Beanstandung  erhebt, 
die  entweder  Bindungen  oder  Er- 
mâssigungen  enthaltenden  Zollsâtze 
fiir  eines  oder  fiir  mehrere  der  in 
die  Listen  3  und  4  aufgenommenen 
Erzeugnisse  erhohen,  ohne  .l'edoch  in 
dem  einen  oder  in  dem  anderen 
Falle  bei  der  Einfuhr  der  Waren 
andere  Massnahmen  anzuwenden  als 
solehe,  deren  Rûckwirkungen  im 
Warenverkehr  sich  das  Gleichge- 
wieht halten. 


ser,  pour  un  ou  plusieurs  produits 
visés  aux  Articles  3  et  4,  les  eifets 
des  consolidations  ou  des  réductions 
tarifaires  par  une  dénonciation 
spéciale  comportant  un  préavis  de 
quinze  jours,  de  telle  sorte  qu'après 
l'expiration  de  ce  délai  lesdites  con- 
solidations ou  réductions  seront 
supprimées. 


Si  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes vient  à  user  de  la  faculté 
qui  lui  est  ainsi  accordée,  l'autre 
Partie  Contractante,  si  elle  estime 
que  'l'équilibre  tarifaire  est  rompu 
à  son  détriment,  pourra,  sans  toute- 
fois arrêter  l'effet  de  la  dénonciation, 
demander  l'ouverture  immédiate  de 
négociations  en  vue  de  motiver  sa 
réclamation  et  d'obtenir,  le  cas 
échéant,  une  compensation  destinée 
à  rétablir  ledit  équilibre.  Si  un  ac- 
cord n'a  pu  intervenir  dans  un  délai 
de  dix  jours  à  dater  de  la  mise  en 
vigueur  des  nouveaux  droits,  la 
Partie  Contractante  qui  a  introduit 
la  réclamation,  pourra  relever  les 
droits  de  douane  afférents  à  un  ou 
plusieurs  produits  repris  aux  listes  3 
et  4,  et  comportant  de  sa  part,  soit 
consolidation,  soit  réduction  de 
droits,  de  manière  à  n'appliquer  ce- 
pendant à  l'importation  desdits  pro- 
duits que  des  mesures  dont  les  ré- 
percussions sur  les  échanges  soient 
équivalentes. 


=*0  V.  les  Dénonciations.    Reiehsgesetzblatt  1934.  II,  p.  758,  825,  852,  1048, 
1059,  1061,  1392;  1935.  II.  p.  369,  iOî),  427,  428,  461.  462,  470. 
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Artikel  8. 
1.  Die  Franzosische  Regierung 
garantiert  der  Deutschen  Regierung 
die  vollstiindige  Zuweisung  des  ihr 
mathematisch  zustehenden  Anteils 
an  den  zur  Zeit  bestelienden  Kon- 
tingenten  sowie  an  denjenigen,  die 
spâter  eingeflihrt  vverden,  gemâss 
dem  Verhâltnis  der  Einfuhr  deut- 
seher  Erzeugnisse  zur  Gesamtein- 
fuhr  von  Erzeugnissen  derselben 
Art  wiihrend  des  Grundzeitraums. 
Dièses  Verhiiltnis  wird  nicht  her- 
abgesetzt.  gleichviel  ob  das  Gesamt- 
kontingent  erhciht  oder  herabgesetzt 
wird.  Fur  die  in  der  dieser  Verein- 
barung  beigefiigten  Liste  5  aufge- 
fiihrten  Erzeugnisse  wird  das 
Deutschland  zugebilligte  Verhâltnis 
vorliiufig  auf  die  in  der  genannten 
Liste  angegebenen  Zahlen  be- 
seliriinkt.  Die  vorstehende  Verpflich- 
tung  steht  der  Aufhebung  von  Kon- 
tingeutierungsmassnahmen  nicht  im 
Wege. 

Die  Franzosische  Regierung  ver- 
pllichtet  sich,  den  Grundzeitraum, 
nach  dem  die  zur  Zeit  bestehenden 
Kontingente  errechet  sind,  niclit 
zum  Nacliteil  der  deutschen  Einfuhr 
zu  veriindern. 

Wenn  jedoeh  aussergewohnliehe 
Umstânde  die  Franzosische  Regie- 
rung zwingen,  derartige  Massnah- 
men  zu  ergreifen,  hat  die  Deutsche 
Regierung  das  Recht,  entvveder 
einen  Ausgleich  zu  verlangen  oder 
aile  zur  Wiederherstellung  des 
Gleichgewichts  dienenden  Massnah- 
men  zu  ergreifen. 

2.  Die  Franzosische  Regierung  be- 
liàlt  sich  das  Recht  vor,  mit  der 
Deutschen  Regierung  oder  mit  an- 
(leren  Làndern  uber  den  Rest  des 
Gesamtkontingents    zu    verhandeln, 


Article  8. 

1.  Le  Gouvernement  Français  ga- 
rantit au  Gouvernement  Allemand 
l'attribution  intégrale  de  la  part  qui 
lui  revient  mathématiquement  dans 
les  contingents  actuellement  exi- 
stants ou  qui  seront  créés  ultérieure- 
ment, d'après  la  proportion  des  im- 
portations de  produits  allemands 
par  rapport  au  total  des  importa- 
tions de  produits  de  même  espèce 
pendant  la  période  de  base.  Cette 
proportion  ne  sera  ])as  réduite,  que 
le  contingent  global  soit  augmenté 
ou  diminué.  Toutefois,  pour  les  pro- 
duits repris  à  la  liste  .j  annexée  au 
présent  Arrangement,  la  proportion 
allouée  à  l'Allemagne  sera  ])rovi- 
soirement  limitée  aux  chiffres  indi- 
qués à  ladite  liste.  L'engagement  ci- 
dessus  ne  fait  pas  obstacle  à  la  su))- 
pression  de  mesures  de  contingente- 
ment. 


Le  Gouvernement  Français  s'en- 
gage à  ne  pas  modifier  au  jn-éjudice 
de  l'importation  allemande  la  pé- 
riode de  base  d'après  laquelle  ont 
été  calculés  les  contingents  actuelle- 
ment existants. 

Si  toutefois  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles obligeaient  le  Gouver- 
nement Français  à  prendre  de  telles 
mesures,  le  Gouvernement  Allemand 
aurait  la  faculté  soit  de  demander 
des  compensations  soit  de  prendre 
toutes  dispositions  utiles  en  vue  de 
rétablir  l'équilibre. 

2.  Le  Gouvernement  Français  se 
réserve  le  droit  de  négocier,  soit 
avec  le  Gouvernement  Allemand, 
soit  avec  d'autres  pays,  le  solde  du 
contingent  global,  une  fois  attribuée 
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(Ut  nach  Zuweisun^  des  Deutsch- 
liiiid  garantierten  Anteils  bleibt.  Die 
Franzusische  llegierung^  wird  die 
ilir  von  der  Deutseheu  llegierung 
liicrzu  vorgelegten  Antriige  vvohl- 
wollend  prUfen. 

;5.  Die  deutseheu  Industrieerzeug- 
uisse,  dereu  Eiufuhr  uaeh  Frank- 
reieh  vor  dem  1.  Jauuar  1934  kon- 
tingentiert  worden  ist  und  die  im 
Jahre  1931  weniger  als  10  v.  H.  der 
f ranzosisehen  Einf'ihr  dieserWaren 
l)etragen  habeu,  werden  ohne  Kûr- 
zung  im  Rahmen  der  deutschen 
Einfuhr  im  Jahre  1931   zugelassen. 

4.  lu  der  Frage  der  Bewirtschaf- 
lung  der  Kontingente  wird  zuge- 
sichert,  dass  die  Deutsche Regierung 
auf  Autrag  unter  densélben  Bedin- 
gungen  und  Vorbehalten  fur  das- 
selbe  Erzeugnis  die  giinstigste  Be- 
handlung  zugebilligt  erhâlt,  die 
einem  anderen  Lande  gewiihrt  wor- 
den ist. 

5.  Falls  die  Deutsche  Regierung 
einen  entsprechenden  Autrag  stellt, 
ist  die  Franzosische  Regierung  be- 
reit,  Deutsehland  nieht  mehr  unter 
die  Rubrik  ,,andere  Lânder"  fallen 
zu  lassen  und  Sonderkontingente 
festzusetzen.  Wenn  in  dieser  Weise 
festgesetzte,  Deutsehland  zugewie- 
sene  Sonderkontingente  sich  auf 
Industrieerzeugnisse  beziehen,  die 
vor  dem  1.  Januar  1934  kontingen- 
tiert  waren,  soll  der  Deutsehland 
zugewiesene  Kontingentsanteil  von 
ihm  bewirtsehaftet  werden. 


6.  Falls  die  franzosische  Zoll- 
statistik  ergibt,  dass  ein  Deutseh- 
land betreffendes  Kontingent  er- 
schopft  ist,  werden  die  franzosischen 
Behorden  vor  Sperrung  der  betref- 
fenden  Einfuhr  dem  Ilandelsattaché 


à  rAUcmagne  la  part  qui  lui  est  ga- 
rantie. Il  examinera  avec  bienveil- 
lance les  demandes  qui  lui  seront 
présentées  à  ce  sujet  par  le  (Jouver- 
nement  Allemand. 

3.  Les  produits  industriels  alle- 
mands dont  l'importation  en  France 
a  été  contingentée  avant  le  l''""  jan- 
vier 1934,  et  représentant,  en  1931, 
moins  de  10  %  de  l'importation 
française  de  l'espèce,  seront  admis, 
sans  réduction,  dans  la  limite  des 
importations  allemandes  effectuées 
en  1931. 

4.  En  matière  de  gestion  des  con- 
tingents, l'Allemagne  est  assurée  de 
bénéficier,  sur  la  demande  qui  en 
serait  faite  par  son  Gouvernement, 
dans  les  mêmes  conditions  et  sous 
les  mêmes  réserves,  pour  un  même 
produit,  du  traitement  le  plus  fa- 
vorable accordé  à   un  pays  tiers. 

5.  Le  Gouvernement  Français 
accepte,  dans  le  cas  où  la  demande 
lui  en  serait  faite  par  le  Gouverne- 
ment Allemand,  de  ne  plus  com- 
prendre l'Allemagne  dans  la  ru- 
brique ,, Autres  pays",  et  de  déter- 
miner les  contingents  particuliers 
qui  seront  alloués  à  l'Allemagne. 
Lorsque  les  contingents  particuliers 
ainsi  créés  s'appliqueront  à  une  ca- 
tégorie de  produits  industriels  sou- 
mis au  contingentement  avant  le 
1"  janvier  1934,  la  gestion  de  la 
fraction  du  contingent  attribué  à 
l'Allemagne  devra  être  assurée  par 
ce  pays. 

6.  Dans  le  cas  où  les  statistiques 
douanières  françaises  indiqueraient 
qu'un  contingent  intéressant  l'Alle- 
magne est  épuisé,  les  autorités  fran- 
çaises, avant  de  susprendre  les  im- 
portations  de  l'espèce,  avertiront  le 
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der  Deutscheu  Botschaft  in  Paris 
rlavon  Mitteilung  machen.  Die  Be- 
kanntmachung  iiber  die  Erschcip- 
fung  des  Koutingents  darf  friihe- 
stens  10  ïage  nach  obiger  Mittei- 
lung  veroft'entlicht  werden;  dièse 
Frist  soll  es  den  deutscheu  Behôr- 
den  ermoglichen,  gegebenenfalls  aile 
statistischen  Unterlagen  vorzulegeu, 
die  geeignet  sind,  dièse  Entschei- 
dung  zu  ânideru.  Falls  festgestellt 
wird,  dass  das  Kontiugent  tatsâch- 
lich  erschopft  ist,  werden  die  Uber- 
schreitungen  auf  den  folgenden 
Koatingentsabschnitt    angerechnet. 

7.  Die  Franzosische  Regierung 
wird,  sofern  es  irgend  moglich  ist,  j 
allen  ihr  vorgelegten  Antrâgen  auf] 
Ubertragung  des  nicht  ausgenutzten  ' 
Teils  von  Industrie- Koutingenten 
des  voraufgehenden  Vierteljahrs  auf  j 
das  nâchste  Vierteljahr  entsprechen.  ' 

Ferner  wird  die  Franzosische  Re- 1 
sierung  wohlwollend  die  Antrâge 
priifen,  die  darauf  abzielen,  dass 
in  solchen  Sonderfallen  Teile  von 
Kontingenten  des  folgenden  Vier-  : 
teljahrs  bereits  in  dem  vorhergehen- 
den  Vierteljahr  ausgenutzt  werden 
konnen. 

8.  Falls  neue,  Deutschlaud  beson- 
ders     interessierende    Industriekon-  , 
tingente  eingefiihrt  werden,  werden 
Zwischenkontingente    in    Hohe    der 
Einfuhr  des  vorhergehenden  Jahres 
eiugefûhrt,  uni  Verhandlungen  zwi- 
schen   den   beteiligten   Industriellen , 
zwecks    Erzieluug    einer     Einigung 
iiber  die   endgiiltigen  Berechuungs- 
grundlagen    fur    dièse    Kontingente 
zu    ermoglichen.  Wenn    dièse    Eini-  \ 
gung  nicht    erzielt  wird   oder    dièse, 
die  Billigung  der  Franzosischen  Re- j 
gierung  nicht  findet,  behâlt  sich  die 
letztere  das  Recht  vor,  die  die  neuen 


conseiller  commercial,  de  l'ambas- 
sade d'Allemagne,  à  Paris.  L'avis 
notifiant  aux  importateurs  l'épuise- 
ment du  contingent  ne  pourra  être 
publié  que  dix  jours  au  moins  après 
cet  avis,  ce  délai  devant  permettre 
aux  autorités  allemandes  de  présen- 
ter, le  cas  échéant,  tout  renseigne- 
ment statisticpie  susceptible  de  mo- 
difier la  décision.  Dans  le  cas  o\\  il 
serait  reconnu  que  le  contingent  a 
été  efl'eetivement  épuisé,  tous  les 
dépassements  constatés  seront  im- 
putés sur  le  contingent  de  la  période 
suivante. 

7.  Le  Gouvernement  Franc^-ais  ac- 
cueillera, toutes  les  fois  qu'il  sera 
possible,  les  demandes  qui  lui  se- 
raient présentées  en  vue  du  report 
sur  le  trimestre  en  cours  de  la  por- 
tion non  utilisée  des  contingents 
industriels    du    trimestre    précédent. 

De  plus  le  (Gouvernement  Fran- 
çais examinera  avec  bienveillance 
les  demandes  tendant  à  permettre 
dans  ces  cas  particulitM->.  l'utilisa- 
tion anticipée,  pendant  un  trimestre 
déterminé  d'une  fraction  des  contin- 
gents afférents  au  trimestre  suivant. 

S.  En  cas  de  création  de  nouveaux 
contingents  industriels  intéressant 
spécialement  l'Allemagne,  il  sera 
établi  des  contingents  interlocu- 
toires correspondant  aux  importa- 
tions de  l'année  précédente,  afin  de 
permettre  des  conversations  entre 
les  industriels  intéressés,  ayant  pour 
objet  une  entente  sur  les  bases  dé- 
finitives de  calcul  desdits  contin- 
gents. Si  cette  entente  n'est  pas  réa- 
lisée, ou  ne  recueille  pas  rai)prolia- 
tion  du  Gouvernement  Français,  ce- 
lui-ci se  réserve  le  droit  de  fixer  les 
modalités    des    nouveaux  coutigents. 
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Koiitingentc     hotreffciHlcn    Bcstim- 
mungen  festzvisotzen. 

Artikcl  !). 
Die  Dout^iche  Regieruny^  winl  fiir 
Kolonialerzeugnisse  und  Rohstoffe, 
(lie  im  deutsclien  Zollgel)iet  auf 
Gruml  (les  Gesetzes  vorn  22.  Mârz 
19:54  hewirtschaftet  sind  oder  in  Zu- 
kuni't  bewirtsehaftet  werden,  keine 
Massnahme  treffen,  die  geeignet  ist, 
das  Verhâltnis  der  Einfuhr  franzo- 
sischer  Erzeugnisse  zu  der  Gesamt- 
einfuhr  von  Erzeugnissen  derselben 
Art,  wie  es  sieh  nach  der  deutschen 
Einfuhrstatistik  fiir  einen  Grund- 
zeitraum   errechnet,   zu   veriinderu. 

Die  von  der  Deutschen  Regierung 
im  vorstehenden  Absatz  ûbernom- 
mene  Verpilichtung  erstreckt  sich 
auch  auf  die  in  diesem  Absatz  nicht 
bezeichneteu   Erzeugnisse. 

Solange  die  Franzosische  Regie- 
rung nicht  in  der  Lage  ist,  die  Be- 
schriinkuugen  aufzuheben,  die  aus 
der  Listes  fiir  die  darin  aufgefiihr- 
ten  Erzeugnisse  ersiehtlieh  sind,  be- 
hâlt  sich  die  Deutsche  Regierung 
ihrerseits  vor,  die  aus  der  Liste  0  er- 
sichtlichen  Bescliriinkungen  auf- 
rechtzuerhalten. 

Falls  infolge  Herabsetzung  der 
zur  Zeit  bestehenden  Gesamtkontin- 
gente  die  Deutschland  zugebilligten 
Kontingente  herabgesqtzt  werden, 
behàlt  sich  die  Deutsche  Regierung 
das  Reclit  vor,  das  aus  der  gegen- 
wàrtigen  Vereinbarung  sich  erge- 
bende  Gleichgewicht  durch  geeignete 
Massnahmen  wiederherzustellen. 

Artikel  10. 
Dièse  Vereinbarung  soll  ratifiziert 
werden;    der  Austausch    der   Ratifi- 
kationsurkunden  soll  in  Paris  statt- 


Article  !). 

Pour  les  produits  coloniaux  et 
matières  premières  qui  sont  ou  se- 
ront soumis  sur  le  territoire  doua- 
nier allemand  à  un  contrôle  en 
vertu  de  la  loi  du  22  mars  19;34,  le 
iGouvernemen't  Allemand  ne  prendra 
aucune  mesure  qui  soit  de  nature  à 
altérer  la  proportion  des  imi)orta- 
tions  des  produits  français  par  raii- 
port  au  total  des  importations  des 
produits  de  même  espèce  en  Alle- 
magne, calculé  d'après  les  statis- 
tiques d'importations  allemandes 
pour  une  période  de  base. 

L'engagement  pris  par  le  Gou- 
vernement Allemand  en  vertu  de 
l'alinéa  ci-dessus,  s'étend  aux  pro- 
duits qui  ne  sont  pas  visés  à  cet 
alinéa. 

Toutefois,  aussi  longtemps  que  le 
Gouvernement  Français  ne  sera  pas 
en  mesure  de  supprimer  la  mesure 
prévue,  en  ce  qui  concerne  les  produits 
repris  à  la  liste  5,  le  Gouvernement 
Allemand  se  réserve,  de  son  côté,  de 
maintenir  les  restrictions  que  com- 
porte la  liste  6. 

Le  Gouvernement  Allemand  se 
réserve  le  droit  de  rétablir  par  des 
mesures  appropriées  l'équilibre  ré- 
sultant du  présent  Accord  dans  le 
cas  oii  par  suite  d'une  réduction  des 
contingents  globaux  actuellement 
existant  les  contingents  alloués  à 
l'Allemagne  se  trouveraient  di- 
minués. 

Article  10. 
Le  présent  Arrangement  sera  ra- 
tifié   et    l'échange    des     ratifications 
aura  lieu  à  Paris.  Il  entrera  en  vi- 
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tlnden.  Sie  wird  15  ïage  nach  dem 
Austausch  der  Ratifikationsurkun- 
den  in  Kraft  treten.  Jedoch  werden 
die  riohen  Vertragschliessendea 
Teile  sie  mit  Wiirkuug  vom  1.  August 
1934  ab  vorlâufig  anwenden.  1 

Dièse  Vereinbarung  bleibt  bis 
zum  31.  Dpzemljer  1934  in  Kraft. 
Falls  sie  nieht  vor  dem  1.  Dezember 
1934  gekûndigt  wird,  wird  sie  still- 
schweigend  von  drei  Monaten  zu 
drei  Monaten  verlangert,  wobei  je- 
der  der  Ilohen  Vertragschliessen- 
den  Teile  die  ^lôgliehkeit  hat,  ihre 
Wirkung  mit  Ablauf  eines  Kalen- 
dervierteljahres  iinter  Beobachtung 
einer  Kiindigungsfrist  von  1  Monat 
zn  beendigen. 

In  doi)pelter  Ursehrift  ausgefer- 
tigt  auf  deutsch  und  auf  f  ranzosisch 
zu  Berlin,  am  aehtundzwanzigsten 
Juli   1934. 


gueur  quinze  jours  après  réchange 
des  instruments  de  ratification. 

Néanmoins  les  deux  Hautes  Par- 
ties Contractantes  sont  d'accord 
pour  le  mettre  en  application  à  titre 
provisoire  à  partir  du  l*^''"  août  1934. 

Le  présent  Arrangement  restera 
en  vigueur  jusqu'au  31  décembre 
1934.  Faute  de  dénonciation  avant 
le  l'-'"  décembre  1934,  il  sera  jirorogé 
par  tacite  reconduction  de  trois  mois 
en  trois  mois,  avec  faculté  pour  cha- 
cune des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes d'en  faire  cesser  les  etïets  à 
l'expiration  de  chaque  période  trime- 
strielle, sous  condition  d'un  préavis 
d'un  mois. 

Fait  à  Berlin,  en  doubles  exem- 
plaires, en  français  et  en  allemand, 
le  vingt-huit  juillet  1934. 


Koii  Hitfer. 

A  II  rh''  Fra  n  çois-Pn  ncet . 

Louis   Bonnefon-Crapoane. 


A  II  (Jrc  Fra  n  rois-Po ncef. 
Louis   Bonnefon-C ra ponne. 
Karl  FiiHer. 


Z  e  i  c  h  n  u  n  g  s  j)  r  o  t  o  k  o  1 1. 
Bei  Unterzeichnung  der  Verein- 
barung liber  den  beiderseitigen 
Warenaustausch  vom  heutigen  Tage 
ist  zwischen  der  Deutschen  und  der 
Franzosischen  Regierung  folgendes 
vereinbart  worden: 

A. 

Zu  Artikel  1. 
Die  Erzeugnisse  deutschen  Ur- 
sprungs  und  deutscher  Herkunft, 
die  in  der  Listel  aufgefûhrt  sind 
und  die  im  gegenwartigen  Abkom- 
men  vorgesehenen  Vergûnstigungen 
geniessen,  haben  bezliglich  der  sur- 
taxe    d'entrepôt    und     der     surtaxe 


Protocole  de  signature. 
Au  moment  de  signer  l'Arrange- 
ment sur  les  échanges  commerciaux, 
en  date  de  ce  jour,  le  Gouvernement 
de  la  République  Française  et  le 
Gouvernement  du  Reich  Allemand 
sont  tombés  d'accord  sur  les  dispo- 
sitions ci-après: 

A. 

Ad  Article  1. 
Les  produits  originaires  ou  en 
provenance  d'Allemagne,  énumérés 
à  la  liste  1,  bénéficiant  des  avantages 
prévus  au  présent  Arrangement, 
jouiront  en  ce  qui  concerne  les  sur- 
taxes d'entrepôt  et  d'origine,  des 
taux  ai)plicaMes  aux   produits  iden- 
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il'uri}j:ine  Anrocht  aiif  die  Siltze,  die 
fiir  die  gleiclien  aus  irpcndeincm 
anderem  Lande  .staiiiiiKMuleii  oder 
lierkommendoii  Kiv.cumiisse  fj:eltcn. 
Ilinsiclitlich  di-r  ^1  ineralwâsser, 
die  mil  Kohlensiiure  aufgefûllt  sind, 
\v(dtdu>  ans  der  Quelle  der  ^lineral- 
wiisser  aijffj:(>fangen  worden  ist,  oder 
der  eisenhaltigen  Mineralwiisser,  die 
eiiteisent  sind,  wird  die  Franzosisclie 
Regieruna:  jeden  besonderen  Antrag 
mit  Wohlwollen  prûfen  und  der  me- 
di'/.inisclien  Akademie  zur  Begutach- 
tung  iil)er\veisen,  den  ihr  die  Deut- 
sche Regierung  ul)ermittelt,  damit 
unter  den  gleichea  Bediugungen 
wie  natûrlielie  Mineralwiisser  ein 
i)estimmtes  Wasser,  das  in  der  ohen- 
uenanuten  Weise  hehandelt  worden 
ist,  zugelassen  wird. 

Zu  den  Artikeln  1  und  2. 

Hinsichtlieh  der  Liston  1  und  2 
dièses  Abkommens  wird  jeder  der 
llohen  Vertragschliessendeu  Teile 
mit  Wolilwollen  die  Begriiudungen 
l>riiten,  die  der  andere  vertrag- 
schliessende  Teil  dafiir  vorbringt, 
uni  die  Aufnabme  neuer  Erzeug- 
nisse  in  die  erwiihnten  Listen  zu 
erreichen. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  sind  dariiber  einia, 

1.  dass  die  in  Artikel  1  und  2 
vorgesehene  Meistbegûnsti- 
gungsklausel  Deutsehland  nicht 
das  Recht  gibt,  die  in  Artikel  32 
des  Handels-,  Niederlassiings- 
und  Sehiffahrtsvertrages  er- 
wiihnte  Vorzugsbehandlung  in 
Ansprueh  zu  nelimen. 

2.  dass  rlie  Ausnahmen  von  der 
Meistbegûnstigung,  wie  sie  im 
Artikel  30  des  ITandels-,  Nie- 
derlassungs-  und  Scliiffahrts- 
vertrages      niedergelegt      sind, 


ticiues  originaires  ou  en  ])rovenunce 
de  tous  autres  pays. 


En  ce  qui  concerne  les  eaux  mi- 
nérales gazéifiées  au  moyen  de  gaz 
empruntés  à  la  source  même  ou  les 
eaux  ferrugineuses  décantées,  le 
Gouvernement  Français  examinera 
avec  bienveillance  et  proposera  à 
l'examen  de  l'Académie  de  méde- 
cine toute  demande  spéciale  que  le 
Gouvernement  Allemand  lui  trans- 
mettra, à  Telïet  de  faire  admettre 
au  même  titre  que  les  eaux  miné- 
rales naturelles  une  eau  déter- 
minée ayant  subi  le  traitement  ci- 
dessus  i)révu. 


Ad  Articles  1  et  2. 
Va\  ce  qui  concerne  les  listes  1  et 
2  annexées  au  présent  Arrangement, 
chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes examinera  avec  bien- 
veillance les  justifications  que 
l'autre  Haute  Partie  Contractante 
jiourrait  lui  présenter  en  vue  d'ob- 
tenir rinscrii)tion  à  ces  dites  listes 
de  nouveaux  produits. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
sont  d'accord: 
1"  que    la    clause    de    la    nation    la 
lilus   favorisée    prévue   aux   Ar- 
ticles 1     et     2     n'autorise     pas 
l'Allemagne    à    réclamer    le    bé- 
néfice   des    avantages   préféren- 
tiels, prévus  à  l'Article  32  de  la 
Convention  de  commerce,   d'éta- 
blissement  et   de  navigation, 
2"  que    les    exceptions    à  la  clause 
de   la   nation   la   plus   favorisée 
stipulée    à    l'Article  30     de    la 
Convention  de  commerce,  d'éta- 
blissement  et  de  navigation  se- 
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auch  ;uif   dus   Crohiot    ilor   ZtilU 
Anweuiluntr  iiuden. 


ront    appliijiu'cs    aussi    eu    ma- 
tière  douauière. 


Zu  Artikel  3.  xVd  Article  3. 

Die  Franzusisclie  Resierunp;  er-  Le  Gouvernement  Français  dé- 
kliirt,  dass  hinsielitlich  der  nach-  clare  que,  pour  les  produits  désignés 
stehend  aul'gef  iihrten  Erzeugnisse  I  ci-dessous,  le  dédouanement  se  fera 
die  A^erzollung  bei  Erfullung  der  i  sous  les  iiositions  qui  y  sont  repri- 
dort  vorgesehenen  Bedingungen  ses,  moyennant  accomi)lissement  des 
nach  d(Mi  in  dieser  Liste  angegebe- 1  conditions  qui  y  sont  ])rcvues. 
nen   Positionen  -tatlfinden  soll.  1 

[suivent  les  Nos.  du  tarif  français.] 


Zu  Artikel  4. 

Zu  Nr.  100  des  deutschcn  Zolltarifs. 

l.'Falls  Deutschland  fiir  Pferde- 
scliliige  von  reinem  Kaltblut  einem 
dritten  Lande  Zollermiissigungen 
zugestehen  sollte.  werden  dièse  fur 
die  Dauer  ilirer  Geltung  und  unter 
den  gleichen  Voraussetzungen  auch 
fiir  die  Pferde  franzosischen  Ur- 
si)rung:s  Anwendung  finden,  die  den 
als  Vlamlïinder,  Brabanter  und  Ar- 
denner  bezeichneten  Schliigen  an- 
gehoren. 

2.  Um  fiir  Pferde  der  als  Vlam- 
liinder.  Brabanter  und  Ardenner  Art 
Itezeiehneten  Schlage  die  ermassigten 
Zollsiitze  auf  Grund  der  ^Eeistbe- 
ffiinstigung  zu  geniessen,  miissen 
die  Einbringer  fur  jedes  Pferd  eine 
Bescheinigung  beibringen,  aus  der 
erhellt,  dass  das  Tier  aussehliess- 
lieh  einem  der  in  Betracht  kommen- 
den  vorbezeichneten  Schlage  ange- 
hort.  Sind  in  der  Bescheinigung 
auch  Angaben  ûber  den  ^Yert  der 
Tiere  am  Versendungsort  ent'halten, 
so  hat  das  deutsehe  (Zollamt  die  Be- 
scheinigung in  der  Regel  als  eine 
ausreichende  Grundlage  fiir  die 
Einreihung  der  Tiere  in  die  ent- 
spreehende  Wertstaffeil  anzunehmen, 
sofern  der  Zollpflichtige  den  Abfer- 


Ad  Article  4. 

Ad  N"  100  du  tarif  allemand. 

1"  Si  rAllemagne  accorde  à  un 
Etat  tiers  des  réductions  de  droits 
pour  les  races  de  chevaux  dites 
., reines  Kaltblut",  ces  réductions  se- 
ront ap])]icables  également,  pendant 
leur  durée  cf  dans  li'-;  iiT'ii"-  ■■■mi- 
ditions,  aux  chevaux  d'origine  fran- 
çaise appartenant  aux  races  dites 
ilamande,  lu-:il)ançonne  et  ardon- 
naise. 

2"  Les  droits  réduits  pour  les 
rlievaux  a]i]>ari(Miant  aux  race-;  di  |(>-^ 
il  amande,  braliançonne  et  arden- 
naise  ne  s'appliqueront,  en  vertu  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée, aux  chevaux  d'origine  fran- 
çaise que  si  l'importateur  préson;  ■, 
pour  chaque  cheval,  un  certificat  at- 
testant que  le  cheval  appartient  à 
une  des  races  susmentionnées.  Si  le 
certificat  comporte  également  des 
indications  relatives  à  la  valeur  du 
cheval  au  litni  d'exjtédition,  le  bu- 
reau de  douane  allemand  est  tenu, 
en  règle  générale,  d'admettre  cette 
valeur  comme  une  base  suffisante 
pour  la  classitication  de  l'une  des 
deux  rubriques  conventionnelles, 
pour  autant  que  rinTp>oi''tateur  joigne 
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tigungspaiiiorou  oine  Zusammeii- 
stellung  der  hci  (1er  Versendung  der 
Pfordc  bis  /ur  G  renzzollstcdle  (nif- 
standciiea  Kraeht-  sowio  der  ot- 
waigen.  Vorsicherungs-  luid  Ivora- 
missionskosten  beifûgt. 

Die  Ilohen  Vertragscliliessenden 
Teile  werdeu  sich  liber  die  Bezeich- 
nung  der  mit  der  Ausfertigung  der 
Beseheinigungen  betrauten  Beamten 
und  liber  das  bei  der  Ausfertigung 
der  Bescheinigungen  zu  beobach- 
tende  Verfahren  verstândigen.  In 
Zweifelsfâllen  bleibt  dcn  deutschen 
Behorden  das  Recht  gewahrt,  naeh- 
zupriïfen,  o'I)  das  eingefûhrte  Pferd 
die  Merl<male  und  Eigenscliaften 
liesitzt,  von  denen  die  zollbeglin- 
stigte  Behandlung  abhangt,  und  ob 
sein  Wert  zutreffend  angegeben  ist. 

Zu  Nr.  aus  110  des  deutschen 

Zolltarifs. 
Die     Einfuhr     von     sogenannter 
.,Rtrassburger        Ganselebenpastete" 
wird     in     keiner     Weise     behindert 
wcrden. 

Zu  den  Nrn.  16G  und  1G7  des 
deutschen  Zolltarifs. 

Wcnn  fur  die  Verzollung  von 
Baumol  (Olivenol)  bei  der  Einfuhr 
naeh  Deutschland  ^\n•fligungen  ge- 
troffen  werden,  uni  festzustellen. 
dass  es  keine  Beimengungen  an- 
derer  Ole  enthalt.  so  werden  die 
Zeugnisse  liber  den  Untersuchungs- 
befund,  die  von  den  im  Einverueh- 
men  beider  Regierungen  bestiramten 
wissenschaftlichen  Anstalten  in 
Frankreich  ausgestellt  werden  sind, 
in  Deutschland  anerkannt  und  die 
von  solchen  Zeugnissen  begleiteten 
Olsendungen  nicht  von  neuem  einer 
Untersuchung  unterworfen  werden, 
vorausgesetzt,     dass     nach     Ausweis 


au  paipier  d'expédition  un  tableau 
énumérant  les  frais  de  transport 
jusqu'à  la  frontière  et  éventuelle- 
ment   les    frais    d'assurance    et    de 

coniniission. 

Les  Gouvernements  des  Hautes 
Parties  Contractantes  se  mettront 
d'accord  sur  la  désignation  des  fonc- 
tionnaires chargés  de  la  délivrance 
des  certificats,  de  même  en  ce  qui 
concerne  les  règles  à  suivre  au  sujet 
de  cette 'délivrance.  Dans  les  cas  dou- 
teux, les  auitorités  allemandes  con- 
servent le  droit  de  vérifier  si  le 
chevail  importé  'présente  réellement 
les  signes  distinctifs  et  les  pro- 
priétés voulues  pour  pouvoir  béné- 
ficier du  tarif  réduit,  ou  si  sa  valeur 
a  été  déclarée  à  un  taux  suffisant. 

Ad  No"  ex  110  du  tarif  allemand. 

L'inij)ortation  des  pâtés  de  foie 
gra-:  dit^  de  Strasbourg  ne  sera 
entravée  d'aucune  manière. 


Ad  N"  IGG  et  167  du  tarif  allemand. 

Si  le  dédouanement  de  Thuile 
d'olive  à  son  im^portation  en  Alle- 
magne est  soumis  à  des  dispositions 
spéciales  en  vue  de  constater  qu'elle 
n'est  pas  mélangée  avec  d'autres 
huiles,  les  certificats  délivrés  par 
des  instituts  scientifiques  français 
agréés  par  les  deux  Gouvernements 
seront  reconnus  en  Allemagne  et  les 
envois  d'huile  ne  seront  pas  soumis 
à  une  nouvelle  analyse,  à  la  con- 
dition toutefois  que  les  certificats 
constatent  que  les  analyses  ont  été 
faites  d'après  les  prescriptions  con- 
venues entre  les  deux  Gouverne- 
ments.   En  cas   de   doute,   l'Admini- 
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dieser  Zeugnisso  die  Untersuchung 
unter  Beohaehtung:  der  im  l'^inver- 
nehmen  heider  Regieruugen  zu  er- 
lassenden  Vorschriften  vorgenom- 
men  worden  ist.  In  'Zweifelsfalleu 
sind  die  Verwaltungsbehorden  be- 
rechtigt,  den  Untersuchungsbefund 
dos  mit  einem  Zeuguis  eingefiihrten 
Ois  n aehzu ]i r ii t'en. 

Zu   Nr.    178/179  des  deutselioii 

Zolltarifs. 
Die    Deutsche    Regierung   erklart, 
dass 

1.  Weinliraud,  der  uaeh  franzflsi- 
scliem  Redit  die  Ursprungsbe- 
zeichnuug  Kognak  oder  Ar- 
magnak  fiihren  darf,  in 
Deutschland  als  ,, Kognak  oder 
Armagnak,  franzosisches  Er- 
zengnis''  bezeichnet  wird, 
wenn  er 

a)  l)ei  der  Einfuhr  nach 
Deutschland  von  einem 
Zeugnis  der  Franzosischen 
Régie  verwaltung  begleitet 
ist,  wie  dies  in  der  deni  ge- 
genwiirtigen  Abkommen  bei- 
gefïigten  Liste  4  (Tarif- 
nummer  ,,aus  178"  und 
.,aus  179")   vorgesehen  ist, 

b)  entwediH"  iu  Frankreich  auf 
Flaschen  gei'ullt  ist  oder 
bei  der  Zollabfertigung  in 
Deutschland  unter  amt- 
licher  xVufsicht  in  Flaschen 
umgefûllt  wird, 

c)  nach  der  Einfuhr  in  das 
deutsche  ZoUgebiet  nicht 
verandert  worden  ist; 

2.  Weinbrand.  der  den  Bedingun- 
gen  unter  1  entspricht  und  in 
Deutschland       lediglich      einen 


stration    allemande    est    autoriséf 
véritier  le  résultat  de  ranalj'se. 


Ad  X"'^  178/179  du  tarif  allemand. 

Le    Gouvernement    Allemand    ilé- 
clare  que: 

1"  les  e^aux-de-vie  de  vin  qui, 
d'aiprès  la  loi  française,  ont 
droit  à  l'appellation  d'origine 
de  Cognac  ou  Armagnac  seront 
désignées  en  iVllemagne  comme: 
,, Cognac  ou  Armagnac  jiroduit 
français"  à  la  condition  que: 

a)  Les  produits  soient  accom- 
pagnés, au  moment  de  leur 
importation  en  Allemagne, 
d'un  certificat  de  l'Admini- 
stration de  la  Régie  fran- 
çaise conformément  au  texte 
de  la  liste  4  (Numéro  du 
tarif  allemand  .,ex  178"'  et 
,,ex  179")  annexée  au  i) ré- 
sent  Arrangement  ; 

b)  Qu'ils  aient  été  mis  en 
bouteilles  soit  en  Franc'', 
soit  en  Allemagne,  lors  du 
dédouanement  sous  contrôle 
officiel; 

c)  (Qu'ils  n'aient  pas  été  mo- 
difiés    après     l'importation 

dans    le  territoire   douanier 
allemand. 
•_'"  Le    Weinbrand    conforme    aux 
conditions     prévues     au     para- 
graphe   1      ci-dessus      et      qui 
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Zusatz  voii  (Icstilliortcm  Was- 
ser  orliiillcii  liiil,  iim  deii  Wein- 
j^(Mslf^c>li;ilt  ;uif  (lie  iihlicho 
'J'riiiksliii'ko  !u'ra,l)zusetzeu,  als 
,,  I''i-iiii/,t").sis(;'li("r  Weinbraiid,  iii 
Di'utseliland  i'crtigg-estollt",  \)c- 
zcichnot  werdcn  soll. 

Zii  Nr.   ans  ;]8!)  dos  doutstdien 
Zoll  tarifs. 

I)or  Nachwois,  dass  Erzeugnisse, 
li'ir  dio  dor  vertragsmâssige  Zoll- 
satz  von  300  Mi  fur  1  dz  ibean- 
spruoht  wird,  in  Frankreich  in  den 
inneren  Verkohr  gebracdit  worden 
diirfen,  wird  deutscherseits  als  er- 
hracht  angesehen  werden,  wenn  das 
in  Abs.  3  der  Anmerkung  zii  Nr. 
aus  389  vorgesehene  —  in  dor  ver- 
oinbarton  Weise  ausgestellte  — 
'Zrugnis  dom  Reiehsfinanzministe- 
l'iiun  in  Berlin  eingereicht  worden 
ist.  Die  Deutsche  Rcgierung  wird 
die  ZoUstellen  umgeliend  — •  spiite- 
stens  innerhalb  10  Tagen  nacdi  Ein- 
gang  eines  der  Vereinbarung  ent- 
sprecdienden  Zeugnisses  —  verstiin- 
digen,  (biss  das  Erzeugnis,  sofern 
os  aiich  in  sonstiger  llinsicht  den 
Anfordcrungeu  der  Anmerkung  zu 
Nr.  aus  389  entsprieht,  zuni  Ver- 
tragssatze  von  300  Mi  fur  1  dz  zu 
verzollen  ist.  Nach  Eingaug  der  An- 
ordnung  des  Reiehsfinanzministe- 
riums  wird  die  Zollstelle  den  Ver- 
Iragssatz  nach  Massgabe  der  Verein- 
barung anwenden,  sofern  die  Son- 
dung  bei  der  Einfuhr  von  einer  Ah- 
schrift  'des  Zeugnisses  begleitet  ist. 


n'aura  subi  en  AUomagne 
qu'une  achlition  d'eau  distillée 
pour  réduire  la  teneur  al- 
eoolifjue  au  degré  normal  de 
boisson,  sera  désigné  comme 
,,Weiid)raii(l  français,  tini  on 
Allemagn(>.  " 

Ad  N»  ex  389  du  tarif  allemand. 

En  ce  qui  concerne  les  produits 
appelés  à  bénéticier  du  droit  con- 
tractuel de  300  reichsmarks  par 
quintal  métrique,  l'Allemagne  con- 
sidérera que  leur  aptitude  à  être  mis 
en  vente  en  France  est  prouvée, 
lorsque  le  certificat  prévu  à  l'alinéa  2 
de  la  note  au  No  ex  389,  est  pré- 
senté au  Ministère  des  Fiuiances  du 
Reich  à  Berlin  et  libellé  dans  la 
forme  qui  a  été  convenue.  Le  Gou- 
vernement Allemand  enverra  im- 
médiatement des  instructions  au 
bureau  de  douane  —  au  plus  tard 
dans  un  délai  de  dix  jours,  à  partir 
de  la  présentation  d'un  certificat 
conforme  aux  dispositions  convenues 
entre  les  doux  pays  —  enjoignant 
que  le  produit  soit  taxé  au  droit 
conventionnel  de  300  reichsmarks 
par  quintal  métrique,  à  la  condition 
qu'il  soit  également  conforme  aux 
autres  exigences  prévues  à  la  note 
au  No  ex.  389.  iVprès  avoir  reçu 
les  instructions  du  Ministère  des 
Finances,  les  bureaux  de  douane  ap- 
pliqueront le  droit  contractuel  dans 
les  conditions  prévues  par  l'arran- 
gement, à.  la  condition  que  les  envois 
soient  accompagnés  à  leur  impor- 
tation  d'une   coide   dudit    certificat. 


Zu  Artikel  G.  Ad  Article  G. 

Das  gegenwiirtige  Aljkommcn  be-  '.  Rien  dans  le  présent  Arrangement 
riilirt  in  keiner  Weise  das  Rccht,  '  ne  portera  atteinte  au  droit  de 
fiir   dio   Ein-   und   Ausfuhr   aile   or- '  prendre   à    l'exportation    ou    à    l'im- 
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forderlieheii  Massnahmen  zu  tref- 
fen,  uni  aussergewohnlichen  uncl 
anorinalen  Verhàltnissen  entgegen- 
zutreten  und  den  Schutz  der  wirt- 
sehaftlichen  und  tinanziellen  lebens- 
wichtigen  luteressen  des  Landes  zu 
siehern. 

Die  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  erklaren  jedoch,  dass,  wenn 
der  eine  von  ihnen  den  Eindruck 
lititte,  dass  der  andere  Teil  auf 
Grund  der  Bestimmung  des  vor- 
liergehenden  Absatzes  Massnahmen 
ergreift,  die  geeignet  siud,  zu  sei- 
nem  Naehteil  das  Gleichgewicht  der 
Vorteile  und  Zugestândnisse,  das 
sich  aus  der  gegenvviirtigen  Verein- 
barung  ergibt,  zu  verandern,  dieser 
Teil  die  sofortige  Aufnahme  von 
Verhandlungen  verlangen  kann  und, 
wenn  dièse  Verhandlungen  nicht 
innerhalb  eines  Zeitraumes  von 
20  Tagen  vom  Zeitpunkte  des  An- 
trages  ab  zu  einem  Ergebnis  ge- 
fûhrt  haben,  die  gegenwartige  Ver- 
einbarung  mit  einer  Frist  von 
einem  Monat  kûndigen  kann. 

Die  Franzosische  Regierung  ver- 
pflichtet,  siicli,  [fur  Likôr  und  Branut- 
wein  (Kirsch,  Zwetschgen,  Bone- 
kamp,  Steinhâger,  Enzian,  Himber) 
deutschen  Ursprungs  und  deutseher 
Herkunft  ein  Einfuhrkontingent 
von  500  Hektoliter  zu  gewahren. 

Hinsichtlich  der  Verteilung  des 
genannten  Kontingents  im  franzo- 
sisehen  Zollgebiet  vvird  die  gleiche 
Regelung  getroffen  wie  bei  den  Li- 
kôren  und  Trinkbranntweinen,  die 
aus  dem  meistbegiinstigten  Land 
stammen  und  dort  herkommen. 

Auf  Verlangen  der  Deutschen  Re- 
gierung konnen  andere  spezifisch 
deutsche  Trinkbranntweine  der  vor- 
stehenden  Liste  hinzugef  ûgt  werden. 


])i)rtat:ion. toutes  mesures  nécessaires 
pour  faire  face  à  des  circonstances 
extraordinaires  et  anormales  et  pour 
assurer  la  sauvegarde  des  intérêts 
vitaux,  d'ordre  économi(iiie  ou  finan- 
cier du   ]niys. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
déclarent  toutefois  que  si  l'une  d'el- 
les apparaissait  ù  l'autre  comme 
fondant  sur  les  dispositions  de 
l'alinéa  précédent  des  mesures  de 
nature  à  rompre  au  détriment  de 
celle-ci  l'équilibre  des  avantages  et 
concessions  résultant  du  présent  Ar- 
rangement, celle-ci  ])ourrait  de- 
mander l'ouverture  de  négociations 
immédiates  et,  si  ces  négociations 
n'aboutissaient  pas  dans  un  délai  de 
20  jours  à  dater  de  la  demande,  dé- 
noncer le  présent  Arrangement  i>our 
prendre   tin   un   mois   a])rès. 


Le  Gouvernement  Français  s'en- 
gage à  accorder  pour  les  liqueurs  et 
eaux-de-vie  (Kirsch.  (Juetsche.  Bone- 
kamp,  Steinhâger,  Gentiane,  Fram- 
boise) originaires  et  en  provenance 
d'Allemagne,  un  contingent  d'im- 
portation  de    500  hectolitres. 

Pour  la  répartition  dudit  con- 
tingent sur  le  territoire  douanier 
français,  la  réglementation  sera 
identique  à  celle  dont  bénéficient  les 
liqueurs  ou  eaux-de-vie  originaires 
et  eu  provenance  du  pays  le  plus 
favorisé  en  cette  matière. 

Sur  la  demande  du  Gouvernement 
Allemand,  d'autres  eaux-de-vie  spé- 
cifiquement allemandes  pourront 
être   ajoutées   à  la   liste  ci-dessus. 
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Die  Franzosische  Regierung  gibt 
der  Deutsehen  Regierung  die  iZu- 
sieherung,  dass  trotz  Bestehens  des 
Monopols  kein  Einfuhrverbot  fiir 
Kolodiuin  (>rl:issen  werden  wird 
(Nr.  0250  des  f  ranzclsischeii  Zoll- 
tarifs). 

Die  Franzosische  Regierung  er- 
klart,  dass  nach  ihrer  Ansiclit  die 
den  franzosischen  pharimazeutiselien 
Erzeugnissen  in  diesem  Abkommen 
gevviihrten  Vorteile  den  Anforde- 
rungen  der  Gegenseitigkeit  Genûge 
leisten,  die  duroh  das  franzosische 
Gesetz  vorgesehen  sind,  und  die 
deutsehen  pharmazeutischen  Er- 
zeugnisse  werden  daher  zur  Ein- 
fulir  nach  Frankreich  zugelassen, 
wenn  sie  die  durch  das  Gesetz  ge- 
foi'derten   Bedingungen    erfiillen. 

Zu  Artikel  7. 
Die  Bestimmungen  des  Absatzes  2 
schliessen  nicht  die  Moglichkeit  aus, 
(hiss  jeder  der  lichen  Vertrag- 
sehliessenden  Teile  gegebenenfalls 
die  Eroffnung  der  in  genanntem 
Artikel  vorgesehenen  Verhandlun- 
gen  auch  vor  Ablauf  der  Frist  be- 
au trag  t. 

Es  besteht  Einverstandnis  dar- 
iiber,  dass  die  Feststellung  des 
Schadens,  fiir  den  ein  Ausgleich 
gefordert  wird,  nach  den  Einfuhr- 
zahlen  des  letzten  Jahres  anf  Grund 
der  angemeldeten  Werte  bestimmt 
wird.  Ausserdem  muss  die  Gleich- 
wertigkeit  der  auf  beiden  Seiten  er- 
grift'enen  Massnahmen  angestrebt 
werden  unter  Berûcksichtigung  des 
festgestellten  Verhâltnisses  zwi- 
schen  den  entsprechenden  Einfuh- 
ren  der  beiden  Liinder  nach  den 
Statistiken  der  letzten  6  Monate, 
mit  Ausnahme  des   letzten   Monats, 


Le  Gouvernement  Français  donne 
l'assurance  au  Gouvernement  Alle- 
mand que  malgré  l'existence  du  mo- 
noi)ole,  aucune  prohibition  d'impor- 
tation ne  sera  instituée  sur  les  col- 
lodions   (n"  0250  du  tarif  français). 

Le  Gouvernement  Français  déclare 
qu'il  considère  que  les  avantages  ac- 
cordés aux  i)ro(luits  pharmaceu- 
tiques français  par  le  présent  Ar- 
rangement ,  satisfaisant  aux  con- 
ditions de  réciprocité  imposées  par 
la  loi  française,  les  produits  phar- 
maceutiques allemands  seront  admis 
à  l'importation  en  France  s'ils  rem- 
plissent les  conditions  exigées  par 
cette  loi. 


Ad  Article  7. 
Les  dispositions  de  l'alinéa  2 
n'excluent  pas  la  possibilité  pour 
chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes de  demander,  le  cas 
échéant,  l'ouverture  des  négociations 
prévues  audit  article,  même  avant 
rex])iratio'n  du  délai  de  préavis. 

Il  est  entendu  que  la  déter- 
mination du  préjudice  dont  la  com- 
pensation est  ilera'andée  sera  faite 
d'après  le  chift're  des  importations 
de  la  dernière  année  sur  la  base  des 
valeurs  déclarées.  En  outre,  l'équi- 
valence des  mesures  prises  de  part 
et  d'autre  devra  être  recherchée  en 
tenant  eoirapte  de  la  proiportion  con- 
sitatée  entre  les  inuportations  re- 
spectives des  deux  pays  d'après  les 
statistiques  des  six  derniers  mois  à 
l'exclusion  du  dernier  mois  pré- 
cédant  immédiatement  ces  mesures. 


Echanges  commerciaux. 
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(Icr    diesen    ]\Iassnahmen    unniit*el- 
Icn-  vorausge^anajen  ist. 

Zu  Artikef  8. 

1.  Bei  den  in  der  Liste  5  euthalte- 
neu  konitingentierten  Erzeugnissen. 
fiir  die  Deutsehland  infolge  friiher 
yetroft'ener  Vereinbarving-eii  der  ihm 
niathematisch  zustehende  iVnteil  an 
«len  Kontingenten  vorlaufig  noch 
nic'lit  vollstandig  zugebilligt  werden 
konnte,  wird  die  Franzosis'Clie  Re- 
uierung  der  Deutselien  Regierung 
als  ers'ter  die  infolge  des  Ablaufs 
■der  vorerwiihnten  Vereinbarungen 
verfûgbar  werdendenMengen  zwecks 
ITerbeifiihrnng  einer  Verstiindigung 
liber  die  etwaige  Inanspruchnahme 
dieser  Mengen  mitteilen. 

2.  Bei  der  Durebfûhrung  derKon- 
tingentierungsmassnahmen  wird  die 
Franzosisehe  Regierung  sich  be- 
miiben,  die  zwiseben  <len  deutsclion 
iind  franzosisehen  Erzeugern  oder 
Industriellen  gesehlossenen  Privat- 
vereinbarungen  im  Rahmen  der  all- 
gemeinen  Interessen  zu  verwirk- 
licben. 

3.  Die  Franzosisehe  Regierung  ist 
bereit,  die  Einfuhr  von  Erzeug- 
nissen, die  den  Gegenstand  von  so- 
genanntenBestellkontingenten(Kon- 
itingenten,  die  vom  Verein  Deut- 
scher  Masehinenbau-Anstalten,  vom 
Reiehsfaehverband  der  Elektrotech- 
nischen  Industrie  e.  V.  und  von  der 
Deutschen  Nationalen  Kommission 
fur  Elektroporzellan  bewirtsebaftet 
werden)  bilden,  auf  Grund  der  von 
der  Zollverwaltung  gefûhrten  Kon- 
tingents-Sonderstatîstik  nicht  zu 
sperren.  Sie  behâlt  sich  jedoeh  fiir 
den  Fall,  dass  dièse  Statistik  hôhere 
Zahlen  als  die  Kontingente  auf- 
weisit,    vor,    Buchpriifungen    vorzu- 


Ad   A.rticle  8. 

1"  En  ce  (lui  concerne  les  produits 
contingentés  reipris  à  la  liste  5. 
pour  lesquels,  provisoirement,  il  n'a 
pas  encore  été  possible  d'allouer  à 
l'Allemagne  la  totalité  de  la  part 
qui  lui  revient  mathématiquement 
dans  les  contingents,  en  raison  d'ac- 
cords conclus  antérieurement  au 
iprésent  Arrangement,  le  Gouverne- 
ment Français  signalera  par  priorité 
au  Gouvernement  Allemand  les 
quantités  qui  deviendraient  dis])o- 
nibles  par  suite  de  l'expiration  des 
accords  précités,  en  vue  de  réaliser 
une  entente  pour  l'utilisation  éven- 
tuelle de  ces  quantités. 

2"  Pour  ra])i)lication  des  mesures 
de  contingentement,  le  Gouverne- 
ment Français  s'efforcera  d'assurer 
la  réialisation  des  accords  i)rivés 
conclus  entre  les  producteurs  ou  les 
industriels  français  et  allemands, 
pour  autant  qu'ils  seront  conformes 
aux  intérêts  généraux. 

3"  Le  Gouvernement  Français  est 
disposé  à  ne  pas  suspendre  les  im- 
portations des  produits  faisant  l'ob- 
jet de  contingents  dits  ,,de  comman- 
des" (contingents  administrés  par  le 
,, Verein  Deutscher  Masehinenbau- 
Anstalten",  ipar  le  ,, Reiehsfaehver- 
band der  Elektrotechnischen  In- 
dustrie e.  V."  et  par  la  ,, Deutsche 
Nationale  Kommission  fiir  Elektro- 
porzellan") au  vu  des  statistiques 
spéciales  de  contingents  tenues  par 
le  Service  des  douanes.  Il  se  réserve 
toutefois,  lorsque  ces  statistiques 
accuseront  des  chiffres  supérieurs 
aux  contingents,  de  faire  procéder  à 
des     contrôles     d'écritures     en     vue 
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nehmen,  um  clic  Griindo  der  ofFen- 
k'undigen  tlberschreituni^en  fcstzu- 
stellen. 

4.  Wenn  infolge  von  Anderungen 
des  Zolltarifs  oder  infolge  vonÀnde- 
rungen  in  der  Zolltarifierung  eine 
nichtkontingentierteWare  unter  eine 
kontingentierte  Position  fâllt,  wird 
die  Franzosische  Regierung  bei  der 
Festsetzung  des  Gesamtkontingents 
der  Einfuhr  der  Waren  dieser  Art 
wahrend  des  Grundzeitraums  soweit 
als  moglieli  Rechnung  tragen.  Wenn 
flie  eingefùlirten  Mengen  in  der 
franzosischen  Statistik  nieht  auf- 
gefûhrt  sind,  wird  die  Franzosische 
Regierung  die  ihr  von  derDeutsehen 
Regierung  etwa  ûbermittelten  TJn- 
terlagen  berûcksichtigen. 


Ebenso  werden,  wenn  eine  Ware 
au-i  einer  kontingentierten  Position 
nar-h  einer  amleren  ebenfalls  kon- 
tingentierten Position  umtarifiert 
wird,  die  Xontingentsmengen,  so- 
fern  die  jeweils  vorliegenden  Ver- 
hâltnisse  es  gestatten,  geJindert  wer- 
den, um  dem  Umfang  der  Einfuhr 
der  betreffenden  Ware  Rechnung  zu 
tragen. 

5.  Die  Franzosische  Regierung 
nimmt  denVorschlag  derDeutsehen 
Regierung  an,  wonach  eine  (gelbe) 
Z weitausf ertigung  der  Kontingents- 
bescheinigungen  ausgestellt  wird 
und  dièse  IZweitausfertîgung  von 
der  deutschen  Bewirtschaftungs- 
stelle  dem  Zollamt,  iiber  das  die 
Einfuhr  erfolgen  soll.  unmittelbar 
iibersandt  wird.  Die  Verfahrens- 
vorschriften  fur  dièse Regelung  sind 
durch  eine  unmittelbare  Verstândi- 
gung  beider  Regierungen  getroffen 
worden. 


d'établir  la  raison  des  dépassements 
apparents. 

4°  Lor.sque  par  suite  des  modi- 
fications apportées  au  tarif  douanier 
ou  par  suite  de  modifications  aux 
clasisements  tarifaires,  une  mar- 
chandise non  contingentée  sera  com- 
prise dans  une  position  soumise  au 
contingentement,  le  Gouvernement 
Français  tiendra  compte  dans  la 
mesure  du  possible  pour  la  fixation 
du  contingent  global  des  imipor- 
ta.tions  des  marchandises  de  l'espèce 
pendant  la  période  de  base.  Si  les 
quantités  importées  ne  _  figuraient 
pas  dans  les  statistiques  françaises, 
le  Gouvernement  Français  prendrait 
en  considération  les  éléments  d'ap- 
préciation qui  pourraient  lui  être 
remis  par  le  Gouvernement  Alle- 
mand. 

De  même,  lorsqu'une  marchandise 
l^assera  d'une  position  contingentée 
dans  une  autre  position  également 
contingentée,  les  chiffres  des  con- 
tingents seront,  si  les  circonstances 
du  moment  le  permettent,  modifiés 
en  vue  de  tenir  compte  du  volume 
des  importations  de  la  marchandise 
en  cause. 

5°  Le  Gouvernement  Français 
accepte  la  proposition  du  Gouver- 
nement Allemand  en  ce  qui  con- 
cerne l'établissement  d'un  duplicata 
(jaune)  des  certificats  de  contin- 
gentement et  son  envoi  direct  par 
l'organisme  allemand  au  bureau  de 
douane  par  lequel  sera  effectuée 
l'importation.  Les  modalités  pra- 
tiques de  fonctionnement  de  ce 
système  sont  réglées  ipar  entente 
directe  entre  les  deux  gouverne- 
ments. 


El- Il  (lit  (je  s  commercia  ux. 
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6.  Die  Franzosische  Regierung  er- 
klârt  sich  einverstanden,  der  Deut- 
schen  Regierung  vom  1.  Oktober 
1934  ab  die  Bewirtschaftung  der 
Kontingente  folgender  Positionen 
des  franzusischen  Zolltarifs  zu  iiber- 
tragen: 

[suivent  les  positii  i 

Die  Franzosische  Regierung  ver- 
l)fliehtet  sieh  ferner,  in  kûrzester 
Frist  die  ihr  von  der  Deutsclien  Re- 
gierung ûbermittelten  Antrâge  auf 
tîbertragung  der  Bewirtschaftung 
der  KontitiL'eiitc  fi'ir  nndere  Ware' 
mit  Wirkung  vom  1.  Oktober  1934 
ab  zu  priifen;  sie  wird  diesen  An- 
triigen,  soweit  es  ihr  die  Verhâlt- 
iiisse  gestatten,  entsprechen. 

Anderseits  muss  sich  die  Franzo- 
sische Regierung  die  Moglichkeit 
vorbehalten,  die  Bewirtschaftung 
(1er  vorsteliendeii  Kontingente  zu- 
rùekzunehmen,  falls  bei  ihr  franzo- 
sische Importeure  und  Verbraucher 
Beschwerden  anbringen,  die  sie  als 
gerechtfertigt  erkennt;  sie  wird 
jedoch  dafiir  sorgen,  dass  der  Deut- 
schen  Regierung  vorher  von  diesen 
Bt'sehwerden  Kenntnis  gegefben  wird. 

B. 

Marokko. 

Die  Bestinimungen  dioser  Ver- 
einbarung  finden  keine  Anwendung 
auf  Marokko,  dessen  Beziehungen 
mit  Deutschland  auf  dem  Zollgebiet 
durch  den  Notenweehsel  vom  glei- 
chen   Tage  geregelt  wird. 

Mandatslander. 

Die  Bestimmungen  dieser  Verein- 
barung  finden  keine  Anwendung  auf 
die  Gebiete,  fur  die  Frankreich  ein 
Mandat  erteilt  worden  ist  und  deren 
Beziehungen  zu  Deutschland  durch 
Nuiiv.  Recueil  (itn.  il^  S.  XL. 


G"  Le  Gouvernement  Français  ac- 
cepte de  contier  au  Gouvernement 
Allemand,  à  partir  du  l''"  octobre 
1934,  la  gestion  des  contingents 
afférents  aux  positions  suivantes  du 
tarif  français: 

s  du  tarif  français.] 

Le  Gouvernement  Français  s'en- 
gage d'autre  part  à  examiner  à  bref 
délai  les  demandes  qui  lui  ont  été 
remises  par  le  Gouvernement  Alle- 
mand en  vue  de  gestion  par  ce  der- 
nier, à  partir  du  l^r  octobre  1934, 
de  contingents  atî'érents  ù  d'autres 
marchandises;  il  donnera  suite  à  ces 
demandes  dans  toute  la  mesure  où 
les  circonstances  le  lui  permettront. 

D'autre  part  le  Gouvernement 
Français  doit  se  réserver  la  pos- 
sibilité de  reprendre  la  gestion  des 
contingents  ci-dessus  au  cas  où  il 
serait  saisi  par  les  importateurs  et 
utilisateurs  français  de  ])laintes 
qu'il  reconnaîtrait  justifiées;  il  aura 
soin  de  donner  au  préable  con- 
naissance de  ces  plaintes  au  Gou- 
vernement Allemand. 


B. 

Maroc. 

Les  dispositions  ilu  présent  Ar- 
rangement ne  s'aippliquent  pas  au 
Miaroc*,  dont  les  relations  avec  Alle- 
magne en  matière  douanière  seront 
réglés  conformément  aux  échanges 
de  lettres  de  ce  jour. 

Pays  sous  mandat. 

Les  dispositions  du  présent  Ar- 
rangement ne  s'appliquent  pas  aux 
territoires  pour  lesquels  un  mandat 
a  été  confié  à  la  France  et  dont  les 
relations     avec     l'Allemagne     seront 
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den     Notenwechsel     vom     j^leichen    réglées    conformément    à     l'échange 
Tage  geregelt  werden.  de  lettres  de  ce  jour. 

In   doppelter   Urschrift  ausgefer-        Fait   à  Berlin,   en    doubles   exeni- 
tigt  auf  deutsch  und  auf  franzosisch    ])laires,  en  français  et  en  allennuid. 
zu   Berlin,   den   achtundzwanzigsten    le  vingt-huit  juillet  1934. 
•Fuli   1034.  I 


Karl  Ritter. 

André   François-Poncet. 

Louis    Bonnefon-Craponne. 


André  François-Poncet. 
Louis   Bonnefon-Craponne. 
Karl  Ritter. 


Le  Président 

tle  la  Délégation  française  pour 

les  négociations  commerciales 

franco-allemandes. 

Berlin,  le  28  juillet  1934. 
Monsieur  le  Président, 

Au  cours  des  négociations  qui  ont 
abouti  à  la  signature  de  la  Con- 
vention de  Commerce,  d'Etablisse- 
ment et  de  Navigation  et  de  l'Ar- 
rangement relatif  aux  échanges  com- 
merciaux franco-allemands  en  date 
de  ce  jour,  il  a  été  entendu  que  le 
Gouvernement  Français  supprime- 
rait à  l'égard  des  marchandises  alle- 
mandes les  majorations  de  taux  de 
la  taxe  à  l'importation  instituées 
par  l'Article  32  de  la  loi  du  31  mars 
1932  sur  les  produits  ou  objets  semi- 
ouvrés  et  sur  les  produits  ou  objets 
fabriqués. 


J'ai  l'honneur  de  vous  confirmer 
que  le  Gouvernement  Français  ac- 
cepte d'effectuer  cette  suppression, 
à  compter  du  l""^  août  1934. 


Der  Vorsitzende 
1er    Deutschen   Délégation. 


Berlin,  den  28.  Tuli  1934. 

Ilerr  Vorsitzender, 

Mit  Ihrem  Schreiben  von  heute 
haben  Sie  mir  folgendes  mitgeteilt: 
„Im  Verlauf  der  Verhandlun- 
gen,  die  heute  zurUnterzeichnung 
des  Ilandels-,  Niederlassungs- 
und  Schiffahrtsvertrages  zwischen 
Deutschland  und  Frankreich  und 
der  Vereinbarung  iiber  den 
deutsch  -  f  ranzôsischen  Warenver- 
kehr  gefiihrt  haben,  ist  Einver- 
stândnis  dariiber  erzielt  worden, 
dass  die  Franzosische  Regierung 
die  auf  Grund  des  Artikels  32  des 
Gesetzes  vom  31.  Mârz  1932  vor- 
genommene  Erhôhung  der  Ein- 
fuhrumsatzsteuer  auf  Halb-  und 
Fertigerzeugnisse  fiir  deutsche 
Waren  beseitigen  wird. 

Ich  beehre  mich  Ihnen  zu  be- 
stâtigen,  dass  die  Franzosische 
Regierung  damit  einverstanden 
ist,  die  Beseitigung  mit  Wirkung 
vom  1.  August  1934  ab  durchzu- 
fuhren. 

Ich  bitte  Sie,  mir^die  Zusicherung 
zu   geben,   dass   die   Deutsche  Re- 
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Je  vous  serais  obligé  de  me  don- 
ner l'assurance  que,  de  son  côté  le 
Gouvernement  Allemand  est  prêt  à 
signer  la  Convention  ipour  éviter  les 
doubles  impositions  et  en  vue  d'une 
assistance  administrative  réciproque 
qui  a  été  paragraphée  à  Berlin  le 
7  mai   1934. 


Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Pré- 
sident, l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

L.  B.-Craponne. 

A  Monsieur  le  Président  de  la  Délé- 
gaition  allemande  pour  les  négo- 
ciations commerciales  franco-alle- 
mandes. 


gierung  ihrerseits  bereit  ist,  nun- 
melir  das  am  7.  Mai  1934  in  Ber- 
lin paraphierte  Abkommen  zvvi- 
sehen  dem  Deutschen  Reich  und 
Frankreich  zur  Vermeidung  von 
Doppelbesteuerungen  und  liber 
gegenseitige  Amtshilfe  zu  unter- 
zeichnen." 

Icli  beehre  mich,  Ilmen  unter  Be- 
zugnahme  auf  das  Schreiben  des  Yor- 
sitzenden  der  Deutschen  Délégation 
fiir  die  deutsch-franzosisclien  Doip- 
pelbesteuerungsverhandlungen  an 
den  Vorsitzenden  der  Franzosischen 
Délégation  fiir  die  gleichen  Ver- 
handlungen  vom  7.  Mai  1934  zu  be- 
stiitigen,  dass  die  Deutsche  Regie- 
rung  nunmehr  bereit  ist,  das  am 
7.  Mai  1934  in  Berlin  paraphierte 
vorerwiihnte  Abkommen  zu  untier- 
zeichnen,  und  ich  bitte  Sie,  dièse 
Mitteilung  der  Franzosischen  Re- 
gierung  zur  Kenntnis  zu  bringen. 

Ich  benutze  auch  diesen  Anlass, 
um  Ihnen,  Ilerr  Vorsitzender,  den 
Ausdruck  meiner  ausgezeichneten 
llochachtung  zu  erneuern. 

Rltter. 

An  den  Vorsitzenden  der  franzosi- 
schen Délégation  Herru  Bonne- 
f  0  n  -  C  r  a  p  o  n  n  e  ,  Berlin. 


Der  Vorsitzende 
der   Deutschen   Délégation. 

Berlin,  den  28.  Juli  1934. 

Ilerr  Vorsitzender, 
Im  Verlauf  der  Wirtsehaftsver- 
handlungen  ist  von  franzosischer 
Seite  der  Wunsch  geâussert  worden, 
mit  der  Reichsregierung  eine  Ver- 
einbarung  zvvecks  zollfreier  Einfuhr 
von    in   Frankreich  vermehrtem  Oe- 


Délégation  française  pour 
les   négociations   commerciales 
franco-allemandes. 
Berlin,  le  28.  juillet  1934. 
Monsieur  le  Président, 
Par  lettre  en  date  de  ce  jour  vous 
avez  bien  voulu  me  faire  savoir  ce 
qui  suit: 

,,Au  cours  des  négociations  com- 
merciales, la  Délégation  française  a 
exprimé    le    désir   de    conclure    avec 
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niiisesamen    nach    Pos.  21    des    deut- 
sehen   Zolltarifs  abzuschliessen. 


Die  Deutsche  Regierung  wird  mit 
der  Franziisischen  Regieruiig  eine 
solche  Vereinbarung  treffen,  sabald 
die  techuisehen  Vorbereitungen  fur 
die  Durchfiihrung  abgeschlossen 
siud. 

Ich  benutze  aueh  diesen  Anlass, 
um  Ihnen,  llerr  Vorsitzender,  den 
Ausdruck  meiner  ausgezeiehneten 
lloehachtung  zu  erneuern. 


Biffer. 

An  deu  Vorsitzeudeu  der  frauzosi- 
sehen  Délégation  Ilerrn  Bonne- 
f  u  n  -  C  r  a  p  o  n  n  e  .  Berlin. 


le  Gouvernement  du  Keich  un  ac- 
cord relatif  à  l'importation  en 
franchise  en  Allemagne  des  semen- 
ces produites  en  France  et  pro- 
venant de  ])orte-graines  allemandes 
en  applicaition  des  disj)Ositions  de 
l'Article  21   du  tarif  douanier. 

Le  Gouvernement  Allemand  con- 
cluera  avec  le  Gouvernement  Fran- 
çais un  tel  accord,  aussitôt  que  les 
conditions  techniques  pour  sa  mise 
en   aipplication  seront  réalisées." 

J'ai  l'honneur  de  vous  remercier 
de  cette  communication,  dont  je 
prends  acte  au  nom  de  mon  Gou- 
vernement et  je  vous  prie,  Monsieur 
le  Pirési<lent,  de  bien  vouloir  agréer 
l'assurance  de  ma  haute  considé- 
ration. 

L.  B.-Craponne. 

A  Monsieur  le  Président  de  la  Délé- 
gation allemande  pour  les  négo- 
ciations commerciales  franco-alle- 
mandes. 


Der  Vorsitzende 
der   Deutschen   Délégation. 

Berlin,  den  28.  .Tuli  1934. 

ITerr  Vorsitzender, 

Im  Laufe  der  Verhandlungen, 
die  zum  Abschluss  der  heute  ge- 
zeichneten  Vereinbarung  iiber  den 
deutsch-franzosischen  Warenverkehr 
gefûhrt  haben,  sind  unsere  beiden 
Delegationen  hinsichtlich  der  Kon- 
trolle  der  von  deutschen  Stellen  be- 
wirtschafteten  franzosischen  Ein- 
fuhrkontingemte  liber  folgende  Re- 
gelung  ûbereingekommen: 

Die  Kontingentsbescheinigungen 
werden  fur  jedes  Kontingent  auf 
Vordrucken  ausgestellt,  die  mit  der 


Délégation  française  pour 

les   négociations    commerciales 

franco-allemandes. 

Berlin,  le  28.  juillet  1934. 
Monsieur  le  Président, 

Au  cours  des  négociations,  qui 
ont  abouti  à  la  conclusion  de  l'Ar- 
rangement relatif  aux  échanges  com- 
merciaux franco-allemands,  signé  en 
date  de  ce  jour,  nos  deux  délégations 
sont  tombées  d'accord  sur  les  dis- 
positions suivantes  concernant  le 
contrôle  des  contingents  français 
d'importation  gérés  par  des  organis- 
mes allemands: 

Les  certificats  sont  délivrés  pour 
chaque  contingent  sur  des  formules 
établies  d'accord  avec  le  Gouverne- 
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Franzosisc-heu  Reiïierung  vereinbart 
sind  und  in  nur  eiuer  Reihenfolge 
innerhalb  des  \'ierteljahres  mit  lau- 
fenden  Nummern  versehen  sein 
mûssen. 

Sie  werden  iu  eiuer  Erst-  und  in 
einer  Zweitausfertigung  ausgestellt. 
Grundsatzlich  darf  fur  jede  Sen- 
dung  nur  eine  Bescheinigung  aus- 
gestellt werden. 

Die  Zweitausfertigung  ist  von  der 
deutschen  Bewirtschaftungsstelle 
rechtzeitig  dem  Eingangszollamt 
unmittelbar  zu  ûbersenden. 

Die  Erstausfertigung  wird  dem 
A'bsender  iibergeben  und  ist  von  dem 
Deklaranten  dem  Eingangszollamt 
bei  der  Verzollung  vorzulegen.  In 
dem  Ausnahmefall  einer  teilweisen 
Ausnutzung  wird  sie  von  der  Zoli- 
stelle  mit  einem  Absehreibungsver- 
merk  versehen  und  dem  Deklaranten 
zuriickgegeben. 

Die  Kontingentsbeseheinigungen 
liaben  die  folgenden  Angaben  zu 
enthalten: 

Bezeiehnuug    der    Bewirtschaf- 
tungsstelle; 
Gattung  der  Ware; 
Nummer  des  Zolltarifs: 
Warenmengen.     in     Z  i  f  f  e  r  n 
u  n  d    B  u  e  h  s  t  a  1)  e  n  ,    nach 
der  fiir  das  Kontingent  fest- 
gesetzten  Einheit. 
Die   Bescheinigungen  miissen  den 
Ausstellungstag   enthalten   und   von 
dazu  befugten  Personen  unterzeieh- 
net  sein. 

Die  Namensziige  dieser  Personen 
mûssen  in  hinreichender  Anzahl 
(ungefâhr  50)  der  franzosischen 
GeneralzoUdirektion  in  Paris  zwecks 
A'erteilung  unter  die  in  Betracht 
kommenden  Zolliimter  ubersandt 
werden. 


ment  Français  suivant  une  série 
unique  par  trimestre  et  portant  un 
numéro  d'ordre. 


Ils  sont  établis  en  primata  et  du- 
plicata. En  principe,  il  doit  être 
établi  un  eertiticat  par  exi)édition. 
Le  duplicata  doit  être  adressé  di- 
rectement en  temps  utile  par  l'or- 
ganisme ré'partiteur.  au  bureau  de 
douane    d'imiiortation. 


Le  primata  est  remis  à  l'expédi- 
teur et  doit  être  représenté  par  le 
déclarant  au  bureau  des  douanes 
d'imi)ortation  au  moment  du  dé- 
douanement. Dans  le  cas  exception- 
nel d'un  ai)urement  partiel  il  est 
annoté  ])ar  le  service  des  douanes 
et   remis  ensuite  au  déclarant. 

Les  eertiticats  de  contingentement 
doivent  porter  explicitement  les  in- 
dications suivantes: 

Xom  de  l'organisme  répartiteur: 

Espèce  de  la  nuirchandise: 
Numéro  du  tarif  douanier: 
Quantités    de    marchandise    ex- 
primées    en     cJiiffres     et     en 
lettres^    suivant    l'unité    fixée 
par  le  contingent. 
les  eertiticats  doivent  être  datés  et 
signés  par   des   personnes  qualifiées. 


Des  spécimens  des  signatures  des- 
dites personnes  doivent  être  remis 
en  nombre  suffisant  (50  environ)  à 
la  Direction  Générale  des  Douanes 
françaises,  à  Paris  pour  être  ré- 
partis entre   les  bureaux  intéressés. 
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DieGeltungsdaucr  ider  jeweils  fiir 
ein  Viertcljahr  ausgestelltcn  Kon- 
tingentsbeseheinigungeu  liiuft  bis 
zura  Scliluss  'des  betreffenden  Vicr- 
teljahres  olme  Rûcksicht  auf  don 
Ausstellungstag  dieser  Urkunden. 

Sofort  nach  Anschreibung  in  dcr 
Kontingentsson'derstatis'tik  sind  die 
Zweitausfertigungeu  der  Kontin- 
gentsbescheinigungen  von  dem  in 
Frage  koimmenden  Zollamt  der 
Deutschen  Ilandelskammer  in  Pa- 
ris 18'',  20,  rue  de  la  Baume,  in 
einem  von  dieser  Ilandelskammer 
vorher  zu  liefernden  Freiumschlag 
zu  ubermitteln. 

Die  vorstelienden  Bestimraungen 
treten  am  1.  Oktober  1934  in  Kraft. 

Tell  benutze  aueh  diesen  Anlass, 
um  Ihnen,  Herr  Vorsitzender,  den 
Ausdruek  meiner  ausgezeichneten 
Ploehachtung  zu  erneuern. 

Ritter. 

An  den  Vorsitzenden  der  franzosi- 
schen  Délégation  Herrn  Bonne- 
f  0  n  -  C  r  a  1)  0  n  u  e  ,  Berlin. 


Le  délai  de  validité  des  certificats 
de  contingentement  délivrés  au  titre 
«l'un  trimestre  s'étend  jusqu'à  l'ex- 
piration du  trimestre  considéré, 
quelle  soit  la  dat-e  de  délivrance  de 
ces  documents. 

Aussitôt  après  prise  en  charge 
dans  la  statistique  spéciale  des  con- 
tingents, les  duplicata  des  certi- 
ficats seront  envoyés  par  le  service 
des  douanes  du  bureau  intéressé  à 
la  Chaimbre  de  commerce  allemande 
de  Paris,  20  rue  de  la  Baume  (Sème), 
sous  enveloppe  affranchie  à  l'avance 
qui  sera  fournie  par  ladite  Chambre 
de  Commerce. 

Les  dispositions  ci-dessus  entre- 
ront en  vigueur  le  l''""  octobre  1934. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous 
renouveler  .l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

L.  B.-Craponne. 

A  Monsieur  Ritter,  Président  de 
la  Délégation  allemande  pour  les 
négociations  commerciales  franco- 
allemandes. 


Der  Vorsitzende 
der   Deutschen   Délégation. 

Berlin,  den  28.  Juli  1934. 
Herr  Vorsitzender, 

Ich  beehre  mich  Ihnen  mitzutei- 
len,  dass  die  Deutsche  und  die  Fran- 
zosische  Regierung  aus  Anlass  der 
heute  erfolgten  Unterzeichnung  der 
Vereinbarung  uber  den  deutsch- 
franzosischen  Warenverkehr  uber 
die  nachstehenden  Bestimmungen 
cinig  geworden  sind: 

Die  Franzosische  Regierung  wird 
sich  bel  der  Sherifischen  Regierung 
dafûr  einsetzen,  dass  die  Erzeug- 
nisse     deutschen      Ursprungs     und 


Le  Président 
lie   la  Délégation    Française. 

Berlin,  le  28.  juillet  1934. 
Monsieur  le  Président, 
J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir 
qu'à  l'occasion  de  la  signature  de 
l'Arrangement  relatif  aux  échanges 
commerciaux  franco-allemands  de  ce 
jour  les  Gouvernements  Français  et 
Allemand  sont  tombés  d'accord  sur 
les  disipositions  ci-après: 

Le  Gouvernement  Français  s'en- 
gage à  intervenir  auprès  du  Gou- 
vernement Chérifien  pour  que  les 
produits     originaires     et     en     pro- 
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(loutsclier  Ilerkunft  weiter  in  Ma- 
rokko  eutsprechend  deu  Bestimmuu- 
g-en  des  Dahir  vom  1.  Dezember  1927 

mciy'tbegunstigt  behandelt  werden. 

Die  Erzeugnisse  uus  Marokko  wer- 
den in  Deutschland  ebenfalls  weiter 
meis'tbegiinstigt  behandelt  werden. 

Die  Frauzosische  Regierung  wird 
der  Sherifisehen  Regierung  emipfeh- 
l<ni,  ihre  Zustinimung  dazu  zu  geben, 
dass  in  der  Tanger-Zone  die  oben- 
genannten  Bestimmungen  Anweu- 
dnng  finden. 

Die  Deutsche  Regierung  ist  be- 
roit,  jeden  von  Marokko  gestellten 
Antrag  woMwollend  in  Erwagung 
zu  ziehen,  der  zum  Ziel  hat,  dass 
Marokko  in  Deuttschland  auf  'dem 
ftebiete  des  TIandels  die  gleichen 
Vorteile  geniesst,  deren  Deutseh- 
htnd  in  Marokko  teilhaftig  ist. 

Die  in  diesem  Notenweehsel  ge- 
troffene  Vereinbarung  gilt  bis  zum 
.31.  Dezember  1934.  Falls  sie  nicht 
vor  dem  1.  Dezember  1934  gekiindigt 
wird,  gilt  sie  stillschweigend  von 
drei  zu  drei  Monaten  als  mit  der 
Massgabe  verlangert,  dass  jede  der 
beiden  Regierungen  sie  zum  Ende 
cines  jeden  Kalendervierteljahres 
durch  eine  einen  Monat  vorher  er- 
folgende  Mitteilung  ausser  Kraft 
setzen  kaun. 

Ich  benutze  aueh  dicsen  Aulass, 
um  Ihnen,  llerr  Vorsitzender,  den 
Ausdruck  meiner  ausgezeichneten 
IToeliachtung  zu  erneuern. 

Ritier. 

An  den  Vorsitzenden  der  franzosi- 
schen  Délégation  Herrn  Bonne- 
f  on  -  Cr  a  p  0  une  ,  Berlin. 


venance  d'xVllemagne  continuent 
de  bénéficier  au  Maroc  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée 
conformément  aux  dispositions  du 
dahir  l^'''  septembre  1927. 

Les  produits  du  Maroc  conti- 
nueront de  bénéficier  en  Allemagne 
du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Le  Gouvernement  Français  re- 
commian'dera  au  Gouvernement  Ché- 
rifien  de  donner  son  accord  à  la 
zone  de  Tanger  pour  l'application 
dans  cette  zone  des  dispositions  sus- 
visées. 

Le  Gouvernement  Allemand  se 
déclare  prêt  Ti  considérer  favorable- 
ment toute  demande  qui  pourrait 
être  ])résentée  par  le  Maroc  en  vue 
de  bénéficier  en  Allemagne  d'avan- 
tages commerciaux  correspondant  à 
ceux  dont  bénéficie  l'Allemagne  au 
Maroc. 

L'Arrangement  faisant  l'objet  du 
présent  échange  de  lettres  restera 
en  vigueur  jusqu'au  31  déeembre 
1934.  Faute  de  dénonciation  avant 
le  l'"""  décembre  1934,  is  sera  prorogé 
par  tacite  reconduction  de  trois  mois 
en  trois  mois  avec  faculté  pour 
chacun  des  deux  gouvernements  d'en 
faire  cesser  les  effets  à  l'expiration 
de  chaque  période  trimestrielle,  sous 
condition  d'un  préavis  d'un  mois. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Pré- 
sident, l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

L.  B.-Craponrie. 
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Der  Vorsitzciidc 
dor    Diuitschon    l)('loK;iti()n. 

Berlin,  den  28.  Juli   1!);54. 
Ilcrr  Vorsitzender, 

ITnter  Bezug-nalimo  nui  don  ]\cu- 
tiffon  Notenwechscl  uber  das  zwi- 
sclien  Dentschlitiid  nnd  Marokko 
ffp.l tonde  Zollverhaltnis  beelire  ich 
micli  Ihnen  zu  bo«tâtigen,  dass  die 
UoutscheRegiorunR  oine  gemass  den 
Bestimmungen  dor  vorerwâhnten 
Noten  erfolgendo  Kûndigung  noch 
als  gûltig  ansehen  wird,  wenn  dièse 
innerhalb  einer  Woohe  nach  Frist- 
'ablauf  erfolgt  und  wonn  sio  dnrch 
die  Kiindigung  dor  heuto  unter- 
zoiehneten  Voreinbarung  liber  den 
doutseh-franzosisehen  Warenverkelir 
begrundet  ist. 

Dieser  Aiisi)rnoh  bestoht  jedocli 
nur,  falls  dor  Tag  der  Kiindigung 
dieser  zulotzt  erwahnten  Vereinba- 
rnng  dom  awderen  Teil  keine  ge- 
niigende  Frist  liisist,  uni  die  in  dem 
ontsprechenden  Notonwechsol  vorge- 
sehene  Mittoilung  zu  maehen. 

leli  benutze  aueh  diesen  Anlass, 
uni  Ihnen,  Ilerr  ^^orsitzender,  den 
Ausdruck  meiner  ausgezeichneten 
lloehachtung  zu  orneuern. 

Biffer. 

Au  don  Vorsitzendon  der  franziisi- 
sclieu  Délégation  Ilerrn  Bonne- 
f  on- Cr  a  p  on  n  e  ,  Berlin. 


Le  Présid(>nt 
i\o   la  Délégation    Frangaiso. 

Berlin,  Je  28  juillet  lî»34. 
Monsieur  le  Président, 

En  me  référant  aux  lettres  échan- 
gées en  date  dei  ce  jour  au  sujet  du 
régime  douanier  apiplicablo  dans  les 
relations  entre  le  Maroc  et  l'Alle- 
magne, j'ai  l'honneur  de  vous  con- 
firmer que  le  Gouvernement  Fran- 
çais considérera  coimme  valable  une 
dénonciation  des  disipositions  conte- 
nues dans  les  lettres  précitées,  noti- 
fiée dans  les  8  jours  qui  suivront 
l'expiration  des  délais  si  elle  est 
motivée  par  la  dénonciation  de  l'ar- 
rangement relatif  aux  échanges 
coimmerciaux  franco-allemands  en 
date  de  ce  jour. 

Cette  faculté  n'est  jjrévuo  (|uo 
pour  le  cas  où  la  date  de  dénoncia- 
tion de  ce  dernier  Arrangement  no 
laisserait  pas  un  délai  suffisant  i)our 
user  du  préavis  prévu  par  l'échange 
de  lettres  dont  il  s'agit. 

Veuillez  agréer,  Monsicnir  le  Pré- 
sident, l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

L.  B.-Crapnnnp. 

M.  Rit  ter.   Président  de  la  Délé- 
gation allemande,  Berlin. 


EchojKjcs  coin)iicrci(U(.r.  21  < 

24. 

ALLEMAGNE,    FRANCE. 

Avenant  à  l'Arrangement  relatif  aux  échanges  commcreianx 

franco-allemands  du   28  juillet  1934r'')  signé  à  Paris,   W 

30  novembre  1934.-==-) 

Reirhsgpselzlddtt  1034.  II.  No.  (12. 


Die  DeutsL-he  Ros'ienins:  und  die 
Franzosiseho  Regieruiis-  siml  iilier 
folgende  Bestimmungen  iiherein- 
gekommeii  : 

Artikel  1. 
Der   Artikel  10  der  VereinlKirniiy 
iil)er  den   deutseh-fruiiziisischeii  Wa- 
reaverkehr   vom  28.  Juli  1934   wird 
duix'li  folg-enden  Ahsatz  ergiiuzt: 

Wenn  iin  Laufe  des  ersteii  Ver- 
liingerung'szeitraum.s  vom  1.  Ja- 
nuar  bis  31.  Mârz  1935  die  all- 
gemeineu  Wi  rtschaf tsbeziehungen 
zwischen  den  beiden  Liindern 
dureli  das  Eintreten  neuer  Ereig- 
nisse  geiiii'dert  werden,  werden  die 
ITohen  Vertragschliessenden  Teile 
sofort  iii  Verhaiidlungen  treten 
mit  dem  Ziele,  die  Regelung  des 
Warenverkehrs  festzulegen,  die 
von  einem  zu  bestimmeiiden  Zeit- 
punkt  ab,  und  zwar  aueh  sehon 
vor  dem  1.  Ai)ril  193.'),  an  Stelle 
der  in  der  A'ereiubarung  iiber  den 
dentseh-frauzosisehen  Warenver- 
kehr  vom  28.  Juli  1934  getrotïeuen 
Regelung  treten  soll. 

Artikel  2. 

Dièse Vereinbarung  soll  ratitiziert 
werden;  der  Austausch  der  Ratifî- 
kationsurkunden  soll  in  Paris  statt- 


Le  Gouvernement  Fram^-ais  et  le 
Gouvi^rnenTent  Allemand  sont  cou- 
v(>nus  des  dispositions  >uivantes: 

Article  l'''. 
L"Arti(de  It)  de  l'Arrangement  re- 
latif aux  échanges  commerciaux 
franco-allemands  du  28  juillet  1934 
est  complété  par  Talinéa  suivant: 
Si,  au  cours  de  la  iiremière 
])ériode  de  prorogation  du  1'''' jan- 
vier au  31  mars  1935,  les  relations 
économiques  générales  entre  les 
deux  pays  se  trouvaient  modiiié(>s 
du  fait  d'événements  nouveaux, 
les  Hautes  Parties  Contractantes 
engageraient  immédiatement  des 
négociations  en  vue  de  fixer  le 
régime  des  échanges  commerciaux 
qui  devrait  se  substituer,  à  partir 
d'une  date  à  tixer  et  riui  ]iourra-it 
être  antérieure  au  1'''"  avril  19;i5, 
au  régime  étaldi  par  l'Arran'^'o- 
ment  relatif  aux  échanges  com- 
merciaux franco- allemands  dn 
28  juillet  1934. 


Article  2. 
Le    présent  Avenant    sera-  ralitié: 
l'échange   des  instruments  de  ratifi- 
cation aura  lieu  à  Paris.  Il  entrera 


'■■■)  V.  ci-dessus.  No.  23. 
""'')  Mis  en  vigueur  à  titre  provisoire,  le  l'''  janvier  1935. 
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finden.  Sio  wird  vicrzehn  Tage  nach 
dem  Tage  des  Austauscbes  der  Ra- 
titikationsurkunxlen  in  Kraft  treten. 
Jedoch  werdeu  die  Ilohen  Vertrag- 
sehliessenden  Teile  sie  mitWirkung 
viom  1.  Januar  1935  ab  vorlaufig  an- 
wenden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  hier- 
zu  beglaubigten  Bevollmachtigtcn 
dièses  Zusatzabkommen  unter- 
zeichnet. 

In  doppelter  Urselirift  ausgcfei'- 
tigt  in  deutsehem  und  f ranzosiseliera 
Wortlaut  zu  Paris  ani  '50.  November 
1934. 

Roland  Kôster. 

Karl  RiUer. 

P.  Laval. 

Pavl  Marchandeau. 

L.  B.  Crajwnne. 


en  vigueur  quinze  jours  après 
l'échange  des  instruments  de  ratifi- 
cation. Néanmoins,  les  Hautes  Par- 
ties Contractantes  sont  d'accord 
pour  le  mettre  en  application  à 
titre  provisoire  à  partir  du  l''""  jan- 
vier 1935. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipoten- 
tiaires respectifs,  dûment  autorisés 
à  cet  effet,  ont  signé  le  présent 
Avenant. 

Fait  à  Paris,  en  double  exem- 
plaire, en  français  et  en  allemand, 
le  30  novembre  1934. 

Pierre  Laval. 
Pavl  Marchandean. 
L.  B.  Craponne. 
Roland  K aster. 
Karl  Ritter. 


25. 

ALLEMAGNE,    FRANCE. 

Accord  additionnel  à  l'Accord  sur  le  commerce  des  marchan- 
dises du  28juillet  1934;*)  signé  àParis,  le  14 février  1935.**) 

Reichsgesetzblalt  1935.  II,  No.  8. 


Z  u  .s  a  t  z  a  1)  k  u  m  m  eu  z  u  r  V  e  r  e  i  n  b  a  r  u  n  g  li  b  e  r  d  en  d  e  u  t  s  c  h  - 
f  r  a  n  z  ()  s  i  s  c  h  e  n  W  a  r  e  n  v  e  r  k  e  h  r  v  o  m  2  8.  J  u  1  i  19  3  4. 
Gemiiss  der  Entschliessung  des  Volkerbundsrats  vom  5.  Dezember 
1934,  in  der  empfohlen  worden  ist,  ,,dass  in  den  zwischen  Deutschland  und 
Frankreich  abzuschliessenden  Handelsabmaohungen  der  bestehenden 
wirtschaftlichen  Lage  Rechnung  getragen  wird  mit  dem  Wunsehe,  die 
nachteiligen  Folgen  zu  mildern,  die  sich  aus  plotzlichen  Ànderungen  in 
den  Handelsbeziehungen  des  Saargebiets  mit  dem  Ausland  ergeben  konn- 
ten'',  sind  die  Deutsche  und  die  Franzosische  Regierung  liber  nachstehende 
zeitlich  besdirânkte  Sonderregelung  des  Warenaustausches  zwischen  dem 
Saarland  und  den  angrenzenden  franzosischen  Gebieten  ûbereingekommen: 


'■■■)  V.  ci-dessus,  No.  28. 
**)  Mis  en  vigueur,  à  titre  provisoire,  le  18  février  1935. 


EcJiiiiiges  coniinciL'iau.r.   —   ('oi)iiiirrcr.  211) 

Artikel  1. 
Walireiid  doi'  Daiier    dièses  Abkommens    werdeii    dio  Erzeufjnisse    der 
Listen  A  uiid  B  der  dariii  vorgesehenen  Zollbphanrlluuff  im  Ralimen  der 
angegebeuen  Kontingente  unterworfen. 

Artikel  2. 
IJieses  Zusatzahkommen  soll  ratifiziert  werden;  der  Austausch  der 
Ratitikationsurkuiiiden  soll  in  Paris  statttinden.  Es  tritt  am  15.  Tage  naeh 
dem  Austausch  in  Kraft,  jedoch  sind  die  Ilohen  Vertragschliessenden 
Telle  ûbereingekommen,  es  vom  18.  Februar  1935  ab  vorlaufig  anzuwen- 
den.  Das  Zusatzabkomnien  tritt  am  30.  Juni  1935  ausser  Kraft.  Es  kann 
durch  Ubereiukommen  der  beiden  Regierungen  erneuert  werden. 

Zu  Urkund    desseu    liaben    die    hierzu    gehorig   beglaubigten    Bevoll- 
miiehtigten  dièses  Zusatzabkommen  unterzeichuet. 

In  doppelter  Ursichrift  ausgcfertigt  in  deutschem  und  frauzësischem 
Wortlaut  zu  Paris  am  14.  Februar  1935. 

Fur   die  Deutselie   Regierung:  Fur  die   Franzosische  Regierung: 

Roland  Kosfcr.  Pierre  Laval. 

Karl  Ritter.  Paul  Marchandeav. 

L.  B.  Craponne. 


2(). 

ALLEMAGNE,    FRANCE. 

Deuxième  Accord    additionnel    à    l'Accord    conct-rnant   le 

commerce  des  marchandises  du  28  juillet   1034;*)  signé 

à  Paris,  le  21   février  1935.**) 

Reichsgesetzblatt  1935.  Il,  No.  11. 


Z  u  s  a  t  z  a  1)  k  o  m  m  e  n  z  u  r  V  e  r  e  i  n  b  a  r  u  n  g  ii  b  e  r  d  en  d  e  u  t  s  e  h  - 
f  r  a  n  z  ô  s  i  s  cil  e  n    W  a  r  e  n  v  e  r  k  e  h  r    vom    28.   J  u  1  i    1934. 

Die  Deutsche  und  die  Franzosische  Regierung  sinid  iibereingekommen, 
die  im  Zusatzabkommen  vom  14.  Februar  1935***)  zur  Vereinbarung 
liber  den  deutsch-franzosischen  Warenverkehr  getroffene  Souderregelung 
des    Warenaustausches    zwischen    dem   Saarland    und    den    angrenzenden 


*)  V.  ci-dessus,  No.  28. 
**)  Mis  en  vigueur,  à  titre  i)rovisoire,  le  27  février  1935. 
***0  V.  ci-dessus,  No.  25. 
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franzosiscluMi  (JehietcMi  durcli  fol^ciidc  BostirniininiEren  zu  orfjfiin/.rn  vitid 
zu  orweitoni,  die  d.unit  iiitc^Tiorender  Bostandteil  des  ZusatzahkommcMis 
vom  14.  Fel)ruar  l!);].")  wcrden: 

Artikel  1. 
Walirciid   der  Daucr  dièses  Ahkommens  werden  die  Erzeugnisse  der 
Listen  A  1  iiiul  B  !'■)  der  darin  vorgeschenen  Zollbeliandlunp  iin  Rahmen 
der  aiifregehenen  Kontingente  unterworfen. 

Artikel  2. 

I)as  iii  der  Liste  A  zum  Zusatzabkoniinen  vom  14.  Februar  l!):').") '■'■')  zii 
Xr.  ans  lolî  d(\s  deutsehen  Zolltarifs  vereinbarte  Kontingent  fiir  ent- 
keimte  Mileh  darf  nur  bel  den  beidoii  deutsehen  Zollstellen  (djerlierrii 
(Bahnhof)  und  Goldene  Bremm  zum  freien  Verkehr  abgefertigt  werden. 

Dièses  Kontingent  darf  idjer  die  genannten  beiden  Zollstellen  nur 
nacli  naherer  Anordnung  des  Reichsministers  der  Finanzen  mit  Geneh- 
misung  einer  vom  Reichs-  und  Preussisehen  Minister  fiir  Ernâhrung  und 
Landwirtseliaft  zu  l^estimmcuden  Stelle  eingeflihrt  werden. 

Artikel  •']. 
Jedcr  der  llohen  Vertragsehliessenrlen  Teile  verptlichtet  sieh,  keine 
]\[assnahme  zu  treft'en*  namentlieh  auf  dem  Gobiet  der  Ein-  und  Ausfuhr- 
verbo'te  und  d)eschrânkungen,  die  die  in  dem  Zusatzabkommen  vom 
14.  Feljruar  1935  und  'in  diesem  Zusatzabkommen  getroft'ene  Sonder- 
reselung  beeintraclitigen  kounten. 

Artikel  4. 
Dièses  Zusatzal^kommen  soll  ratitiziert  werden,  der  Austauseh  der 
Ratifikationsurkunden  soi!  in  Paris  sta'ttlinden.  Es  tritt  am  15.  Tage  naeh 
dem  Austauseh  in  Kraft.  Jedoch  sind  die  Hohen  A'ertragsehliessenden 
Teile  idjereingekommen,  es  vom  27.  Februar  1935  ab  vorlâufig  anzuwen- 
den.  Dièses  Zusatzabkomaxien  tritt  am  30.  Juni  1935  ausser  Kraft.  Es  kann 
durcii  idjereinkommen  der  beiden  Regierungen  erneuert  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  hierzu  gehurig  beglaubigten  Bevoll- 
maehtigten  dièses  Zusatzabkommen  unterzeichnet. 

In  doppelter  Urschrift  ausgefertigt  in  deutschem  und  franziisischem 
Wortlaut  zu   Paris  am  21.  Februar  1935. 

Fur   die  Deutsche  Regierung:  Fiir  die  Frauzosische  Regierung: 

RoJand  E aster.  Pierre  Laval. 

Karl  Eitter.  Paul  Marchanrleau . 

L.  B.  Craponne. 


'•■)  Non  reproduites. 
■''■)  V.  ci-dessus,  No.  25. 
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Z  p  i  e  h  n  11  n  p-  s  ])  r  o  t  o  k  o  1  1 . 

1.  Die  Deutsche  Regierung  verpflichtet  sieh.  die  naehstehend  be- 
zeielmeten  Reichsstellen  anzuweisen,  die  daueben  aufgefiihrten  Erzeug- 
nisse  iin  Ralimen  der  vereinliarten  Koiitingentc  abzunelimen: 

[suivent  les  numéros  du  tarit'.] 
Die  Deutsche  Regierung  verptiichtet  sieh.    die    naclistelientl    bezeieh- 
neten  Reichsstellen   anzuweisen,   die    Einfuhr  <ler   daneben    aufgefiihrten 
Erzeugnisse  in  das  deutsche  Ziollgebiet  im  Rahmen  der  vereinbarten  Kon- 
tingente  zu  genehmigen: 

|suit  la   liste  des  ])roiduits.] 

Die  Deutsche  Regierung  wird  dafur  Sorge  tragen,  dass  das  Kontiii- 
gent  von  150  <lz  frischer  Erdbeeren  von  dem  pHanzenschutzpolizeilichen 
Einfuhrverbot  uicht  betroffen  wird. 

2.  Die  Hohen  Vertragschliessenden  Teile  sind  dariil)er  eiuig,  hin- 
siehtlieh  der  in  der  Liste  B  des  Zusatzabkonimens  voni  14.  Februar  103.") 
und  <ler  Liste  B  1  dièses  Abkommens  vorgesehenen  Kontingente  nach- 
stehendes  Verfahren  anzuwenden: 

a)  Die  in  den  Listen  B  und  B  1  aufgefiihrten  Erzeugnisse  geniessen 
bei  ihrer  Einfuhr  nach  Frankreich  die  in  diesen  Listen  vor- 
gesehene  Zollvergiinstigung,  wenn  sie  von  einer  von  der  Han- 
delskamimer  zu  Saarbriicken  ausgestellten  Kontingentsbeschei- 
nigung  nachstehenden  Musters  in  dreifacher  Ausfertigiing  be- 
gleitet  sind. 

b)  Die  Angabe  des  Gewicht«  oder  der  Menge  wird  von  der  franzii- 
sischen  Zollbehorde,  die  den  Tag  der  \'erzollung  in  die  Be- 
scheinigung  einsetzt,  gepriift  und  ilurch  einen  Abdruck  des 
Dienststeruipels  bestatigt. 

c)  Die  franzosische  Zollstelle  iibersendet  eine  iVusfertigung  der 
Bescheinigung  an  die  Ilandelskanimer  zu  Saarbriicken,  die 
zweite  Ausfertigung  an  den  Zolldirektor  in  Forbach.  Die  Aus- 
nutzung  der  Kontingente  wird  auf  Grund  dieser  Unterlagen 
iiberwacht.  Uber  die  Durchfiihrung  der  iïberwachung  konnen 
sieh  die  Handeiskammer  zu  Saarbriicken  und  der  Zolldirektor 
in  Forbach  unmittell)ar  ins  Benehmen  setzen. 

d)  Das  nachstehen.de  Muster  gilt  fiir  dieWaren  der  Liste  Bl  dièses 
iZusatzabkommens  auch  dann,  wenn  es  nur  auf  Artikel  1  des  Zu- 
satzabkommens  vom  14.  Februar  1935  Bezug  nimmt. 

e)  Vorbehaltlich  der  besonderen  Einfuhrbeschriinkuugen,  die  in 
Frankreich  fiir  gewissc  Waren  bestehen,  darf  die  Einfuhr  der 
kontingierten  Waren  nur  bei  den  nachgenannten  Zollstellen  er- 
folgen:  Wiaklwisse  (Bahnhof),  Guerstling  (Landstrasse  und 
Bahnbof),  Bouzonville,  lïargarten,  Petite- Bosselle,  Stiring- 
Wendel  (lediglich  fiir  ortlich  beschriinkten  Verkehr),  Brênie- 
d'Or,  Forbach,  Grossbliederstroff,  Sarreguemines  (Bahnhof), 
Sarreguemines  (Landstrasse  und  Kanal),  Bliesbriiek. 
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3.  Die  iii  der  Liste  B  des  Zusiitzabkoininens  vom  14.  Februar  1935  bei 
der  Nummer  aus  568  des  franzosischen  Zolltarifs  vorgesehenen  Kontin- 
g'ente  werden  wie  folgt  beriohtigt: 

[suivent  les  modifications.] 

4.  Die  in  der  Liste  B  1  dièses  Zu«atzabkominens  unter  ISTr.  aus  537 
des  franzosischen  Zolltarifs  (Werkzeuge)  und  unter  Nr.  559  und  aus  579 
des  franzosischen  Zolltarifs  (Schlosser)  aufgefûhrten  Kontingente  wer- 
den zusatzlich  zu  den  im  Notenwechsel  vom  9.  Februar  1935  bei  den 
gleic'hen  Positionen  gegebenen  Kontingentserhohungen  gowahrt. 

Paris,  den  21.  Februar  1935. 

Roland  K'ôster.  Pierre  Laval. 

Karl  liifter.  Paul  Marchandeav. 

L.  B.  Craponne. 


27. 

ALLEMAGNE,    FRANCE. 

Accord  pour  prolonger  et  modifier  les  Accords  additionnels 

des  14  et  21   février  1935*)  à  l'Accord  sur  le  commerce 

des   marchandises   conclu   le   28  juillet  1934;**)   signé  à 

Berlin,  le  25  juin  1985.***) 

ReichsgesetzhlaU  1935.  IL  No.  32. 


A  b  k  0  m  m  e  n  û  1j  e  r  d  i  e  V  e  r  1  a  n  g  e  r  u  n  g  der  Z  u  s  a  t  z  a  1j  k  o  m  m  e  n 
vom  14.  und  21.  Februar  1935  z  u  r  Ve  r  e  i  n  b  a  r  u  n  g  ii  b  e  r  den 
deutsch-f ranzosischen    Warenverkehr    vom    2  8.    Juli    1934. 

Artikel  1. 
Die  in  den  Zusatzabkommen  vom  14.  und  21.  Februar  1935  zur  Ver- 
einbarung  ûber  den  deutsch-franzosischen  Warenverkehr  getroffene  Son- 
deirregelung  des  Warenaustausches  zwischen  dem  Saarland  und  den  an- 
grenzenden  franzosischen  Gebieten  wird  bis  zum  31.  August  1935  mit  den 
sich  aus  den  folgenden  Artikeln  ergebenden  Ànderungen  verlangert. 

Artikel  2. 
Fiir  den  Zeitraum  vom  1.  Juli  bis  zum  31.  August  1935  werden  die 
ListenA  und  B  des  Zusatzabkommens  vom  14.  Februar  1935    durcli   die 
anliegenden  Listen  A  2  und  B  2  ersetzt.  f) 


*)  V.  ci-dessus,  No.  26,  26. 
**)  V.  ci-dessus,  No.  28. 
***)  Mis  en  application,  à  titre  provisoire,  à  partir  du  l^  juillet  1935. 

t)  Non  reproduites. 
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Fiir  (len  gleichen  Zeitraum  werden  die  Kontingente  fiir  die  in  deii 
Listen  A  1  und  B  1  des  Zusatzabkommens  vom  "21.  Februar  1935  genannten 
Erzeugnisse  in  Hohe  von  50  %  der  dort  aufgefiihrten  Mengen  festgesetzt, 
mit  Ausnahme  des  Kontingents  fiir  geniessbare  Eingeweide  von  Rind- 
vieh  und  Schweinen,  friseh  (aus  Nr.  108  des  deutschen  Zolltarifs  der 
Liste  Al),  das  gestrichen  wird. 

Artikel  3. 

Dièses  Abkommen  soll  ratiliziert  werden;  der  Austausch  der  Ratiti- 
kationsurkunden  soll  in  Paris  stattHnden.  Es  tritt  am  fûnfzehnten  Tage 
nach  dem  Austausch  in  Kraft.  Jedoch  sind  die  Hohen  Vertragschliessen- 
den  Teile  ûbereingekommen,  es  vom  1.  Juli  1935  ab  vorliiufig  anzuwenden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  hierzu  gehiJrig  beglaubigten  Bevoll- 
mâchtigten  dièses  Zusatzaibkommen  unterzeichnet. 

In  doppelter  Ursehrift  ausgefertigt  in  deutscliem  und  franzusischem 
Wortlaut  zu  Berlin  am  25.  Juni  1935. 

Fur    die  Deutsche  Regierung:  Fiir  die   Franzusische  Regierung: 

von  Bûloiv.  André  Frunçois-Foncet. 


Z  e  i  e  h  n  u  n  g  s  ])  r  o  t  o  k  o  1 1. 
Die  Einfuhr  von  Milch,  Butter  und  Schweineschmalz  beginnt  am 
1.  Juli  1935.  Die  Einfuhr  der  iibrigen  landwirtschaftlichen  Erzeugnisse 
und  von  Salz  der  Liste  A  1  wird  erst  aufgenommen  werden,  wenn  das 
Gleichgewicht  des  Wertes  des  Warenaustausches  auf  Grund  der  Zusatz- 
abkommen  vom  14.  und  21.  Februar  und  des  heutigen  Abkomniens  so  her- 
gestellt  sein  wird,  dass  es  die  Wiederaufnahme  der  Einfuhr  erlaubt. 

Zu  Artikel  2. 

Um  die  Schwierigkeiten  der  Einfuhr  von  frischem  Rindtleisch,  das 
an  Stelle  von  geniessbaren  Eingeweiden  vor  dem  1.  Juli  1935  eingefiihrt 
worden  ist,  zu  beseitigen,  sind  die  beiden  Regierungen  iibereingekommeu, 
dass  ein  zusâtzliches  Kontingent  von  2000  dz  fiir  Rindfleisch,  friseh  (aus 
Nr.  108  des  deutschen  Zolltarifs),  zur  Einfuhr  aus  Frankreich  festgesetzt 
wird.  Auf  dièses  Kontingent  sind  die  unter  den  erwâhnten  Umstanden 
eiugefiihrten  Mengen  anzurechnen. 

Berlin,  den  25.  Juni  1935. 

Fiir   die  Deutsche  Regierung:  Fiir  die  Franzosische  Regierung: 

von  Biilow.  André  François-Poncet. 
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28. 

ALLEMAGNE,    FRANCE. 

Accord  pour  prolonger  et  modifier  les  Accords  additionnels 

des   14  et  21   février  1935*)  à  l'Accord  sur  le  commerce 

des   marchandises   conclu   le   28"  juillet   1934;**)   signé   à 

Berlin,  le  31  août  1935.***) 

Rciclisf/esptzblatt  193H.  11.  No.  42. 


A  I)  k  ()  in  m  e  n  i'i  b  e  r  d  i  c  \v  e  i  t  e  r  e  \'  e  r  1  ii  n  g  e  r  u  n  g  tl  e  r  Z  u  s  a  t  z  - 

;i  1)  k  o  m  m  o  n    v  o  m    1  4.    u  n  tl    2  1.    F  e  b  r  u  a  r    19  3  ô    z  u  r    V  e  r  e  i  n  - 

b  a  r  u  n  g     i'i  b  v  v     d  e  n      d  l»  u  t  s  e  h  -  f  r  a  n  z  o  s  i  «  c  b  c  n     W  a  r  e  n  v  e  r  - 

k  e  b  r    v  o  m    2  H.   J  u  1  i    1  !)  ;3  4. 

Artikel  1. 
Die  Sonderregeluug  des  Warenaustausehes  zwiseben  dom  Saarland 
uud  den  angrenzenden  franzosiselien  Gebieten,  die  in  dem  Al)kommen 
vuni  2;"5.  Juni  19.35  liber  die  Verliingerung  der  iZusatzabkommen  vom  14. 
und  21.  Februar  1935  zur  Vereinbarung  liber  den  deutseh-franzosischen 
Warenverkehr  getroffen  ist,  wird  bis  zuni  30.  Septeniber  1935  mit  den  aus 
d(  11  t'olgenden  Artikeln  sieli  ergel^enden  Anderungen  verliingert. 

Artikel  2. 

Fiir  den  Zeitraum  vom  1.  Septeniber  bis  zum  30.  September  1935 
werden  die  Kontingente  fïir.die  in  den  Listen  A  und  B  des  Zusatzabkom- 
mens  vom  14.  Februar  1935  genannten  Erzeugnisse  in  Hohe  von  50  v.  II. 
der  in  den  Listen  A  2  und  B  2  des  Aljkommens  v,om  25.  Juni  1935  ge- 
nannten Mengen  festgesetzt. 

Flir  den  gleichen  Zeitraum  werden  die  Kontingente  fur  die  in  den 
Listen  A  1  und  B  1  des  Zusatzabkommens  vom  21.  Februar  1935  genannten 
Erzeugnisse  in  Ilohe  von  25  v.  H.  der  dort  aufgefûbrten  Mengen  fest- 
gesetzt, mit  Ausnahme  des  Kontingents  fur  geniessbare  Eingeweide  von 
Rindvieli  und  Scbweinen,  frisch  (aus  Nr.  108  des  deutscben  Zolltarifs  der 
Liste  Al),  das  gemilss  Artikel  2  des  Abkommens  vom  25.  Juni  1935  ge- 
strichen  worden  ist. 

Artikel  3. 
Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert  werden:  der  Austauseh  der  Ratiti- 
katiousurkunden  soll  in  Paris  statttinden.  Es  tritt  am  15.  Tage  naeb  dem 


'■■■)  V.  ci-dessus,  No.  25,  26. 
*•'*•)  V.  ci-dessus,  No.  28. 
**'■■'■)  Mis  en  application,  à  titre  provisoire,  à  partir  du  l'i'  septembre  1935. 
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Austixuseh  in   Kraft.   Jedoch  sind  die  llolien   Vertragsehliessenden  Telle 
iibereiugekoninien,  es  vom  1.  September  1935  ab  vorlâufig  anzuwenden. 

In  dopipelier  Urschrlft  ausgefertlgt  In  deutsehem  und  franzoslsehem 
Wortlaut  zu  Berlin  ara  31.August  1935. 

Fiir   die  Deutsche  Regierung:  Fiir  die   Franzusische  Regierung: 

Ritter.  Franrois-Poncef. 


Z  e  i  c  h  n  u  n  g  s  p  r  o  t  0  k  o  1  l. 

1.  Die  franzosische  Ausfuhi*  von  Butter  Ijeginnt  am  1.  September  1935. 

Die  Ausfuhr  der  ûbrigen  landwirtsehaftlichen  Erzeugnisse  und 
von  Salz  der  Liste  A  wird  erst  auf  genommen  werden,  wenn  der  Aus- 
gleieh  im  Verrechnungsverkehr  wiederhergestellt  ist  und  eine  Wie- 
deraufnahme  dieser  Einfuhr  erlaubt. 

Sollte  die  Lage  des  Clearings  eine  Steigerung  der  Ausfuhr  aus  deii 
angrenzenden  franzosischen  Gebieten  in  das  Saarland  erwûnseht 
erscheinen  lassen,  so  werden  die  beiden  Regierungen  alsbald  in  Be- 
sprechungen  eintreten,  um  entsprechende  Vereinbarungen  zu  treflen. 

2.  Fiir  die  Waren  der  Positionen  481  und  482  A  des  franzosischen  ZoU- 
tarifs  sowie  der  Positionen  aus  500  und  5GG  bis  wird  ein  neues  Kon- 
tingent  nicht  festgesetzt. 

Sollte  die  Lage  des  Clearings  eine  Steigerung  der  Ausfuhr  aus 
dem  Saarland  in  die  angrenzenden  f ranzusisehen  Gebiete  erwûnseht 
erscheinen  lassen,  so  werden  die  beiden  Regierungen  alsbald  in  Be- 
sprediungen  eintreten,  um  entsprechende  Vereinbarungen  zu  treffen. 

Berlin,  den  31.  August  1935. 

Fiir    die  Deutsche  Regierung:  Fiir  die   Franzosische  Regierung: 

Ritter.  François-Poncet. 


29. 

ALLEMAGNE,    FRANCE. 

Accord  sur  les  Echanges  commerciaux;  signé  à  Paris,  le 

10  juillet  1937.*) 

Reichsgesetzblaft  1937.  II,  No.  27.    ■ 


Deutsc  h -Franzosische  s 

Ab  ko  mm  en    ûber    den   Waren- 

verkehr   vom  10.   Juli   193  7. 

Der    Deutsche  Reichskanzler   und 

der     Pràsident     der     Franzosischen 


Accord     F  r  a  n  c  0  -  A  il  1  e  m  a  n  d 
sur   les    Echanges   commer- 
ciaux du  10  juillet   1937. 
Le    Président    de    la    République 
Française  et  le  Chancelier  du  Rcich 


*)  Mis  en  application  provisoire  à  partir  du  l'i'  août  1937. 
Xouv.  Recueil  Gén.  3'  S.  XL.  15 
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Jîcpuhlik,  voii  clein  Wunsche  bescolt, 
den  Wareaaustausch  zwischen  'den 
beiden  Lândern  zu  erleichtern  und 
zu  steigern,  haben  beschlossen,  ein 
Abkommen  ûber  den  gegenseitigen 
Warenverkehr   abzuschliessen. 

Zu  diesem  Zwecke  haben  sie  als 
iliro    Bevollmaohtigten    ernannt: 

Der  Deutsche  Roichskanzler 
Ilerrn    J  o  h  a  n  n  e  s    G  r  a  f  e  n 
von    W  e  1  c  z  e  c  k  ,     Ausser- 
ordentliehen       und       Bevoll- 
maehtigten  Botschafter, 

Jlerrn  Ur.  11  ans  Richard 
n  e  ni  m  e  n  ,  Botschaftsrat 
ini  Auswartigen  Amt, 

Uer  Prasident  der  Franzosischen 
Kepublik 

ilerrn  Yvon  Dedbos,  Minister 
der  Auswiirtigen  Angelegeu- 
heiten, 

Ilerrn  F  e  r  n  a  n  d  C  h  a  p  s  a  1 , 
Handelsminister, 

Ilerrn  Hervé  A  1  p  h  a  n  d  , 
Direktor  im  Ministerium  fur 
Tlandel  und  Industrie, 
die  nach  gegeiiseitiger  Mitteilung 
ihrer  in  guter  und  gehoriger  Form 
befuudenen  Vollmachten  die  nach- 1 
stieliendenlBestimmungeu  vereinbart  i 
haben:  ' 

Artikel  1.  ! 

Die  in  der  Listel*)  aufgefûhrten 
Erzeugnisse  deutschen  Ursprungs 
und  deutscher  Herkunft  geniessen 
jederzeit  bei  ihrer  Einfulir  in  das 
franziisische  Zollgebiet  die  Siitze  des 
Minimaltarifs. 


AWemand,  animés  du  désir  de  faci- 
liter et  de  développer  les  relations 
commerciales  entre  les  deux  pays, 
ont  décidé  de  conclure  un  Accord 
sur  les  échanges  commerciaux. 

Ils  ont  idésigné  à  cet  effet  comme 
leurs  Plénipotentiaires: 

D'une  part, 
M.  le   Président  de  la  Réi)ublique 
Française, 

MM.  Yvon  Delbos,  Ministre 
des  Affaires  Etrangères, 

Fernand  Chapsal,  Ministre 
du  Commerce, 

Hervé  A 1  p  h  a  n  d  ,  Di recteu r 
au  Ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie. 

D'autre  part, 
M.    le    Chancelier   du   Reich   Alle- 
mand, 

MM.  le  Comte  J  o  li  a  n  n  e  s 
von  W  e  1  c  z  e  e  k  ,  Ambassa- 
deur Extraordinaire  et  Plé- 
nipotentiaire, 

•le  Dr.   H  ans  Richard  II  em- 
men.      Conseiller      d'Ambas- • 
sade    à    l'Office    des    Aff'aires 
Etrangères, 
qui,   après   s'être   communiqué   leurs 
pleins     pouvoirs,     lesquels     ont     été 
reconnus    en    bonne    et    due    forme, 
sont  convenus  des   dispo-sitions  sui- 
vantes: 

Article  ])remier. 
Les  produits  originaires  et  en 
provenance  d'Allemagne,  énumérés 
à  la  liste  1  ci-annexée,  ''')  bénéfi- 
cieront à  tout  monient  à  leur  im- 
portation sur  le  territoire  douanier 
français  des  droits  du  tarif  minimum. 


*)  Les  Listes  ne  sont  pas  reproduites. 


Echanges  commerciaux. 
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Sie  unterliegen  in  gar  keinem 
Fiille  A'bgaben,  die  weniger  giinstig 
siud  als  die  von  Frankreich  auf 
gleiohartige  Erzeugnisse  jeden  an- 
deren  fremden  Landes  erhobenen 
Abgaben. 

Artikel  2. 

Die  in  der  Liste  2  aufgefiihrten 
Erzeugnisse  des  franzosisehen  Zoll- 
gebiets  geniessen  jederzeit  bei  ihrer 
Einfuhr  in  das  deutsche  Zollgebiet 
die  niedrigsten  Zolilsiitze. 

Sie  unterliegen  in  gar  keinem 
Falle  Abgaben,  die  weniger  giinstig 
sind  als  die  von  Deutsehland  auf 
gileichartige  Erzeugnisse  jeden  an- 
deren  fremden  Landes  erhobenen 
Abgaben. 

Artikel  3. 

Unbescliadet  der  Bestimmungen 
im  vorstehenden  Artikel  1  und 
unter  Vorbehalt  der  in  Artikel  7 
dieser  Vereinbarung  vorgesehenen 
Befugnis  behalten  -die  in  Liste  3 
aufgefiihrten  Erzeugnisse  deutschen 
Ursiprungs  und  deutseher  Ilerkunft 
bei  ihrer  Einfuhr  in  das  fran- 
zosisehe  Zollgebiet  die  in  der  er- 
wiihnten  Liste  verzeiehneten  Zoll- 
satze. 

Artikel  4. 

Unbesohadet  der  Bestimmungen 
im  vorstehenden  Artikel  2  und  unter 
Vorbehalt  der  in  Artikel  7  dieser 
Vereinbarung  vorgesehenen  Befug- 
nis behalten  die  in  Liste  4  aufge- 
ziihlten  Erzeugnisse  des  franzosi- 
sehen Zollgebiets  bei  ihrer  Einfuhr 
in  das  deutsche  Zollgebiet  die  in 
der  erwahnten  Liste  verzeiehneten 
Zollsiitze. 

Artikel  5. 

Die  Erzeugnisse  deutschen  Ur- 
si>rungs     und     deutseher    Ilerkunft 


Ils  ne  seront  en  aucun  cas  soumis 
à  des  droits  moins  favorables  que 
ceux  appliqués  ipar  la  France  aux 
l)roduits  de  même  nature  de  tout 
autre  pays  étranger. 

Article  2. 

Les  produits  du  territoire  douanier 
français  énumérés  à  la  liste  2  ci- 
annexée,  bénéficieront,  à  tout  mo- 
ment à  leur  importation  sur  le  ter- 
ritoire douanier  allemand,  du  tarif 
le  plus  réduit. 

Ils  ne  seront  en  aucun  cas  soumis 
i"i  des  droits  moins  favorables  que 
ceux  a^ppliqués  par  l'Allemagne  aux 
produits  de  même  nature  de  tout 
autre  ])a,vs  étranger. 

Article  3. 
Sans  préjudice  des  'dispositions 
de  l'Artiole  premier  ci-dessus,  et 
sous  réserve  de  la  faculté  prévue  à 
l'Article  7  du  présent  Arrangement, 
les  produits  originaires  et  en  prove- 
nance du  territoire  douanier  alle- 
mand, énumérés  à  la  liste  3,  conser- 
veront à  leur  importation  sur  le  ter- 
ritoire douanier  français  les  droits 
inscrits  à  ladite  liste. 

Article  4. 
Sans  préjudice  des  disipositions  de 
l'Article  2  ci-dessus  et  sous  réserve 
de  la  faculté  prévue  à  l'Article  7  du 
présent  Arrangement,  les  produits 
du  territoire  douanier  français, 
énumérés  à  la  liste  4,  conserveront 
à  leur  importation  sur  le  territoire 
douanier  allemand,  le  bénéfice  des 
droits  inscrits  à  ladite  liste. 

Article  5. 
Les    i)roduits,    originaires    et    en 
l)rovenance    d'Allemagne,    bénéficie- 

15--^ 
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geniessen  bei  ihrer  Einfuhr  in  die 
sogenannten  gleichgestellten  fran- 
zosischen  Kolonien,  d.  h.  in  die  Ko- 
lonien,  in  denen  grundsâtzlieh  das 
gleiehe  Zollsystem  gi'lt  wie  im 
Mutterlande: 

1.  wenn  sie  in  Liste  1  aufgefiihrt 
sind,  den  Minimaltarif,  gleich- 
gliltig  ob  dieser  Minimaltarif 
der  des  Mutterlandes  ist  oder 
ob  es  sich  um  einen  l>esonderen 
Tarif  handelt; 

2.  wenn  sie  in  Liste  3  aufgefûhrt 
sind,  die  in  dieser  Liste  ange- 
gebenen  Zollsâtze  und  Vergun- 
stigungen,  vorausgesetzt,  dass 
der  Zolltarif  der  Kolonie  dem 
des  Mutterlandes  gleieh  ist; 
wenn  der  Tarif  der  Kolonie 
hoher  ist  als  der  Tarif  des 
Mutterlandes,  erstreekt  sich  die 
Zall])indung  auf  den  niedrigsten 
in  der  Kolonie  geltenden  iZoll- 
satz.  _  ' 

Erzeugnisse  der  sogenannten 
gleiehgestellten  franzosischen  Kolo- 
nien geniessen  bei  ihrer  Einfuhr  in 
das  deutsche  Zollgebiet,  wenn  sie 
in  Liste  2  aufgefiihrt  sind,  den 
niedrigsten  Zollsatz,  und  wenn  sie 
in  Liste  4  aufgefiihrt  sind,  die  in 
dieser  Liste  angegebenen  Zollsâtze 
und  Vergûnstigungen. 

In  den  sogenannten  nieht  gleieh- 
gestellten Kolonien,  d.  h.  in  denen, 
die  ein  besonderes  Zollsystem  haben, 
und  in  Tunis,  geniessen  Erzeug- 
nisse deutschen  Ursprungs  und 
deutseher  Herkunft  die  niedrigsten 
Zollsiitze,  die  dort  auf  Grund  von 
Tarifmassnahmen  oder  Llandels- 
abkommen  irgendeiner  anderen 
Macht  gegenwartig  gewiihrt  sind 
oder  kûnftig  gewàhrt  werden  sollten. 


ront  à  leur  importation  dans  les  co- 
lonies françaises  dites  assimilées, 
c'est-à-dire  ayant  en  principe  le  ré- 
gime  douanier  de  la  métropole: 


1"  S'ils  sont  repris  à  la  liste  1,  du 
tarif  minimum,  que  ce  tarif  soit 
le  tarif  métro])olitain  ou  qu'il 
s'agisse  d'un  tarif  spécial; 


2"  S'ils  sont  repris  à  la  liste  3,  des 
droits  et  avantages  indiqués  à 
ladite  liste  pour  autant  que  le 
tarif  colonial  est  identique  au 
tarif  métropolitain;  si  le  tarif 
colonial  est  plus  élevé  que  le 
tarif  métropolitain,  la  consoli- 
dation porte  sur  les  droits  du 
tarif  le  plus  réduit  aippliqué 
dans  la  colonie. 


A  leur  importation  sur  le  terri- 
toire douanier  allem>and,  les  pro- 
duits des  colonies  françaises  dites 
assimilées,  bénéficieront,  s'ils  sont 
repris  à  la  liste  2,  du  tarif  le  plus 
réduit,  et  s'ils  sont  repris  à  la  liste  4, 
des  droits  et  avantages  fixés  à  ladite 
liste. 

Dans  les  colonies  dites  non-assi- 
milées,  c'est-à-dire  ayant  un  régime 
douanier  spécial  et  en  Tunisie,  les 
produits  originaires  et  en  prove- 
nance d'Allemagne  bénéficieront  des 
tarifs  les  plus  réduits  qui  y  sont  ou 
■pourraient  y  être  accordés  à  toute 
autre  puissance,  en  vertu  de  mesu- 
res tarifaires  ou  de  conventions 
comimerciales. 
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Erzeugiiisse  der  sogenannten  nicht 
g-leicligestellten  Koilouieu  sowie 
solehe  aus  Tunis  geniessen  bei  ihrer 
Eiufuhr  nach  Deutschland,  weiin 
sie  in  Liste  2  aufgefûhrt  sind,  den 
niedrigsten  Tarif.  Ausserdem  ge- 
niessen dièse  Erzeuguisse,  soweit 
sie  in  Liste  4  aufgefûhrt  sind,  die 
in  dieser  Liste  angegebenen  Zoll- 
siitze  und  Verglinstigungen. 

Artikel  6. 
Fiir  den  Fall,  dass  einer  der  Ver- 
tragschliessenden  Tei'le  genutigt 
sein  sollte,  die  Ein-  oder  Ausfuhr 
von  Waren  zu  verbieten  oder  zu  be- 
schrânken,  verpflichtet  er  sich,  die 
Interessen  des  anderen  Telles,  so- 
weit moglich,  zu  beriicksichtigen. 

Die  Vertragschliessenden  Teile 
behalten  sich  jedoch  das  Recht  vor, 
aus  den  nachfo'lgend  aufgeziihlten 
Grûnden  von  diesem  Grundsatz 
Ausnahmen  zu  niaehen,  soweit  Ver- 
bote  und  Beschrânkungen  gleich- 
zeitig  auf  aile  Lânder  angewendet 
werden,  bei  denen  gleiche  Voraus- 
setzungen  vor/liegen: 

a)  Verbote  oder  Beschriinkungen 
mit  Rûcksieht  auf  die  oft'eut- 
liche  Sicherhei't  und  Moral, 

b)  Verbote  oder  Beschriinkungen 
mit  Rûcksieht  auf  die  Gesund- 
heitspolizei  zum  Schutze  von 
Menschen,  Tieren  oder  Pfl an- 
zen  gegen  Krankheiten  vmd 
.Schadlinge, 

c)  Verbote  oder  Beschrânkungen 
mit  Beziehung  auf  Waffen, 
Munition  und  Kriegsgeriit  und 
unter  ausserordentlichen  Um- 
stânden  auf  jeden  anderen 
Kriegsbedarf, 


Les  produits  des  colonies  dites 
non  assimiilées  et  de  lu  Tunisie 
jouiront  à  leur  importation  en  Alle- 
magne, s'ils  sont  repris  à  la  liste  2, 
du  tarif  le  pdus  réduit.  En  outre, 
ceux  de  ces  produits  inscrits  à  la 
liste  4  bénéficieront  des  droits  f't 
avantages   indiqués  à  ladite  liste. 


Article  tj. 
Dans  le  cas  où  l'une  des  Parties 
Contractantes  serait  dans  l'obliga- 
tion de  prohiber  ou  de  limiter  l'im- 
portation ou  l'exportation  de  mar- 
chandises, elle  s'engage  à  prendre 
en  considération,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  intérêts  de  l'autre 
Partie. 

Les  Parties  Contractantes  se  ré- 
servent toutefois  le  droit  d'apporter 
des  exceptions  à  ce  principe,  pour 
les  raisons  ci-après  énumérées  et 
pour  autant  que  ces  prohibitions  ou 
restrictions  soient  en  même  temps 
applicables  à  tous  les  autres  pays  se 
trouvant  dans  des  conditions  simi- 
laires: 

a)  Prohibitions  ou  restrictions 
pour  raisons  de  sûreté  et  de 
moralité  publiques; 

b)  Prohihitions  ou  restrictions 
pour  raisons  de  police  sanitaire, 
en  vue  d'assurer  la  protection 
des  hommes,  des  animaux  ou 
des  plantes  contre  les  maladies 
ou  les  parasites; 

c)  Prohibitions  ou  restrictions 
au  trafic  des  armes,  munitions 
et  matérial  de  guerre  et,  dans 
des  circonstances  exceptionnel- 
les, de  tous  autres  approvision- 
nements de  guerre; 
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(1)  Verboto  odcr  licseliraiikuiigen, 
(lie  dazu  hosliiiimt  sind,  auf 
fremde  Wareii  diejenigen  Ver- 
bote  und  Beschrânkungen  aus- 
zudehnen,  die  diirch  die  innere 
Gesetzgebung  fur  die  Erzeu- 
gung,  den  Vertrieb,  die  Befor- 
derung  oder  den  Verbrauch  der 
gleichen  einheimisclien  Waren 
im  Deutseben  Reich  oder  in 
Frankreieh  be.stehcn  ;  dièse  Be- 
stinimung  bezieht  sieb  aucb  auf 
diejenigen  Waren,  die  gegen- 
wârtig  oder  kiinftig  den  Ge- 
genstand  eines  Staatsmonopols 
oder  einer  alinlichen  Einrich- 
tung  bilden. 

Artike]  7. 

•Teder  der  Vertraggchliessenden 
Teile  bat  die  Mog'licbkeit,  flir  eines 
oder  fiir  mebrere  der  in  den  ListenS 
bzw.  4  aufgefûhrten  Erzeugnisse  die 
Wirkungen  der  Zollbindungen  oder 
der  Zollermâssigungen  durch  eine 
Sonderlvûndigung  mit  vierzehn- 
tâgiger  Kundigungsfrist  mit  der 
Massgabe  zu  beseitigen,  dass  mit 
Ablauf  dieseir  Frist  die  erwâhnten 
Zolilbindvingen  oder  Zoillermiissi- 
gungen  wegfallen.  *) 

Macht  einer  der  Vertragschliessen 
den  Teile  von  dieser  Moglicbkeit 
Gebranch,  so  kann  der  eine  oder  der 
andere  Vertragschliessende  Teil  in- 
nerhailb  einer  Frist  von  10  Tagen 
die  Eroffnung  von  Verlaandlungen 
in  den  in  Artikel  8  vorgesehenen 
beiderseitigen  Regierungsaussehûs- 
sen  verlangen  mit  dem  'Ziele,  ge- 
gebenenfalls  einen  Ausgleich  zu 
vereinbaren,  ohne  dass  jedooh  dièse 
Verhandlungen  die  Wirkung  der 
Kiïndigung  aufhadten  oder  dem  an- 


d)  Proliibitions  ou  restrictions 
destinées  à  étendre  aux  mar- 
cbandises  étrangères  celles  delà 
législation  intérieure  concernant 
la  production,  le  trafic,  le  trans- 
port ou  la  consommation  des 
mêmes  marchandises  nationales 
à  l'intérieur  du  pays;  cette 
disposition  vise  également  les 
marchandises  qui  font  ou  feront 
l'objet  d'un  monoipole  d'Etat 
ou  'd'une  institution  ayant  le 
même  caractère. 


Article  7. 
Cbacune  des  Barties  Contractan- 
tes aura  la  faculté  de  faire  cesser, 
pour  un  ou  plusieurs  produits  re- 
pris aux  listes  3  et  4,  les  effets  des 
consoilidations  ou  des  réductions 
tarifaires  par  une  dénonciation  spé- 
ciale comportant  un  préavis  de 
quince  jours,  de  telle  sorte  qu'après 
l'expiration  de  ce  délai  lesdites  con- 
solidations ou  réductions  seront 
supprimées.  '^) 

Si  l'une  des  Parties  Contractan- 
tes vient -à  user  de  la  faculté  qui  lui 
est  ainsi  accordée,  l'une  ou  l'autre 
Partie  Contractante  pourra,  dans 
un  délai  de  dix  jours,  provoquer 
l'ouverture  de  négociations  au  sein 
des  deux  Commissions  gouverne- 
mentales prévues  à  l'Article  8.  en 
vue  de  déterminer,  lie  cas  échéant, 
une  compensation,  sans  toutefois 
que  ces  négociations  arrêtent  l'effet 
de  la  dénonciation  ou  retirent  à 
l'autre    Partie    Contractante    la    fa- 


'•)  Dénonciations  spéciales  v.  Pieicbsgesetzblatt  1936.  II,  p.  45;  1939.  II,  p.  5. 
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(loron  \'ertraffsclilie«seu(lon  Toil  die 
-NEiiiîlichkpit  oiuer  Gegenkiiudigung 
iiehmen,  fiir  welche  im  iibrigen  die 
u'ieichen  Bestim'mungen  des  Ab- 
viitzesi  1   gelten. 

Wenn  (1er  eine  der  Vertrag- 
-l'idiessenden  Teile,  der  von  der 
Miigiliehkeit  der  Sonderkûndigung 
(îehraueli  zu  iiiacheu  beabsichtigt, 
den  Wunseh  hat,  dass  der  andere 
Toil  auf  Ausgleichsmassnahmen 
oder  eine  Gegenkûndigung  gemâss 
Abs.  2  verzichtet.  kann  er  vorherige 
Verhandlungen  in  den  beiderseiti- 
gen  Regierungsausschlissen  bean- 
tragen. 

Ausgleichsmassnahmen  soilen  sich 
nur  auf  den  beiderseitigen  Waren- 
verkehr  erstrecken. 

Artikel  8. 
Jeder  der  beiden  Vertragschlie- 
ssenden  Teiile  wird  einen  Regie- 
rungsausschuss  eiusetzen.  Aufgabe 
flieser  Aussehûsse  ist  es,  in  stândi- 
ger  unmittedbarer  Fiihlungnahme 
aile  Fragen  zu  behandeln,  die  mit 
d(>r  Durchfûhrung  dièses  Abkom- 
mens  zusammenhiingen.  Ûber  die 
Zusanimensetzung  der  Regierungs- 
ausschùsse  werden  sich  die  beiden 
Regierungen  baldigste  Mitteilung 
machen. 

Die  Regierungsaussehiis'se  treten 
auf  Antrag  eines  der  beiden  Vor- 
sitzenden  zusammen. 

Es  steht  den  Regierungsaus- 
schlissen frei,  Sachverstândige  zu- 
zuziehen  und  gemischte  Unteraus- 
sehiisse  einzusetzen. 

Fur  ihre  Tiitigkeit  stellen  die 
Aussehûsse  eine  gemeinsame  Ge- 
schâftsordnung  auf. 


culte  d'une  dénonciation  spéciale 
conformément  aux  dispositions  de 
ralinéa  1  ci-dessus. 


Si  la  Partie  Contractante  qui  a 
l'intention  de  faire  usage  de  la  fa- 
culté de  dénonciation  désire  que 
l'autre  Partie  renonce  au  droit  de 
comipensation  ou  de  dénonciation 
visé  à  l'a.linéa  2,  elle  peut  demander 
l'ouverture  de  négociations  pré- 
alables au  sein  des  deux  Commis- 
sions gouvernementales. 


Les  mesures  de  compensation  ne 
devront  porter  que  sur  les  échanges 
commerciaux  entre  ;les  deux  pays. 

Article  8. 
Chacune  des  Parties  Contractan- 
tes désignera  une  Commission  gou- 
vernementale. Ces  Commissions  au- 
ront pour  tâche  de  résoudre  pair  tles 
contacts  permanents  et  directs  tou- 
tes les  questions  relatives  à  l'exé- 
cution du  présent  Accord.  Les  deux 
Gouvernements  se  communiqueront 
aussitôt  que  possible  la  comiposition 
de  chaque  Commission. 


Les  Commissions  gouvernementa- 
les se  réuniront  à  la  demande  de 
l'un  des  deux  Présidents. 

Les  Commissions  gouvernemen- 
tales ont  la  faculté  de  s'adjoindre 
des  experts  et  d'organiser  des  sous- 
commissions  mixtes. 

Les  Commissions  gouvernemen- 
tales établiront  un  programme  com- 
mun  de  travail. 
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Artikel  9. 
Sol'lten  sicli  (lie  Erwartuiifien 
nicht  erif  iilleii,  von  denen  die  beiden 
Vertragsehliessenden  Teile  beim 
AbscMuss  'dièses  Vertrags  ausge- 
gangen  sind,  oder  sollte  sich  durch 
eine  eingetretene  ungunstige  Ent- 
wicklung  oder  wegen  von  dem  an- 
deren  Teiil  ergriffener  Massnahmen 
auf  wirtsehaftlichem  Gebiet  ein 
Teil  benachteiligt  fiihlen,  so  kann 
jeder  dcr  beiden  Vertragsehliessen- 
den Teile  unverzûglich  Verhand- 
lungen  beantragen  mit  deim  Ziele, 
Aibhilfe  zu  schaffen.  SoUten  solche 
Verhandlungen  im  Laufe  von 
14  Tagen,  vom  Tage  des  Eingangs 
des  Antrages  an  gereelinet,  nicht  zu 
einem  befriedigenden  Ergebnis  fiih- 
ren,  so  soll  der  Teil,  der  sich  be- 
nachteiligt eraehtet,  das  Recht  ha- 
ben,  den  vorliegenden  Vertrag  mit 
einmonatiger  Frist,  vom  Tage  des 
Eingangs  der  Kûndigung  an  ge- 
rechnet,  zu  kiindigen. 

Artikel  10. 

Kolonien: 

Die  Bestimmungen  der  Artikel  6, 

8  unid  9   idieses   Abkomimens    finden 

auf  die  franzosischen  Kolonien  und 

auf  Tunis  Anwendung. 

Maro'k.'k.o: 
Dièses  Abkommen  findet  auf 
Marokko  Anwendung,  ohne  dass  da- 
durch  die  Regelung  der  Handels- 
beziehungen  zwischen  Deutschland 
und  Marokko  prajudiziert  wird,  die 
in  den  am  28.  Juli  1934  ausge- 
tauschten  Noten  *)  getroiïen  wor- 
den  ist.  Dièse  Noten,  die  mit  Aus- 
nahme  derjenigen,  die  sich  auf  die 
Klindigung   der  Vereinbarung  ûber 


Article  9. 

Si  les  résultats  escomptés  par 
l'une  des  deux  Parties  Contractan- 
tes, lors  de  la  conclusion  du  présent 
Accord,  ne  devaient  pas  se  réaliser, 
si  l'une  d'elles,  au  cours  de  l'aippli- 
oation  du  présent  Accord,  estimait 
être  désavantagée  du  fait  de  facteurs 
nouveaux  défavorables  ou  de  mesu- 
res économiques  prises  par  l'autre, 
chacune  des  Parties  Contraotantes 
pourrait  demander  immédiatement 
l'ouverture  de  négociations  en  vue 
de  porter  remède  à  cette  situation. 
Si,  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront cette  demande,  les  pourparlers 
ne  pouvaient  aboutir  à  un  résultat 
satisfaisant,  la  Partie  qui  se  consi- 
dère lésée  pourrait  mettre  fin  au 
présent  Accord,  sous  préavis  d'un 
mois  à  idater  de  la  notification  qui 
en  serait  faite. 


Article  10. 

Colonies. 

Les  dispositions  des  Articles  G,  8 

et  9  du  présent  Accord  s'appliquent 

aux     colonies     françaises     et     à     la 

Tunisie. 

Maroc. 
Le  présent  Accord  est  applicable 
au  Maroc,  sans  préjudice  des  dispo- 
sitions contenues  dans  les  lettres 
échangées  le  28  juillet  1934,  qui 
règlent  les  relations  commerciales 
entre  le  Maroc  et  l'Allemagne,  et 
qui  demeurent  en  vigueur  à  l'excep- 
tion de  celle  qui  se  réfère  à  la  dé- 
nonciation de  l'Arrangement  relatif 
aux   échanges   commerciaux   franco- 


='■)  V.  ci-dessus,  No.  28. 
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deu  deutseli-franzosischen  Wareu- 
verkelir  vom  28.  Juli  1934  bezielien, 
in  Kraft  bleiben  und  der  genannten 
\"ereinbarun,g  als  Aulage  beigefû^t 
waren,  sind  dem  Abkommen  vom 
heutigen  Tage  gleichfalls  ange- 
schlossen. 

Ma  nda  islànder  : 
Die  Beziehungen  Deutschlands  zu 
den  Gebieten,  fur  die  Frankreich 
ein  Mamlat  in  Afrika  ûbertragen 
worden  ist,  werden  fiir  die  Dauer 
dièses  Abkommens  durch  den  anlie- 
genden  Notenweehsel  vom  gleiehcn 
Tage  geregelt. 

Artikel  11. 

Dièses  Abkommen  sull  ratitiziert 
werden.  Der  Austauseh  der  Ratiti- 
kationsurkunden  so'll  sobald  wie 
moglich  in  Berlin  stattfinden.  Das 
Abkommen  tritt  am  dreissigsten 
Tage  nach  Austauseh  der  Ratifika- 
tionsurkunden  in  Kraft.  Jedoch 
werden  es  die  Vertragsoliliessenden 
Teile  mit  Wirkung  vom  1.  August 
1937  ab  vorlaufig  anwenden. 

Dièses  Abkommen  bileibt  bis  zum 
30.  Juni  1939  in  Geltung.  Es  kann 
jedoch  von  jedem  der  Vertrag- 
schliessenden  Teile  mit  einer  Frist 
von  drei  Monaten  zum  Ende  eines 
jeden  Kalenderhalbjahres,  erst- 
malig  zum  30.  Juni  1938,  gekiuidigt 
werden. 

Dièses  Abkommen  gilt  jeweils  um 
ein  weiteres  Xahr  verllangert,  sofern 
es  nicht  nach  Massgabe  der  Bestini- 
mungen  des  vorstehenden  Absatzes  2 
gekiindigt  wonden  ist.  Lâuft  das  Ab- 
koimmen  tiber  den.  30.  Juni  1939 
weiter,  so  gelten  die  gleichen  Kiin- 
digungsbestimmungen. 


allemands  du  28  juillet  1934.  Ces 
lettres,  qui  étaient  annexées  à  l'Ar- 
rangement relativ  aux  échanges 
commerciaux  franco-allemands  du 
28  juillet  1934,  sont  également  re- 
produites en  annexe  à  l'Accord  de 
ce  jour. 

Pays  sous  mandaf. 
Les  rapports  entre  l'Allemagne  et 
les  territoires  africains  pour  les- 
quels un  mandat  a  été  confié  à  la 
France  sont  réglés,  pour  la  durée 
du  ju-ésent  Accord,  par  les  lettres 
ci-annexées  qui  ont  été  échangées 
en  date  de  ce  jour. 

Article  11. 

Le  jjrésent  Accord  sera  ratifié  et 
l'échange  des  instruments  de  rati- 
fication aura  lieu  dès  que  possible 
à  Berlin.  Il  entrera  en  vigueur  trente 
jours  après  l'échange  des  instru- 
ments de  ratification.  Néanmoins, 
les  deux  Parties  Contractantes  sont 
d'accord  pour  le  mettre  en  appli- 
cation à  titre  provisoire  à  partir  du 
1"-  août  1937. 

Le  présent  Accord  restera  en  vi- 
gueur jusqu'au  30  juin  1930.  Néan- 
moins, chacune  des  Parties  Con- 
tractantes pourra  le  dénoncer, 
moyennant  un  jn'éavis  de  trois 
mois,  pour  en  faire  cesser  les  effets 
à  la  fin  de  chaque  semestre  et  la 
première  fois  au  30  juin  1938. 

Le  présent  Accord  sera  prorogé 
l)our  un  an  s'il  n'est  pas  dénoncé 
(hnis  les  conditions  visées  au  para- 
graphe 2  ci-dessus.  Dans  ce  cas,  les 
mêmes  conditions  de  dénonciation 
resteraient  applicables. 
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Aile  ma  fine.   Franco. 


(i(^sclioli('ii  iii  (lo|)i)eltor  l >  r.sc-hrii't 
in  (leutsclicr  uiid  in  f ran/.()sischer 
Sprac'lie  zu    Pai'is  am  10.  Juli  1937. 

Fiir  (lie  Deutsche  Regieruug: 
Johanne.s  Graf  von  Welczeck. 
Dr.  Haas  H.  Hemmen. 


Fiir  die   Franziisische  llegierung 
Yrnn    Dclhos. 
Feniand    Chdpsal. 
Hem''   Alplnind. 


Fait  à  Faris  en  (l()ul)le  cxeiiiplai  ro 
en  français  et  en  alleniaïul,  le 
10  juillet  1937. 

Pour  le  (jouvernement  Français: 
Yvon   Delbos. 
Fernand    Chapsal. 
Hervé  Alphand. 

Pour  le  (îouvernement  Alh^nianil: 
Johannes  Graf  von  Welczpcj,-. 
Dr.  H  ans  B.  Hemmen. 


S  (•  Il  1  u  s  s  p  r  o  t  o  k  o  1  1    z  u  m 
I  )  (>  u  t  s  <i  h  -  F  r  a  n  z  ii  s  i  s  e  h  e  n     A  h  - 
k  o  ni  m  e  n     ii  1)  e  r     d  e  n     W  a  r  e  n  - 
verkehr    v  o  m    10.    Juli    1937. 

Bei  Unterzeiehnung  des  Deutseh- 
Franzosischen  Abkommens  ûber  den 
Warenverkehr  vom  heutigen  Tage 
ist  zwischen  der  Deutschen  und  der 
Franzosischen  Regierung  f'algeudes 
vereinbart  worden: 

Zu  Artikel  1. 

Die  Erzeugnisse  deutschen  Ur- 
wprungs  und  deutscher  Ilerkunft, 
die  in  der  Liste  1  aufgefûhrt  sind 
und  die  im  gegenwiirtigen  Abkom- 
men  vorgesehenen  Vergiinstigungen 
geniessen,  haben  beziiglich  der  sur- 
taxe d'entreipôt  und  der  surtaxe 
d'origine  Anrecht  auf  die  Satze,  die 
fiir  die  gleichen  aus  irgendeiném 
anderen  Lande  stammendeu  O'der 
herkommenden    Erzeugnisse    gelten. 

Hinsichtlich  der  Mineralwâsser, 
die  mit  Kohlensâure  aufgefûUt  sind, 
welche  aus  der  Quelle  der  Mineral- 
Avâsser  aufgefangen  worden  ist,  oder 
der  eisenhaltigen  Minerahviisser,  die 
enteisent  sind,  wird  die  Franzosi- 
sche  Regierung  jeden  besonderen 
Antrag  mit  Wohlwollen  priifen  und 


P  r  o  t  o  c  oie  de  signa  t  u  r  e  à 
r  A  c  c  o  r  (1  f  r  a  n  c  o  -  a  1  1  e  m  an  d 
sur  les  Echanges  c  o  m  m  e  r  - 
c  i  a  u  X  du  10  juillet  1937. 
Au  moment  de  signer  l'Accord 
franco-allemand  sur  les  échanges 
commerciaux,  en  date  de  ce  jour,  le 
Gouvernement  de  la  République 
Française  et  le  Gouvernement  du 
Reich  Allemand  sont  tombés  d'ac- 
cord sur  les  dispositions   ci-après: 

Ad  Article  premier. 
Les  produits  originaires  ou  en 
provenance  d'xAl'lemagne,  énumérés 
à  la  listel,  bénéficiant  des  avan- 
tages prévus  au  iprésent  Arrange- 
ment, jouiront,  en  ce  qui  concerne 
les  surtaxes  d'entrepôt  et  d'origine, 
des  taux  applicables  aux  produits 
identiques  originaires  ou  en  prove- 
nance de  tous  autres  pays. 


En  ce  qui  concerne  les  eaux  mi- 
nérales gazéifiées  au  moyen  de  gaz 
empruntés  à  la  source  même  ou  les 
eaux  ferrugineuses  décantées,  le 
Gouvernement  français  examinera 
avec  bienveillance  et  proposera  à 
l'examen  de  l'Académie  de  médecine 
toute  demande  sipéciale  que  le  G  ou- 
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(1er  mediziiiischen  Akademie  zur  verncment  allemand  lui  transmet- 
Beffutachtung  libei-weisen,  den  ihr  tra,  à  Tettet  de  faire  p.dmettre  au 
die  Deutsche  Regierung  ubermittelt,  '  même  titre  que  les  eaux  minérales 
damit  unter  den  gleichen  Bedin-  naturelles  une  eau  détermiijée  ayant 
gungen  wie  naturliche  Minerai-  subi  le  traitement  ci-dessus  prévu, 
wiisser  ein  bestimmtes  Wasser,  das 
in  der  obengenannten  Weise  behan- 
delt  worden  ist,  zugeilassen  wird. 


Zu  den  Artikeln  1   und  2. 

Ilinsichtlich  der  Listcn  1  und  '1 
dièses  Abkommens  wird  jeder  der 
Vertragschliessenden  Teile  mit 
Wohlwollen  die  Begriindungen  prii- 
fen.  die  der  andere  Vertrag- 
schliessende  Teil  daiùr  vorbringt, 
um  die  Aufnalime  neuer  Erzeug- 
nisse  in  die  erwiihnten  Listen  zu 
erreichen. 

Die  Vertragschliessenden  Teile 
sind  flariiber  einig, 

1.  dass  die  in  Artikel  l  und  2  vor- 
gesehene  Meistbegûnstigungs- 
klausel  Deutschland  nicht  das 
Rechtgibt,  die  in  Artikel  32  des 
Haadels-,  Niedenlassungs-  und 
Schiffahrt  s  vert  rages  crwiihnte 
Vorzugsbehandlung  in  An- 
spruch  zu  nehmen, 

2.  dass  die  Ausnahmen  von  der 
Meistbegûnstigung,  wie  sie  im 
Artikel  30  des  Ilandels-,  Nie- 
derlassungs-  und  Schiffahrts- 
vertrages  niedergelegt  sind, 
auch  auf  das  Gebiet  der  ZoUe 
Anwendung  tinden. 


Ad  Article  1  et  2. 
En  ce  qui  concerne  les  listes  1  et 
2  annexées  au  présent  Accord,  cha- 
cune des  Parties  Contractantes  exa- 
minera avec  bienveillance  les  justi- 
fications que  l'autre  Partie  Con- 
tractante pourrait  lui  présenter  en 
vue  d'obtenir  l'inscription  à  ces  di- 
tes listes  de  nouveaux  produits. 

Les  Parties  Contractantes  sont 
d'accord: 
l"  Que  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  prévue  aux  Ar- 
ticles 1  et  2,  n'autorise  pas 
l'Allemagne  à  réclamer  le  béné- 
fice des  avantages  préférentiels, 
prévus  à  l'Article  32  de  la  Con- 
vention de  commerce,  d'établis- 
sement et  de  navigation: 
2"  Que  les  exceptions  à  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée, 
stipulée  à  l'Article  30  de  la 
Convention  de  commerce,  d'éla- 
blissement  et  de  navigation, 
seront  appliquées  aussi  en  ma- 
tière douanière. 


Zu  Artikel  3. 
1.  Die  Franzosische  Regierung  er- 
kliirt,  dass  hinsichtlich  der  nach- 
stehend  aufgefiihrten  Erzeugnisse 
die  Verzollung  bei  Erfiillung  der 
dort  vorgesehenen  Bedingungen 
nach  den  in  dieser  Liste  angegebe- 
neu  Positionen  stattfinden  soll. 

[suit  un  Tableau  désignant  les  marchandises.] 


Ad  Article  3. 
1"  Le  Gouvernement  français  dé- 
clare que,  pour  les  produits  désignés 
ci-dessous,  le  dédouanement  se  fera 
sous  les  positions  qui  y  sont  repri- 
ses, moyennant  accomplissement  des 
dis.positions  qui  y  sont  prévues. 
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2.  Unter  dem  Vorhehalt  volligor 
Gegenseitigkeit  werden  die  nach- 
stehend  bezeiehneten  Erzeugnisse 
bei  der  Einfuhr  nach  Frankreich 
unter  Befreiung  von  den  'Zôllen  und 
den  in  den  Artikeln  1,  42  und  43 
der  Kodifikation  liber  die  Produk- 
tionssteuern  [Code  des  Taxes  à  la 
production]  vorgesehenen  Abgaben 
zugelassen: 

1.  Druckschriften,  wie  Fûhrer, 
Faltprospekte  usw.,  auch  illu- 
striert  (aus  Nrn.  4G6/46G  bis 
des  franzôsischen  ZoUtarifs), 
deren  wesentlicher  Zweck  darin 
besteht,  das  Publikum  zum  Be- 
sueh  von  Deutschland,  von 
deutschen  Ortsehaften  sowie 
von  in  Deutschland  stattfinden- 
den  und  einen  allgemeinen 
Charakter  tragenden  Messen 
und  Ausstellungen  anzuregen, 
vorausgesetzt,  dass  dièse  Ver- 
offentlichungen  zur  unentgelt- 
liehen  Verteilung  bestimmt 
simd  und  dass  sie  zu  nicht  melir 
als  50  %  des  Umfangs  Ilan- 
■delsreklame  enthalten  ; 

2.  Plakate  (aus  Nr.  469  des  fran- 
zôsischen ZoUtarifs),  deren 
Zweck  darin  besteht,  das  Publi- 
kum zum  Bcsuch  von  Deutsch- 
land, von  deutschen  Ortsehaf- 
ten sowie  von  in  Deutschland 
statttindenden  und  einen  allge- 
meinen Charakter  tragenden 
Messen  oder  Ausstellungen  an- 
zuregen, vorausgesetzt,  dass 
dièse  Plaka^te  keine  Handels- 
reklame  enthalten. 

3.  Zu  Nr.  aus  537  des  franzôsi- 
schen ZoUtarifs  (Spiralbohrer  usw. 
und   andere  Werkzeuge). 

Die  Deutsche  Regierung  wird  es 
ausnahmsweise   nicht   als   unverein- 


2"  Sous  réserve  de  la  stricte  ré- 
ciprocit-é,  les  articles  désignés  ci- 
après  seront  admis  à  l'importation 
en  France  en  exonération  des  droits 
de  douane  et  des  taxes  prévues  par 
les  Articles  1",  42  et  43  du  Code 
des  taxes  à  la  production: 


1"  Publications,  telles  que  guides, 
dépliants,  etc.,  même  illustrées 
(ex.  nos  466  et  466  bis  du  tarif 
•douanier  français),  qui  ont 
<lDour  objet  essentiel  d'amener 
le  public  à  visiter  l'Allemagne, 
des  localités  allemandes,  des 
foires  et  des  expositions  ayant 
lieu  en  Allemagne  et  présentant 
un  caractère  général,  pourvu 
que  ces  publications  soient 
■destinées  à  être  distribuées 
gratuitement  et  qu'elles  ne 
contiennent 'pas  plus  de  50  p.  100 
de  jmblicité  commerciale; 


2«  Affiches  (ex.  n"  469  du  tarif 
douanier  français),  qui  ont 
pour  but  d'amener  le  public  à 
visiter  l'Allemagne,  des  locali- 
tés allemandes,  des  foires  et  des 
expositions  ayant  lieu  en  xAlle- 
magne  et  présentant  un  carac- 
tère généra.1,  à  condition  que 
ces  affiches  ne  contiennent  pas 
de  publicité   commerciale. 


3°  Ad.  N°  ex-537  du  tarif  français 
(forets  hélicoïdaux,  etc.,  et  autres 
outils). 

Le  Gouvernement  allemand,  à 
titre    exceptionnel,    ne    considérera 
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bar  mit  der  Zollbimiung  betraehten, 
wenn  die  Franzosische  Regierung 
die  in  der  Liste  3  f  tir  dièse  Erzeug- 
nisse  vereinbarton  Wertzolle  in  spe- 
zifische  Zalle  umv/andelt,  die  eine 
aunahernd  gleiche  ZoUwertbelastung 
darstellen. 

Zu  Artikel  4. 
Zu  Nr.   aus  -1   des    deutschen   Zoll- 
tarifs. 

Die  Vertrâge  mltssen  von  einer 
vom  Reichsminister  fur  Ernâhrung 
und  Landwirtschaft  zu  bestimmen- 
den  Stelle  anerkannt  sein.  Die  An- 
erkennung  wird  nur  erteilt,  wenn 
die  Vertrâge  vor  dem  30.  April  jeden 
Jalires  'dieser  Stelle  vorgelegt  wer- 
den  und  die  Einfubr  dem  deutschen 
Bedarf  entspricht.  Die  Vertrâge 
brauchen  keine  Preisvereinbarun- 
gen  zu  enthalten.  Die  Vertrâge  sol- 
len  ausserdem  die  Bestimmung  ent- 
halten, dass  sie  nur  so  weit  dureh- 
zufûhren  sind,  als  eine  Bezahlung 
innerhalb  der  Zahlungswertgrenzen 
moglieh  ist. 

Die  Anwendung  der  ermilssigten 
Zollsiitze  ist  davon  abhiingig,  dass 
die  Einbringer  bei  der  Abfertigung 
jeder  Sendung  zum  freien  Verkehr 
des  deutschen  Z^ollgebiets  einen  Er- 
laubnisschein  des  Hauptzollamts 
Berlin -Charlotteuburg  in  Berlin 
nach  dem  anliegenden  Mnster  ''^'') 
vorlegen.  Dièses  Hauptzollamt  stellt 
den  Erlaubnissehein  oder,  wenn 
Stûckelung  beantragt  ist,  mehrere 
Erlaubnisscheine  auf  Grund  ider 
Urschriften  der  von  den  deutschen 
Ziichtern  mit  den  franzosischen 
Ausfiihrern  abgeschlossenen  Ver- 
trâge aus,  die  der  deutsche  Ziiehter 
dem  Hauptzoïllamt  zu  diesem 
Zwecke  einreicht. 


pas  comme  étant  incompatible  avec 
ia  consolidation  des  droits  la  con- 
version éventuelle  par  le  Gouverne- 
ment français  des  droits  ad  valorem 
convenus  pour  ces  iproduits  dans  la 
liste  3  en  droits  spécifiques  sen- 
siblement équivalents. 

Ad  Article  4. 
A'd  N»  ex-21  du  tarif  allemand. 

Les  contrats  devront  être  reconnus 
par  un  office  habilité  à  cet  effet  par 
le  Ministre  du  Reich  pour  l'alimen- 
tation et  Tagriculture.  Pour  être 
reconnus,  les  contrats  devront  être 
déposés  audit  office  antérieurement 
au  30  avril  de  chaque  année  et  cor- 
respondre à  une  importation  néces- 
sitée par  les  besoins  allemands.  Les 
contrats  ne  contiendront  pas  néces- 
sairement une  indicaition  de  prix, 
mais  devront  mentionner  qu'ils  ne 
recevront  exécution  que  dans  la 
limite  où  les  disponibilités  en  devi- 
ses rendront  possibles  les  payements 
qu'ils  stipulent. 

L'aipplication  des  droits  conven- 
tionnels est  liée  à  l'obligation  pour 
l'importateur  ide  présenter,  lors  du 
dédouanement  de  chaque  expédition 
pour  la  mise  à  la  consommation  sur 
le  territoire  douanier  allemand,  une 
autorisation  délivrée  par  le  Llaupt- 
zollamt  à  Berlin- Charlottenburg, 
dont  le  modèle  est  joint.  *)  Cette 
administration  délivrera  cette  auto- 
risation ou,  en  cas  d'expédition 
fractionnée,  plusieurs  autorisations 
d'après  les  originaux  des  contrats 
'passés  entre  les  sélectionneurs  alle- 
mands et  les  exportateurs  français, 
les  sélectionneurs  allemands  étant 
tenus  de  remettre,  à  cette  fin,  les 
contrats  au  Hauptzollamt. 


*")  Non  reproduit. 
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Sendungen,  denen  Erlaubnis- 
scheine  beigefûgt  sind,  die  Rasuren 
O'der  textliche  Ànderungcn  aufwei- 
sen,  sinid  von  der  vertragsinassigen 
Zollbehaiiidlungausgeschlossen.Wird 
nur  ein  Teil  der  Menge,  ûber  die 
der  Erlaubnisschein  lautet,  einge- 
fûhrt,  so  sehreibt  die  Zollstelle  die 
Teilmenge  auf  dem  Erlaubnis&chein 
ab,  gibt  diesen  dem  Einfiihrer  zur 
Verwendung  bei  der  Einfuhr  der 
Restmenge  zuriick  vmd  vermerkt  in 
dem     Zolilabfertigungspapier,     dass 

der  Erlaubnisschein  Nr vorge- 

legen  bat.  Eriedigte  Erlaubnis- 
scheine  verbleiben  bei  den  Zollab- 
fertigungspaipieren. 

Die  beiden  Regierungen  werden 
alsbald  nach  der  vorlaufigen  Anwen- 
dung  dièses  Vertrages  einen  ge- 
misehten  Ausschuss  einsetzen,  der 
liber  die  Forderung  der  beiderseiti- 
geu  Interessen  auf  dem  Gebiet  der 
obengenannten  Samereien  zu  bera- 
ten  bat.  Dem  Aussclîuss  sollen  von 
joder  Regierung  ernannte  Sachver- 
stândige  aus  den  Kreisen  der  Betei- 
ligten  angehoren.  Die  Beratungen 
des  Ausschusses,  zu  denen  jede  Re- 
gierung einen  Vertreter  als  Beob- 
achter  entsenden  wird,  sollen  ab- 
wechselnd  in  Deutsehland  und  in 
Frankreich  stattfinden.  Der  ge- 
mischte  Ausschuss  kann  den  Ta- 
gungsort  abweichend  von  dieser 
Regelung  festsetzen. 

Die  beiden  Regierungen  werden 
sich  die  von  ihnen  ernannten  Sach- 
verstândigen  alsbald  mitteilen. 

Ziu   Nr.  aus  33,  aus  45,  aus  46  und 

aus  47  des  deutschen  Zolitarifs. 

Die    beiden  Regierungen    werden 

alsbald    naoh    der     vorlaufigen   An- 

wendung     dièses    Vertrages      einen 


Les  expéditions,  accompagnées 
d'autorisations  portant  des  ratures 
ou  des  modifications  de  texte,  ne 
bénéficieront  pas  des  dispositions 
douanières  conventionelles.  Si  une 
partie  seulement  ides  quantités  cou- 
vertes par  l'autorisation  est  im])or- 
tée  en  Allemagne,  le  bureau  de 
douane  en  fera  état  sur  l'autorisa- 
tion qu'il  remettra  ensuite  à  l'ini- 
i])ortateur  en  vue  de  son  utilisation 
pour  rim,portation  du  solde.  Il  spé- 
cifiera, en  outre  sur  la  déclaration, 
que  l'autorisation  n"  .  .  .  .  a  été  pré- 
sentée. Les  autorisations  qui  ont  été 
utilisées  en  totalité  seront  annexées 
à  la  déclaration. 

Les  deux  Gouvernements  insti- 
tueront, dès  la  mise  en  applicaition 
du  présent  Accord,  une  commission 
mixte  qui  aura  à  délibérer  des 
moyens  propres  à  favoriser  les  in- 
térêts de  l'une  et  de  l'autre  parties, 
en  ce  qui  concerne  les  semences  sus- 
visées.  La  commission  comprendra 
des  experts  nommés  par  chaque 
Gouvernement  parmi  les  intéressés. 
Les  délibérations  de  la  commission,  j 
auxquelles  chaque  Gouvernement  \ 
déléguera  un  représentant  à  titre 
d'observateur,  se  tiendront  alter- 
nativement en  Allemagne  et  en 
France.  La  commission  mixte 
pourra,  en  fixant  le  lieu  de  ses  ses- 
sions, s'écarter  de  règle. 

Les  deux  Gouvernements  se  com- 
muniqueront, aussitôt  que  possible, 
les  noms  des  experts  qu'ils  auront 
désignés. 

Ad  Nos  ex-33.  ex-45,  ex-4G  et  ex-47 
du  tarif  allemand. 
Dès    la    mise    en    application    du 
])résent  Accord,  les  deux  Gouverne- 
ments institueront  une  Commission 
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gemischten  Ausschuss  einsetzen, 
der  ûber  {lie  Beschickung  der  deut- 
schen  Markte  mit  Gemiise  und  Obst 
und  liber  sonstige  Absatzbedingun- 
gen  beraten  «oll.  Dem  Ausschuss 
soUen  von  joder  Regierung  er- 
nannte  Saehverstiindige  aus  Krei- 
sen  der  Erzeuger  und  des  Handels 
angehoren.  Zu  den  Beratungen  des 
Ausschusses  wird  jede  Regierung 
einen  Vertreter  als  Beobachter  ent- 
senden.  Die  beiden  Vorsitzenden 
des  Ausschusses  werden  si  eh  von 
Fall  zu  Fall  liber  Tagungszeit  u:id 
Tagungsort    verstiindigen. 

iZu  Nr.  aus  100  des  deutschen  Zoll- 
tarifs. 

1.  Falls  Deutschhmd  flir  Pferde- 
schlage  von  reinem  Kaltblut  einem 
dritten  Lande  Zollermassigungen 
zugestehen  sollte,  werden  dièse  flir 
die  Dauer  ihrer  Geltung  und  unter 
den  gleichen  Voraussetzungen  auch 
flir  'die  Pferde  franzosischen  Ur- 
sprungs  Anwendung  finden,  die  den 
als  Vlamliinder,  Brabanter  und  Ar- 
denner  bezeichneten  Schlâgen  an- 
gehih'en. 

2.  Um  flir  Pferde  der  als  Vlam- 
lander,  Brabanter  und  iVrdenner 
Art  bezeichneten  Sch'lage  die  er- 
miisisigten  Zollsâtze  auf  Grund  der 
Meistbegûnstigung  zu  geniessen, 
mlissen  die  Einbringer  flir  jedes 
Pferd  eine  Bescheinigung  beibrin- 
gen,  aus  der  erhellt,  dass  das  Tier 
ausschliesslieh  einem  der  in  Be- 
tracht  kommenden  vorbezeichneten 
Schlâge  angehort.  Sind  in  der  Be- 
scheinigung auch  Angaben  liber 
den  Wert  der  Tiere  am  Versen- 
dungsort  enthalten,  so  hat  das  deut- 
sche  Zo'Uamt  die  Bescheinigung  in 
der  Regel  als  eine  ausreichende 
(rrundlage   flir   die    Einreihung    der 


mixte  qui  aura  à  délibérer  sur  les 
envois  de  légumes  et  de  fruits  sur 
les  marchés  allemands  ainsi  que  sur 
les  autres  conditions  d'approvision- 
nement de  ces  derniers.  La  Com- 
mission comprendra  des  exjH'rts 
nommés  par  chaque  Gouvernement 
et  choisis  parmi  les  producteurs  et 
les  négociants.  Chaque  Gouverne- 
ment déléguera  aux  délibérations 
de  la  Commission  un  représentant 
à  titre  d'observateur.  Les  deux  pré- 
sidents de  la  Commission  se  met- 
tront dans  chaque  cas  d'accord  sur 
le  lieu  et  la  date  des  sessions. 

Ad  N»  ex-100  du  tarif  allemand. 

1"  Si  l'Allemagne  accorde  à  un 
Etat  tiers  des  réductions  de  droits 
pour  les  races  de  chevaux  dites 
,, reines  Kailtblut",  ces  rédutions  se- 
ront applicables  également,  pendant 
leur  durée  et  dans  les  mêmes  con- 
ditions, aux  chevaux  d'origine  fran- 
(,'aise  appartenant  aux  races  dites 
flamande,  brabançome  et  ardennaise. 


2"  Les  droits  réduits  pour  les 
chevaux  aippartenant  aux  races  dites 
flamande,  brabançonne  et  arden- 
naise ne  s'appliqueront,  en  vertu  du 
traitement  de  la  nation  ia  plus  fa- 
vorisée, aux  chevaux  d'origine  fran- 
çaise que  si  l'imiportateur  présente, 
pour  chaque  cheval,  un  certificat 
attestarut  que  le  cheval  appartient  à 
une  des  races  susmentionnées.  Si  le 
certificat  comporte  également  des 
indications  relatives  à  la  valeur  de 
cheval  au  lieu  d'expédition,  le  bu- 
reau de  douane  allemand  est  tenu, 
en  règle  générale,  d'admettre  cette 
valeur  comme  une  base  suffisante 
pour    la    classification    de    l'une    des 
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Tiere  in  die  ontspreehemle  Wert- 
staJïel  iiuzunehmen,  sofern  dev  ZoU- 
pflichtige  den  Abfertigungspapieren 
eine  Zusammenstellung  der  bei  der 
Versendung  'der  Pferde  bis  zur 
Grenzzo'llstelle  entstandenen  Fracht- 
sowie  der  etwaigen  Versicberungs- 
und   Kommissionskosten    beifugt. 

Die  Vertrags-chliessenden  Teile 
werden  sich  iiber  die  Bezeichnung 
der  mit  der  Ausfertigung  der  Be- 
scheinigungen  betrauten  Beamten 
und  id>er  das  bei  der  Ausfertigung 
der  Bescheinigungen  zu  beobach- 
teude  Verfahren  verSitiindigen.  In 
Zweifelsfallen  bleibt  den  deutschen 
Behorden  das  Reoht  gewahrt,  nach- 
zupriifen,  ob  idas  eingefûhrte  Pferd 
die  Merkmale  und  Eigenschaften 
besitzt.  von  denen  die  zollbeglin- 
stigte  Behandlung  abhiingt,  und  ob 
sein  Wert  zutreffend  angegeben  ist. 

Zu  Nr.  aus  110  des  deutschen  Zoll- 
tarifs. 
Die  Einfuhr  von  sogenannter 
,,Strassburger  Gânselebenpas'tete" 
wird  in  keiner  Weise  behindert 
werden. 

Zu  den  Nrn.  aus  1G6  und  aus  167 
des  deutschen  ZoUtarifs. 
Wenn  fur  die  Verzoliung  von 
Baumol  (Olivenol)  bei  der  Einfuhr 
naeh  Deutsehland  Verfûgungen  ge- 
trolïen  werden,  um  festzustelleu, 
dass  es  keine  Beimengungen  anderer 
Ole  enthalt,  so  werden  die  Zeug- 
nisse  ûber  den  Untersuchungisbe- 
fund,  die  von  den  im  Einverneh- 
nien  beider  Regierungen  bestimm- 
ten  wissenschaftlichen  Anstalten  in 
Frankreich  ausgestellt  worden  sind, 
in  Deutsehland  anerkannt  und  die 
von  isolehen  Zeugnissen  begleiteten 
Olsendungen  nicht  von  neuem  einer 


deux  rubriques  conventionnelles, 
pour  autant  que  l'importateur 
joigne  au  papier  d'expédition  un 
tableau  énumérant  les  frais  de 
transport  jusquTi  Ja  frontière  et 
évenituelleinent  les  frais  d'assurance 
et  de  commission. 

Les  Parties  Contractantes  se  met- 
tront d'accord  sur  la  désignation 
des  fonctionnaires  chargés  de  la  dé- 
livrance des  oertiticats,  «de  même  en 
ce  qui  ooncerne  les  règles  à  suivre 
au  sujet  de  cette  ^délivrance.  Dans 
les  cas  douteux,  les  autorités  alle- 
mandes conservent  le  droit  de  véri- 
fier si  le  cheval  importé  présente 
réellement  les  signes  distinctifs  et 
les  propriétés  voulues  pour  pouvoir 
bénéficier  du  tarif  réduit,  ou  si  sa 
valeur  a  été  déclarée  à  un  taux 
suffisant. 

Ad  N"  ex-110  du  tarif  allemand. 

L'importation  des  pâtés  de  foie 
gras  dits  de  Strasbourg  ne  sera  en- 
travée d'aucune  manière. 


Ad  Nos  ex-lG6  et  ex-lC)7  du  tarif 
al'leniaud. 
Si  le  dédouanement  de  l'huile 
d'olive  à  son  importation  en  Alle- 
magne est  soumis  à  des  dispositions 
spéciales  en  vue  de  constater  qu'elle 
n'est  par  mélangée  avec  d'autres 
huiles,  les  certificats  délivrés  par 
des  instituts  scientifiques  français 
agréés  par  les  deux  Gouvernements 
seronit  reconnus  en  Allemagne  et  les 
envois  d'huile  ne  seront  pas  soumis 
à  une  nouvelle  analyse,  à  la  condi- 
tion toutefois  que  les  oertificats  oon- 
statent  que  les  analyses  ont  été  fai- 
tes  d'après   les  prescriptions  conve- 
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Untersuchimg  untorworfen  werden, 
vorausgesetzt.  dass  uach  Ausweis 
dieser  Zeugnisse  die  Untersuchung 
uiiter  BeO'bachtung-  der  im  Einver- 
nehmeu  bekler  Regierungen  zu  er- 
lassenden  Vorschriften  vorgenom- 
men  worden  ist.  In  Zweifelsfallen 
sind  die  Verwaltungsbeliorden  be- 
rechtigt,  den  Untersuchungsbefund 
des  mit  einem  Zeugniç  eingefuhrten 
()ls  nachzupriifen. 

Zu   den   Nrn.   aus   178  und  ans  ITO 
des  deutschen  Zolitarifs. 
Die   Deutsche    Regierung   erl^lart, 
<lass 

1.  Weinbrand,  der  naeh  franzr>si- 
sehem  Recht  die  Ursprungsbe- 
zeiehnung  Kognak  oder  Ar- 
magnak  fuhren  darf,  in 
Deu'tschland  als  ,, Kognak  oder 
Armagnak,  franzosisches  Er- 
zeugnis"  bezeichnet  werden 
wird,   wenn   er 

a)  bei  der  Einfuhr  naeh 
Deutseliland  von  einem 
Zeugnis  der  Franzosisehen 
Regieverwaltuug  begleitet 
ist,  wie  dies  in  der  dem  ge- 
genwlirtigen  Abkommen 
beigefilgten  Liste  4  (Tarif- 
nummer  .,aus  178"  und 
,,aus  179'')  vorgesehen  ist, 

b)  entvveder  in  Frankreieh  auf 
Fhischen  gefiillt  ist  oder  bei 
der  ZoHabfertigung  in 
Deutschhand  unter  amt- 
licher  Aufsieht  in  Flaschen 
umgefûllt  wirtd, 

e)  naeh  der  Einfuhr  in  das 
deutsche  Zollgebiet  nicht 
verandert  worden  ist; 

2.  Weinbrand,  der  den  Bedin- 
gungen  unter  1  entsprieht  und 
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nues  entre  les  deux  Gouvernements. 
En  cas  de  doute.  l'AchTiinistration 
allemande  est  autorisée  à  vérifier  le 
résultat  de  l'analvse. 


Ad    N^s   ox-178    et    ex-l7r)    du    tarif 
allemand. 

Le  Gouvernement  Allemaml  dé- 
(dare  que: 
1"  Les  eaux-de-vie  de  vin  qui, 
d'après  la  loi  française,  ont 
droit  à  l'appellation  d'origine 
de  Cognac  ou  Armagnac,  seront 
désignées  en  Allemagne  comme: 
..Cognac  ou  x\rmagnac,  produiits 
français",  à  la  condition  que: 

a)  Les  ])roduits  soient  accom- 
ipagués,  au  moment  de  leur 
importation  en  Allemagne, 
d'un  certificat  de  l'Admini- 
stration de  la  Régie  fran- 
çaise, conformément  au  texte 
de  la  liste  4  (numéros  du 
tarif  allemand  „ex-178"  et 
,,ex-l79")  annexée  au  pré- 
sent Accord; 

b)  Qu'ils  aient  été  mis  en  bou- 
teilles soit  en  France,  soit 
en  Allemagne,  Jors  du  dé- 
douanement, sous  contrôle 
officiel; 

c)  Qu'ils  n'aient  pas  été  modi- 
fiés après  l'imiportation  dans 
le  territoire  douanier  alle- 
mand. 

2''  Le    Weinbrand,     oonforn:e    aux 
conditions     prévues     au     para- 
16 
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in  I)(>utsflilati(l  1  M]i<j;lieh  einen 
Zu.siitz  von  (lest  illicrtem  Wasser 
erliiilteu  luit,  uni  den  Wein- 
geistgehalt  auf  die  iibliche 
Trinkstiirke  herabzusetzen,  als 
..Franzôsiseher  Weinbrand,  in 
]3eutschlaud  fertiggestellt"  be- 
zeiflinet  werden  soll. 

Zu  Xr.  aus  oS!)  des  tleutschen  ZoU- 
tarifs. 
Der  Naehweis,  dass  Erzeugnisse, 
fiir  die  der  vertragsmiissige  Zoll- 
satz  von  300  TM  fur  1  dz  beausprucht 
wird,  in  Frankreieh  in  den  inneren 
Verkehr  gebracht  werden  dûrfen, 
wird  deufcscherseits  als  erbracht  an- 
gesehen  werden,  wenn  das  in  Ab<^.  2 
der  Anmerkung  zu  Nr.  aus  389  vor- 
gesehene  —  in  'der  vereinbarten 
Weise  ausgestellte  —  Zeugnis  dem 
Reichsfinanzministerium  in  Berlin 
eingereieht  worden  ist.  Die  Deutsche 
Regierung  wird  idie  Zollstellen  um- 
gehend  —  spâtestens  innerhalb 
10  Tagen  nach  Eingang  eines  der 
Vereinbarung  entsipreehenden  Zeug- 
nisses  —  verstândigen,  dass  das 
Erzeugnis,  sofern  es  auch  in  son- 
stiger  Ilinsicht  'den  Anforderungen 
der  Anmerkung  zu  Nr.  aus  389  ent- 
sprieht,  zum  Vertragssatze  von 
300  Jm  fiir  1  dz  zu  verzollen  ist. 
Nach  Eingang  der  Anordnung  des 
Reichstinanzministeriums  wird  die 
Zollstelle  den  Vertragsisatz  nach 
Massgabe  der  Vereinbarung  anwen- 
den,  sofern  die  Sendung  bei  der 
Einfuhr  von  einem  Faksimile  des 
Zeugnisses  begleitet  ist,  auf  dem 
die  Unterschrift  des  Ausfiihrers 
durch  die  zustândige  franzôsische 
Verwaltungsbehorde    beglaubigt   ist. 


graphe  1  ci-dessus  et  qui  n'aura 
subi  en  Allemagne  qu,une  addi- 
tion d'eau  distillée  pour  réduire 
la  teneur  alcoolique  au  degré 
normal  de  boisson,  sera  désigné 
comme  „Weinbrand  français, 
fini   en  Allemagne". 


Ad  NO  ex-389  du  tarif  allemand. 

En  ce  qui  concerne  les  produits 
appelés  à  bénéficier  du  droit  con- 
tractuel de  300  Reiehsmarks  par 
quintal  métrique,  l'Allemagne  consi- 
dérera que  leur  aptitude  à  être  mis 
en  vente  en  France  est  prouvée, 
lorsque  le  certificat  prévu  à  l'alinéa  2 
de  la  note  au  n"  ex-389,  est  présenté 
au  Ministère  des  Finances  du  Reich 
à  Berlin  et  libellé  dans  la  forme  qui 
a  été  convenue.  Le  Gouvernement 
Allemand  enverra  immédiatement 
des  instructions  au  bureau  de  dou- 
ane —  au  plus  tard  dans  un  délai 
de  dix  jours,  à  partir  de  la  présen- 
tation d'un  certificat  conforme  aux 
dispositions  convenus  entre  les  deux 
pays  —  enjoignant  que  le  produit 
soit  taxé  au  droit  conventionnel  de 
300  Reichsmarks  par  quintal  mé- 
trique, à  la  condition  qu'il  soit  éga- 
lement conforme  aux  autres  exigen- 
ces prévues  à  la  note  au  n"  ex-389. 
Après  avoir  reçu  les  instructions  du 
Ministère  des  Finances,  les  bureaux 
de  douane  appliqueront  le  droit  con- 
tractuel dans  les  conditions  prévues 
par  l'Arrangement,  à  la  condition 
que  les  envois  soient  accompagnés  à 
leur  importation  d'un  facsimilé  du- 
dit  certificat,  la  signature  de  l'ex- 
portateur étant  certifiée  par  l'auto- 
rité administrative  française  com- 
pétente. 


Echanges  commerciaux. 
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Zu  Artikel  G. 

Die  Frauzosische  Regierung  ver- 
ptlichtet  sich,  flir  Likor  und  Brannt- 
weiii  (Kirsch,  Zwetschgen,  Boûe- 
kani]),  Steinhager,  Enzian,  Ilim- 
heer)  deutschen  Ursprungs  und 
deutseher  Herkunft  ein  Einfuhr- 
kontingent  von  500  Hektoliter  zu 
gewàhreu. 

Iliusichtlich  der  Verteilung  des 
genannten  Koiitingents  im  franz")- 
sisehen  Zo'llgebiet  wind  die  gleiche 
Regelung  getrotfen  wie  bel  den  Li- 
kilri'U  und  Trinkbranntweineu,  die 
aus  tdeiu  meislbegunstigsten  Land 
stanimen  und  dort  herkoniraen. 

Auf  Verlangen  der  Deutschen 
Regierung  kunnen  andere  spezitisch 
deutsche  Trinkbranntweine  der  vor- 
stehendeni  Liste•^hinzugef  iigt  werden. 

Die  Franzosische  Regierung  gibt 
der  Deutschen  Regierung  die  Zu- 
sicherung,  dass  trotz  Bestehens  des 
Monopols  kein  Einfuhrverbot  fur 
KoUiodium  erlassen  werden  wird 
(Nr.  0250  des  franzosischen  ;Zoll- 
tarifs.) 

Die  Franzosische  Regierung  er- 
klârt,  dass  nach  ihrer  Ansicht  die 
den  franzosischen  pharmazeutischen 
Erzeugnissen  in  dieseim  Abkommen 
yewâhrten  Vorteile  den  Anforde- 
rungen  der  Gegenseitigkeit  Genûge 
leisten,  die  durch  das  franzosische 
(xesetz  vorgesehen  isind,  und  die 
deutschen  pharmazeutischen  Er- 
zeugnisse  werden  daher  zur  Ein- 
fuhr  nach  Frankreich  zugelassen. 
wenn  sie  die  durch  das  Gesetz  ge- 
forderten    Bedingungen   erflillen. 

Zu  Artikel  7. 

Es    besteht    Einigkeit,     dass     der 

Schaden,  der  durch  die  Kûndigung 

entsteht,    auf    Grund    der   angemel- 

deten   Werte   nach   den    Einfuhrzah- 


Ad  Article  (5. 
Le  Gouvernement  Français  s'en- 
gage à  accorder  pour  les  liqueurs  et 
eaux-de-vie  (kirsch,  quetsche,  bone- 
kamp,  steinhager,  gentiane,  fram- 
boise) originaires  et  en  provenance 
d'Allemagne,  un  contingent  d"  im- 
portation de  500  hectolitres. 

Pour  la  répartition  dudit  eoutin- 
gent  sur  le  territoire  douanier  fran- 
çais, la  réglementation  sera  iden- 
tique à  celle  dont  bénéticient  les  li- 
queurs ou  eaux-de-vie  originaires  et 
en  provenance  du  pays  le  plus  favo- 
risé en  cette  matière. 

Sur  la  demande  du  Goiuvernement 
Aliemand,  d'autres  eaux-de-vie  spé- 
cifiquement allemandes  pourront 
être  ajoutées  à  la  liste   ci-dessus. 

Le  Gouvernement  Français  donne 
l'assurance  au  Gouvernement  Alle- 
mand que,  maigre  l'existence  du 
monopole,  aucune  prohibition  d'im- 
portation ne  sera  instituée  sur  les 
oollodions  (n"  0250  du  tarif  fran- 
çais). 

Le  Gouvernement  Français  dé- 
clare qu'il  considère  que  les  avan- 
tages accordés  aux  produits  phar- 
maeeutiques  français  par  le  présent 
Accord  satisfaisant  aux  conditions 
de  réciprocité  imposées  par  la  loi 
française,  les  produits  pharmaceu- 
tiques allemands  seront  admis  à 
l'impiortation  en  France  s'ils  rem- 
plissent les  conditions  exigées  par 
cette  loi. 


Ad  Article  7. 

Il  est    convenu    que    le    dommage 

occasionné  par  la   dénonciation  doit 

être  calculé  sur  la  base  des  valeurs 

déclarées  d'ai)i-ès  les  chi lires  de  Tim- 

10* 
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len  (k'r  12  Kalendermonale  zu  1)0- 
rechiicn  isi.  die  dem  letzten  Kalen- 
(lermonat  vor  dem  Aussprucli  dor 
Kundigung  vorausgegangcu  siiid. 
Im  ersten  Jahr  dor  Anwendung  des 
Abkommens  soll  jedoch  fur  die  Be- 
rechnung  des  Seha'dens  den  Moglich- 
keiten  der  Einfuhr,  wie  sie  sieh  aus 
den  Bestimmungen  des  gegenwârti- 
gen  Abkommens  ergeben,  Rechnung 
getragen  werden.  Der  Umfang  der 
(iegenklindigung  muss  dem  Verhàlt- 
nis  zwischen  den  Einfuhren  beider 
Liinder  nach  den  Statistiken  fiir 
den  obengenannten  Zeitraum  ent- 
s])reehen. 

Im  Falle  der  Absiitze  2  und  3  des 
ArtikelsT  werden  die  beiden  Regie- 
rungsausschiisse  sich  bemuhen,  so 
weit  als  moglieh  die  tat^âchliehe 
Auswirkung,  die  sich  aus  der  Auf- 
hebung  der  ZoUbindungen  oder 
Zol'lermâissigungen  ergibt,  festzu- 
legen.  Sie  werden  dabei  insbeson- 
dere  dem  Ausmass  der  Zollerhôhung 
und  gegebenenfalls  allen  besonderen 
Umstânden  —  Aufhebung  von  Kon- 
tingenten  usw.  — ,  von  denen  die 
Zo'llerhohung  begleitet  ist,  Rech- 
nung tragen. 

Die  bei'den  Ausschiisse  haben 
gleiehfalls  den  Wiert  der  angebote- 
nen  Ausgleichsmassnahmen  zu 
prûfen. 

Greschehen  in  doppelter  Urschrift 
in  deutscher  und  franzosiseher 
Sprache  zu   Paris   am   10.  -Tuli  1937. 

Fiir  die  Deutsche  Regierung: 
Johannes  Graf  von  Welczech. 
Dr.  Hans  R.  Hemmen. 

Fiir  die  Franzosische  Regierung: 
Yvon   Delhos. 
Fernand    Chapsal. 
Hervé    Alphund. 


portation  des  douze  mois  qui  ont 
l)récédé  le  dernier  mois  avant  la  dé- 
nonciation. Toutefois,  pendant  la 
première  année  d'application  de 
l'Accord,  il  devi'a  être  tenu  compte, 
pour  l'évaluation  du  dommage,  des 
possibilités  d'importation,  telles 
qu'elles  résultent  des  dispositions 
du  présent  Accord.  L'étendue  de  la 
contre- dénonciation  doit  corre- 
spondre à  la  relation  entre  leis  im- 
portations des  deux  pays,  calculées 
d'après  les  statistiques  pour  la  pé- 
riode mentionnée  ci-dessus. 


Dans  le  cas  des  alinéas  2  ou  3  de 
l'Article  7,  'les  deux  Commissions 
Gouvernementales  s'efforceront  de 
déterminer  dans  toute  la  mesure  du 
possible  l'incidence  effective  de  la 
suppression  des  consolidations  ou  ré- 
ductions de  droits;  e'iles  tiendront 
compte,  notamment,  de  l'importance 
de  la  majoration  tarifaire  inter- 
venue et,  le  cas  échéant,  de  toutes 
circonstances  spéciales:  (suppres- 
sion de  contingentements,  etc.),  dont 
sera  accompagné  le  relèvement  tari- 
faire. Les  deux  Commissions  au- 
ront également  à  examiner  la  va- 
leur  des   oom'pensations   offertes. 


Fait  à  Paris,  en  double  exem- 
plaire en  français  et  en  allemand. 
le  10  juillet  1937. 

Pour  le   Gouvernement   français: 
Yvon  Delhos. 
Fernand    Chapsal. 
Hervé   Alphand. 

Pour  le  Gouvernement  allemand: 
Johannes  Graf  von  Welczech. 
Dr.  Hans  H.  Hemmen. 


Echcuifjcs  '■oiiimcrriaiu:. 
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Alliage  1 
ziim    Waronahkoinmeu. 

Der  Vorsiftzende 
(lor  Deutsc'lien  Délégation. 

Paris.  (Jeu  10.  Juli  1937. 
Ilerr  \'orsitzeuder! 
Im  Laufe  der  Verhandlungen, 
die  zum  Aibschhiss  des  heute  ge- 
zeichneten  Deutsrdi  -  Franzosischeu 
Abkoniraens  liber  den  Wareuverkehr 
gefûhrt  haben.  sind  uasere  beiden 
Delegationen  iiber  folgeudes  iiber- 
eingekommen: 

Die  zustandigeii  Stellen  beider 
Liiu'der  werden  alsbald  \'erhand- 
liiugen  aiifnehmen.  um  zu  einer 
Vereinbarung  auf  dem  Gebiete  der 
Pflanzenzuclit  uud  des  Saatgut- 
wesens,  insbesou'dere  des  Saatgut- 
verkehrs,  zu  gelangen.  Das  Reichs- 
miniiS'terium  fiir  Eruahrung  und 
Landwirtschaft  und  das  Franzilsi- 
sche  Ministerium  fiir  Landwirt- 
schaft  werden  sieh  iiber  die  zur  Auf- 
nahme  der  Verhandlungen  notwen- 
digen  Massnahmen  unmittelbar  ver- 
standigen. 

Genelimigen  Sie,  Herr  ^'orsitzen- 
der.  den  Ausdruck  meiner  ausge- 
zeiehneten    Hoehachtung. 

Hemmen. 

An  den  Vorsitzenden  der  Franziisi- 
schen  Délégation  Herrn  Direktor 
Il  e  r  V  é   A  1  p  h  a  n  d. 


Annexe  1 
à   l'Aceord   Commercial. 

Le  Président 
de  la   Délégation    Franç;aise. 

Paris.  ]r  10  juillet  19:37. 

Monsieur  le   Président, 
\  ous  avez  bien   voulu  uradresser. 
en  date  de  ce  jour,  la  communication 
suivante: 

..Les  services  compétents  des  deux 
entreront  dès  que  possible  en  négo- 
ciation à  l'effet  de  conclure  un  ac- 
cord en  ce  qui  concerne  la  culture 
des  plantes  et  des  semences,  notam- 
ment en  ce  qui  a  trait  à  l'échange 
des  semences.  Le  Ministère  duReich 
de  l'alimentation  et  de  l'agricul- 
ture, et  le  Ministère  français  de 
l'agriculture,  se  mettront  d'accord 
tlireotement  sur  les  mesures  à 
prendre  en  vue  de  permettre  l'ou- 
verture  des    pourparlers.'' 

J"ai  l'honneur  de  vous  confirmer 
l'accord  de  mon  Gouvernement  sur 
la  teneur  de  cette  communication. 


Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Pré- 
sident, l'assurance  de  ma  considéra- 
tion distinguée. 

AI  pli  and. 

Monsieur  le  Dr.  II  a  n  s  R.  H  e  m  - 
men,  Conseiller  d'Ambassad(\ 
Président  de  la  Délégation  alle- 
mande. 


Anlage  2 
zu  m    Wa  renabkommen . 


Annexe  2 
'Accord   Commercial 


[Note  du  28  juillet    1931,  déjà   reproduite   {d-de.ssus.j 
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AUrninr/nr,  France. 


Anlagc  3 
zum    Warpiiahkommon. 
Deutsehe  Botsehaft. 

Paris,  ,liMi  10.  Jiili  1937. 
llorr   Alinistcr! 

Ails  Anlass  xler  houtiffoii  Untcr- 
zeielinung  de.s  Deutsch- Franzosi- 
schcn  Abkommens  liber  den  Waren- 
verkehr  und  des  Abkommens  liber 
die  Zahlungen  auis  dem  Warenab- 
kommen  beehre  ich  midi  Thnen  zii 
bestâtig'eii,  dass  zwischen  der  Deut- 
.schen  und  der  Franzosischen  Re- 
gierung  liber  folgeiide  Bestimmun- 
gen  Einverstilndiiis  erzielt  worden 
ist: 

DieRechte,  die  Deutschlaiid  wiih- 
rend  seiner  Mitgliedischaft  im  Vôl- 
'■ccrbuiid  aufGrnnd  der  Bestimmun- 
gen  des  Volkerbundspakts  und  der 
Mandatsbriefe  fiir  'die  Gebiete  zii- 
standen,  fiir  die  Frankreich  ein 
Mamlat  anvertraiit  worden  ist,  und 
(lie  inzwischen  dureh  einen  dem 
Deutsch-  Franzosischen  Handels-, 
Niederlassungs-  und  Seliiffalirtsver- 
trag  beigefiigten  Briefweehsel  vom 
■28.  Juli  1934,  zuh_^tzt  verlangert 
dureh  Notenweehse]  ZAvisehen  der 
Deutschen  Botschaft  in  Paris  und 
dem  franzosischen  Aussenminis'te- 
rium  vom  Ifi.  Aipri'l  1937.  aufrecht- 
erhalten  worden  waren,  wcrden 
Deutschland  fiir  seine  Beziehungen 
mit  den  franzosischen  afrikanischen 
Alandatsgebieten  fiir  die  Dauer  des 
obengenannten  Abkommens  liber 
don  Warenverkehr  weiter  einge- 
riiumt.  Wàhrend  der  gleichen  Dauer 
werden  die  Erzeugui?se  der  franzo- 
sischen afrikanischen  Alandatsge- 
biete  in  Deutschland  meistbeglin- 
sitigt  behandelt  werden. 


Annexe  3 
à   IWccord   Commercial 
Ministère 
(h'>    A  if;)  ires    Etrangères. 

Paris,  le  10  juillet  1937. 
Monsieur  l'Ambassacleur, 
A  l'occasion  de  la  signature,  en 
date  de  ce  .jour,  de  l'Accord  franco- 
allemand  sur  les  échanges  commer- 
ciaux, et  'de  l'Accord  sur  les  paye- 
ments commerciaux,  j'ai  l'honneur 
de  confirmer  à  Votre  Excellence 
raccord  du  Gouvernement  français 
sur   les   dispositions  ci-dessous: 


Les  droits  que  tenait  rAllemagne, 
alors  qu'elle  était  membre  de  la 
Société  -des  Nations,  des  stipulations 
du  pacte  'de  la  Société  des  Nations 
et  des  actes  de  manulat  concernant 
les  territoires  pour  lesquels  un  man- 
dat a  été  confié  à  la  France,  droits 
qui  lui  ont  été  maintenus  en  vertu 
des  dispositions  reprises  à  l'échange 
de  lettres  annexé  à  la  Convention 
de  commerce,  d'établissement  et  de 
navigation  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne du  28  juillet  1934,  et  qui  ont 
été  prorogés,  en  dernier  lieu  par 
l'échange  de  lettre9\du  16  avril  1937, 
intervenu  entre  l'Ambassade  d'Alle- 
magne à  Paris  et  le  Ministère  des 
Affaires  Etrangères,  seront  à  nou- 
veau maintenus  à  l'Allemagne  dans 
ses  relations  avec  les  territoires  af- 
ricains sous  mandat  de  la  France 
]iendant  la  durée  de  l'Accord  susvisé 
sur  les  échanges  commerciaux.  Pen- 
dant la  durée  de  cet  Accord,  les 
marchandises  des  territoires  afri- 
cains sous  mandat  de  la  France  bé- 
néficieront, en  Allemagne,  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 


Echanges  coiiiiiicrciaux.  —   Paicmcuif  commerciaux.         -IM 


Die  beklen  vertragschliessenden 
Toile  werden  wahrend  dieser  Frist 
inir  ilem  Ziel  in  Verhandlungen 
tretpn,  Vereinharungen  abzuschlie- 
ssen,  durch  die  die  Beziehungen 
zwîschen  Deutsehland  und  den 
franzosischen  afrikauisehen  Man- 
datsgebieteu  liinsichtlich  der  Zoll- 
fragen  und  der  Niederlassungsbe- 
stimmungen  geregelt  werden. 

Genehmigen  Sie,  Herr  Minister, 
den  Ausdruck  meiner  ausgezeich- 
netsten  Hochachtung. 

Johannes  (Jriif  ron   Wahzecl'. 

Peiner  Exzellenz  Ilerrn  Y  von 
D  e  1  b  0  s  ,  Minister  der  Auswâr- 
tigen    Angelegenheiten,   Paris. 


Les  deux  Parties  Contractantes 
em])loieront  ee  délai  à  négocier  des 
Conventions  réglant,  en  matière  de 
tarifs  et  d'établissement,  les  rap- 
ports entre  l'Allemagne  et  les  terri- 
toires africains  sous  mandat  île  la 
France. 


A'euillez  agréer.  Monsieur  TAm- 
bassarleur.  les  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 

Y  ron   Df  !!)(>■''. 

Son  Excellence  le  Comte  von 
W  e  1  c  z  e  c  k  ,  Ambassadeur  d'Al- 
lemagne, Paris. 


30. 
ALLEMAGNE.    FRANCE. 

AcL-nnl    sur   les    paiements    commerciaux;    signé   à   Pai'is, 
le  10  juillet  1937.*) 

Reichsgesetzblatt  1937.  IL  No.  27. 


1)  e  u  r  s  c  h-  F  r  a  n  z  u  sise  h  e  s      A  b  - 

k  o  m  m  e  n    ii  b  e  r    die    Z  a  h  1  u  n  g  e  n 

a  u  s    d  e  m    W  a  r  e  n  v  e  r  k  e  h  r    v  o  m 

10.   Juli   193  7. 

Artikel  1. 
Die  Zahlungen  aus  der  deutschen 
Wareneinfuhr  in  das  franzcisische 
Zollgebiet  sowie  die  franzosischen 
Kolonien,  Protektorate  und  afrika- 
uisehen Mandatsgebiete  einerseits 
oder  aus  der  franzosischen  Waren- 
einfuhr  in  das  deutsche  Zollgebiet 
andererseits  werden  gemiiss  den 
nâheren  Bestimmungen  dièses  Ab- 
kommens   in    den    ini   zwischenstaat- 


A  c  c  o  r  d      F  r  a  n  c  o  -  A  1  1  e  m  a  n  d 

sur     les    ])  a  y  e  m  e  n  t  s     c  o  m  m  e  r  - 

ci  aux   du    10   juillet    19  37. 

Article  jjremier. 

Les  pa.vements  résultant  de  Tim- 
portation  de  marchandises  alle- 
mandes sur  le  territoire  douanier 
français,  dans  les  colonies,  pays  de 
protectorat  et  territoires  africains 
sous  mandat  français,  d'une  ]>art: 
ou  de  l'importation  de  marchandises 
françaises  sur  le  territoire  douanier 
allemand,  d'autre  part,  seront,  con- 
formément aux  dis'positions  du  pré- 


*)  Mis  en  application  provisoire  à  partir  du  l-r  août  1937. 
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lichen       Ziililungsvtu'kchr 
ForiiuMi    fjoleistet. 


uhiKiuui 


Die  Zalihinfj  in  lleielismarknoten 
und  (leiits('h(Mi  SelieiclcMiiiiuzen  ist 
ausgeschl'ossen. 

Artikcî  2. 
Fur  die  Durchfiihrung-  dioses  Al)- 
kommons  werden   iiiigesehen: 

1.  als  ileutsche  Waren  bel  der  Ein- 
fuhr  in  das  f ranzosische  Zoll- 
gebiet,  die  franzosischen  Kolo- 
nien,  Protektorate  und  afrika- 
nischen  Mandatsgebiete  solche 
Waren,  die  entweder  im  deiit- 
sehen  Zcillgebiet  erzcugt  oder 
nach  der  franzosischen  Gesetz- 
gebung  als  in  Deutschland  na- 
tional! isiort  anzusehen    sind; 

2.  als  fraiizosisc'lip  Waren  Ijei  der 
Einfuhr  in  das  deutsche  Zoll- 
gebiet  solche  Waren,  die  ent- 
weder ini  franzosischen  Zoll- 
gebicit,  den  franzosischen  Ko- 
lonien,  Protektoraten  nnd  afri- 
kanischen  Maudatsgebieten  er- 
zeugt  oder  nach  den  deutschen 
Zollbestimjnungen  aïs  iu  Frank- 
reich  nationalisiert  anzusehen 
sind. 

Auf  Waren,  die  durch  das  Gebiet 
e.ines  der  beiiden  Liinder  im  Transit- 
verkehr  befordert  worden  sind,  fin- 
deit  dièses  Abkominen  keine  An- 
wondung. 

Artikel  3. 

Nach  vorherigem  Abzug  der  Be- 
trtige,  'die  fiir  die  Bezahlung  von 
Nebenkoisten  des  Warenverkelirs, 
fiir  die  Abtragung  der  Riickstamde 
aus     dem     Warenverkehr,     fiir     die 


sent  Ac(;ord,  elTectués  dans  J(>s  for- 
mes habituellement  en  usage  dans 
les  relations  interrationales  on  ma- 
tière de  payements. 

Toutefois,  le  payement  en  Reichs- 
marks  au  moyen  de  billets  de 
banque  allemands  ou  en  inonnai(> 
divisionnaire  allemande  est  interdit. 

Article  2. 
Pour     ra])]ilication      du      ])résent 
Accord,  seront  considérées: 
1"  comme    marchandises    alleman- 
des à  l'importation  sur  le  terri- 
toire   douanier    français,     dans 
les  'Colonies,    les    pays    de    jiro- 
tectorat    et  les   territoires    afri- 
cains sous  mandat  français,  les 
marchandises      originaires      du 
territoire     douanier      allemand 
ou   qui   sont    nationalisées   alle- 
mandes    d'après    la    législation 
française; 

2"  comme  marchandises  françai- 
ses, à  'l'importation  sur  le  ter- 
ritoire douanier  allemand,  les 
marchandises  originaires  du 
territoire  douanier  français, 
des  colonies,  des  'pays  de  pro- 
tectorat et  des  territoires  afri- 
cains sous  mandat  français,  ou 
qui  sont  nationalisées  françai- 
ses d'après  la  réglementation 
douanière   allemjande. 

Sont  exclues  des  dispositions  du 
présent  Accord  les  marchandises 
ayant  simplement  transité  à  travers 
le  territoire  de  l'un  ou  l'autre  des 
deux  pays. 

Article  3. 

Après  déduction  des  sommes  né- 
cessaires au  payement  des  frais  ac- 
cessoires, à  l'amortissement  des  ar- 
riérés commerciaux,  à  la  constitu- 
tion d'un  solde  libre  à  la  disposition 


Pdicments  commerciaux. 
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SrlialTung  eiiier  der  Roiclisbank  zur 
freien  Verfugung  stehenden  Devi- 
senspitze  uiid  fur  den  Finanz- 
transfer  (Transferabkommen)  er- 
foi'deriicli  sind,  wird  der  alsdann 
verbloibendp  Restbetrag  der  De- 
viseneingiinge,  tlie  aus  der  Einfulir 
deutsclierWaren  in  das  franzosische 
Zolilgebiet,  die  franzosischen  Kolo- 
nien,  Protektorate  und  afrikani- 
schen  }^Lanllatsge'biete  anfallen,  fiir 
die  BozahliHig  franziisischer,  nach 
Deutschland  eiiigefiilirter  Wareu  im 
Rahmen  dc^r  dcutschen  Dovisenbe- 
stimmungcn  boreitgestellt.  Der  vor- 
erwiihnte  Restbetrag  wird  naeli  Ab- 
tragung  i^xv-c  Rliekstantle,  die  aus 
der  iZcit  vor  der  vorliiuHgeu  An- 
weuduug  dièses  Abkommeus  lier- 
riiliren,  um  ilie  so  freiwerdende 
v'^unirne  der  Deviseneingiingo  erbiibt. 

Df-r  so  l)estinimte  Betrag  wird 
jeden  JMoua*^  gemeinsani  dureli  don 
Deutsclien  un  1  den  Franziisisehon 
Regierungsausscliuss  (vgl.  Artikel  0 
dièses  Zahlungsabkommens)  naeh 
dem  Deviseneingang  des  jeweils 
drittletzten    Monats   crmittclt. 


Weun  im  Laufe  oines  der  in  Bo- 
tracht  kommenden  Monate  die  Ba- 
ritiit  der  Devisenkurse,  die  zur  Be- 
rechnung  dos  Betrages  der  franzosi- 
schen Ausfuhr  benutzt  werdeii,  ge- 
îindert  wird,  so  werden  die  beid.er- 
seitigen  Regierungsausscliiisse  aile 
notweudigen  I^Eassnahmen  trefi'en, 
um  diesem  Umsitand  bei  der  Fest- 
setzung  der  bereitzustellenden  De- 
visen  des  foilgenden  Monats  Rec'i- 
nung  zu  tragen.  Unter  Anderung 
der  Paritiit  ist  jede  plotzliche  An- 
derung von  mohr  als  10  voni  llun- 
dert   im   gegenseitigen   Wert   der  in 


de  la  Reielisbank  et  aux  Transferts 
tinanciers  (Accord  de  transfert),  le 
solde  des  entrées  de  devises  prove- 
nant de  l'importation  de  niarehan- 
dises  allemandes  sur  le  territoire 
douanier  français,  dans  les  colonies, 
les  pays  de  protectorat  et  les  terri- 
toires africains  sous  mandat  fran- 
(jais  sera  affecté,  dans  le  cadre  de 
la  législation  allemande  en  matière 
de  devises,  au  payement  des  mar- 
chandises françaises  importées  eu 
Allemagne. 

Après  amortissement  des  arriérés 
connn'M'ciaux  antérieurs  à  l'entrée 
en  vigueur  provisoire  du  ju-ésent 
Accord,  le  solde  susvisé  sera  aug- 
menté (k's  entrées  <le  devises  libérées 
du  fait  de  cet  amortissement. 


Le  contingent  de  jiayement  ainsi 
déterminé  sera  calculé  chariue  mois 
d"un  commun  accord  jiar  les  Ccm- 
niissions  gouvernementales  prévues 
à  l'Article  9  du  présent  Accord  de 
IKiyement,  d'après  les  entrées  de 
devises  pendant  le  troisième  mois 
qui  aura  précédé  le  mois  pour  le- 
fpiel  ce  contingent  est  établi. 

Si,  au  cours  d'un  des  mois  consi- 
dérés, l'équilibre  antérieur  des  pa- 
rités mutuelles  des  diverses  devises 
utilisées  pour  la  détermination  du 
volume  de  l'exportation  française 
venait  à  être  altéré,  les  deux  Com- 
missions gouvernementales  auraient 
à  prendre  toutes  dispositions  utiles 
])our  qu'il  en  soit  équitablement 
{l'uu  comi])te  pour  la  fixation  du 
contingent  de  devises  du  mois  sui- 
vant. Par  rupture  d'équilibre,  on 
entend  toute  modification  l)rusque 
de  plus  du  10  p.  100  dans  la  valeur 
respective  des  mounaies  considérées. 


250 


Allemagne,  France. 


nptriu-ht      koiunuMiilon     \V;ilirungen 
zu  vcrstehon. 

Fiir  (lie  Deutsche  Ke^ierung  u;ilt 
al  s  Deviseneingang: 

1.  die  Zahlung  in  freien  Geldsor- 
ten,  rlureh  Scheck  auf  eine  aus- 
landische  Bank  oder  durcli 
Gutschrift  bei  einer  ausliindi- 
schen  Bank; 

2.  die  Zahlung  aus  eineni  freien 
Reich?markkonito  in  Deutsch- 
land. 

Als  Deviseneiiigang  werden  die 
im  Kaufiireiis  enthaltenen  oder  in 
(1er  Reehnung  aufgefiihrten  Neben- 
kosten  auch  dann  betrachtet,  wenn 
sie  unmittelbar  abgezweigt  sind. 

Artikel  4. 
Die  Deviseneingânge  werden  er- 
mittelt  auf  Grund  der  Meldungen, 
die  die  deutschen  Ausfiihrer  gemâss 
den  deutschen  Devisenbestimmun- 
gen  auf  Vordruck  II  der  Export- 
valutaerkliirung  am  10.,  "20.  und 
letzten  eines  jeden  Monat?  der 
Reichsbank  erstatten.  Dièse  Mel- 
dungen werden  fur  Zahlungsein- 
giinge  aus  Ausfuhrgeschâften  uach 
dem  franzosischen  Zo'llgebiet.  den 
franzosischen  Kolonien,  Protektora- 
len  und  afrikanischcn  Mandatsge- 
bieten  auf  einem  besonderen  Form- 
blatt  des  VordrucksII  in  doppelter 
Ausfertigung  erstattet.  Ein  Doppel 
lier  Meldung  sendet  die  Reichsbank 
imverzûglich  an  das  Office  Franco- 
Allemand  des  paiements  commer- 
ciaux. 


Fiir  die  Umrechnung  der  iiicht 
liber  Reichsmark  lautenden  Forde- 
rungen  ist  als  Umrechnungskurs  der 
Berliner    Mittelkurs    des  ïages    zu- 


Le  Gouvernement  Allemand  con- 
sidère comme  entrées  de  devises: 

1"  le  r)a.vement  en  monnaie  libre 
par  chèque  sur  une  banque 
t'trangère  ou  par  virement  sur 
une  ban(|ue  étrangère; 

2"  le     payement     effectué     par     le 

débit    de    oom'ptes    en    Reichs- 

marks  libres  en  Allemagne. 

Sont  également  considérés  comme 

entrées  de  devises  les  payements  de 

frais    accessoires    compris    dans     le 

prix   de   vente   ou   indiqués  dans   la 

facture,  même  s'ils  ont  été  liquidés 

séparément. 

Article  4. 

Les  entrées  de  devises  seront  éta- 
blies d'après  les  déclarations  que  les 
exportateurs  allemands  doivent 
faire  le  10,  le  20  et  le  dernier  jour 
de  chaque  mois  à  la  Reichsbank. 
conformément  à  la  réglementation 
allemande  en  matière  de  devises, 
en  remplissant  le  formulaire  II  de 
la  déclaration  de  valeur  pour  l'ex- 
portation (Exportvalutaerklarung). 
En  ce  qtii  concerne  les  entrées  pro- 
venant d'opérations  d'exportation 
vers  le  territoire  douanier  français, 
les  colonies,  les  pays  de  protectorat 
et  les  territoires  africains  sous 
mandat  français,  ces  déclarations 
seront  souscrites  sur  un  feuillet 
spécial  du  formulaire  II  en  double 
expédition.  Une  de  ces  expéditions 
sera  envoyée  immédiatement  par  la 
Reichsbank  à  l'Office  franco-alle- 
mand des   payements   commerciaux. 

Pour  le  calcul  des  créances  libel- 
lées en  d'autres  monnaies  que  le 
Reichsmark,  la  conversion  s'effec- 
tuera ■  au    cours    moyen    coté    à    la 


Pdicincnts  comwcrciaux 
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grunile  zu  l(>yfii.  an  dem  <Iip  ohcn- 
erwalmten  JMeldungen  dem  Office 
Franco-Allemand  des  paiements 
commerciaux  vou  der  Reichsbank 
iibersandt  werden. 

Artikel  5. 

AMe  aus  Deutsehland  nach  dem 
franziisischen  Zollprebiet  und  don 
franzosischen  Kolonieu,  Protektora- 
ron  und  afrikanischen  Mandatsge- 
Ideten  eingefuhrten  Waren  miissen 
ausscr  den  von  den  franzosischen 
ZolLbehorden  verlangten  Papieren 
bei  fier  Zoillabforticung  vprsehen 
sein: 

1.  mit  einem  Do])i]iel  des  Ab- 
schnitt'sA  lie-;  Vorrlrueks  T  dor 
Ex])ortvalutaorklarung,  mit  der 
dor  deutsche  Ausfûhrer  auf 
Trrund  der  deutschen  Devisen- 
l)estimmungen  der  Reichsbank 
den  Betrag  der  in  Rochnunii 
gostellten  deutschen  Erzeug- 
nisse  meldet  : 

•1.  mit  einer  Roohnungsabschrift. 
die  Aneal^en  ûber  die  Fiililig- 
keiten  und  die  Versifhorung 
enthalten  muss,  dass  die  Ware 
entsprechend  Artikel  2  Ziffer  1 
dièses  Abkonimens  als  Ware 
deutschen  Ursprungs  anzu- 
sehen   ist. 

Falls  die  in  Absatz  1  Zilïor  1  diè- 
ses Artikel  s  vorgesehene  Urkundo 
nicht  beiiliegt.  wird  das  Office 
l'ranco-AUemand  des  paiements 
commerciaux  dem  Reichsbankdirek- 
torium  Berlin  den  Namen  des  Aus- 
fiibrers,  die  Bezoichnuug  der  Ware 
und  den  in  Rechnung  gestellten  Be- 
trag  mitteilen.  Das  Reichsbank- 
direktorium  wird  Abschrift  des  Ab- 


Bourse  '\i:'  Berlin  h'  jour  on  la  dé- 
claration susvisée  sera  adressée  par 
la  Reiehsbank  à  l'Oftice  franco-alle- 
mand  de  payements  commorciaux. 


Artikel   5. 

Outre  les  docunn>nts  exigés  ])ar 
les  autorités  douanières  du  juiys 
importateur,  toutes  les  marchan- 
dises importées  d'Allemagne  sur  le 
territoire  douanier  français,  dans 
les  colonies,  les  pays  do  protectorat 
et  les  territoires  africains  sous 
mandat  français  devront,  lors  nv 
leur  dédouanement,  être  accom- 
pagnées: 

1"  d'un  double  deladéclaration  T  A 
(  ExportvalutaerkUirung),  par 
laquelle  rex])ortateur  allemand 
a  indiqué  à  la  Reichsbank,  con- 
formément à  la  réglementation 
allemande  en  matière  de  devi- 
ses, la  valeur  des  produits  alle- 
mands facturés  à  l'exportation  : 

2"  d'un  double  do  la  facture  indi- 
(piant  l'échéance  de  la  créance 
et  certifiant  que  la  marchan- 
flise  doit  être  considérée 
comme  allemande  au  sens  de 
l'Article  2,   chiffre  1. 


T)ans  le  cas  où  le  rlocument  visé 
au  chiffre  1  ci-dessus  ne  serait  pas 
'produit,  l'Office  franco-allemand 
des  payements  commerciaux  en  in- 
formerait la  Reichsbank  (Reichs- 
bankdirektorium)  à  Berlin  en  lui 
indiquant  le  nom  de  l'exi^ortateur, 
la  nature  de  la  marchandise  et  la 
valeur  facturée:  la  Direction  de  la 
Reichsbank     ferait     alors     parvenir 
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schnitts  T  A  dctii  Oflico  Franco- 
Alilcmand  des  ipaienicMits  commer- 
ciaux iiberscuden. 

Artikcl  «i. 
Die  'Zuteiluiif?  der  zur  Bezalilunti 
franziisisclier  Wareu  erforderliclieii 
Dovisen  erfolgt  durcli  die  Reiclis- 
bank  auf  Grund  einer  Devisenbe- 
scheinigung  der  zustiindigen  Ûber- 
wachungsstelile  und  gegen  Vorlage 
oiner  vom  Office  Franco-Allemand 
des  paiements  commerciaux  visier- 
ten  Reclmungsabschrift,  sobald  die 
Schuld  fâllig  ist.  Dièse  Rechnung 
muss  <lie  Nummer  des  -deutschen 
Zolltarifs  ausweisen,  unter  der  die 
von  ibr  gefûbrte  Ware  eingefilhrt 
wird. 

Von  den  einzelnen  Ûberwachungs- 
stellen  werden  Devisenliescheini- 
gungen.  die  zur  Zahlung  in  einem 
beistimmten  Monat  bereehtigen,  im 
Rahmen  des  fur  'diesen  Monat  fest- 
gesetzten  Gesamtbetrages  ausge- 
stellt.  Die  beiderseitigen  Regie- 
rvmgsausschiisse  konnen  bei  Fest- 
setzung  dièses  Gesamtbetrages  und 
seiner  Verteilung  Saisonschwan- 
kungen  sowie  anderen  besonderen 
Umstlinden  Rechnung  tragen. 

Um  beiden  Regierungen  eine 
Nachpriifung  der  Ausnutzuiig  des 
vcreinbarten  Gesamtbetrages  und 
seiner  Verteilung  zu  ermoglichen, 
wird  die  Reichsbank  dem  Office 
Franco- iVllemand  des  paiements 
commerciaux  nach  dem  10.,  20.  und 
letzten  eines  jeden  Monats  eine  Ge- 
sumtaufistellung  sowie  Abscbriften 
der  vom  Office  Franco-Allemand  des 
paiements  commerciaux  visierten 
Rechnungen  ûbermitteln,  die  im 
Laufe      der      jeweils      vergangeneii 


audit      Oflice 
me  Ml  LA. 


la      coi)ie      du      docu- 


Artiele  G. 

I,a  cession  des  devises  nécessaires 
au  payement  'des  marchandises  fran- 
çaises sera,  à  réchéance,  effectuée 
l)ar  la  Reichsbank  en  vertu  d'une 
autorisation  de  devises  (Devisen- 
bescheinigung)  délivrée  par  l'Office 
de  contrôle  compétent  (Uber- 
wachungsstelle)  sur  pro-thiction  ■ 
d'une  copie  de  la  facture  visée  par 
l'Office  franco-allemand  des  paye- 
ments commerciaux.  Cette  facture 
indiquera  la  position  du  tarif  dou- 
anier allemand  sous  laquelle  la 
m'arehandise  qu'elle  acoomipagne  sera 
importée. 

Les  Offices  allemands  de  contrôle 
délivreront  des  autorisations  de  de- 
vises pei'mettant  le  payement  pour 
un  mois  déterminé,  dans  la  limite 
du  contingent  de  payements  affé- 
rent à  ce  mois.  Les  deux  Commis- 
sions gouvernementales  pourront, 
pour  la  fixation  du  contingent  de 
payement  et  sa  répartition,  tenir 
compte  des  fluctuations  saisonnières 
ou    d'autres   circonstances  sipéciales. 

En  vue  de  permettre  aux  deux 
Gouvernements  de  contrô](»r  la  ré- 
partition et  l'emploi  du  contingent 
de  ]3ayement  convenu,  la  Reichs- 
bank adressera  à  'l'Office  franco- 
allemand  des  payements  commer- 
ciaux après  le  10,  le  20  et  le  der- 
nier jour  de  chaque  mois,  un  bor- 
derau  récapitulatif,  et  les  copies 
des  factures  visées  ])ar  ledit  Office 
et  présentées  durant  la  décade  pré- 
cédente à  l'agence  compétente  de 
la    Rcichsl)ank,    conformément    aux 
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Dekade  gomiiss  Absatz  1  clieses  Ar- 
likels  der  zustandigen  Reichsbauk- 
anstalt  voi'gelegt  worden  .siiid. 

Ausserdem  wird  'die  Reiehsbank 
dem  Office  Franco- Allemand  des 
paiements  cammerciaux  zu  Beginn 
eiues  jeden  AEonats  Ahschriften  der 
von  den  einzelnen  Ûberwachungs- 
stellen  abgegebenen  Meldungen  liber 
die  Summe  der  im  vergangenen  Mo- 
nait  erteilten  Uevisenbescheinigun- 
gen  unverziiglieh  ûbermitteln. 

Soweit  auf  Gruud  der  vorge- 
nannten  Meldungen  f  estgestellt  wird, 
dass  der  Gesamlbetrag  ganz  oder 
teilweise  nicht  ausgeniitzt  worden 
ist.  werden  die  beiderseitigen  Re- 
gierungsaussehûsse  die  Nicht- 
ausnutzung  bei  Festsetzung  des  Ge- 
samtbetrages  fiir  die  spâteren  Mo- 
nate  ents'prechen'd  beriicksiclitigen. 
In  gleicher  Weise  ist  etwaigen  ge- 
■ringf  ûgigen  TJberschreitungen  Reeh- 
nung  zu  tragen.  Im  librigen  werden 
die  tjberwachungsstellen  nicht  aus- 
genutzte  Devisenbeseheinigungen 
auf  Antrag  um  einen  Monat  ausser- 
halb  des  fur  den  betreffenden  Mo- 
nat zur  Verfûgung  stehenden  Ge- 
samtbetrages  verliingern.  Weitere 
Verliingerungen  krinnen  nur  aus- 
nahmsweise  und  nur  mit  Zustim- 
mung  des  Deutschen  und  des  Fran- 
zosischen  Regierungsausschusses  er- 
folgen. 

Vorausbelastungen  der  Monate, 
fiir  die  ein  Gesamtbetrag  noch. 
nicht  festgesetzt  ist,  werden  in 
Hohe  eines  im  Deutschen  und  im 
Franzosischen  Regierungsausschuss 
jeweils  zu  vereinharenden  Vomhun- 
dertsatzes  des  monatlichen  Gesamt- 
betrages  zugelassen. 


prescriptions  de  l'alinéa  !'■''  du  prc 
sent  Article. 


En  outre,  la  Reiehsbank  enverra 
au  début  de  chaque  mois  à  l'Ofticc 
franco-allemand  des  payements 
conunerciaux  les  copies  des  relevés 
indiquant  le  montant  des  autorisa- 
tions de  devises  qui  ont  été  déliv 
rées  au  cours  du  mois  j)récédent  par 
les  Ofiices  allemands  de  contrôle. 

S'il  est  établi  par  les  relevés  pré- 
cités que  des  contingents  de  paye- 
ment n'ont  pas  été  utilisés  en  tout 
ou  en  partie,  les  deux  Commissions 
gouvernementales  en  tiendront 
compte  pour  l'établissement  des 
contingents  de  payement  des  mois 
suivants.  Il  sera  également  tenu 
compte  des  dépassements  de  minime 
importance  qui  pourraient  se  pro- 
duire. En  outre,  les  Offices  de  con- 
trôle prolongeront  d'un  mois,  sur 
demande,  la  validité  des  autorisa- 
tions de  devises  non  utilisées;  cel- 
les-ci s'ajouteront  au  contingent  de 
payement  du  mois  ^pendant  leciuel 
elles  seront  utilisées.  Des  prolonga- 
tions uiltérieures  ne  pourront  être 
accordées  qu'à  titre  exceptionnel  et 
avec  l'accord  des  deux  Com'missions 
gouverneimentales. 


L'octroi  anticrpé  d'autorisations 
de  devises  (Vorausbelastungen) 
valables  pendant  les  mois  pour  les- 
quels il  n'aura  pas  encore  été  fixé 
de  contingent  de  payement,  sera  au- 
torisé à  concurrence  d'un  pourcen- 
tage déterminé  dans  chaque  cas  par 
les  deux  Commissions  gouverne- 
mentales. 
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Artikel  7. 
Fiir  (len  Fudl  (Ut  Kiindigung  des 
Aibkommens  werdeii  die  vor  dem 
Ausserkrafttreten  des  Abkommens 
in  Deutschlan'd  eingegangenen  De- 
visen,  die  infolge  der  Nichtaus- 
iiutzung  von  Gesamtbetrâgen  niclit 
i'iir  die  Einfuhr  franzôsischer  Wa- 
ren  naeh  Deutschland  verwendet 
worden  sind,  in  den  folgenden  Mo- 
naten  zur  Bezahlung  neuer  Wari'n 
verwendet  werden,  sobald  der  Ge- 
genwert  der  bereits  eingefûhrten 
Waren  vollstLindig  tr'ansferiert  wor- 
den ist.  Nach  Bereitstellung  der 
notwendigen  Deckung  (1er  fiir  die 
eiugefiihrten  Waren  zu  zahlenden 
Betrâge  werden  die  beiderseitigen 
Kegierungsausschûsse  die  Art  der 
Verwendung  der  verbleibenden  De- 
visen  bestimmen. 

Artikel  8. 

Private  Verreclinungsgeschafte 
sind  unzuliissig.  Jedoeh  konnen 
solche  privaten  Verrechnungsge- 
sehafte,  die  vor  'dem  Tage  der  vor- 
laufigen  Anwendung  dièses  Abkom- 
mens von  den  deutschen  und  den 
franzosischen  Behorden  genehmigt 
worden  sind,  noeh  abgewickelt 
werden. 

Die  Erriehtung  von  Ausliinder- 
Sonderkonten  fûn  Inlandszablungen 
fur  den  Warenverkehr  zwischen 
Deutschland  und  denï  franzosischen 
Zollgebiet,  den  franzosischen  Ko- 
lonien,  Protektoraten  und  afrika- 
nischen  M.andatsgebieten  ist  unzu- 
liissig. Bestehende  Auslânder-Son- 
derkonten  fur  Inlandszablungen 
werden  unverzûglich  geschlossen. 
Die  auf  den  Konten  stehenden  Gut- 
haben  k(3nnen  noeh  in  der  vorge- 
sehenen  Art  und  Woise  verwendet 
werden. 


Article  7. 
Kn  cas  de  dtînonciation  du  pris- 
sent Accord,  les  devises  entrc^es  en 
Allemagne  jusqu'à,  la  date  de  son 
ex])iration  et  qui,  en  raison  de  la 
non-utilisation  des  contingents  de 
payement,  n'auront  pas  été  affectées 
au  payement  des  marchandises  fran- 
çaises im])ortôes  en  Allemagne,  ne 
seront  utilisées,  pendant  les  mois 
suivants,  au  payement  de  nouvelles 
marchandises  (ju'après  (pie  le  ])aye- 
ment  de  celles  (jui  auront  déjà  été 
importées  aura  été  transféré  inté- 
gralement. Après  constitution  de  la 
couverture  nécessaire  au  payement 
des  marchandises  importées,  les 
deux  Commissions  gouvernementa- 
les fixeront  le  mode  d'utilisation  des 
devises   restantes. 

Article  8. 
Les  opérations  de  compensation 
jn-ivée  sont  interdites.  Seules,  les 
oipérations  de  compensation  privée 
autorisées  par  les  deux  Gouverne- 
ments avant  la  date  de  l'applica- 
tion provisoire  du  présent  Accord 
^pourront  être  effectuées. 


L'ouverture  de  comptes  ,,Auslân- 
der-Sonderkonten  fur  Inlandszah- 
lungen"  destinés  aux  payements 
commerciaux  entre  l'Allemagne  et 
le  territoire  douanier  français,  les 
ooilonies,  pays  de  protectorat  et  ter- 
ritoires -africains  sous  mandat  fran- 
çais est  interdit.  Les  comptes  ,,Aus- 
lander-Sonderkonten  fiir  Inlands- 
zablungen" existant  seront  immé- 
diatement clos.  Les  avoirs  existant 
à  ces  comptes  pourront  être  utilisés 
de  la  manière  et  aux  fins  qui  avai- 
ent été  prévues. 
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Die  Zalilung  im  Wege  eines  pri- 
vaten  Verrechnungsgeschâfts  oder 
(lie  Zah'lung  aus  einom  Auslânder- 
Soiidei'konto  fiir  Inlandszahlungen 
gilt  niehî  als  Deviseneingang  im 
Sinne  des  Artikel  8  dièses  Ab- 
kommens. 

Artikel  9. 

Jeder  der  beiden  Vertrag- 
sclaliesseuden  Teile  wird  einen  Re- 
gierungsausschuss  einsetzen.  Auf- 
gabe  dieser  Ausschûsse  ist  es,  in 
standiger  unmittelbarei'  Fùhlung- 
nahme  aile  Frageu  zu  behaiideln, 
die  mit  der  Durchfuhrung  dièses 
Abkommens  zusammenhângen.  Ûber 
die  Zusammensetzung  der  Regie- 
rungsaussehiisse  vverden  sieh  die 
beideu  Regierungen  baldigst  Mit- 
teilung  machen. 

Die  Regierungsausschûsse  treten 
auf  Antrag  eines  der  beiden  Vor- 
sitzenden  zusammen. 

Es  steht  den  Regierungsaus- 
schûssen  frei,  Sachverstândige  zu- 
zuziehen  und  gemischte  Unteraus- 
sehiisse  einzusetzen. 

Fur  ihre  Tâtigkeit  stellen  die 
Ausschûsse  eine  gemeinsame  Ge- 
schiiftsordnung  auf. 

Artikei  10. 

Sollten  sich  die  Erwartungen 
nicht  erfûllen,  von  denen  die  bei- 
deu Vertragschliessenden  Teile 
beim  Abschluss  dièses  Abkommens 
ausgegangen  sind,  oder  soillte  sich 
durch  eine  eingetretene  ungûnstige 
Entwieklung  oder  wegen  von  dem 
anderen  Teil  ergrift'ener  Massnah- 
men  auf  wirtschaftlichem  Gebiet 
ein     Teil     benachteiligt    fûhlen,    so 


Les  payements  au  titre  d'une  af- 
faire de  compensation  iprivée  ou  le 
payement  sur  un  compte  „Aus!lan- 
der-Sonderkouten  fiir  Inlandszah- 
lungen" ne  sont  pas  considérés 
comme  entrées  de  devises  au  sens  de 
l'Article  3   du   présent  Accord. 

Article  9. 

Chacune  des  Parties  Contractan- 
tes désignera  une  Commission  gou- 
vernementale. Ces  Commissions  au- 
ront pour  tâche  de  résoudre  par  des 
contacts  permanents  et  directs,  tou- 
tes les  questions  relatives  à  l'exécu- 
tion du  présent  Accord.  Les  deux 
Gouvernements  se  communiqueront 
aussitôt  que  possible  la  composition 
de  chaque  Commission. 


Les  Commissions  gouvernemen- 
tales se  réunissent  à  la  demande  de 
l'un  des  deux  Présidents. 

Les  Commissions  gouvernemen- 
tales ont  la  faculté  de  s'adjoindre 
des  experts  et  d'organiser  des  sous- 
commissions  mixtes. 

Les  Commissions  gouvernemen- 
tales établiront  un  programme  com- 
mun de  travail. 

Article  10. 

Si  les  résultats  esco^mptés  par 
l'une  des  deux  Parties  Contractan- 
tes, lors  de  la  conclusion  du  présent 
Accord,  ne  devaient  pas  se  réaliser; 
si  l'une  d'elles,  au  cours  de  l'appli- 
cation du  présent  Accord,  estimait 
être  désavantagée  du  fait  de  fac- 
teurs nouveaux  défavorables  ou  de 
mesures  économiques  prises  par 
l'autre,    chacune    des    Parties    Con- 
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kann  jeder  dcr  beiden  Vertrag- 
schliessenden  Tei'le  unverziiglich 
Verhan'dlungen  béant ragen  mit  dem 
Ziele,  Abhilfe  zu  schaiïen.  Sollten 
solche  Verhandlungen  im  Laufe  von 
14  Tagen,  vom  Tage  des  Eingangs 
des  Antrags  an  gerechnet,  nicht  zu 
einem  befriedigenden  Ergebnis  fûh- 
ren,  so  soll  der  Teil,  der  sich  be- 
naditeiligt  enachtet,  das  Reclit  ha- 
lH>n,  das  vorliegende  Abkommen  mit 
einmonatiger  Frist,  vo^m  Tage  des 
Eingangs  der  Kundigung  an  ge- 
rechnet, zu  kiindigen. 

Artdkel  11. 

Dièses  Abkommen  ^oll  ratifiziert 
werden.  Der  Austauseli  der  Ratifi- 
kationsurkunden  soll  so  bald  als 
moglich  in  Berlin  stattfinden.  Das 
Abkommen  tritt  am  dreissigsten 
Tage  nach  Austauseh  der  Ratifika- 
tionsurkunden  in  Kraft.  Jedoch 
werden  es  'die  Vertragsehliessenden 
Te'Ae  mit  Wirkung  vom  1.  August 
1937   ab   vorlaufig  anwenden. 

Dièses  Abkommen  bleibt  bis  zum 
30.  Juni  1939  in  Geltung.  Es  kann 
jedoch  von  jedem  der  Vertrag- 
sehliessenden Telle  nuit  einer  Frist 
von  drei  Monaten  zum  Ende  eines 
jeden  Kalenderjahres,  erstmalig 
zum  30.  Juni  1938,  gekiïndigt 
werden. 

Dièses  Abkommen  giilt  jeweils  um 
ein  weiteres  Jahr  verlângert,  sofern 
es  nicht  nach  Massgabe  der  Bestim- 
mungen  des  vorstehenden  Absatz  2 
gekûndigt  worden  ist.  Lâuft  das 
Abkommen  iiber  den  30.  Juni  1939 
weiter,  so  gelten  die  gleichen  Klin- 
d  i  gungsbestimmungen. 


tractantes  pourrait  demander  immé- 
diatement l'ouverture  de  négocia- 
tions en  vue  de  porter  remède  à 
cette  situation.  Si,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  cette  demande, 
les  pourparlers  ne  ipouvaient  aboutir 
à  un  résultat  satisfaisant,  la  Partie 
qui  se  considère  lésée  pourrait 
mettre  fin  au  présent  Accord,  sous 
l)réavis  d'un  mois  à  dater  de  la  no- 
titieation  qui  en  serait  faite. 


Article  11. 

Le  présent  Accord  sera  ratiiié  et 
l'échange  des  instruments  de  ratifi- 
cation aura  lieu  dès  que  possible  à 
Berlin.  Ll  entrera  en  vigueur  trente 
jours  après  l'échange  des  instru- 
ments de  ratification.  Néanmoins  les 
deux  Parties  Contractantes  sont 
d'accord  pour  le  mettre  en  applica- 
tion à  titre  provisoire  à  partir  du 
l'^r  août  1937. 

Le  présent  Accord  restera  en  vi- 
gueur jusqu'au  30  juin  1939.  Néan-  ' 
moins,  chacune  des  Parties  Con- 
tractantes pourra  le  dénoncer, 
moyennant  un  préavis  de  trois  mois, 
pour  en  faire  cesser  les  effets  à  la  | 
fin  de  chaque  semestre  et  la  pre- 
mière fois  au  30  juin  1938. 

Le  présent  Accord  sera  prorogé 
pour  un  an  s'il  n'est  pas  dénoncé 
dans  les  conditions  visées  au  para- 
graphe 2  ci-dessus.  Dans  ce  cas,  les 
mêmes  conditions  de  dénonciation 
resteraient  applicables. 
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Geschehcn  in  (lo]>pelter  Urschrift 
in  deutscher  und  in  franzosischer 
S])raehe  zu    Paris  am   10.  Juli  1937. 

Fiir  die  Deutsche  Regierung: 
Johannes  Graf  von  Welczech. 
Dr.  Hans  E.  Hemmen. 

Fiir  die    P^ranzusisehe  Regierung: 
Yvon   Delbos. 
Fernand    Chapsal. 
Hervé   AJpJiand. 


Fait  à  Paris  en  double  exem- 
plaire en  français  et  en  allemand, 
le  10  juillet  1937. 

Pour  le  Gouvernement  Français: 
1  von  Delbos. 
Fernand    Chapsal. 
Hervé  Alphand. 

Pour  le  Gouvernement  Aillemanid: 
Johannes  Graf  von   Welczeck. 
Dr.  Hans  R.  Hemmen. 


Anlage  1 
zuin    Zahlungsabkommen. 

Der  Vorsitzende 
der  Deutschen  Délégation. 

Paris,  den  10.  Juli  1937. 
Ilerr  Vorsitzender  ! 
leli  haibe  die  Elire,  Ihnen  zu  be- 
stâtigen,  dass  zwischen  ider  Deut- 
schen und  der  Fnanzosischen  Regie- 
rung ûber  die  Auslegung  des  letzten 
Absatzes  des  Artikel  3  des  Deutsch- 
FranziJsischen  Abkommens  ûber  die 
iZahlungen  aus  dem  Warenverkehr 
vom  heutigen  Tage  Einigkeit  be- 
stelit.  Danach  ist  unter  Abzweig-ung 
zu  verstehen: 

1.  die  Erfiillung  eines  Teils  einer 
Verbindliclîkeit  aus  der  Waren- 
eialulir  durch  Bezahlung  von 
Nehenkosten  desselben  Waren- 
geschiifts  fiir  Rechnung  des 
auslândischen  Glâubigers  ge- 
miiss  der  getroffenen  Verein- 
barung; 

2.  im  Falle  einer  laufenden  Ge- 
schiiftsverhindung,  soweit  'dies 
■dem  Ilandelsbrauch  entsprieht, 
die  Erfiillung  einer  Venbind- 
lichkeit  oder  eines  Teils  einer 
solchen  aus  der  Wareneinfuhr 
durch     Bezahlung    von    Neben- 
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Annexe  1 
à  l' Accord  de  payement. 
Le  Président 
de  la   Délégation    Française. 

Paris,  le  10  juillet  1937. 
Monsieur  le  Président, 
J'ai  l'honneur  de  vous  faire  con- 
naître que  le  Gouvernement  Fran- 
çais est  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment Allemand  ipour  interpréter 
comme  suit  le  dernier  alinéa  de 
l'Article  3  de  l'Accord  de  paiements 
oonimerciaux  en  date  de  ce  jour. 
Par  liquidation  séiparée  on  doit 
entendre: 

1.  Le  paiement  d'une  partie  d'une 
dette  résultant  de  l'importation 
ide  marchanilises  en  acquittant, 
suivant  les  modalités  du  con- 
trat, pour  le  comipte  du  créan- 
cier étrang"er,  les  frais  acces- 
soires qui  y  sont  aiférents. 

2.  Dans  les  cas  de  relations  habi- 
tuelles d'affaires  et  pour  au- 
tant qu'il  est  conforme  aux 
usages  commerciaux,  le  fait 
d'acquitter  tout  ou  partie  d'une 
dette  résulltan't  de  l'importation 
de  marchandises  par  le  paiement 
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kostcii idcr  vorlicrticlieiiKlcn  lodur 
l'olyctidi'ii    l'^iii  rulirf^cseliiit'tc. 


deneliinigen  Sie,  Ilerr  V^orsitzcn- 
(Icr,  ck'ii  Aiisdriick  int'iuer  au«ge- 
zi'irliiu'teii   lloehaelitung-. 

11  emmcn. 

Ail  (le  11  V'orsitzenden  der  Franzosi- 
selieii  Delegutioai  llerrn  Direktor 
Hervé  A  1  p  h  u  n  d. 


de  frais  accessoires  aiïérenis  à 
des  opérations  d'im])ortatiou 
(jui  ont  lieu  antérieurement  ou 
qui  seront  ei't'eetuées  posté- 
rieurement. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Pré- 
sident, l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Al  jihand. 

Monsieur  le  Dr.  Il  a  n  s  R.  II  e  m  - 
m  e  n  ,  Conseiller  d'Ambassade, 
Président  de  la  Délégation  aWe- 
niande. 


Anlage'2 
zii  m    Zalilungsabkommen. 

Der   Vorsitzende 
der   Deutschen  Délégation. 

Paris,  den  10.  Juli  1937. 

Ilerr  Vorsitzender! 

Ich  habe  die  Ehre,  Ihneu  zu  be- 
stUtigen,  dass  die  Deutsche  und  die 
Franzosische  Regierung  zur  Durch- 
fllhrung  des  Artikel  2  Absatz  2  des 
Zeichnungsiprotokolls  zum  Deutsch- 
Franzosischen  Abkommen  liber  die 
Zahlungen  aus  dem  Warenverkehr 
vom  heutigen  Tage  folgendes  ver- 
einbart  haben: 

Die  beiderseitigen  Regie- 
rungsausschûsse  werden  jeweils 
bei  der  Festsetzung  des  Betra- 
ges,  der  fur  die  Bezahlung 
franzosischer  Wiaren  gemâss 
Artikel  3  des  eingangs  genann- 
ten  Abkommens  zur  Verfiigung 
steht,  die  Sumrae  der  in  dem 
der  Sitzung  vorausgegangenen 
Menât  von  der  Reichsbank  ge- 
leisteten  Zahlungen  fur  Ver- 
edlungslohne'  in  Ansatz  bringen. 


Annexe  2 
à  l'Accord  de  payement. 

Le  Président 
de  lia  Délégation   Française. 

Paris,  le  10  juillet  1937. 

Monsieur  le  Président, 
J'ai  l'honneur  de  vous  confirmer 
que  le  Gouvernemenit  Allemand  et 
le  Gouvernement  Français  sont 
tombés  d'accord  pour  appliquer 
comme  il  est  indiqué  ci-après  le 
paragraphe  2  de  l'Article  2  du  Pro- 
tocole de  signature  à  l'Accord 
franco-allemand  en  date  de  ce  .iour 
sur  les  paiements  commerciaux: 

Pour  la  détermination,  con- 
formément aux  dispositions  de 
l'Article  3  de  l'Aoeord  susvisé 
des  sommes  disponibles  pour  le 
paiement  des  marchandises 
françaises,  les  deux  Commis- 
sions gouvernementales  tien- 
dront compte  des  sommes  ver- 
sées i)ar  lia  Reichsbank  pour  le 
trafic  de  perfectionnement  pen- 
dant le  mois  précédent  la 
réunion. 


Paiements  commerciaux. 
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Genehmigen  Sie,  Herr  Vorsitzen- 
der,  den  Ausdruck  meiner  ausge- 
zeiehneteu  Hochachtuug. 

Hemmen. 

An  den  Vorsitzenden  der  Franzosi- 
sclien  Délégation  Herrn  Direktor 
H  e  r  V  é   A  1  p  li  a  n  d. 


Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Pré- 
sident, rassurauce  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Alphand. 

Monsieur  le  Dr.  II  a  n  s  R.  Il  e  m  - 
m  e  n  ,  Conseiller  d'Am-bassade, 
Président  de  la  Délégation  alle- 
mande. 


Anlage  3 
zum    Zahlungsabkommen. 

Der   Vorsitzende 
der  Deutschen  Délégation. 

Paris,  den  10.  Juli  1937. 

Ilerr  Vorsitzender  ! 
Anlâsslieh  der  Unterzeiehnung 
des  Deutsch-Franzosischen  Abkom- 
mens  liber  idie  Zahlungen  aus  dem 
Warenverkehr  und  des  dazugehori- 
gen  Zeichnungsprotokolls  vom  heu- 
tigen  Tage  beehre  ich  micli  zu  be- 
•statigen,  dass  zwisehen  der  Deut- 
schen und  der  Franzosischen  Re- 
gierung  iiber  folgendes  Einigkeit 
I)esteht  : 

Nicht  als  Deviseneingang  im 
Sinne  des  Artikels  3  des  vor- 
genannten  Abkommens  ist  der 
Gegenwert  der  deutschen  Aus- 
fuhr  anzusehen,  der  auf  Grund 
zwisehen  den  beiden  Vertrag- 
sehliessenden  Teilen  bestehen- 
der  Vertrâge  fiir  besondere 
Zahlungen  bestimmt  ist  (z.  B. 
Saarkohlenlieferungen,  Lau- 
sanner  Aibkommen,  Sicap-Zah- 
lungen  fur  Stillhalte-Gutha- 
ben,  Bedienung  der  Ilolland- 
anleihen  von  Karl  Alexander 
und   Oarolus  Magnus). 


Annexe  3 
à  l'Accord   de  '])a,veuii'ut. 

Le  Président 
de  la   Délégation    Française. 

Paris,  le  10  juillet  1937. 

M'onsieur  le  Président, 
A  Toccasion  de  la  signature,  en 
•date  rde  ce  jour,  de  l' Accord  franco- 
allemand  sur  lies  paiements  commer- 
ciaux et  du  Protocole  de  signature 
y  att'érent,  j'ai  l'honneur  de  vous 
confirmer  que  le  Gouvernement 
Français  et  le  Gouvernement  Alile- 
mand  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 


Ne  sont  pas  considérées 
comme  entrées  de  devises  au 
sens  de  l'Article  3  de  l'Accord 
susvisé,  le  'produit  des  expor- 
tations alilemandes  qui,  confor- 
mément aux  Accords  en  vigueur 
intervenus  entre  les  Parties 
Contractantes,  sont  affectées 
à  certains  paiements  par 
exemiple:  Prestations  de  char- 
hon  sarrois.  Accord  de  Lau- 
sanne, paiement  dig  lai  S.LC.A.P. 
pour  les  avoirs  de  Stillhalte, 
service  des  emprunts  hollan- 
dais des  Mines  Karl  Alexander 
et  Caroilus  Magnus). 

17* 
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Gonehmigen  Sie,  Ilerr  Vorsitzen-        Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Pré- 
der,    den    Ausdruek    meiner    ausge-    sident,  Tassuranee  de  ma  haute  con- 


zeiehneten  Ilochachtung. 

Hemmen. 

An  den  Vorsitzenden  der  Franzosi- 
sc-hen  Délégation  Herrn  Direktor 
II  e  r  V  ('•  A  1  p  h  a  n  d. 


sidération. 

AlphanJ. 

Monsieur  le  Dr.  H  ans  R.  Hem- 
men, Conseiller  d'Ambassade, 
Président  de  la  Délégation  alle- 
mande. 


Anlage  4 
zum    Zahlungsabkommen. 

Der  Vorsitzende 
der  Deutsehen  Délégation. 

Paris,  den  10.  Juli  1937.      : 
Herr  Vorsitzender! 
Anlâsslich     der     Unterzeiehnung 
des    Deutsch-Franzosischen   Abkora- 
mens   ûber  die   Zahlungen  aus  dem 
Warenverkehr  und   des   dazugehori- 
gen  Zeichnungsprotokolls  vom  heu- 
tigen   Tage   beehre   ieh   mieh  Ihnen 
zu    bestâtigen,     dass     die     Deutsche 
und  die  Franzosische  Regierung,  um  \ 
der     Franzôsisehen    Regierung     die  j 
Durehfiihrung    der    tîberwaehungs- , 
massnahmen    gemâss    Artikel  6    des . 
Torgenannten     Abkommens     zu    er-  ; 
leichtern,        f  olgendes       vereinbart 
worden: 

Jeder  Ausfiihrer  f  ranzosi- 
scher  Waren  nach  Deutschland 
hat  vor  Absendung  dieser  Wa- 
ren eine  vorlâufige  Reehnung 
(Proforma-Rechnung)  auszu- 
stellen,  die  er  dem  deutsehen 
Kâufer,  zusammen  mit  einer 
Bescheinigung  nach  anliegen- 
dem  Muster*)  (auf  rosa  Pa- 
pier), zusendet.  Der  Einfûhrer 
franzôsischer  Wiaren  in  Deutsch- 
land legt  dièse  Bescheinigung 
nach     ordnunsssemâsser     Aus- 


Annexe  4 
à  l'Accord  de  payement. 
Le  Président 
de  la  Délégation  Française. 

Paris,  le  10  juillet  1937. 

Monsieur  le  Président, 
A  l'occasion  de  la  signature  de 
l'Accord  franco-allemand  sur  les 
paiements  commerciaux  en  date  de 
ce  jour  et  du  protocole  de  signature 
y  afférent,  j'ai  l'honneur  de  vous 
confirmer  que  le  Gouvernement 
Allemand  et  le  Gouvernement  Fran- 
çais, pour  faciliter  au  Gouverne- 
ment Français  l'application  des 
mesures  de  contrôle  conformément 
à  l'Article  6  de  l'Accord  susvisé,  sont 
convenus  des  dispositions  suivantes: 


Chaque  exportateur  de  mar- 
chandises françaises  en  Alle- 
magne établira,  avant  l'expé- 
dition desdites  marchandises, 
une  facture  provisoire  (facture 
proforma)  qu'il  adressera  à  son 
acheteur  allemand,  en  même 
temps  qu'un  certificat  du  mo- 
dèle ei-joint  '^)  (sur  papier 
rose).  L'importateur  de  mar- 
chandises françaises  en  Alle- 
magne fera  viser  par  l'Office 
de  contrôle  compétent  ce  certi- 


Pas  reproduit. 


Pa/cwoifs  coimncrc/aK.r 
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fiillunç:  dor  zustamlitren  t'her- 
wachuugsstolle  zur  Beglaubi- 
çruus:  vor.  weuii  er  ik>u  Autrag 
auf  Erteiluiitr  der  fiir  dièses  Ge- 

seliafî    in   BetraeliT   kommenden 

I 

Devisenbeseheinii.mni:'         sit>lh.  ; 
Nach     Erhalr     der     Devisenbe- . 
scheiuiguns:    und     der     beglau- 1 
bigteu     vorerwahnieu     Besehei- 
nipung-     sendet      der      deiitsche! 
Kaufer   die   letztere   dem    fraii- 
ziJsisehen      Ausfûhrer      ziiriick., 
Dieser  legt  alsdaun  die  von  ihni  j 
daraufhiu    ausgestellte    endgûl-  i 
tige  Rechuung,   zusammeu    mit  | 
der      beglaubigten      Beseheini-| 
gung.    dem    Office    Fraco-Alle-I 
mau<l    des    paiements    commer- 
ciaux   vor.    elamit    dièses    daun  j 
die  endgiiltigeReehnung  visierî.  j 

Die  vom  Office   Franco- Allemand 
des  paiements  commerciaux  visierte: 
Rechuung  liât  zu  euthalten: 

1.  die      Xunimer       des      deutscheu 
Zolltarifs.   uuter   der   die   f  rau- [ 
zosische  Ware    in    Deutschland 
eingefiihrt  werdeii  soll  und  , 

2.  eine  der  beitien  uachstehenden. 
vom  Ausfiihrer  uiiterzeichne- 
ten  und  datiorten  Erkliiruugen: 
a)   ..Ii'h    erkliire   an    Eidesstatt.' 

dass  siimtliche  in  der  Rech- 
uung aufgefiihrten  Waren 
im  frauzosischen  'Zollgel>iet 
(oder  deu  f ranziisischeu  Ko- 
lonien.  Protektoraten.  afri- 
kanischen  Manda tsgebiet en) 
erzeugt  sind. 

Ich  erklare  luich  bereit. 
dem  Office  Franco-Alle- 
mand dos  paiements  com- 
merciaux gegebeuenfalls 
aile  notwendigen  Unterla- 
gen  vorzulegen." 


ticat  diimeut  remi)li  en  même 
temps  ipi'il  présentera  la  de- 
mande d'autorisation  de  devises 
iDcvisenltescheinigung)  néces- 
saire pour  l'affaire  en  cotirs. 
Ajirès  avoir  rei,'U  l'autorisation 
de  devises  (.Devisenbescheini- 
gtmg)  et  le  certiticat  visé, 
l'acheteur  allemand  renverra 
ce  dernier  à  l'exponaieur  fran- 
(.•ais.  Celui-ci  soumet  ira  au 
visa  de  rOftice  franco-allemand 
des  paiements  commerciaux  la 
facture  détinitive.  établie  sur 
cette  luise  et  aiiiniyée  dti  cer- 
titicat. 


La      facture     visée      par      l'Oftice 
franco-allemand  des  iniiements  com- 
merciaux   doit   mentionner: 
1"   La    i)osition    dti    tarif    douanier 
allemand   sotis   laqtudle  la    mar- 
chandise française    doit    entrer 
en  Allemagne,  et 
2"  une   des   deux   déclarations  sui- 
vamtes.     signée     et      datée     par 
l'exportateur: 

a)  ..Je  déclare  sous  ma  respon- 
sabilité, que  foutes  les  mar- 
chandises faisant  l'objet  de 
la  présente  factttre  ont  été 
produites  sur  le  territoire 
douanier  français  (ou  dan< 
les  colonies,  les  pays  de  pro- 
tectorat, les  territoires  afri- 
cains sous  mandat  français.) 
Je  me  déclare  pr-'t  à 
fournir,  ie  cas  échéant,  à 
l'Office  franco-allemand  des 
Paiements  commerciaux 

foutes  justifications  utiles." 
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b)  ,.Icli  erkliire  an  Eidesstatt, 
dass  die  in  der  Rechnung 
aufgefûhrten  Waren  nicht 
im  franzosischen  Zollgebiet 
(oder  den  franzosischen  Ko- 
lonien,  Protektoraten,  afri- 
kanischen  Mandatsgebieten) 
erzeugt  sind,  aber  dort  eine 
wesentliche  Verânderuiig 
ihrer  Beschaffenheit  erfah- 
ren  haben. 

leh    erklàre    mich    bereit, 

dem  Office  Franco-Allemand 

des  paiements   commerciaux 

gegebenenfalls   aile   notwen- 

digen      Unterlagen      vorzu- 

legen." 

Genehniigen  Sie,   Ilerr  Vorsitzen- 

(1er,    den    Ausdruck    meiner    ausge- 

zeichneten  Ilochaehtung. 

Hemmen. 

An  den  Vorsitzenden  der  Franzosi- 
schen Délégation  Ilerru  Direktor 
Hervé  A  1  p  h  a  n  d. 


h)  ,,Je  déclare  sous  ma  respon- 
sa)bilité,  que  les  marchan- 
dises faisant  l'objet  de  la 
ip résente  facture,  non  pro- 
duites sur  le  territoire  dou- 
anier français  (ou  dans  les 
colonies,  les  pays  de  protec- 
torat, les  territoires  afri- 
cains sous  mandat  français) 
y  ont  subi  une  transforma- 
tion essentielle  de  leur  na- 
ture. 

Je  me  déclare  prêt  à 
fournir,  le  cas  échéant,  à 
rOffice  franco-allemand  des 
Paiements  commerciaux 

toutes   justifications  utiles." 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Pré- 
sident, l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Alphand. 

Monsieur  le  Dr.  II  a  n  s  R.  II  e  m - 
m  e  n  ,  Conseiller  d'Ambassade, 
Président  de  la  Délégation  alle- 
mande. 


ALLEMAGNE,    FRANCE. 

Accord  pour  compléter   l'Arrangement   sur  les  échanges 

commerciaux  du  10  juillet  1937:*)  conclu  par  un  Echange 

de  Lettres  signées  à  Berlin,  le  17  décembre  1937.**) 

Eelchsfjesetzblatt  1937.  Il,  No.  48. 


Auswàrtigcs  Amt. 

Berlin,  den  17.  Dezember  1937. 
Ilerr  Botschafter! 
Ich    beehre    mich,    Ihnen    zu    be- 
stàtigen,    dass    zwischen    der    Deut- 


Ambassade 
de  la  République  Française. 

Berlin,  le  17  décembre  1937. 
Monsieur  le  Directeur, 
J'ai   l'honneur  de  vouS'  confirmer 
qu'un  Accord  entre  le  Gouvernement 


*)  V.  ci-dessus.  No.  29. 
■*)  Mis  en  application  provisoire  à  partir  du  l^r  janvier  1938. 


Echangea  eommcrciaur. 


:«:] 


schen  uuil  (1er  Fraiiziisischeii  Regie- 
rung-  Einverstamluis  liber  folgendes 
erzielt  worrlen  ist: 

In  der  Liste  4  zu  Artikel  4  des 
Deutseh-Fraazosischeu  Abkommens 
liber  den  Warenverkehr  vom 
10.  Juli  1937  wird  der  erste  Absatz 
der  Aumerkung  am  Schlurss  der 
Nummer  .,aus  18U"  des  deutschen 
Zolltarifs  dureli  Anfligen  folgen- 
den  Satzes  ergiiuzt: 

Die    Deutsclie   Regieruiig   isit 
damil    einverstanden,    dass    zif- 
fernmassig       zu      bezeichnende 
Teilmengeu    von    dem    Zollkou- 
tingent      abgezweigt      und      bei 
weitereu       zu       vereinbarenden 
deutschen     Zollstellen    abgefer- 
tigt    werden,    wobei    beide    Re- 
gieruugen  sich  vorbehalten,  er- 
forderlichenfalls       hinsicliitlich 
•der     abgezweigten    Teilmengen 
Ànderungen  zu  vereinbaren. 
Dieser    Notenweclasel    soll     ratiti- 
ziert  werden.  Er  tritt  am  flinfzehn- 
ten   Tage  nach   dem   Austausch   der 
Ratifikationsurkunden,  der  in  Paris 
erfolgen  soll,  in  Kraft.  Die  vertrag- 
schliessenden     Teile      werden      den 
Notenweehse'.l     jedoch     bereits     vor 
dem    Austauscli    der    Ratifikations- 
urkunden mit  Wirkung  vom  1.  Ja- 
nuar  1938  ab  vorliiufig  anwenden. 

leh  benutze  auch  diesen  Anlass, 
um  Ihnen,  Ilerr  Botschafter,  die 
Yersicherung  meiner  ausgezeichne- 
ten   Ilochachtung  zu  erneuern. 

Wu'hl. 

xVn  Seine  Exzellcnz  den  Franzusi- 
sclien  Botsdiaf  ter  Herrn  A  n  d  r  é 
F  r  a  n  ç  o  i  s  -  P  o  n  e  e  t  ,    Berlin. 


Français  et  le  Gouvernement  AMe- 
mand  a  été  réalisé  sur  les  points 
suivants: 

Dans  la  liste  4  jointe  à  l'Articlo  4 
de  l'Accord  franco-allemand  sur  les 
échanges  commerciaux  du  10  juillet 
1937,  le  premier  alinéa  de  la  note  à 
la  position  Ex  180  du  tarif  de  dou- 
anes allemand  a  été  complété  par 
l'addition   de  la  'phrase  suivante: 

Le    Gouvernement    Allemand 
est   d'accord  pour  que  certaines 
(juantités    à    désigner    numéri- 
quement    soient     distraites    du 
contingent    douanier  et  affectées 
à    d'autres    postes    de     douanes 
allemands     à    déterminer.      Les 
deux   Gouvernements    se    ré-sor- 
vent  de  convenir,  en  cas  de  be- 
soin,   de    modifications    concer- 
nant les  quantités  distraites  du 
contingent  principal. 
Cet  échange   de   notes    devra    être 
ratifié.     Il    entrera     en    vigueur    le 
quinzième   jour   après   l'échange  <les 
iu-struments     de      ratification,      qui 
devra  avoir  ilieu  à  Paris.  Cependant, 
avant  l'échange   des   instruments  de 
rafification,     les     Parties     Contrac- 
tantes mettront  en  application  pro- 
visoire, à  partir  du  1'""  janvier  1938, 
les  dispositions   du  présent  échange 
de  lettres. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Mi- 
nistre, les  assurances  de  ma  très 
haute  considératiou. 


André  François-l'onci  I . 

Monsieur  Wiehl,  Directeur  d(^  la 
Section  économique  d(>  l'Ofticp 
des   Affaires  Etrangères  à  Berlin. 
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ALLEMAGNE,    FRANCE. 

Accord  pour  compléter  l'Arrangement  relatif  aux  échanges 

commerciaux  du  10  juillet  1937;*)  conclu  par  im  Echange 

de  Notes  signées  à  Berlin,  le  2-'î  avril   1988.*"'=) 

Reichsfjcsetzblatt  1938.  II,  No.  IS. 


Ausvvârtigps  Amt. 

Berlin,  den  -23.  A'pril  1938. 
Herr  Botschafter! 

Ich  beehre  mich,  Ihnen  zu  be- 
stâtigen,  dass  zwischen  der  Deut- 
schen  und  der  Franzôsischen  Regie- 
rung  Einverstândnis  liber  Folgen- 
(les  erzielt  woi-iden  ist: 

In  der  Liste  4  zu  Artikel  4  des 
Deuts'ch-Franz()siftclieii  Abkommens 
liber  den  Warenverkehr  vom 
10.  Juli  1937  wird  der  zweite  Ab- 
satz  der  Anmerkung  zu  Nummer  184 
des  deutschen  Zolltarifs  durch  An- 
fiigen   folgenden   Satzes  ergiinzt: 

Die  Deutsche  Regierung  ist 
damit  einverstanden,  dass  zif- 
femmlissig  zu  bezeiclmende 
Teilmengen  'des  Zollkontingents 
abgezweigt  und  bei  weiteren  zu 
vereinbarenden  'deutschen  Zolll- 
sitellen  abgefertigt  werden,  wo- 
bei  beide  Regierungen  sicli 
vorbeha'lten,  erforderlichenfalls 
hinsichtlich  der  abgezweigten 
Teilmengen  Ànderungen  zu 
vereinbaren. 

Dieser  Notenwechsel  soll  ratifi- 
ziert  werden.  Er  tritt  am  fiinfzehn- 
ten  Tage  nach  dem  Austausch  der 
Ratifikaitionsurkunden,  der  in  Paris 


Amliassade   de   France 
à  Berlin. 

Berlin,  le  23  avril  1938. 
Monsieur  le  Directeur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  confirmer 
qu'un  Accord  entre  le  Gouvernement 
Française  et  le  Gouvernement  Alle- 
mand a  été  réalisé  sur  les  points 
suivants: 

Dans  la  liste  4  jointe  à  l'Article  4 
de  l'Accord  franco-allemand  sur  les 
échanges  commerciaux  du  10  juillet 
1937  le  deuxième  alinéa  de  la  note 
à  lia  position  184  du  tarif  de  douanes 
allemand  a  été  eom,plété  par  l'addi- 
tion de  la  phrase  suivante: 

Le    Gouvernement    Allemand 
est  d'accord  pour  que  certaines 
quantités    à    désigner    numéri- 
quement     soient     distraites    du 
contingent  douanier  et  affectées 
à    d'autres    'postes    de    douanes 
allemands     à     déterminer.     Les 
deux    Gouvernements    se    réser- 
vent de  convenir,  en  cas  de  be- 
soin,   de    modifications    concer- 
nant les  quantités  distraites  du 
contingent  principal. 
Cet  échange    de   notes  devra   être 
ratifié.     Il     entrera     en    vigueur    le 
quinzième   jour  après  l'échange  des 
instruments     de      ratification,      qui 


*)  V.  ci-det^sus,  No.  29. 
**)  Mis  en  application  provisoire  à  partir  du  3  miai  1938. 


Echanges  coinuicrciaux.  -  Echanges  cotinnnciaiixfranco-euiirichicns.  20- 


erfolgen  s'oll,  iii  Kraft.  Die  ver- 
tragsehliesseii'den  Telle  wer'len  den 
Notenwechseil  jedoch  bereits  vor 
dem  Austauseh  der  Ratifikations- 
urkunden  mit  Wirkung  vom  o.  Mai 
1938  ah  vorlitulig  anwonden. 

leh  heiiutze  aueli  diesen  Anlass, 
uni  Ihnen,  Herr  Botsehafter,  den 
Aus'dniek  meiner  ausgezeichnetsten 
Hochaclitung  zu  erneuern. 

WiehJ. 

Seiner  ICxzellenz  dom  Franzosis^ehen 
Botsc-liaf  ter  1  torrn  K  n  d  r  é 
F  r  a  n  ç  0  i  s  -  P  o  n  (•  0  t  ,    Berlin. 


devra  avoir  lieu  à  î'aris.  Cependant, 
avant  rechange  des  instrumenta  dr 
ratitication,  les  Parties  Contraetan- 
tes  mettront  en  application  provi- 
soire, à  partir  xlu  3  mai  1938,  les 
'dis()ositions  du  ])résent  échange  de 
lettres. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  je  Di- 
recteur, les  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 

André  Franrois-Poncef. 
Mîonsiour  W  i  e  h  1  ,  Directeur  de  la 


Section     économifpn^ 
des  Affaires  TCtrangèn 


rOftic( 
Berlin 


33. 
ALLEMAGNE,    FRANCE. 
Accord  relatif  à  rincorporation  des  échanges  commerciaux 
franco -autrichiens  dans  les  relations  économiques  franco- 
allemandes,  signé  à  Berlin,  le  2  août  1038.'-') 

Rcichsgcsctzblatt  1038.  Il,  No.  32. 


D  e  u  t  s  c  h  -  F  r  a  n  zii  sise  h  e  s  A  h  - 
k  0  m  m  e  u  ti  h  e  r  die  E  i  n  g  1  i  e  d  e  - 
r  u  n  g  des  o  s  t  e  r  r  e  i  c  h  i  s  c  h  - 
f  r  a  n  z  o  s  i  s  c  h  e  n  W  a  r  e  n  v  e  r  - 
k  e  h  r  s  in  die  d e  u  t  s  c  h  - f  r  a  n  z  o - 
s  i  s  cil  e  n  W  i  r  t  s  c  h  a  f  t  s  b  e  z  i  e  - 

hungen    vom    2.    August    1938. 

Artikel  1. 
Ah  1.  August  1938  linden  die  zwi- 
schen  Deutschlaml  und  Fraukreich 
zur  Regelung  der  Wirtschaftshezie- 
hungen  geschlossenen  Vertrâge,  Ah- 
kommen  uiud  Vereinbarungen  auch 
auf  das  Gebiet  des  friiheren  Bun- 
desstaates  Osterreich  Anwendung, 
S'oweit  nicht  iiachstehend  etvvas  aii- 
deres  vereinbart  ist. 


Accord  F  r  an  co- Al  1  om  a  nd  du 
2  août  1938  relatif  à  1  '  i  n  c  o  r  - 
p  0  r  a  t  i  0  n  des  échanges  c  o  m  - 
m  e  r  c  i  a  u  X  f  r  a  n  c  o  -  a  u  t  r  i  c  h  i  e  n  s 
dans  les  relations  écono- 
miques   f  r  a  n  c  o  -  a  1 1  e  m  a  n  d  e  s. 

Article  premier. 
A  partir  du  l''"  août  1938,  les 
traités,  accords  et  arrangements 
conclus  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne en  vue  de  régler  les  rapports 
économiques  entre  les  deux  pays 
s'aippliqueront  également  au  terri- 
toire de  l'ancienne  République  Fé- 
dérale d'Autriche,  sous  réserve  des 
dispositions  ci-après: 


'-■')  Mis  en  appHcation  provisoire  à  partir  du  l'i"  août  l'J'SS. 
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Allemagne,  France. 


Artikel  2. 

Die  die  Zolle  und  das  Zollverfah- 
ren  betrefTenden  deutsch-franzosi- 
schen  Vereinbarungen  finden  auf 
das  Gebiet  des  Landes  Osterreich 
erst  von  dem  'Zeitpunkt  ab  Anwen- 
duug,  an  dem  die  Zollgrenze  zwi- 
schen  dem  Lande  Osterreich  und 
dem  librigen  Deutschen  Reiche  auf- 
gehoben  wird.  Die  Deutsche  Regie- 
rung  wird  der  Franzosischen  Regie- 
rung  diesen  Zeitpunkt  unter  Ein- 
haltung  einer  Frist  von  mindestens 
14  Tagen  vorher  mitteilen. 

Artikel  3. 

Die  Liste  1  zu  Artikel  1  des 
Deutsch- Franzosischen  Abkommens 
ûber  den  Warenverkehr  vom  10.  Juli 
1937*)  wird  in  der  aus  der  An- 
lage  1  **)  ersiclîtlichen  Weise  ge- 
ândert. 

Dièse  Àuderung  wird  von  dem 
im  Artikel  2  bezeichneten  Zeitpunkt 
an  angewendet. 

Artikel  4. 

Die  Liste  3  zu  Artikel  3  des 
Deutsch-Franzôsischen  Abkommens 
iiber  den  Warenverkehr  vom  10.  Juli 
1937  wiird  in  der  aus  der  Anlage2i**) 
ersiclîtlichen  Weise  ergiinzt. 

Dièse  Ergiinzung  wird  von  dem 
im  Artikel  2  bezeichneten  Zeitpunkt 
an   angewendet. 

Artikel  5. 
In  der  Liste  4  zu  Artikel  4  des 
Deutsch-Franzôsischen  Abkommens 
liber  den  Warenverkehr  vom  10.  Juli 
1937  erhiilt  Absatz  1  Satz  1  der  An- 
merkung  zu  Nr.  ,,aus  115"  des 
deutschen  ZoLltarifs  folgende  Fas- 
sung: 


Article  2. 
Les  stipulations  tarifaires  et 
'douanières  ne  seront  applicables 
qu'à  ipartir  de  la  suppression  de  la 
frontière  douanière  entre  l'Autriche 
et  l'Allemagne.  Le  Gouvernement 
Allemand  informera  le  Gouverne- 
ment Français  de  cette  suppression 
sous  préavis  de  15  jours  au  moins. 


Article  0. 
La  listel  à  l'Article  1  de  l'Accord 
franco-allemand  sur  les  échanges 
commerciaux  du  10  juillet  1937  est 
modifiée  ainsi  qu'il  est  indiqué  à 
l'Annexe  1. 

Ces  modifications  seront  appli- 
quées à  partir  de  la  date  visée  à 
l'Article  2. 

Article  4. 

La  liste  3  à  l'Artiole  3  de  l'Accord 
franco-allemand  sur  les  Echanges 
commerciaux  du  10  juillet  1937  est 
complétée,  ainsi  qu'il  est  indiqué  à 
l'Annexe  2. 

Ces  additions  seront  appliquées  à 
])artir  de  la  date  visée  à  l'Article  2. 

Article  5. 
Dans  la  liste  4  à  l'Article  4  do 
l'Accord  franco-allemand  sur  les 
Echanges  commerciaux  du  10  juillet 
1937,  la  première  phrase  du  premier 
alinéa  de  la  note  au  No.  „Ex.  115" 
du  tarif  douanier  allemand  est  mo- 
difiée comme  suit: 


*)  V.  ci-dessus,  No.  29. 
'*)  Les  Annexes  ne  sont  pas  reproduites. 


EcfuDigrs  coinincyciau.r  franco-aufiiehlens. 
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..Der  Vertragszollsatz  gilt  in 
der  Zeit  vom  1.  Juli  jedes  Jah- 
res  bis  zum  30.  Juni  des  f  olgen- 
den  Jahres  nur  fiir  eine  Menge, 
die  derjenigeu  Menge  an  Siiss- 
wassertisdien  xler  Nr.  115  des 
deutschen  ZoUtarifs  ents^pricht, 
idie  jeweils  nach  der  anitliehen 
deutschen  Ausfuhrstatistik  im 
vorhergegangenen  gleichen 

Zeitraum  ans  deni  deutschen 
Zollgebiet  nach  Frankreich 
ausgefiihrt  worden  ist,  jedoch 
hochstens  fiir  2000  dz." 


Fiir  die  Anvvendung  dieser  Ande- 
rung  auf  das  Gehiet  des  Landes 
Osterreicli  gilt  Artikel  2. 

Artikel  6. 
Dièses  Ahkommen  soll  ratitiziert 
werden.  Der  Ausitauseh  der  Ratiii- 
kationsurkunden  sali  so  hald  wie 
moglich  in  Paris  stattfinden.  Das 
Ahkommen  tritt  am  30.  Tage  nach 
Austausch  der  Ratitikationsurkun- 
•den  in  Kraft.  Jedoch  werden  es  die 
vertragschliessenden  Teile  mit  Wir- 
kung  vom  1.  August  1938  ab  vor- 
lâufig  anwenden. 

Geschehen  in  doppelter  Urselirift 
in  deutscher  und  in  franzosischer 
Sprache  zu  Berlin  am  2.  August 
1938. 

Fiir  die  Deutsche  Regierung: 
Freiherr   von    Weizsàckcr. 
Dr.   Hans   R.   Ilemmen. 

Fiir  die  Franzosische  Regierung: 
Aridré  François-Poncef. 
Alphand. 


„Le  droit  conventionnel  n'est 
applicable,    pour  -la   période   al- 
lant du   1*^1'  juillet   d'une   année 
jusqu'au  30  juin  de  l'année  sui- 
vante, qu'à  une  quantité  corre- 
spondant à  la  quantité  de  pois- 
son d'eau  douce  du  numéro  11.") 
du     tarif     douanier     allemand, 
exportée  du  territoire  douanier 
allemand    vers    la    France    pen- 
dant la  période  correspondante 
précédente,     d'après     la     stati- 
stique officielle  aillemande  d'ex- 
portation,   sans   pouvoir    toute- 
fois    dépasser     2.000    quintaux 
métriques.'' 
L'application    de    cette    modifica- 
tion   au     territoire     autrichien     est 
soumise    aux    dispositions    de    l'Ar- 
ticle 2. 

Article  fi. 
Le  présent  Accord  sera  ratifié  et 
l'échange  des  instruments  Ae  ratifi- 
cation aura  dieu  dès  que  possible  à 
Paris.  Il  entrera  en  vigueur  30  jours 
après  l'échange  des  instruments  de 
ratification.  Néanmoins,  les  deux 
Parties  Contractantes  sont  d'accorrl 
pour  le  mettre  en  application  à  titre 
provisoire  à  partir  du  1'''"  août  1938. 

Fait  à  Berlin,  en  double  exem- 
plaire, en  français  et  en  aillemand. 
le  2  août  1938. 

Pour  le  Gouvernement  Français: 
A nrlré  François-PonrcJ . 
AI  pli  and. 

Pour  le  Gouvernement  Allemand: 
Freiherr    von    Weizfiàcker. 
Dr.   Hans  R.   Hemmen. 
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A  Ucmagiic,   France. 


Z  11  s  ;i  t  z  V  ('  r  ci  11  1)  a  r  u  ii  ff 

z  u  m       S  (•  h  1  u  s  s  p  r  o  t  o  k  o  1 1      v  o  m 

1  0.   J  11  1  i   19  3  7. 

Im  Scliliissprotokoll  zuui  Dditsch- 
Franzosischen  Abkommen  ïibor  den 
Warenverkehr  vam  10.  Juii  1937  ist 
hiniter  dor  Vertragsabm.achung  ,,zu 
Nr.  aus  110  des  deutschen  Zoll- 
tarifs"   folgendes   pinzufûgen: 

.,Zu  Nr.  ans  115  des  deutschen  Zoll- 
tarifs. 

Die  beiden  Regierungen  wer- 
den  alsbal'd  naeh  der  vorliiufigen 
Anwendung  dièses  Vertrages 
einen  gemischten  Aussehuss 
einsetzen,  der  ûber  die  Be- 
schickung  der  deutschen  Miirkte 
mit  Karpfen,  liber  eine  ander- 
weitige  Aufteilung  der  von 
Frankreich  nach  Deutschland 
einzufuhrenden  Gesamtjahres- 
menge  an  Karpfen  auf  die  ein- 
zelnen  Monate  und  ûber  son- 
stige  Absatzbediugungen  bera- 
ten  soll.  Aufgabe  des  gemisch- 
ten Ausschusses  ist  auch,  ûber 
Fragen,  die  sich  bei  der  Aus- 
fuhr  deutsclier  Sûsswasser- 
fische  nach  Frankreich  erge- 
ben,  zu  beraten.  Dem  Aus- 
sehuss sallen  von  jeder  Regic- 
rung  ernannte  Saehverstândige 
aus  den  Kreisen  der  Beteiligten 
angehoren.  Die  Beratungen  des 
Ausschusses,  zu  denen  jede  Re- 
gierung  einen  Vertreter  als  Be- 
obachter  entsenden  wird,  sollen 
abwechselnd  in  Deutschland 
und  Frankreich  stattfinden.  Der 
gemischte  Aussehuss  kann  den 
Tagungs'ort  abweichend  von 
dieser  Regelung  festsetzen. 

Die  beiden  Regierungen  wer- 
den     sich     die     von     ihuen    er- 


A  r  r  a  n  g  o  m  c  ii  t     A  d  dit  i  o  a  ii  c  1 

au      Protocole      de     signature 

du   10  juillet  1937. 

Dans  le  Protocole  de  Signature  à 
l'Accord  franco-allemand  sur  h>s 
Echanges  commerciaux  du  10  juillet 
1937,  les  dispositions  suivantes  sont 
insérés  après  celles  relatives  au  n" 
ex  110  du  tarif  allemand: 

,,ad  n"  ex  115  du  tarif  allemand. 

Dès  la  mise  en  application 
du  présent  Accord,  les  deux 
Gouvernements  institueront 

une  Commission  mixte,  qui  aura 
à  délibérer  sur  l'apiprovisionne- 
ment  en  carpes  des  marches 
allemands  et,  d'autre  part,  sur 
la  répartition  sur  les  différents 
mois  de  la  quantité  annuelle 
totale  de  carpes  à  importer  de 
France  en  Allemagne,  ainsi  que 
sur  les  autres  conditions  cle 
vente.  La  Commission  mixte 
aura  également  à  délibérer  des 
questions  relatives  à  l'exporta- 
tion de  'poissons  d'eau  douce 
allemands  vers  la  France.  La 
Commission  comprendra  des 
experts  désignés  par  chacun  des 
deux  Gouvernements  et  choisis 
dans  les  milieux  intéressés. 
Les  délibérations  de  la  Commis- 
sion, auxquelles  chaque  Gou- 
vernement déléguera  un  repré- 
sentant à  titre  d'observateur, 
se  tiendront  alternativement 
en  France  et  en  Allemagne.  La 
Commission  mixte  pourra,  en 
fixant  le  lieu  de  ces  réunions, 
déroger  à  cette  règle. 

Les  deux  Gouvernements  se 
communiqueront     aussitôt    que 


Echanges  com.mevciaux  franco-autrichiens. 
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nannten    Saehverstandigeu    als- 

bald  mitteilen." 
Gesehehen  in  doppelter  Ursehi'ift 
lu    (leutscher    und    in    franzosischer 
Sin-aehe  zu  Berlin  am  l'.  Augustl9o8. 

Fiir  die  Deutsche  llegierung: 
Fretherr   von   Weizsàcher. 
Dr.  H  ans  E.   Hemmen. 

Fiir  die  Franzosische  Regierung: 
^4 /) (Irr   Fra ,'i ro is-Poii cet. 
AI  jthdinl. 


possible    les    noms    des    experts 
f|ii'ils    auront    désignés." 
Fait    à    Berlin,    en    double    exem- 
plaire, en   français   et   en   allemand, 
le  -2  août  1938. 

Pour  le  Gouvernement    Français: 

André  Franço'is-Poncet . 

Alpliand. 
Pour  le  Go'uvernement  Allemand: 

Frelherr    von    Wetzsdcher. 

Dr.   Ilan.s    h'.    Uennnen. 


34. 
ALLEMAGNE,    FRANCE. 

Accord  concernant  Fincorporation  des  échanges  commerciaux 

entre  les  territoires  allemands  des  Siidètes  et  la  France 

dans  les  relations  économiques  franco-allemandes;  signe  à 

Berlin,  le  10  mars   1939.*) 

Reichsgesetzblatt  1939.  11,  No.  16. 


D  e  u  t  s  e  h  -  F  r  a  u  z  o  s  i  s  c  h  e  s  A  b  - 
konimen  vom  10.  Miirz  1939 
iiber  die  E  i  n  gl  i  ed  e  r  u  n  g  des 
W  a  r  e  n  V  e  r  k  e  h  r  s  z  \v  i  s  c  h  e  n  d  e  n 
s  u  d  e  t  e  n  d  e  u  t  s  e  li  e  n  G  e  b  i  e  t  e  n 
und  F  r  a  n  k  r  e  i  c  h  i  n  d  i  e 
deutsch-franzosisclien  Wirt- 
s  e  h  a  f  t  s  b  e  z  i  e  h  u  n  g  e  n. 

Artikel  1. 
Vom  1.  Aipriil  1939  ab  findeu  die 
zwischen  Deutschland  und  Frank- 
reich  zur  Regelung  der  Wirtsehafts- 
beziehungen  geschlossenen  Vertriige, 
Abkommen  und  Vereinbarungen 
auch  auf  idie  sudetendeutschen  Ge- 
l)iete  Anwendung,  soweit  nicht 
nachstehend  etwas  anderes  verein- 
bart  ist. 


A  e  c  o  r  d  f  r  a  n  c  o  -  a  1 1  e  m  a  n  d  d  u 
10  mars  1939  relatif  à  F  i  n  - 
corporation  des  échanges 
commerciaux  entre  les  terri- 
toires aile  m  a  n  d  s  des  S  u  d  è  t  e  s 
et  la  F  r  a  n  c  e  il  a  n  s  les  relati- 
ons é  c  o  n  0  m  i  (  1  u  e  s  f  r  a  n  c  o  -  a  1 1  e  - 
m  a  n  d  e  s. 

Article  1. 
A  partir  du  l''^'  avril  1939,  les 
traités,  accords  et  arrangements 
conclus  entre  l'Allemagne  et  la 
France  en  vue  de  régler  les  rapiports 
économiques  entre  les  deux  pays 
s'appliqueront  également  aux  terri- 
toires allemands  des  Sudètes,  sous 
réserve  des  dispositions  ci-aiprès. 


'■)  Mis  en  application  provisoire  à  partir  du  l**'"  avril  1939. 


270 


Allemagne,  France. 


Artikel  2. 

Die  die  Zolle  und  das  Zollver- 
fahren  betreffenden  deutsch-franzô- 
sischen  Vereinbarungen  finden  auf 
das  sudetendeutsche  Gebiet,  in  dem 
die  im  osterreichischen  ZoUgebiet 
geltenden  Vorschriften  eingefûhrt 
sind,  erst  von  idem  Zeitpunkt  ab 
Anwendung,  an  dem  die  Zollgrenze 
zwischen  dem  Lande  Osterreieh  und 
dem  ûbrigen  Deutschen  Reich  auf- 
gehoben  wird.  Bis  zu  diesem  Zeit- 
punkt gelten  fiir  das  genannte 
suidetendeutsehe  Gebiet  hinsichtlich 
der  Zolle  und  des  'Zol'lverfahrens 
dieselben  Vereinbarungen  wie  fiir 
das  Gebiet  des  Landes  Osterreieh. 
Artikel  3. 

Die  Liste  3  zum  Deutsch-Franzo- 
sischen  Abkommen  liber  den  Waren- 
verkehr  vom  10.  Juli  1937  wird  in 
der  aus  der  Anlage  ersichtliehen 
Weise  ergtinzt.  *) 

Artikel  4. 

Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert 
wenden.  Der  Austausch  der  Ratifi- 
kationsurkunden  soll  sobald  wie 
nioglich  in  Paris  stattfinden.  Das 
Abkommen  tritt  am  30.  Tage  nach 
Austausch  der  Ratifikationsurkun- 
den  in  Kraft.  Jedoch  werden  es  die 
vertragschliessenden  Telle  mit  Wir- 
kung  vom  1.  April  1939  ab  vor- 
liiufig  anweniden. 

Geschehen  in  doipipelter  Ursehrift 
in  deutscher  und  in  franzosischer 
Spraehe  zu  Berlin  am  10.  Mtirz  1939. 

Fiir    die    Deutsche    Regierung: 
Freiherr  von  Weizsàcher. 
E.  Wiehl. 
Fiir  die  Franzosische  Regierung: 
Coulondre. 
Alphand. 


Article  2. 
Les  stipulations  tarifaires  et  dou- 
anières d©s  Accords  f  ranoo-allemands 
ne  seront  applicables  à  la  partie  des 
territoires  allemands  des  Sudètes, 
oii  ont  été  introduites  les  disipositions 
en  vigueur  sur  le  territoire  douanier 
autrichien,  qu'à  partir  de  la  sup- 
pression de  la  frontière  douanière 
entre  l'ancienne  Autriche  et  le  reste 
du  Reich.  Jusqu'à  cette  date  les  dis- 
positions convenues  pour  l'Autriche 
s'aipplliqueront,  en  ce  qui  concerne 
le  régime  tarifaire  et  douanier,  aux 
territoires  allemands  des  Sudètes. 


Article  3. 
La  liste  3  annexée  à  l'Accord 
franco-allemand  sur  les  éelumges 
commerciaux  du  10  juillet  1937  est 
eomiplétée  ainsi  qu'il  est  indiqué  à 
l'annexe  I.*) 

Article  4. 
Le  présent  Accord  sera  ratifié  et 
l'échange  des  instruments  de  ratifi- 
cation aura  lieu  dès  que  possible  à 
Paris.  Il  entrera  en  vigueur  30  jours 
après  l'échange  des  instruments  de 
ratification.  Néanmoins  les  deux 
Parties  Contractantes  sont  d'accord 
pour  le  mettre  en  application  à  titre 
provisoire  à  partir  du  l''^  avril  1939. 

Fait    à    Berlin    en    double    exem- 
plaire, en   allemand  et  en   français, 
le  10  mars  1939. 
Pour  le  Gouvernement  Allemand: 
Freiherr  von    Weizsàcker. 
E.  Wiehl. 
Pour  le  Gouvernement   Français: 
Couluiidre. 
Alphand. 


*•)  Non  reproduit. 
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35. 

GRANDE-BRETAGNE.    LITHUANIE. 

Accord  commercial;  signé  à  Londres,  le  (3  juillet  l!)34.=-'j 

Treafj/  Séries  No.  20  (1934). 


Tlie  Govei'nnient  uf  tho  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Northern  Ireland  and  the  Government  of  Lithuania,  desiring  to  facilitate 
still  further  trade  and  cominerce  between  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Nortliern  Ireland  on  the  one  hand  and  'tlie  Kepublic  of  Li- 
tlmania  on  the  other  hand,  hâve  agreed  as  foilows: 

Artjr-Ie  1. 
Dnring    the   enrrency    of   this  Agreement  United  Kingdom    goods    in 
Lithuania  and  Lithuanian  goods  in  the  United  Kingdom  shall   enjoy   in 
ail    respects   treatment   not   less   favourable   than   that   enjoyed   l).v    goods 
giroduced  or  m'anufaetured  in  any  other  foreign  country. 

Article  2. 

The  articles  enumerated  in  Part  I  of  the  First  Sche^dule  to  this 
Agreement,'''*)  iprodueed  or  manufactured  in  the  United  Kingdom.  shall 
not  on  importation  into  Lithuania  from  whatever  place  arriving  be  sul>- 
jected  to  duties  or  charges  other  or  higher  than  those  specified  in  Part  I 
of  the  said  Schedule. 

The  articles  enumerated  in  Part  TI  of  the  First  Schedule  to  this 
Agreement,  produced  or  manufactured  in  any  British  Colony,  overseas 
territory,  any  territory  under  British  protection  or  any  mandated  terri- 
tories  in  respect  of  which  the  mandate  is  exercised  by  the  Government  of 
the  United  Kingdom,  shalil  not  on  importation  into  Lithuania  from  what- 
ever place  arriving  be  subjected  to  duties  or  charges  other  or  higher  than 
thiose  specified  in  Part  II  of  the  said  Schedule. 

The  Government  of  the  United  Kingdom  agrée  to  eonsider  sympathe- 
tically  any  proposai  made  by  the  Lithuanian  Government  for  replacing 
in  whole  or  in  part  by  ad  vallorem  duties  any  of  the  spécifie  duties,  or  by 
spécifie  duties  any  of  the  ad  valorem  duties  set  eut  in  the  said  Schedule. 

Article  3. 
The  articles  enumerated  in  the  Second  Schedule  to  this  Agreement,""'') 
l)raduced  or  manufactured  in  Lithuania,  shall  not  on  importation  into  the 
United  Kingdom,  from  whatever  place  arriving,  be  subjected  to  duties  or 
charges  other  or  higher  than  those  s,pecified  in  the  said  Schedule. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Londres,  le  2  août  1934. 
*■)   l'as  reproduit. 
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The  Lithuanian  Government  will  conskler  sympathetically  any  pro- 
posai of  the  Government  of  the  United  Kingdom  l'or  replacing  in  whole 
or  in  part  by  spécifie  duties  any  of  the  ad  valorem  duties  or  by  ad  valorem 
duties  any  of  the  spécifie  duties  set  ont  in  the  said  Scliodule. 

Article  4. 
The  Government  of  Lithuania  undertake  — 

(a)  that  they  will  issue  import  licences  at  least  to  the  extent  neces- 
sary  to  give  effect  to  the  arrangements  made  with  regard  to  the 
goods  specifically  mentioned  in  paragraiph  2  of  Parti  and  para- 
graph  1  of  Part  II  of  the  Protocol  to  this  Agreement; 

(b)  that  ithey  will  not  aperate  any  restrictions  in  a  manner  whicli 
would  hâve  the  effect  of  preventing  the  full  benefits  of  the  tarifï 
concessions  specifîed  in  Parts  I  and  II  of  the  First  Schedule 
from  aeeruing  to  goods  the  produce  or  manufacture  of  the 
United  Kingdom  or  of  the  territories  referred  to  in  paragraph  2 
of  Article  2,  respectively  ; 

(cj  that  in  the  opération  of  any  import  restrictions  they  will  hâve 
regard  to  the  undertaking  given  by  them  in  paragraph  (1)  of 
Parti  of  the  Protocol,  anid  will  not  operate  such  restrictions  to 
the  détriment  of  the  trade  of  the  territories  referred  to  in  para- 
graph (2)  of  Article  2  of  this  Agreement. 

Article  5. 

(1)  The  Government  of  the  United  Kingdom  undertake  not  to  regulate 
the  quantity  of  imports  into  ithe  United  Kingdom  of  bacon  and  hams,  and 
butter,  the  produce  of  Lithuania,  excqpt  in  so  far  as  such  régulation  may 
be  necessary  to  secure  the  effective  opération  of  a  scheme  or  schemes  for 
the  régulation  of  the  marketing  oif  domestic  supiplies  of  thèse  or  related 
products.  In  the  event  of  such  régulation  of  imports  being  introduced,  in 
the  case  of  ail  or  any  of  thèse  products,  the  following  provisions  shall 
hâve  effect  in  so  far  as  they  may  be  applicable. 

(2)  The  Government  of  the  United  Kingdom  will,  in  making  allo- 
cations to  Lithuania,  take  into  considération  the  position  which  Lithuania 
lias  held  in  past  years  as  a  supplier  of  thèse  products  to  the  United 
Kingdom  market.  Allocations  to  Lithuania  will  be  made  on  the  same  basis 
as,  and  on  conditions  not  less  favourable  than,  allocations  to  any  other 
foreign  country. 

(3)  The  Government  of  the  United  Kingdom  will  uot  regulate  eom- 
pulsorily  the  quantity  of  imports  into  the  United  Kingdom  of  butter,  the 
produce  of  Lithuania,  without  iîrst  giving  the  Lithuanian  Government 
an  oipportunity  of  discussing  the  allocation  to  Lithuania. 

(4)  In  the  event  of  the  total  quantity  of  bacon  and  hams  or  butter 
allowed  to  be  imiported  into  the  United  Kingdom  from  foreign  countries 
being  increased  during   any   period   of   régulation,   additionul   allocations 
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shall  be  made  to  Lithuania,  but  any  temporary  inability  on  the  part  of 
Lithuania  to  supply  the  whole  or  a  part  of  any  such  additional  allocation 
shall  not  préjudice,  as  regards  any  subséquent  period,  the  undertakings 
given  above. 

(5)  In  the  event  of  any  other  foroign  supplying  country  renouncing 
or  forfeiting  in  whole  or  in  ])art  its  allocation  of  liacon  and  hams  or  but- 
ter, the  allocation  to  Lithuania  shall  be  increased  in  not  less  ratio  than 
the  allocation  to  any  other  foreign  country. 

(())  The  control  of  esports  from  Lithuania  of  bacon  and  hams  or 
butter  to  the  United  Kingdom  shall  be  entrusted  to  the  Government  of 
Lithuania  so  long  as  the  Government  of  the  United  Kingdom  are  satisfied 
that  such  control  is  effectuai  and  in  oonformity  with  the  scheme  or 
schemes  of  régulation  of  imports  into  the  United  Kingdom  for  the  time 
being  in  force. 

Article  G. 

(1)  Except  as  iprovided  in  paragraph  (2)  of  this  Artiale,  nothing  in 
this  Agreement  shall  be  ileemed  to  att'ect  the  rights  or  obligations  arising 
out  of  the  Exchange  of  Notes  respecting  commercial  relations  signed  on 
behalf  of  the  Government  of  the  United  Kingdom  and  the  Lithuanian 
(iovernment  on  the  6th  May,  1922,*)  nor  shall  any  notice  of  termination 
of  the  arrangement  set  out  in  tliose  Notes  be  given  under  the  provisions 
of  paragraphe  thereof  on  behalf  of  either  of  the  Contraeting  Governments 
before  the  Ist  October,  1936. 

(2)  In  the  event,  however,  of  the  Government  of  the  United  Kingdom 
deciding  on  a  gênerai  change  of  policy  in  regard  to  the  treatment  of 
foreign  shiipiping,  diseussions  shall  take  place  between  the  Contraeting 
Governments  with  a  view  to  replacing  jjy  new  provisions  any  provisions 
of  the  Exchange  of  Notes  of  the  Gth  May,  1922,  wliich  relate  to  navigation 
and  the  treatment  of  shipping.  If  agreement  on  such  new  provisions  is 
not  reached  within  3  months  from  the  commencement  of  such  discussions, 
the  Government  of  the  United  Kingdom  shall  be  at  liberty  to  denounce 
any  of  the  said  iprovisions  of  the  Exchange  of  Notes  of  1922,  and  the  pro- 
visions so  denounced  shall  cease  to  apiply  on  the  exipiration  of  3  months 
from  the  date  on  which  sueli  notice  of  denunciation  was  given. 

Article  7. 

The  Lithuanian  Government  undertake  that,  pending  the  conclusion 
of  the  Agreement  now  under  negotiation  between  the  two  Governments 
relating  to  Commercial  Travellers,  they  will  extend  to  commercial  travel- 
1ers  wh'o  visit  Lithuania  on  behalf  of  United  Kingdom  comipanies  or  firnis 
the  same  treatment  as  is  enjoyed   in  Lithuania  by  Lithuanian  travellers. 

*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XVI,  p.  rm. 

Nouv.  Recueil  Ge'n.  3^  S.  XL.  18 
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Artifle  8. 
Tt 'is  uiulerst.oocli  tliat  in  this  Agreement  the  tenu  ,.f()roigTi  eouiitry"  in 
relation  to  tlie  United  Kingdom  means  a  country  not  being  a  torritory 
Ululer  the  sovereignty  oi  Plis  Majesty  the  King  o^f  Groat  Britain.  Ircland 
and  the  British  Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India,  or  under 
Ilis  Majesty's  suzerainty,  protection  or  mandate;  and  the  term  „foreign 
import"  means  import  from  foreign  countries  as  so  idefined. 

Article  î>. 

The  Contracting  Governments  agrée  that  any  dispute  that  may  arise 
between  them  as  to  the  ipro,per  interprétation  or  application  of  any  of  the 
Ijrovisions  ofthe  présent  Agreement  shall,  at  the  request  of  either  of  theni. 
be  referred  to  the  Permanent  Court  oi  International  Justice,  unless  in 
any  ipartieuilar  case  the  Contracting  Governments  agrée  to  submit  the 
dispute  to  some  other  tribunal  or  to  dispose  of  it  by  some  other  form  of 
proeedure. 

In  case  any  dispute  shall  fall  to  be  submitted  to  the  Permanent  Court 
of  International  Justice,  the  Court  shall,  unless  the  Contracting  Govern- 
ments otherwise  agrée,  be  requested  to  give  its  décision  in  accordanee  with 
the  summary  ])rocedure  provided  for  in  Article  29  of  the  Statute  of  the 
Court. 

Article  10. 

The  présent  Agreement  shall  be  ratified  and  the  ratitications  shall  be 
exchanged  at  London  as  soon  as  ipossible. 

The  Agreement  shall  oome  into  force  10  days  after  the  exchange  of 
ratifications  and  shall,  subjeot  to  the  provisions  of  iparagraph  2  of  Part  I 
and  of  paragraphs  1  and  4  of  Part II  of  the  Protocol  to  this  Agreement, 
remain  in  force  until  the  31st  December,  1936. 

In  case  neither  of  the  Contracting  Governments  shall  hâve  given 
notice  to  the  other  six  months  before  the  said  date  of  their  intention  to 
terminate  this  Agreement,  it  shall  remain  in  force  until  the  expiration  of 
six  months  from  the  date  on  which  notice  of  such  intention  is  given. 

In  witness  whereof  the  undersigned,  'duly  authorised  to  that  eiïect, 
hâve  signed  the  présent  Agreement  and  hâve  thereto  affixed  their  seals. 

Done  at  London,  this  6th  day  of  July,  1934,  in  duplicate. 

(L.  S.)     John  Simon. 

(L.  S.)      Waliher   Runciman. 

(L.  S.)     Broniiis  Balutis. 


Protocol. 
At  the  moment  of  signing  the  Commercial  Agreement  of  this  day's 
date  between  the  Government  of  the  United  Kingdom  of  Great   Britain 
and  Northern  Ireland  and  the  Government  of  Lithuauia,  the  undersigned, 
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heiag-  iluly  authorise-d  to  that  eft'eet,  déclare  that  they  hâve  ao:reed  on  the 
provisions  set  eut  in  this  Protocol,  wliich  sliall  form  an  intégral  '])art  of 
the  above-mentioned  Agreement. 

Part  I. 

(1)  The  ContractingGovernments  having  coneluded  the  Commercial 
Agreement  in  the  désire  to  maintain  and  facilitate  still  further  trade  and 
coiumerce  between  the  United  King'dom  and  Lithuania,  the  two  Govern- 
ments  undertake  to  keep  in  view  the  balance  of  trade  between  the  United 
K.ingdom  and  Lithuania,  and  the  Lithuanian  Government,  having  regard 
to  the  profi:)ortion  of  Lithuanian  exports  Hnding  a  market  in  the  United 
Kingdom,  recognise  that,  in  furtherance  of  the  objects  of  the  Agreement, 
the  sales  in  Lithuania  of  goods  the  produee  or  manufacture  of  the  United 
Kingdom  should  be  increased. 

(2)  Représentations  having  been  miide  to  the  Lithuanian  Délégation 
on  behalf  of  certain  U^nited  Kingdom  industries  as  a  resuit  of  which  con- 
versations hâve  taken  place  and  statements  hâve  been  made  on  behalf  of 
groups  of  Lithuanian  imjporters,  the  Contracting  Goveruments  take  note 
of  the  records  of  sueh  conversations  and  of  the  statements  made  in  respect 
of  steps  for  facilitating  the  sale  in  Lithuania  of  sait,  salpêtre,  jute,  iron 
and  Steel,  superphosphates,  supplies  for  the  wood-working  industries, 
cernent,  refined  sugar  and  textile  goods. 

It  is  understood,  however,  that  the  Lithuanian  Government  shall  not 
be  preciluded  from  approaching  the  Government  of  the  United  Kingdom 
with  a  view  to  further  discussions  being  arranged  in  regard  to  the  con- 
versations and  statements  referred  to  immediately  above,  if,  after  the  ex- 
piry  of  twelve  months  from  the  date  of  entry  into  force  of  this  Agreement, 
altérations  shall,  in  the  opinion  oî  the  Lithuanian  Government,  hâve  oc- 
eurred  in  the  économie  circumstances  of  Lithuania  which  render  sucli 
discussions  désirable.  Ilis  Majesty's  Government,  however,  reserve  the 
right  to  terminate  this  Agreement  at  three  months'  notice  if  they  conslder 
the  resuit  of  such  discussions  to  be  unsatisfactory. 

(3)  Having  regard  to  the  considérations  set  ont  in  paragraph  (1),  the 
Lithuanian  Government  will  encourage  and  promote  by  ail  means  at  its 
disiposal  the  increased  utilisation  of  British  shipping  services  in  the 
Uniteid  Kingdom-Lithuamian  trade,  and  will  take  no  action  which  would 
affect  prejudieially  any  British  shipping  com'pany  now  engaged  in  the 
trade  between  the  two  eountries,  so  long  as  the  company  maintains  existing 
freight  rates  and  services.  In  the  event  of  the  company  making  any  sub- 
stantial  changes  in  the  freight  rates  charged  or  the  services  offered,  the 
Lithuanian  Government  will,  before  taking  action,  consult  with  the  Go- 
vernment of  the  United  Kingdom. 

(4)  The  importation  into  Lithuania  of  herrings  salted  or  cured  in 
the  United  Kingdom  and  exported  therefrom  to  Lithuania  shall  remain 
f ree  from  ail  form  of  restriction  (apart  from  the  levy  of  the  import  duty), 

18* 


270  Grande-Brctuyne,  Lithuanic. 

;iud  tlie  sak'  of  sueh  herrings  in  Lilluiania  shall  îakc  ))laee  uiuler  condi- 
tions of  free  auid  fair  comipetition  witli  any  other  herrings,  and  no  otlvr 
herrings  shaLl  be  phxeed  in  any  more  favourable  position,  vvhether  by 
nieans  of  subsidies  or  in  any  other  manner,  tlnui  United  Kingdora  herrings 
exjjorted  to  Lithnania. 

Part  II. 

(1)  Tlie  Government  of  the  United  Kingdom  shall  hâve  the  riglit  at 
any  time  to  terminate  the  Agreement  iipon  three  months'  notice,  if  in  any 
une  period  of  twelve  months,  commencing  on  the  first  day  of  the  month 
following  the  date  on  whieh  the  Agreement  eomes  into  force  and  on  the 
corresponding  date  in  each  subséquent  year,  (a)  the  amount  of  coal  of 
United  Kingdom  origin  imported  into  Lithuania  is  less  than  80  per  cent, 
of  the  total  imports  of  coal  into  Lithuania  in  that  period,  as  shown  by 
the  Lithuanian  officiai  statistics  of  total  imports  of  coal  and  of  imiports 
of  coal  of  United  Kingdom  origin;  or  (h)  if  the  amount  of  such  imports 
of  coal  of  United  Kingdom  origin  in  that  period  is  less  than  178,000  metrie 
tons;  or  (c)  if  the  amount  of  coke  of  United  Kingdom  origin  imported 
into  Lithuania  in  the  same  perio'd  is  less  than  50  per  cent,  of  the  total 
imiports  of  coke  into  Lithuania  in  that  period. 

(2)  The  Government  of  the  United  Kingdom  undertake  not  to  give 
notice  of  termination  of  the  Agreement  in  accordanee  with  paragraph  (1) 
Lintil  they  hâve  given  an  opportunity  to  the  Lithuanian  Government  to 
enter  into  discussions  ou  the  matter  in  the  United  Kingdom,  such  discus- 
sions to  commence  within  14  days  of  the  date  of  the  reoeipt  by  the  Li- 
thuanian Government  of  a  request  from  the  Government  of  the  United 
Kingdom. 

(3)  The  Agreement  shall  not  be  terminated  under  paragraph  (1)  if, 
during  the  period  between  the  date  when  notice  of  termination  is  given 
and  the  date  of  its  taking  effect,  quantities  of  coal  aud/or  coke  of  United 
Kingdom  origin  additional  to  the  quantity  that  woukl  normully  be  im- 
ported under  the  Agreement  during  that  period  are  imported  into  Lithu- 
ania to  make  goo'd  the  deficiency. 

(4)  The  Lithuanian  Government  déclare  that,  in  the  event  of  such 
altérations  occurring  in  the  économie  circumstances  of  Lithuania  as  to 
reduce  the  total  imiports  of  ooal  and  thus  to  make  it  impossible  for  the 
minimum  quantity  of  imiports  f ram  the  United  Kingdom  provided  for 
under  iparagraph  (1)  to  be  attained,  they  might  wish  to  discuss  at  any 
time  after  the  exipiry  of  12  months  from  the  date  of  ooming  into  force  of 
this  Agreement  the  question  of  modifying  that  figure. 

The  Government  of  the  United  Kingdom  reserve  the  right  to  ter- 
minate the  said  Agreement  at  3  months'  notice,  if  they  oonsider  the  resuit 
of  such  discussion  to  be  unsatisfactory. 

(5)  The  Contracting  Governments  take  note  of  a  letter  to  the  Chair- 
man  of  the  Lithuanian  Délégation  for  the  negotiation  of  the  Commercial 
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A^rcoment,  datyil  tins  day  ami  siofiied  on  behalf  of  the  United  Kingdom 
i-oal  industry  liy  the  Cluiirman 'of  tlie  Central  Council  of  Colliery  Owners 
and  the  Chairnian  of  the  Briti5;h  Coal  Exporters'  Fe-deration.  wherein 
thoy  hâve  expressed  their  désire  and  tirni  intention  to  fulfil  the  require- 
ments  of  Lithuanian  buyers  and  users  of  coal  by  every  means  within  their 
power:  and  for  this  purpose  hâve  givra  to  Lithuanian  huyers  and  users 
the  assurances  eontaineil  in  that  letter  with  regard  to  ])riees,  qualities. 
availahility  of  sup])lies,  and  other  matters.  It  is  agreed  that  the  right  of 
the  Government  of  tlie  United  Kingdom,  under  iparagra'ph  (1)  of  this  Part 
of  the  Protocol,  to  terminate  the  Agreement  upou  three  months'  notice  is 
conditional  upon  tliose  assurances  heing  implemented. 

(G)  Tlie  Ciovernment  of  the  United  Kingdom  shall  not  hâve  the  right 
to  give  notice  of  termination  of  the  Agreement  in  accordanee  with  para- 
gra.ph  (1)  of  this  Part  of  the  Protocol  if  a  sufhcient  quantity  of  coal  of 
United  Kingdom  origin  suitaWe  for  the  Lithuanian  buyers  in  question 
has  not  been  available  by  reason  of  a  strike  or  lock-out,  or  by  reason  of 
the  fact  that  ice  or  other  conditions  hâve  prevented  transport  from  the 
LTnited  Kingdom  to  the  Lithuanian  port  of  destination,  or  if  the  buyers 
hâve  been  unable  to  obtain  from  the  United  Kingdom  eitlier  the  coal  that 
they  require  or  a  suitable  substitute  at  a  comparable  price.  In  any  such 
event  due  allowance  shall  be  made,  in  aipplying  the  iprovisions  of  para- 
graph  (1)  of  the  Protocol,  for  such  quantities  of  coal  as  hâve  been  jnir- 
chased  in  ^place  thereof  by  the  Lithuanian  buyers  in  question  from  other 
sources.  Similarly,  in  applying  the  provisions  of  'paragraph  (1)  of  this 
j^art  of  the  Protocol,  due  allowance  shall  be  made  for  non-consumption  of 
coal  in  Lithuania  on  aceount  of  protracted  strikes  or  lock-outs  within 
those  branches  of  Lithuanian  industry  in  whieh  United  Kingdom  coal  i> 
used  in  considérable  quantities.  Allowances  claimed  under  this  paraarapli 
shall  be  made  only  (a)  by  agreement  between  the  Lithuanian  Committee 
to  be  apipointed  under  paragraiph  (7)  of  this  Part  of  the  Protocol  and  the 
Mines  Department  of  the  Government  of  the  United  Kingdom,  or  (b) 
failing  such  agreement,  after  discussion  and  settlement  between  the 
Contracting  Governments. 

(7)  As  soon  as  the  Agreement  cornes  into  force,  a  Committee  will  be 
a]i'pointed  in  Lithuania  for  the  puripose  of  — 

(a)  submitting  to  the  Mines  De.])artment  of  the  Government  of  the 
United  Kingdom  officiai  monthly  statistics  iprepared  by  the 
ap'propriate  Department  of  ihe  Lithuanian  Government,  of  the 
total  imports  of  coal  and  coke  into  Lithuania  and  of  the  imports 
of  coal  and  coke  of  United  Kingdom  origin  into  Lithuania;  such 
statistics  to  be  submitted  within  two  months  from  the  end  of  the 
montli  to  which  they  relate; 

(b)  dealing  with  complaints  by  Lithuanian  buyers  and  users  of  coal 
of  United  Kingdom  origin  as  regards  price,  quality,  supply  and 
other  such  matters  in  so  far  as  such  complaints  relate  to  matters 
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on    whieh    assurances   liave    becn  -  .ijivpn   l)y    ihc  ynitcrl  KiiiL^loni 
coal   inidustry; 

(c)  (loaling  with  questions  arising  under  paragruph  (0)  of  tliis  Part 
of  the  Protocol  ; 

(d)  communicating  vvhere  necessary  with  the  Mines  Department  of 
the  Crovernment  iof  ithe  United  Kingdom  ou  any  matters  arising 
on  (b)  and  (c)  above. 

Part  III. 

(1)  The  Government  of  the  United  Kingdom  liope  tliat  such  regula- 
t  ion  as  may  be  necessary  of  imjrorts  of  agricultural  produce  into  the  United 
Kingdom  may  be  efl'ected  by  voluntary  co-o])eration  between  the  Govern- 
ment of  the  United  Kingdom  on  the  one  hand  and  the  Governments  of 
countries  supplying  thèse  products  to  the  United  Kingdom  on  the  other 
hand;  and  the  Government  of  the  United  Kingdom  will  endeavour  for 
their.part  to  seeure  that  any  régulation  applied  to  iniports  into  the  United 
Kingdom  oi  agricultural  produee  from  Lithuania  shail  l)e  effected  in 
this  way. 

(2)  If  any  régulation  of  butter  imports  into  the  United  Kingdom  is 
found  necessary,  the  Government  of  the  United  Kingdom  will  accordingly 
endeavour  to  effect  it  by  voluntary  arrangement  with  the  butter  exporting 
countries. 

Doue  at  London  this  Oth  day  of  July.  1034,  in  duplicate. 

John  Shiion. 
Waller   lîmicitnaa. 
Bronius  Bcdutis. 


36. 

INDE,    JAPON. 

Convention  de  commerce;  siL;nce  à  Londres,  le  12  juillet 

1934.*) 

Treaty  Séries  No.  31  (1934). 


His  Majesty  the  King  of  Great  Britain,  Ireland  and  the  British 
Dominions  beyond  'the  Seas,  Emiperor  of  India,  and  Ilis  Majesty  the 
Emperor  of  Japan,  desiring  to  facilitate  trade  and  commerce  between 
India  and  Jaipan,  hâve  decided  to  eonclude  a  Convention  for  this  purpose 
and  hâve  accordingly  aippointed  as  their  Plenipotentiaries: 


^}  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  32  octobre  1934. 
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Ilis  Atajesty  the  Kius  of  Great  Britain,  Ireland  ■duA  tlic  British 
Dominions  heyond  the  8eas,  Emiperor  of  India: 

For  ludia: 

The  Rt.  Hon.  Sir  John  A  1 1  s  e  b  r  o  o  k  S  i  m  o  n  ,  G.C.S.T., 
K.C.V.O.,  M. P.,  Plis  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Alïairs; 
The  Rt.  Hon.  Sir.  Samuel  John  G  urne  y  H  o  a  r  e,  Bt-, 
G.C.S.I.,  G.B.E.,  C.M.G.,  M. P.,  Ilis  Secretary  of  State  for 
India; 
His  Majesty  the  Ennperor  of  Japan: 

His    Excellency    Mr.  T  s  u  u  e  o    M  a  t  s  u  d  a  i  r  a,    Ilis    luiporial. 
Majesty's   Ambassador    Extraordiuary    and    Ph'uipoteutiary 
at  the  Court  of  St.  James; 
Who,  haviug  eommunicated  their  full  i)o\vers,  fouiid  in  good  and  due 
form,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  1. 

The  territories  to  whicli  tlie  .présent  Convention  applies  are.  on  the 
part  of  His  Majesty  the  King  of  Great  Britain,  Ireland  and  tlie  Britis]\ 
Dominions  beyond  the  Seas,  Emiperor  of  India,  Britisli  India,  together 
with  States  in  India  which,  by  treaty  with  His  Majesty  the  King  or  other- 
wise,  may  be  entitled  to  be  plaeed  with  regard  to  tlie  stipulatioins  of  the 
présent  Convention  ou  the  same  footing  as  British  India  (such  territories 
l)eing  hereinafter  referred  to  as  India)  ;  and  on  tlie  part  of  His  Majesty 
the  Emperor  of  Japan,  ail  the  territories  and  possessions  belonging  ta  or 
administered  by  His  Majesty  the  Emperor  (such  territories  being  herein- 
after referred  to  as  Jaipan). 

Arti(de  2. 

Articles  produced  or  manufactured  in  the  territories  of  on?  of  the 
High  Contracting  Parties,  on  importation  into  the  territories  of  the  other. 
from  whatever  place  arriving,  sliall  not  be  subjected  to  iluties  or  charges 
other  or  liigher  than  those  imposed  on  like  articles  produced  or  manu- 
factured in  any  other  foreign  eountry. 

Article  o. 
Notwithstaiiding  anything  contained  in  the  présent  Convention,  the 
Government  of  India  shall  bave  the  right  of  imposing  or  modifying  from 
time  to  tinie  spécial  customs  duties  on  the  im])ortation  into  India  of 
articles  produced  or  manufactured  in  Jaipan,  other  or  higlier  than  those 
imiposed  on  like  articles  produced  or  manufactured  m  any  O'ther  foreign 
eountry,  at  such  rates  as  the  Government  of  India  may  consider  to  l)e 
necessary  to  correct  the  etfects  of  any  variation  of  the  exchange  value  of 
the  yen  relative  to  the  rupee  subséquent  to  the  31st  day  of  December,  193o; 
provided  -that  no  modiiication  in  any  such  rate  shall  be  niade  until  it  lias 
beeii  in  force  at  least  hve  weeks. 
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lu  imposing'  or  nioilifyiiig  or  on  hoiiig-  roiiucsted  by  the  Gov(M-inii(M\t 
of  Japan  to  moclify  such  spécial  customs  duties,  thc  Government  of  India 
sliall  give  full  conskleration  to  ail  relevant  faotors  which  tend  to  raise 
the  exiport  priées  of  articles  producod  or  manufactured  in  Japan,  and 
shall  limit  thc  rates  of  such  duties  to  what  is  neccssary  to  correct  the 
effects  of  any  variation  of  the  exchange  value  of  the  yen  relative  to  the 
rupee  on  the  duty-paid  value  of  articles  produced  or  manufactured  in 
Japan  and  imporled  into  India. 

Rociprocally,  the  Government  of  Japan  shall  hâve  the  right  of  ini- 
posing  or  modifying  from  time  to  time  spécial  customs  duties  on  the  im- 
portation intoJaipan  of  articles  produced  or  manufactured  in  Tndia,  other 
or  higher  than  thosc  imposed  on  like  articles  produced  or  manufactured 
in  any  other  foreign  country,  at  such  rates  as  the  Government  oif  Japan 
may  consider  to  be  necessary  to  correct  the  effects  of  any  variation  of  the 
exchange  value  of  the  rupee  relative  to  the  yen;  provided  that  such  right 
shall  not  accrue  to  the  Government  'of  Japan  so  long  as  the  exchange 
value  of  the  rui)ee  relative  to  the  yen  is  not  below  the  value  of  0*732  yen, 
anid  that  no  modification  of  any  such  rate  shall  be  made  until  it  has  been 
in  force  for  at  least  five  weeks. 

In  imposing  or  modifying  or  on  being  requested  by  the  Government 
of  India  to  modify  such  sipecial  customs  duties,  the  Government  of  Japan 
shall  give  full  considération  to  ail  relevant  factors  which  tend  to  raise  the 
export  priées  of  articles  ii)roduced  or  manufactured  in  India,  and  shall 
limit  the  rates  of  such  duties  to  what  is  necessary  to  correct  the  effects  of 
any  variation  of  the  exchange  value  of  the  rupee  below  0-732  yen  on  the 
duty-paid  value  of  articles  produced  or  manufactured  in  India  and  im- 
ported  into  Japan. 

Article  4. 

While  reserving  to  the  Government  of  India  and  to  the  Government 
of  Japan  the  right  to  make  such  changes  in  their  customs  tariffs  as  may 
be  necessary  for  the  (protection  of  their  own  interests,  the  High  Con- 
tracting  Parties  agrée  that  when  any  modification  of  its  customs  tarif'f  by 
cither  country  results  in  the  trade  interests  of  the  other  being  a<dversely 
aftected  in  any  appréciable  measure,  the  Governments  of  the  two  countries 
shall,  upon  the  request  of  the  Government  of  the  country  adversely 
affected,  forthwith  enter  into  negotiations  with  the  object  of  reoonciling 
as  far  as  possible  the  interests  of  the  two  countries. 

Article  5. 
The  présent  Convention  shall  be  ratified.  The  instruments  of  ratifi- 
cation shall  be  exchanged  in  London  as  soon  as  possible.  The  date  on  which 
the  instrument  of  ratification  of  each  of  the  High  Contracting  Parties  has 
been  completed  will  be  communieated  to  the  other  through  diplomatie 
channels,  and  the  présent  Convention  shall  enter  into  force,  in  advance 
of  the  exchange  of  the  instruments  of   ratification,    as  from   the   date  ou 
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which  tlie  later  of   tlie   two  communications   rc(iuiriMl  undor  tlie  présent 
Article  shall  hâve  been  made. 

Article  6. 

ïhe  présent  Convention  shall  remain  in  force  iintil  the  olst  day  of 
Miarch,  1937. 

In  case  neither  of  the  Iligh  Contraeting  Parties  shall  hâve  given 
notice  to  the  other  six  months  before  the  said  date  of  his  intention  to 
terminate  the  Convention,  it  shall  continue  operative  nntil  the  expiration 
of  six  months  from  the  date  on  which  eitlier  of  the  Iligh  Contraeting 
Parties  shall  hâve  given  notice  of  termination  to  the  other. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed  the 
iirosent  Convention  and  hâve  aftixed  thereto  their  seals. 

Done  at  London,  in  dtiplicate,  this  twelfth  day  of  the  seventh  month 
of  the  9th  year  of  Showa,  corresponding  to  the  twelfth  day  of  July,  1934. 

For  India: 

(L.  S.)      John   Simon. 
(L.  S.)      Samuel  Hoare. 

For  Japan: 

(L.  S.)      T.  Maf.siulairn. 


Protocol. 
At  the  moment  of  })roceeding  this  day  to  the  signature  of  the  Con- 
vention regarding  the  Commercial  Relations  l)et\veen  India  aiid  Japan, 
the  undersigned  Plenipotentiaries,  being  duly  authorised  to  that  eiïect. 
hâve  agreod  as  follows  regarding  the  importation  of  Jiipancse  cotton 
piece-goo'ds  into  India: 

Article  1. 

For  the  purposes  of  the  présent  Protocol: 

The  expression  ., cotton  year''    means  a  year  l)eginning   on    the   Ist 

day  of  January; 
The  expression  ,, cotton  piece-goods  year"  means  a  year  begimiing 

on  the  Ist  day  of  xApril; 
A  cotton  piece-goods  year  and  the  cotton  year  in  which  that  cotton 

ipiece-goods  year  begins  are  referred  to  as  ,.corresponding'' ;  and 
The  expression  ,,yard"  means  a  linear  yard. 

Article  2. 
The  customs  duties  to  be  imposed  on  importation  into  India  of  coiloîi 
piece-gooids  manufactured  in  Japan  shall  nat  exceed  the  following  rates: 

(a)  Plain  greys  —  50  per  centum  ad  valorem  or  5K  annas  perpouud, 
whichever  is  higher; 

(b)  Others  —  50  per  centum  ad  valorem. 


282  Inde,  Japon. 

If  hereaftor  the  Government  of  India  should  doeidc  to  impos(>  a  spo- 
cifie  duty  on  eotton  piece-goods  other  lluin  plain  greys,  it  will  not  impose 
on  such  piece-goods,  being  the  manufacture  of  Japan,  a  speciiic  duty 
exceoding  5K  annas  per  pound. 

Article  o. 

(1)  If  in  any  eotton  year  1  million  baies  of  raw  eotton  are  exported 
f  rom  India  to  -Tapan,  the  quantity  of  eotton  piece-goods  vvhich  may  be 
ex'ported  from  Japan  to  India  in  the  corresponding  eotton  piece-goods 
year  shail  be  a  basic  allotment  of  325  million  yards. 

(2)  If  the  exports  of  raw  eotton  from  India  to  Jiipan  in  any  eotton 
year  are  less  than  1  million  baies,  the  allotment  of  eotton  piece-goods  for 
the  corresponding  eotton  ipiece-goods  year  shall  be  the  basic  allotment 
diminished  by  2  million  yeards  for  every  10,000  baies  of  the  déficit  or  for 
any  residual  quantity  thereof  exceeding  5,000  baies. 

(3)  If  the  exports  of  raw  eotton  from  India  to  Japan  in  any  eotton 
yar  exceed  1  million  baies,  the  allotment  of  eotton  piece-goods  for  the 
corresponding  eotton  piece-goods  j-ear  shall  bethe  basic  allotment  increased 
by  VA  million  yards  for  every  10,000  baies  of  the  excess  or  for  any 
residual  quantity  thereof  exceeding  5,000  baies; 

Provided  that  the  allotment  of  eotton  'piece-goods  shall  not  in  any 
case  exceed  400  million  yards  for  any  eotton  piece-goods  year. 

(4)  If  the  exports  of  raw  ootton  from  India  to  Japan' in  any  eotton 
year  exceed  IK»  million  ibales,  the  excess  shall  be  added  to  the  (juantity  of 
raw  co'tton  esported  from  India  to  Japan  in  the  foUowing  eotton  year  for 
the  ipurpose  of  determining  the  allotment  of  eotton  piece-goods  for  the 
eotton  piece-goods  year  corresponding  to  such  following  ootton  year. 

(5)  For  the  purposes  of  the  calculations  under  the  preseiat  Article 
and  under  x\rticles  4,  5,  G  and  7,  any  raw  ootton  or  eotton  piece-goods 
which  hâve  been  imported  and  then  re-exiported  shall  be  exduded. 

Article  4. 

(1)  The  allotment  of  eotton*  piece-goods  which  may  be  exported  from 
Japan  to  India  fluring  the  first  half  of  any  eotton  piece-goods  year  shall 
be  200  million  yards: 

Provided  tbat,  if  in  the  tirst  half  of  any  eotton  piece-goods  year  the 
exports  of  eotton  piece-goods  from  Ja-pan  to  India  exceed  the  allotment 
for  the  whole  of  that  eotton  piece-goods  year,  the  allotment  for  the  first 
half  of  the  following  eotton  piece-goods  year  shall  be  200  million  yards 
less  such  excess. 

(2)  The  allotment  of  eotton  piece-goods  which  may  be  exported  from 
Japan  to  India  during  the  second  half  of  any  eotton  piece-goods  year  shall 
be  the  aunual  allotment  for  that  year  less  200  million  yards; 
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Proviiled  tliat,  if  the  'luautity  exiiorted  from  .Ta]ian  tu  Iiidia  in  tlu- 
first  half  of  any  eottou  piece-goads  year  is  less  thaii  i^OO  milliou  yard-,  as 
increased  or  diminished  under  Articles,  the  allotment  l'or  the  second  half 
of  that  cotton  piece-goods  year  shall  include  the  quautity  of  the  detieit  up 
to  a  quautity  uot  exceeding  20  million  yards. 

Article  5. 
Notwithstanding  anything  liereinbefore  contained, 

(a)  If  less  >thau  the  aillotment  for  any  cotton  piece-goods  year  is  ex- 
ported  from  Japan  to  Indiain  that  year,  the  quautity  of  the  déficit 
up  to  a  (piantity  uot  exceeding  20  million  yards  may  be  exporled  in 
the  first  half  of  the  followiug  cotton  piece-goods  year  in  addition 
to  tlie  allotment  for  that  half-year;  and 

(b)  A  quautity  uot  exceeding  20  million  yards  of  ootton  piece-goods 
may  be  cxiported  from  Jajpau  to  India  in  any  cotton  piece-goods 
year,  other  than  the  cotton  piece-goods  year  in  which  the  présent 
Protocol  terminâtes,  in  addition  to  the  allotment  for  that  year; 
but  such  excess  shall  be  dcducted  from  the  allotment  for  the  first 
half  of  the  followiug  cotton  i)iece-goods  year. 

Article  G. 

If  the  présent  Protocol  should  come  into  eflect  at  any  time  other  than 

the  beginning  of  a  cotton  piece-goods  year,  the  first  cotton  year  shall,  for 

the  purposes  of  the  Protocol,  be  deemeid  to  begin  on  the  Ist  day  of  January. 

1934,  and  the  first  cotton  piece-goods  year  on  the  Ist  day  of  April,  1934. 

Article  7. 

(1)  For  the  ]nirposcs  of  the  nireseut  Protocol  cotton  piece-good^.  .-bail 
be  divided  into  the  four  catégories  of  : 

(a)  Plaiu  greys, 

(b)  Bordered  greys, 

(c)  Bleached  (white)  goods,  and 

(d)  Coloured   (printed,  dyed  or  woveu)  goods; 

and  the  allotment  for  any  ootton  piece-goo'ds  year  shall  be  divided  into 
sub-allotments  among  thèse  four  catégories,  consisting  of  i)ortions  of  tlu> 
allotment  as  folLows: 

Plaiu  greys 4.5  i)cr  centuni, 

Bordered    greys 13  per  ceutuui. 

Bleached    (white)    goods 8  ]ier   ceutum. 

Coloured  (printed,  dyed  or  woven)  goods     .      .      34  jier  ceutum, 
and,  save  as  provided  in  paragraijh  (2),  the  export  of  coltou  piece-goods 
in  each  category  in  any  cotton  piece-goods  year  shall  bc^  restricted  lo  the 
said  portions. 

(2)  Transfers  may  be  nmde  from  oue  sub-allotmeut  to  auother,  su))- 
ject  to  the  followiug  conditions: 
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(il)    'l'Iic  iillotmoiit  for  any  eotton  pieee-g'oods  yoar  shall   iiot   tlior(>l),v 

be  increased; 

(1))   The  amount  transferred  from  a  sub-allotmont  l'or  hordcred  sreys 

or  from  a    sub-allotment    for   l)leach(Ml    (whito)    goods   shall   not 

excocd  20  per  centum  of  the  amount  of  such  sub-allotment,  and 

the  amount  transferred  from  any  other  sub-allotment  shall  not 

exeeed  10  per  centum  of  the  amount  of  such  sub-allotment;  and 

(e)   A    sub-allotment    for    bordered    greys    or    a    sub-allotment    for 

bleached    (white)    goods    shall    not    be    increascid    by    more    tluin 

20  per  centum  of   the   amount   of   such    sub-allotment,   and   any 

other  sub-allotment  shall  not  be  increased  by  more  than  10  per 

centum  of  the  wmount  of  such  sub-allo'tment. 

(3)    The  iprinci'ples  of  the  ])r(>sent   Article  shall   api)ly  also  to  (|uan- 

lities  of  eotton  ])iece-goods  exi)orte(l  from  .Ja:i)an  to  India  undcr  Article') 

in   excess   of    the    yearly    alLotments,    as    if    such    quantitios   were    yearly 

allotments. 

Article  8. 

Noihing  contained  in  the  présent  Protocol  shall  be  deemed  to  alïect 
the  rights  of  either  High  Contracting  Party  under  Article  2  or  Article  3 
of  the  Convention  regarding  the  Commercial  Relations  between  India  and 
Japan  of  this  day's  date. 

Article  0. 

The  i)resent  Protocol  shall  come  into  force  simultaneously  with  the 
Convention  regarding  the  Commercial  Relations  between  India  and 
Japan  of  this  day's  date  and  sliall  rcmain  in  foi'ce  nntil  \\w  :Ust  day  of 
March,  1937. 

Donc  at  London,  in  <luplicate,  tliis  twelltli  day  of  the  seventh  monfh 
of  the  !)th  year  of  Showia,  correspouding  to  tlie  tu'elftli  day  of  duly,  \',y-\-\. 

For   India:     John  Slinou. 

Samuel  Flonre. 
For   Jai)an:    1\  M/if-siidnirn. 


:^7. 

GRANDE-BRETAGNE,    JAPON. 
Convention  concernant  les  relations  commerciciles  entre  !a 
Birmanie  et  le  Japon;  signée  à  Londres,  le  7  juin  1937.''^) 

Treaty  Séries  No.  1  (1038). 


Ilis  Majesty  tlie  King  of  Grcat  Britain,  Treland  and  the  I3ritisii 
Dominions  beyond  the  Seas,  Emipcror  of  India,  and  Ilis  ^Majesty  the 
Emperor  of  Japan,    desiring   to  facilitate   trade   and    commerce   between 


'■■'■)  Les  ratifications  ont  été  édhangées  à  Londres,  le  3  décembre  1!)37, 
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Japaii  and  Burma,  hâve  deckled  to  eonclude  a  Convention  for  tins  [)urpose 
and  hâve  accordingdy  aippointed  as  their  Pleni'potentiaries: 

Uis  Majesty    the    King   of    Great    Britain,    Ireland    aud    the   British 
Duininions  beyond  tlie  Seas,  Emperor  of  India: 
For  Great  Britain  and  Northern  Ireland: 

The  Rt.  lion.   Anthony   Eden,    M.C.   M.P.,    llis    Majesty"s 
Principal  Seeretary  of  State  for  Foreigu  Aifairs; 
riis  Majesty  the  Emiperor  of  Japan: 

llis  Excellency   Mr.    Shigeru   Yoshida.    Ilis   Impérial  Ma- 
jesty's    Anibas'sador    Extraordinary    and    Plenipotentiary    at 
the  Court  off  St.  James; 
Wlio,  having-  cominunicated  their  fulil  powers,  found  in  good  and  due 
lorni.  hâve  agreed  as  follows: 

Article  1. 

The  territories  to  which  the  présent  Convention  applies  are,  on  the 
part  of  His  Majesty  the  King  of  Great  Britain,  Ireland  and  the  British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India,  Burma:  and  on  the  part 
of  llis  Majesty  the  Emperor  of  Japan,  ail  the  territories  and  ]K)ssessions 
belonging  to  or  administered  by  lïis  Majesty  the  Emperor  of  Japan  (such 
territories  being  hereinafter  referred  to  as  Ja^pan). 

Article  2. 
Articles  iproduced  or  manufactured  in  the  territories  of  one  of  the 
liigh  Contracting  Parties,  on  importation  into  the  territories  of  the  other, 
froni  whatever  ])lace  arriving,  shall  not  be  subjected  to  duties  or  charges 
other  or  higher  than  those  imposed  on  like  articles  produced  or  manu- 
factured  in  auy  other  foreign  country. 

Article  3. 

Notwithstanding  anything  coiitained  in  the  présent  Convention,  the 
Government  of  Burma  sball  hâve  the  right  of  imposing  or  modifying  from 
time  to  time  spécial  customs  duties  on  the  importation  into  Burma  of 
articles  produced  or  manufaetured  in  Jaipan,  other  or  higher  than  those 
imiposed  on  like  articles  produced  or  manufaetured  in  any  other  foreign 
country,  at  such  rates  as  the  Government  of  Burma  may  consider  to  be 
neeessary  to  correct  the  effects  of  any  variation  oî  the  exchange  value  of 
the  yen  relative,  to  the  rupee  subséquent  to  the  31st  day  of  December,  1933  ; 
provided  that  no  modification  in  any  such  rate  shall  be  made  until  it  bas 
been  in  force  for  at  least  five  weeks. 

In  imposing  or  modifying  or  on  being  requested  by  the  Government 
of  Japian  to  modify  such  spécial  customs  duties,  the  Government  of  Burma 
shall  give  full  considération  to  ail  relevant  faotors  which  tend  to  raise 
the  export  priées  of  articles  iprodueed  or  manufaetured  in  Japan,  and 
shall  limit  the  rates  of  such  duties  to  what  is  neeessary  to  correct  the 
effects  of  any  variation  of  the  exchange  value  of  the  yen  relative  to  the 
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rupee  on  the  duty-fpaid  value  of   articles   i)ro(luced  or  manufactured    in 
Japan  and  imported  into  Burma. 

Reciprocally,  the  Government  of  Japan  shall  hâve  the  right  of  im- 
posing  or  modifying  from  time  to  time  spécial  customs  duties  on  the  im- 
portation into  Japan  of  articles  iproduced  or  manufactured  in  Burma,  other 
or  hig-her  than  those  imposed  on  like  articles  produced  or  manufactured 
in  any  other  foreign  eountry,  at  such  rates  as  the  Government  of  Japan 
may  oonsider  to  be  necessary  to  correct  the  effects  of  any  variation  of  the 
exchange  value  of  the  rupee  relative  to  the  yen;  provided  that  such  right 
shall  not  accrue  to  the  Government  of  Japan  so  long  as  the  exchange 
value  of  the  rupee  relative  to  the  yen  is  not  below  the  value  of  0*732  yen, 
and  that  no  modification  of  any  such  rate  shall  be  made  until  it  lias  been 
in  force  for  at  least  five  weeks. 

In  imposing  or  modifying,  or  on  being  requested  on  behalf  oif  the 
Government  of  Burma  to  mo-dify  such  spécial  customs  duties,  the  Govern- 
ment of  Japan  shall  give  full  considération  to  ail  relevant  factors  which 
tend  to  raise  the  export  priées  of  articles  produced  or  manufactured  in 
Burma,  and  shall  limit  the  rates  of  such  duties  to  what  is  necessary  to 
correct  the  eiïects  of  any  variation  of  the  exchange  value  of  the  rupee 
below  0*732  yen  on  the  duty-paid  value  of  articles  produced  or  manu- 
factured in  Burma  and  imiported  into  Japan. 

Article  4. 
While  reserving  to  the  Government  of  Japan  and  on  behalf  of  the 
Government  of  Burma  the  right  to  make  such  changes  in  their  customs 
tariffs  as  may  be  necessary  for  the  protection  of  their  own  interests,  the 
Iligh  Contracting  Parties  agrée  that  when  any  modification  of  customs 
tariff  by  either  Japan  or  Burma  results  in  the  trade  interests  of  the  other 
being  adversely  affected  in  any  appréciable  measure,  the  High  Contracting 
Parties  shall  forthwith  enter  into  negotiations  with  the  object  of  reeoncil- 
ing  as  far  as  possible  the  interests  of  Japan  and  Burma. 

Article  5. 

The  présent  Convention  shaU  be  ratified.  The  instruments  of  ratifi- 
cation shall  be  exchanged  in  London  as  soon  as  possible.  The  date  on  which 
the  instrument  of  ratification  of  each  of  the  Iligh  Contracting  Parties  lias 
been  completed  will  be  communicated  to  the  other  through  diplomatie 
channe/ls,  and  the  présent  Convention  shall  enter  into  force,  in  advance  of 
the  exehange  of  the  instruments  of  ratification,  as  from  the  date  on  which 
the  later  of  the  two  communications  required  uuder  the  présent  Article 
shall  hâve  been  made.  *) 

The  présent  Convention  shall  replace,  as  regards  trade  and  commerce 
between  Japan  and  Burma,  the  Convention  regarding  Commercial  Rela- 


■■)  The  Convention  entered  into  force  on  October  12.  1937. 
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tions    Ijétween    Jaiian    and   India    signe-d    in  London    on    tlie    12tli    day    of 
July,   19:34.*) 

Article  6. 

The  jiresent  Convention  shall  remain  in  force  mit  il  tlie  31st  day  ol 
:\[arch,  1940. 

In  case  neitlier  -of  tlie  Iligh  Contraeting  Parties  sliall  bave  given 
notice  to  tlie  other  six  months  before  the  said  date  of  bis  intention  to 
terminate  tbe  Convention,  it  shall  continue  in  force  until  the  expiration 
of  six  months  from  the  date  on  wbieb  either  of  the  Iligh  Contracting 
Parties  shall  bave  given  notice  of  terniination  to  the  other. 

In  witness  wbereof  the  above-named  Plenipotentiaries  bave  signed 
tbe  jiresent  Convention  and  bave  aftixed  thereto  their  seals. 

Done  in  London,  in  dn]dieate,  tbis  seventh  day  of  June,  1937, 
corres]>onding  to  tlie  seventh  day  of  tbe  sixtb  month  of  the  twelfth  year 
of  Showa. 

(L.  S.)      An-flioni)  Eden. 
(L.  S.)      Slinjerii    )'<)slii(](i. 


■  Protocol. 
At  the  moment  of  proceeding  tbis  day  to  the  signature  of  tbe  Con- 
vention regarding  .the  Commercial  Relations  lietween  Japan  and  Burma, 
tbe  undersigned  Plenipotentiaries,  being  duly  autborised  to  that  etTect, 
Iiave  agreed  as  follows  regarding  tbe  imiportation  of  Japanese  cotton 
]iieee-g-oods  into  Burma: 

Article  1. 

For  tbe  purposes  of  the  présent  Protocol  — 

the  expression  ,,ra\v  cotton"  means  cotton  grown  and  produced  in 

Burma; 
tbe  expression  ,, cotton  year"  means  a  year  beginning  on  tbe  Ist  day 

of  October; 
tbe  expression  ,, cotton  piece-goods  year"  means  a  year  beginning 

on  the  Ist  day  of  Aipril; 
a  cotton  ipieœ-goods  year  and  tbe  cotton  year  in  whicli  that  cotton 

piece-goods  year  begins  are  referred  to  as  ,,corres])onding"  ;  and 
the  expression  ,,yard"  means  a  linear  yard. 

Article  2. 
The  customs  duties  to  I)e  imposed  on  importation  into  Burma  of  cotton 
lùece-goods  manufactured  in  .Ta'])an  shall  not  exceed  the  following  rates: 

(a)  plain  greys  —  SOpercentum  ad  valorem  or  5K  annas  per  pound, 
whichever  is  higher; 

(b)  others  —  50  per  centum  ad  valorem. 


'•)  V.  ci-dessus,  No.  36. 
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If  hereafter  the  Government  of  Burma  should  décide  to  impose  a 
spécifie  duty  on  cotton  ■piece-g'oods  other  than  plain  greys,  it  will  not 
imipose  on  such  piece-goods,  being  the  manufacture  of  Ja>])an,  a  .s])eeifie 
duty  exceeiding  5î^  annas  per  pound. 

Article  3. 

(1)  If  in  any  cotton  year  a  quantity  of  raw  cotton  which  is  not  less 
than  65  iper  centum  of  the  total  quantity  «f  raw  cotton  available  for  export 
from  Burma  in  that  year  or  70,000  baies,  whichever  quantity  is  less,  is 
expiorted  from  Burma  to  Japan,  the  quantity  of  ootton  piece-goods  which 
may  be  exported  from  Jaipan  to  Burma  in  the  corresponiding  year  shall 
be  a  basie  aillotment  of  42  million  yards. 

(2)  The  quantity  of  raw  cotton  estimated  in  the  officiai  forecast  of 
the  oo-tton  crop  in  Burma  published  in  the  Burma  Gazette  in  December 
to  be  available  for  export  shall  be  acce;pted  provisionally  for  the  purposes 
of  paragraph  (1)  to  be  the  total  quantity  of  raw  ootton  available  for  export 
in  that  ootton  year;  and  the  sum  of  the  total  quantity  of  raw  cotton  ex- 
ported from  Burma  up  to  the  31st  day  of  May  in  the  same  cotton  year 
and  of  the  quantity  of  raw  cotton  remaining  available  in  Burma  for  ex- 
port on  that  date,  added  together,  shall  be  accepted  finally  for  the  pur- 
poises  of  paragraph  (1)  to  be  the  total  quantity  of  raw  ootton  available 
for  exiport  in  that  cotton  year. 

(3)  If  the  exporta  of  raw  ootton  from  Burma  to  Japan  in  any  one 
ootton  year  exeeed  65  per  centum  of  the  total  quantity  of  raw  cotton 
availahle  for  export  friom  Burma  in  that  year,  th  exoess  shall  be  aidded  to 
the  quantity  of  raw  cotton  exported  from  Burma  to  Japan  in  the  imme- 
diately  following  cotton  year  for  the  purpose  of  determining  the  allotment 
of  ootton  piece-goods  for  the  cotton  piece-goods  year  oorresponding  to 
such  following  cotton  year; 

Provided  that  the  quantity  to  be  added  to  the  quantity  exported  in 
the  following  ootton  year  shall  not  exeeed  65  per  centum  of  the  quantity 
by  which  the  quamtity  accepted  provisionailly  under  paragraph  (2)  to  be 
the  total  quantity  available  for  export  exceeds  the  quantity  accepted 
finally  under  paragraph  (2)  to  be  the  total  quantity  available  for  export. 

(4)  If  the  exports  of  raw  ootton  from  Burma  to  Japan  in  any  cotton 
year  are  less  than  65  per  centum  of  the  total  quantity  of  raw  cotton 
available  for  export  from  Burma  in  that  year  or  70,000  baies,  whichever 
quantity  is  less,  the  allotment  of  ootton  piece-goods  for  the  oorresponding 
cotton  piece-goods  year  shaLl  be  the  basic  allotment  diminished  by  300,000 
yards  for  every  1,000  baies  of  the  déficit  or  for  any  residual  quantity 
thereof  exceeding  500  baies;  provided  that  no  such  réduction  of  the  basic 
allotment  shall  be  made  if  the  average  of  the  market  priées  at  Rangoon  of 
Myingyan  cotton  of  the  stand;ard  known  as  „M.R.F."  throughout  the  said 
ootton  year  exceeds  the  average  of  the  market  priées  at  Bombay  of  Oomra 
fine  cotton  throughout  the  said  ootton  year,  or  if,  although  the  exports  of 
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raw  cotton  from  Burma  to  Japan  bave  been  less  thau  G5  per  centum  of 
tbe  total  quantity  of  raw  cotton  available  for  export  in  tbe  said  cotton 
year  or  70,000  baies,  whichever  quantity  is  less,  no  further  su'pplies  of  raw 
cotton  are  available  for  exipiort  during  the  said  cotton  year. 

(5)  For  the  purpose  of  the  calculaitions  umder  the  présent  Article 
any  raw  cotton  which  bas  been  ini'ported  into  -Xaipan  and  then  exported 
shall  be  excluded. 

Article  4. 

(1)  Except  as  hereinafter  provided  the  allotment  of  cotton  piece- 
goods  which  may  be  exported  from  Jaipan  to  Burma  during  the  first  half 
of  any  cotton  piece-goods  year  shall  be  21  million  yards,  and  the  allotment 
of  coitton  piece-goods  which  may  be  exported  froim  Japan  to  Burma  during 
the  second  half  of  any  cotton  ;pieee-goods  year  shall  be  21  million  yards 
diminished  by  any  réduction  made  under  i)aragraph  (4)  of  Article  3; 

Provided  that  if  the  quantity  exported  from  Japan  to  Burma  in  the 
tirst  half  of  any  cotton  piece-goods  year  is  less  than  21  million  yards  as 
increased  or  diminished  under  Article  5,  the  allotment  for  the  second  half 
of  that  cotton  piece-goods  year  shall  include  the  quantity  of  the  déficit  up 
to  a  quantity  not  exceeding  2,625,000  yards; 

x\nd  provided  thait  if  thé  quantity  exported  from  Japan  to  Burma  in 
the  tirst  half  of  any  cotton  piece-goods  year  exceeds  21  million  yards  as 
increased  or  diminished  under  Artiole  ">,  the  allotment  for  the  second  half 
uf  that  cotton  piece-goods  year  shall  be  diminished  by  the  amount  of  such 
excess. 

(2)  For  the  purposes  of  the  calculations  under  the  présent  Article, 
and  under  Articles  5,  7  and  8,  any  cotton  piece-goods  which  bave  been  im- 
l)orted  into  Burma  auKl  then  exported  elsewhere  thau  to  Tndia  shall  be 
exeluided. 

Article  5. 
Notvvithstanding  anything  hereinbefore  contained  — 

(a)  if  less  than  the  allotment  for  any  cotton  piece-goods  year  is  ex- 
ported from  Japan  to  Burma  in  that  year  the  quantity  of  the 
déficit  ujp  to  a  quantity  not  exceeding  2,625,000  yards  may  be 
exported  in  the  first  half  of  the  following  cotton  i)iece-goods 
year  in  addition  to  the  allotment  for  that  half-year;  and 

(b)  a  quantity  not  exceeding  2,625,000  yards  of  cotton  piece-goods 
may  be  exported  from  Japan  to  Burma  in  any  cotton  piece-goods 
year,  other  than  the  cotton  piece-gx>ods  year  in  which  the  ])vesent 
Protocol  terminâtes,  in  addition  ito  the  allotment  for  that  year; 
but  such  excess  shall  be  deduoted  from  the  allotment  for  the  first 
half  of  the  following  cotiton  piece-goods  year. 

Article  6. 
For  the  purposes  of  the  présent  Protocol  the  first  cotton  year  shall  be 
"t-emed  to  commence  on  the  Ist  day  of  October,  1936,  and  the  first  cotton 
Pife,'ce-goods  year  on  the  Ist  day  of  April,  1937. 

iNouv.  Becueil  Gén.  3«  -S'.  XL.  19 


^91)  Grande-Bretagne,  Japon. 

Article  7. 

(1  )     Fur  the  jm r  jjoscs  of  tlie  lyiresent  Protocol  cotton  piece-goods  shall 
1k'  (livi'ikxj  irito  the  four  catégories  of  — 

(a)   greys, 

(I))   bleached  (white)  goods, 

((•)   coloured  printed  goods,  and 

(id)    coloured  (dyed  or  woven)  goods; 
and   the  aldotmont  for  any  cotton  piece-goods  year  shall  be  divided    into 
suh-allotments  among  thèse  four  catégories,  consisting  of  portions  of  the 
aMo-tnient  as  follows: 

Greys 15  per  centum, 

Bleached    (white)    gooids 10  iper  centum, 

Coloured   printed   goods 45  'per  centum, 

Coiloured   (dyed  or  woven)  goods 30  .per  centum, 

auid,  save  as  iirovided  in  paragraph  (2),  the  exiport  of  cotton  piece-goods 
in  each  oategory  in  any  cotton  piece-goods  year  shall  be  restricted  to  the 
said  portions. 

(2)  .Transfers  may  be  made  froni  one  sub-allotment  to  another,  sul)- 
ject  to  the  follovving  conditions: 

(a)  The  allotment  for  any  cotton  piece-goods  year  shall  not  there^by 
be  increased; 

(b)  The  amount  transferred  from  the  sub-allotment  for  greys,  or 
from  the  sub-allotment  for  bleached  (white)  goods  or  from  the 
sub-allotment  for  coiloured  (dyed  or  woven)  goods  shall  not  ex- 
ceed  20  per  centum  oif  the  amount  of  suoh  sub-allotment,  and  the 
amount  transferred  from  the  sub-allotment  for  coloured  printed 
go'ods  shall  not  ex'Ceed  5  per  cenftum  of  the  amount  of  such  sub- 
allotment  ;  and 

(c)  The  sub-allotment  for  greys  or  the  sub-allotment  for  l)leached 
(white)  goods  or  the  sub-allotment  for  coloured  (dyed  or  woven) 
goods  shall  not  be  increased  by  more  than  20  per  centum  of  the 
amount  of  such  sub-allotmemt,  and  the  sub-allotment  for  coloured 
printed  goods  shall  not  be  increased  by  more  than  5  per  centum [j 
of  the  amount  of  such  sub-allotment. 

('))    The  princi'ples  of  the  ipresent  Article  shall  apply  ailso  to  quanties 
of  cotton  piece-goods  exiported  from  Jaipan  to  Burma  under  Article  5  inij 
excess  of  the  yearly  allotments,  as  if  such  quantities  were  yearly  allotments.  J 

Article  8. 
Not  more  than  1,050,000  yards  of  cotton  fents,  i.e.,  bona  tide  remuant-  , 
not  exceeding  four  yards  in  lengith,  shall  be  exiported  from  Japan  to  Burm 
in  any  cotton  ,piece-goods  year,  provided  that  more  than  this  allotment  < 
cotton  fents  may  be  exported  from  Japan  to  Burma  in  any  cotton  pie^ 
goods  year,  other  than  tlie  cotton  piece-gioods  year  in  which  the  (pres'i 
Protocoil  terminaites,  on  couidition  that  the  quantify  of  the  exoess  sha^'f 
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deducted  from  the  allotment  of  1,050,000  yards  for  Ihe  following  cotton 
piece-goods  year;  and  proviided  further  that  if  less  than  this  allotment  of 
ootton  fents  is  exported  from  Japan  to  Burma  in  any  cotton  piece-goods 
year  the  quantity  of  the  déficit  shall  be  added  to  the  allotment  of  1,050,000 
yards  for  the  following  cotton  'piece-goods  year. 

The  customs  duties  to  be  imposed  on  imiportation  into  Burma  from 
Japan  of  cotton  fents  shall  not  exceed  35  iper  centum  ad  valorem. 

Article  9. 
Nothing  in  the  présent  Protocol  shall  be  deemed  to  affect  the  rights 
and  obligations  arising  under  tlie  Convention  referreil  to  in  tlie  preamble 
hereto. 

Article  10. 

The  présent  Protocol  shall  come  into  force  simultaneously  with  the 

said  Convention  and  shall  remain;  in  force  until  the  31st  day  of  March,  1940. 

Done  in  London,  in  duplicate,  this  seventh  day  of  June,  1937,  cor- 

responding  to  the  seventli  day  of  tlie  sixth  nuonth  of  the  twelfth  year  of 

Showa. 

Anthony  Eden. 
Shigeru   Yoshida. 

38. 
INDE,    JAPON. 

Protocole  concernant  les  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays;  signé  à  Londres,  le  12  octobre  1937. 

Treaty  Séries  No.  50  (1937). 

Whereas  the  Protocol  regarding  the  importation  of  Japanese  cotton 
pieee-goods  into  India,  signed  in  London  on  the  12th  day  of  July,  1934,*) 
ceased  to  be  in  force  as  from  the  31st  day  of  March,  1937;  and 

Whereas  it  is  desired  to  conclude  a  new  Protocol  regarding  this 
miatter  ; 

The  undersigned.  being  duly  authorised  to  that  etfect,  hâve  agreed 
as  follows: 

Article  1. 
For  the  purposes  of  the  présent  Protocol  — 

the  expression  ,, cotton  year"  means  a  year  beginning  on  the  Ist  day 

of  January  ; 
the  expression  ,, cotton  piece-goods  year"  means  a  year  beginning 

on  the  Ist  day  of  April  ; 
a  ootton  piece-goods  year  and  the  cotton  year  in  which  that  cotton 
piece-goods  year  begins  are  referred  to  as  ,,oorresiponding";  and 
the  expression  ,,yard"  means  a  linear  yard. 


pit  *)  V.  ci-dessus,  No.  30. 

19* 
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Article  2. 
The    eust'onis    dulies    to    be    iniposed    on    importation    inttj    India    of 
cotlon  i)icc-e-<îOods  niunufaeturo/d  in  -lapan  sliall  iiot  exceed  tlio  folloNviniz- 
rates: 

(a)    i^lain  greys  —  50  iper  ceiiturn  ad  valorem  or  0)4  annas  per  poun  i. 

wliichever  is  higher; 
(lj)   others  —  50  iper  centum  ad  valorem. 

If  hereafter  the  Government  of  India  sboukl  décide  to  impose  a 
s'peeiiic  duty  on  ootton  pieee-goods  other  than  plain  greys,  it  will  not  im- 
I)ose  on  suclî  ipiece-goods,  heing  the  manufacture  of  .lapan,  a  S])eeitic  duty 
exceeding  ôYi  annas  per  iiound. 

Article  3. 

(1)  If  in  any  cotton  year  1  million  baies  of  raw  eotton  are  exported 
from  India  to  Jai])an,  the  quantity  of  cotton  piece-goods  which  raay  be 
exported  from  Xapan  to  India  in  the  corresponding  cotton  piece-goods 
year  shall  be  a  basic  allotment  of  283  million  yards. 

(2)  If  the  exports  of  raw  cotton  from  India  to  Japan  in  any  cotton 
year  areless  than  1  million  haTes.  theiallotment  of  cotton  piece-goods  for  the 
l'orresiponding  eotton  piece-goods  year  shall  be  the  basic  allotment  dimin- 
ished  by  2  million  yards  for  every  10,000  baies  of  the  déficit  or  for  any 
rcsidual  quantity  thereof  exceeding  5,000  baies. 

(3)  If  the  exports  of  raw  ootton  from  India  to  Jaipan  in  any  cotton 
year  exceed  1  million  baies,  the  allotment  of  ootton  pieee-goods  for  the 
corresponding  cotton  pieee-goods  year  shall  be  the  basic  allotment  in- 
creased  by  1K>  million  yards  for  every  10,000  baies  of  the  excess  or  for 
any  residual  quantity  thereo'f  exceeding  5,000  baies; 

Provided  that  the  allotment  of  cotton  piece-goads  shall  not  in  any 
case  exceed  358  million  yards  for  any  ootton  piece-goo'ds  year. 

(4)  If  the  exiports  of  raw  ootton  from  India  to  Japan  in  any  one 
cotton  year  exceed  lYi  million  baies,  the  excess  shall  be  added  to  the 
(juantity  of  raw  cotton  exported  from  India  to  Japan  in  the  immediately 
foillowing  cotton  year  for  the  ipurpose  of  determining  the  allotment  of 
cotton  piece-goods  for  the  ootton  piece-goods  year  corresponding  to  such 
following  cotton  year. 

(5)  For  the  purpose  of  the  calculations  under  the  présent  Article 
any  raw  eotton  which  has  been  imported  into  Japan  and  then  exported 
shall  be  excluded. 

Article  4. 

(1)  The  allotment  of  ootton  piece-goods  which  may  be  exported  from 
Japan  to  India  during  the  Hrst  half  of  any  cotton  piece-goods  year  shall 
be  179  million  yards; 

Provided  that  if  in  the  first  half  of  any  ootton  piece-goods  year  the 
exjjorts  of  cotton  pieee-goods  from  Japan  to  India  exceed  the  allotment 
for  the  whole  of  that  cotton  pieee-goods  year,  the  allotment  for  the  first 
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lialf  of  the  followiag  cotton  piece-goods  year  shall  he  170  million   yards 
less  such  excess. 

(2)  The  allotment  of  cotton 'piece-goods  which  may  be  exporter!  from 
■Tapan  to  lu'dia  during  the  second  half  of  any  cotton  piece-goods  year  ^hall 
l)e  the  annual  allotment  for  that  year  less  179  niiMion  yards: 

Provided  that  if  the  quantity  exported  from  Japan  to  India  in  the 
tirst  half  of  any  cotton  piece-goods  year  is  less  than  l79  million  yards  as 
increased  or  diminished  un'der  Article  5,  the  allotment  for  the  second  half 
of  that  cotton  piece-gooids  year  shall  include  the  quantity  of  the  déficit 
II])  to  a  quantity  not  exceeding  25  million  yards. 

(•j)  For  the  purposes  of  the  calculations  under  the  jjresent  Article, 
and  under  Articles  5,  7  and  8.  any  cotton  ipiece-goods  which  hâve  heen 
im]iorte'd  into  India  and  then  cx])orted  elsewhere  than  to  Burma  shall  be 
cxeluded. 

Article  5. 

Xotwithstanding  anything  hereinbefore  contained  — 

(a)  if  less  than  the  allotment  for  any  cotton  ]jiece-goods  year  is  ex- 
])orted  from  Japan  to  India  in  that  year  the  quantity  of  the  de- 
hcit  up  to  a  quanti'ty  not  exceeding  25  million  yards  may  be  ex- 
ported in  the  tirst  half  of  the  foillowing  cotton  piece-goods  year 
in  addition  to  the  allotment  for  that  half-year; 

(b)  a  quantity  not  exceeding  25  million  yards  of  cotton  piece-goods 
may  be  ex'ported  from  Jaipan  to  India  in  the  tirst  half  of  any 
cotton  piece-goods  year  in  addition  to  the  allotment;  but  such 
excess  shall  be  deduoted  from  the  allotment  for  the  second  half 
of  that  cotton  piece-goods  year:  and 

(c)  a  quantity  not  exceeding  25  million  yards  of  cotton  piece-goods 
may  be  exported  from  -Japan  to  India  in  any  cotton  piece-goods 
year,  O'ther  than  the  cotton  'piece-goods  year  in  which  the  pré- 
sent Protocol  terminâtes,  in  addition  to  the  allotment  for  that 
year:  but  such  excess  shall  be  deducted  fi'om  the  allotment  for 
the  first  haif  of  the  foUowing  cotton  piece-goods  year. 

Article  (î. 
For  the  ipurposes  of  the  présent  Protocol  the  tirst  cotton  year  shall 
be  deemed   to  commence  on   the  Ist   day  of  January,  1937,  and  the  tirst 
cotton  piece-goods  year  an  the  Ist  day  of  April.  1937. 

Article  7. 
(1)    For  the  ])urposes  of  the  présent  Protocol  cotton  piece-goods  shall 
be  divided  into  the  five  catégories  of  — 

(a)  plain  greys,  < 

(b)  bordered  greys, 

(c)  bleached   (white)   goods, 

(d)  coloured  printed  goods,   and 

(o)   coloured    (dyed  or  wovcn)    goods; 
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aiiid  the  allotmont  for  any  cotton  pieco-gioods  year  shall  bo  rlividod  info 
sub-allotments  among  thèse  five  catégories,  eonsisting  of  portions  of  the 
aliLotment  as  follows: 

Plain    greys 40  ,per  centum, 

B'Ordered   greys i:}  per  centum, 

Bleachod   (wliite)  goods 10  iper  centum. 

Coloured  printed  goods 20  per  centum. 

Coloured   (dyed  or  woven)  goiods 17   per  centum, 

and,  save  as  provided  in  'paragraph  (2),  the  export  of  cotton  piece-goods 
in  each  oategory  in  any  ootton  ipiece-gooids  year  shall  be  restricted  to  the 
saiid  portions. 

(2)  Transfers  may  be  made  from  one  sub-allotment  to  another,  sub- 
ject  to  the  foUowing  conditions: 

(a)  The  allotment  for  any  eotton  piece-goods  year  shall  not  tliereby 
be  increased; 

(b)  The  amount  transferred  from  the  sub-allotment  for  bordered 
greys  or  from  the  sub-allotment  for  bleached  (white)  goods  shall 
not  exceed  20  iper  centum  of  the  amiount  of  such  sub-allotment, 
and  the  amount  transferred  from  any  other  sub-allotment  shall 
not  exceed  10  per  centum  of  the  amount  of  such  sub-allotment: 
and 

(c)  The  sub-allotment  for  bordered  greys  or  the  sub-allotment  for 
bleached  (white)  goods  shall  not  be  increased  by  more  than 
20  iper  centum  of  the  amount  of  such  sub-allotment,  and  any 
other  sub-allotment  shall  not  be  increased  by  more  than  10  per 
centum  of  \\\q  amount  of  such  sub-allotment. 

(.'5)  The  principles  of  the  :])resent  Article  shall  aj^ply  also  to  quanti- 
ties  of  cotton  piece-goods  exported  from  Japan  to  India  under  Article  .5 
in  excess  of  the  yearly  alloitments,  as  if  such  (luuntities  were  yearly 
allotments. 

Article  8. 

Not  more  than  8*95  midlion  yards  of  cotton  fents,  i.e.,  bona  fide  rem- 
nants  not  exceeding  four  yards  in  length,  shall  be  exported  from  Japan 
to  Imdia  in  any  ootton  piece-goods  year,  provided  that  more  than  this 
allotment  of  ootton  fents  may  be  exported  from  Japan  to  India  in  any 
cotton  piece-goods  year,  other  than  the  cotton  piece-goods  year  in  which 
the  présent  Protocol  terminâtes,  on  condition  that  the  quantity  of  the 
excess  shall  be  deducted  from  the  allotment  of  8*95  million  yards  for  the 
following  cotton  piece-gooids  .year;  and  provided  further  that  if  less  than 
this  allotment  of  cotton  fents  is  exported  from  Japan  to  India  in  any 
cotton  piece-goods  year  the  quantity  of  the  déficit  shall  be  added  to  the 
allotment  of  8*95  million  yards  for  the  following  cotton  piece-goods  year. 

The  customs  duties  to  be  imposed  on  importation  into  India  from 
Japan  of  cotton  fents  shall  not  exoeed  35  iper  centum  ad  valorem. 
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Article  0. 
Nothing  in  the  iiresent  Protocol  shall  be  deemed  to  aiïect  tlic  rights 
and  obligations  arising  umder  the  Convention  regardiug  the  Commercial 
Relations  between  India  and  Japan  of  the  12th  day  of  -Tuly,  Idoi. 

Article  10. 
The  présent  Protocol  shall  corne  into  force  immediately  on  signature 
and  shall  remain  in  force  until  the  olst  day  of  March,  1940. 

Donc  in  London,  in  duitlicate,  the  twelfth  day  of  October.  19o7, 
corresi)onding  to  this  twelfth  (hiy  of  the  tenth  month  oi  the  twelfth  year 
of  Showa. 

An f h 011,1/   Eden. 
Zetlanâ . 
Shifjeni   Yoshul'i. 


E  X  e  h  a  n  g  e    o  f    Note  s. 

No.  1. 

Mr.  Shiijeru   Yosliida   fo  Mr.  Eden. 

Japanese  Embass.v, 
London,  October  12  (Showa  12),  19:57. 
Sir, 
In  view  of  the  fact  that   the  Protocol  signed  this  day   regarding  the 
importation  of  Japanese   eotton   piece-goods    into    India    is    to   remain    in 
force  until  the  olst  ilareh,  1940.  I   hâve  the  honour,  under  instructions 
from  the  Jaipanese  Government,    to  propose    that    the    hrst    paragraph    of 
Article  (i  of  the  Convention  regarding  the  Commercial  Relations  between 
Ja])an  and  India  sigued  on  the  12th  July,  1934,  sliould  be  amended  so  as 
to  read: 

,,The    présent    Convention    shall    remain    in    force    until    the 
:]lst  day  of  March,  1940." 

In  the  event  of  the  Government  of  India  being  willing  to  agrée  to 
this  proposai,  I  bave  the  honour  to  suggest  that  this  note,  together  with 
your  reply  thereto  in  similar  terms,  should  be  regarded  as  constituting 
an  agreement  between  the  two  Governments  in  regard  to  this  matter. 

I  bave,  (icc. 

i^Ji'uieru   Yosliid'i. 


No.  2. 
Mr.  Eden    to  Mr.Shi[/crn   YosJiida. 

London,  October  12  (Showa  12),  19:37. 
Your  Excellency, 
I  bave  the  honour  to  acknowledge  the  reccipt  of  your  note  of  to-day's 
httc.    in  which   your  Excellency    proposed.    under    instructions    from    the 
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Japanese  Government,  that  llie  first  paragraij)!)  oï  Arlicle  0  of  the  Con- 
vention regarding  the  Commercial  Relations  between  India  and  Japan, 
signed  on  Ihe  12 th  July,  1934,  shoukl  be  amonded  so  as  to  read: 

.,The  ])resont  Convention  shall  remain  in  force  until  the 
31st  day  of  Marc-h.  1940." 
I  liavo  tlie  honour  to  inforrn  your  Excellency  that  the  Government 
of  India  ar(^  roady  to  accède  to  this  iproposal,  and  agrée  that  this  note, 
together  witli  yonr  Exceilleney's  note  under  reply,  shoukl  be  regarded  as 
constituting  an  agreement  between  the  two  (jiovernments  in  regard  to 
this  matter. 

I  hâve,  &c. 

AntJionn    l'Jden 


39. 

GRANDE-BRETAGNE,    PAYS-BAS. 

Arrangement  commercial  provisoire;  conclu  par  un  Echange 
de   Notes   signées  à  Londres,   les   20   et   30  juillet  1934. 

Staatsblad  imn  fict  Konlnkrijk  der  Nedcrlnndcn  1934,  No.  594. 

N".W.  0810/257/29.  Foreign  Office,  S.W.  1. 

20th  Julv.  1934. 
Sir, 
T  hâve  the  honour  to  refer  to  the  récent  discussions  which  hâve  taken 
place  between  représentatives  of  His  Majesty's  Government  in  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Northern  Ireland  and  représentatives  of 
the  Government  of  the  Netherlands  in  regard  to  trade  relations  between 
the  2  oountries.  As  it  has  not  been  found  possible  at  présent  to  conclude 
a  full  Commercial  Agreement  between  the  2  Governments,  it  is  now 
agreed  that  the  following  arrangements  should  be  made  for  the  punpose 
of  establishing  a  temporary  modus  vivendi  between  the  2  Governments  in 
regard  to  certain  matters  which  hâve  been  the  subject  of  discussion: 

1.  In  connection  with  quantative  restrictions  on  imports  into  the 
Netherlands,  the  Netherland  Government  guarantees  that  there  shall  be 
granted  to  the  United  Kingdom  as  from  the  Ist  August  1934,  the  full 
share  of  ail  quotas,  as  now  established  or  hereafter  varied  or  established, 
in  regard  to  any  class  of  goods,  which  is  mathematically  attributable  to 
the  United  Kingdom  in  accordance  with  the  proii:)ortion  of  the  total 
foreign  importations  in  the  basis  iperiod  into  the  Netherlands  of  the  goods 
in  question,  which  was  represented  by  United  Kingdom  goods. 

2.  For  its  part,  the  Government  of  the  United  Kingdom,  in  connexion 
with  quantitative  restrictions  on  impoTts  into  the  United  Kingdom  from 
the  Netherlands,  guarantees  that  there  shall  be  granted  to  the  Nether- 
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lands  as  from  tlio  Ist  AuguSit,  1934,  the  full  sliare  of  ail  rjiiotas  as  uow 
esbablished  or  liereafter  variée!  or  es.tablishe(l,  in  regard  to  auy  class  of 
goiods,  which  is  mathemalically  attributable  to  the  Nefcherlands  in  accord- 
ance  with  the  proportion  of  the  total  foreign  importations  in  the  basic 
period  into  the  United  Kingdora  of  the  goods  in  question,  which  was  re- 
presented  by  Netherland  goods. 

3.  In  the  event  of  any  third  foreign  country  renouncing  or  forfeit- 
ing  in  whole  or  in  part  its  quota  allocation  in  the  Netherlands  or  in  the 
United  Kingdom,  and  if,  nevertheless,  the  global  quota  is  maintained  at 
the  original  figure,  then  the  United  Kingdom  or  the  Netherlands,  as  the 
case  m^ay  be,  shall  be  entitled  to  a  proportion  of  the  unused  quota  ealeul- 
ated  in  acoordance  with  par.  1  and  2  respectively.  The  Government  of  the 
United  Kingdom  and  the  Government  of  the  Netherlands  undertake  to 
inform  each  other  of  the  amount  of  any  global  quota  eft'eeting  the  impor- 
tation into  the  Uniteid  Kingdom  of  goods  from  the  Netherlands  and  the 
importation  into  the  Netherlands  of  goods  from  the  United  Kingdom  re- 
si)ectively,  and  at  the  S'ame  time  of  the  share  of  suoh  quota  which  is  allotted 
to  the  other  country. 

It  is  understood  that  the  expression  ,, global  quota"  signiKt>s  the  total 
amount  of  goods  of  any  class  or  group  subject  to  a  quota  which  would 
theoretically  be  admitted  from  ail  foreign  countries  if  ail  such  countries. 
in  the  aggregate,  were  allowed  to  import  their  full  mathematical  shares. 

4.  The  complète  utilisation  within  the  quota  period  of  the  quotas 
allotted  will  be  facilitated  as  mucli  as  possible. 

5.  Without  préjudice  to  any  other  relevant  agreements  respecting 
])articular  comnnodities  which  hâve  been  or  may  be  reached  between  the 
2  Governments,  any  portions  of  quotas  allotted  to  the  United  Kingdom 
or  to  the  Netherlands  respectively  which  remain  unutilised  at  the  end  of 
any  given  quota  period  shall  I)e  carried  over  to  the  next  quota  period.  l)Ut 
the  carry-over  shall  not  be  available  for  longer  than  yearly  periods. 

Each  Government  uudertakes  to  inform  the  other  without  delay  at 
the  end  of  each  quota  period  of  the  amount  of  any  portions  of  quota- 
allotted  to  the  country  of  the  latter  which  thus  remain  unutilised. 

C>.  Each  of  the  2  Governments  will  hâve  due  regard  to  the  seasonal 
variation  of  imports  of  certain  classes  of  goods,  wherever  this  question 
may  arise  in  connection  with  the  periodical  allocation  of  riuotas  or  the 
grant  of  import  licences. 

7.  In  respect  of  administration  of  quotas,  each  country  shall.  if  in 
any  case  a  request  to  this  effect  is  made  to  the  Government  of  the  other 
country,  be  granted,  under  the  same  conditions  and  réservations,  the  niost 
favourable  treatment  accorded  to  any  other  country  in  respect  of  like 
products. 

8.  Import  licences  shall,  where  necessary,  be  i)laced  at  the  disposai 
of  traders  who  did  not  import  during  the  basic  period.  Ilowever,  to  assure 
as  far  as  possible  the  maintenance  of  existing  channels  of  trade,  prefe- 
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rence  will  in  principle  lie  given  to  tliose  traders  wlio  importod  diirinp  tlie 
basie  perioil,  and  undertake  to  continue  such  importation. 

9.  The  Netherland  (xovernment  are  preipared  to  make  sucli  régula- 
tions as  will  enable  Netherland  iniporters  to  transfer  imjiort  licences  to 
agents  establishedi  in  the  Nether'land'S. 

10.  As  from  the  Ist  August,  1934,  eaeh  Government  résumes  its 
liberty  of  action  as  regards  custonis  duties  on  im])orted  goods,  without 
l)r(',ju(lice,  however,  to  the  provisions  of  the  Treiities  and  Agreements 
iilrciidy  in  force  between  the  2  countries. 

11.  The  Délégations  which  hâve  conductcd  the  récent  diseussions 
will  remain  in  being  for  the  pur])ose  of  further  <liscussions  on  matters  of 
interest  to  either  Government. 

12.  The  (présent  Arrangement  shall  rcmain  in  force  uni  il  the  exjMra- 
tion  of  3  months  from  the  date  on  which  notice  to  terminate  it  is  given 
by  either  Government. 

I  hâve  the  honour  to  suggest  that  the  présent  note  and  your  reply 
thereto  shall  be  regarded  as  i)lacing  on  record  the  Agreement  in  this  matter 
between  the  two  Governments.  which  shall  come  into  force  as  from  the 
Ist  August,  1934. 

T  hâve  the  honour  to  be,  with  the  highest  considération,  Sir,  Your 
ol)edient  Servant,  (for  the  Secretary  of  State  lîobert  VansiUnri. 

Jonkheer  R.  de  Marées  van  Swinderen,  G.  C.  V.  O.,  etc.,  etc.,  etc. 


Gezantschap  der  Nederlanden. 
N".  1008. 

London.  20th  July   1034. 
Sir, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  Excellency's 
note  of  to-day's  date  which  reads  as  follows: 

[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 
I  bave  the  honour  to  inform  your   Excelleney  that  the   Netherland 
Government  concurs  in  the  Agreement  recorded  above. 

I  hâve  the    honour    to    remain,   with    the   highest   considération.    Sir, 
Your  obedient  Servant,  K.  de  Marées  van  Swinderen. 

The   Right    Honourable   Sir  J  o  h  n    Simon,   G.C.S.I.,   K.C.V.O.,    M.P., 
&c.,  &c.,  &c. 


No.W.  (')81()/257/29.  Foreign  OfHce,  S.W.  1. 

30th  July,  1934. 
Sir, 
With  référence  to  the  notes  of  July  20th  which  constitute  an  arran- 
gement in  regard  to  trade  relations  between  His  Majesty's  Government 
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in  the  United  Kingdom  and  tlie  Government  of  the  Netherlands,  I  hâve 
tlie  honour  to  add  that  it  is  understood  that  the  term  ,,foreign  country" 
when  used  therein  in  relation  to  the  United  Kingdom  means  a  country 
not  being  a  territory  under  the  sovereignty  of  Ilis  Majesty  the  King  of 
fireat  Britain,  Ireland  and  the  British  Dominions  lieyond  the  Seas, 
Em'peror  of  India,  or  under  His  Majesty's  suzerainty,  protection  or  man- 
date; and  that  the  term  ,,foreign  importation"  means  imports  from 
foreign  eountries  as  so  detined;  and  that  when  used  in  rehation  to  the 
Netherlands  the  term  ,, foreign  country"  means  a  country  not  being  a 
territory  under  the  sovereignty,  suzerainty  or  protection  of  Her  Majesty 
the  Queen  of  the  Netherlands,  and  that  the  term  ,, foreign  ini'portation" 
means  im/ports  from  foreign  eountries  as  so  'defined. 

2.  It  is  also  understood  that  in  paragraidiT  of  tlie  abovo  niontionod 
m)tes  the  term  .,any  other  country"  means  ,.any  other  foreign  country"  as 
defined  above. 

I  hâve  the  honour  to  bo  with  tlie  highest  considération.  Sir,  Your 
obedient  Servant  Jo//h  Simon. 

■Tonkheer  R.  de  Marées  van  Swindoren,  G.  C.V.  O..  etc.,  etc.,  etc. 


Gezantscha])  der  Ncdcrlandcn. 
N".  1077. 

London.  oOth  July    UcU. 
Sir, 
T  hâve  the  honour  to  ackriowledge  the  receipt  of  your  note  of  to-day's 
date,  which  runs  as  follows: 

[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 
I  hâve  the  honour  to  inform  you  that  the  above  represents  the  undor- 
standing  of  the  Netherland  Government  in  this  matter. 

I  hâve   tlie   honour   to    remain,    with  the   highest   considération,   Sir, 
Your  obedient  Servant  E.  de  Marées  van   Swinderen. 

The   Right    Honorable    Sir    John    Simon,   G.C.S.I..    K.C.V.O.,    M.!'.. 
&c.,  &c.,  &c. 


40. 
PAYS-BAS,    BELGIQUE. 

Arrangement  particulier  concernant  le  trafic  télégraphique 

entre  les  deux  pays;  signé  à  La  Haye  et  à  Bruxelles,  les 

24  juillet  et  V  août' 1934. 

Sfaatsblad  van  hct  Konlnkrijk  dcr  Ncderlaiidcn  1934,  No.  512. 
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41. 

CANADA.    ROUMANIE. 

Accord  concernant  les  certificats  d'origine;  conclu  par  un 

Kchange  de  Notes  signées  à  Ottawa  et  Montréal,  le  27  Juilh  t 

1934  et  les  4  et  1 1  janvier  1935. 

Trcaij)  Séries  (London)  A'o.  20  (1937). 

No.  1. 

Tlip  Secrclari/  of  Slale  for  External  Affairs  of  Canada  fn  llir  Rnumanian 
Consul-General  for  Canada. 

Department  of  External  AtTairs,  Canada. 

Ottawa,  July  -H,  19.'î4. 
Sir. 

I  liave  the  honour  to  inform  yuu  rhat  llis  Majesty's  Governinont  in 
th(>  Dominion  of  Canada  are  pre/iiared  to  enter  into  an  Agreement,  on  a 
reeiprocal  basis,  with  the  Roumanian  Government  for  tlie  waiver  of  con- 
sular  fées  on  certîticates  of  origin  in  the  following  terms: 

Ilis  Majesty's  Government  in  the  Dominion  of  Canada  will.  in  the 
event  that  certiffoates  of  origin  are  required  to  l)e  visaed,  not  require 
])aynient  of  any  charge  or  fee  for  attesting  or  legaiising  certificates  of 
origin  relating  to  goods  the  produce  or  manufacture  of  Roumania  ex- 
ported  to  the  Dominion  of  Canada. 

Simihirly,  the  Roumanian  Government  will  instruct  Roumanian 
CoDsular  Officers  résident  in  Canada  to  deliver,  attest  and  légalise,  upon 
ajiplioation,  without  charge  or  fee,  certificates  of  origin  relating  to  goods 
the  proiduce  or  manufacture  of  the  Dominion  of  Canada  (^xported  to 
Roumania. 

I  hâve  the  lionour  to  suggest  that  the  présent  Note  and  your  reply  in 
similar  terms  be  regarded  as  coustituting  a  formai  Agreement  between 
the  two  Governments  for  this  'purpose  which  shall  oome  into  opération 
thirty  days  from  the  date  of  this  Note  and  may  be  terminated  by  either 
Party  subject  to  three  months'  notice. 

I  hâve,  (fcc. 

U.B.  Benneff. 
Secretarv  of  State  for  External  Affairs. 
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no.  2. 

77(f  Ruinnanlan  Convul-General  for  Canadd  ta  {lie  SerrcUirn  of  Slafe  for 
E.riernnl  Affaire  of  Canadd. 

Consulat  GriH-ral  de  Roumanie  au  Canada, 
'  Montréal,  Canada, 

Ottawa.  July  27,  1934. 
Sir. 
By  your  note  of  to-rlay's  date  you  were  iROod  enouizh   to  inform  me 
as  follo\v.s: 

[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 

I  hâve  the  houour  to  acknowledge  the  reeeipt  of  this  communication, 
to  the  terms  of  which  I  agrée  on  behalf  of  the  Roumanian  (iovernment. 

1   hâve,  &c. 

Oeo.  A.  S'nniird, 
Consul-General   of   Roumania. 


No.  3. 

Front  the  Consul-General  of  Ronnian'ui   la  Uie  Under-Secrelarij  of  State 
for  External  Alfairs  of  Canada. 

Consulat  Général  Royal  de  Roumanie  au  Canada. 

Montréal.  January  4.  1935. 
Sir, 
With  référence  to  your  letter  of  the  I7th  ultimo,  I  hâve  the  honour 
to  State  that  under  instructions  from  the  Ministry  for  Foreign  Aft'airs  of 
Roumania  by  note  No.  55036,  the  following  two  paragraphs  should  be 
added  to  the  notes  exchanged  between  the  Canadian  Government  and  the 
Roumanian  Government  on  the  27th  July.  1934: 

,,1.  The  Roumanian  Government  retains  the  right  to  continue  to 
charge  the  fee  of  1  (one  gokl  leu  under  article  33,  section  V,  of  the 
Consular  TarifF  on  applications  for  oonsular  visa  on  certificates  of 
origin  of  Canadian  goods. 

,.2.  The  Canadian  Government  will  not  press  for  the  removal  of 
this  fee  so  long  as  it  is  not  increased  aud  so  long  as  it  continues  to 
be  charged  universally  and  without  differentiation." 

I  hâve,  &c. 

Geo.  A.  Simard, 
Consul-General   of  Roumania. 
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No.  4. 

From    the  U nder-Serreiarii   of  State  for  E.ctemal   Affairs  of   Canada   ta 

the  Consul-Oeneral  of  Eoumania. 

Department  of  External  Affairs, 

Ottawa,  January  11,  1935. 
Sir, 
With  référence  to  your  letter  of  the  4th  January,  1935,  I  hâve  the 
h'Onour  to  state  that  it  is  noted  that  the  Government  of  Roumania  pro- 
posée! tliat  the  foUowing  two  'paragraphs  be  added  to  the  notes  exchanged 
between  the  Canadiau  Government  and  the  Roumanian  Government  un 
the  L>7th  July,  1934: 

[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 
I  may  say  that  the  Canadiau  Government  accept  this  proiiosal. 

I  hâve,  &c. 

0.  D.  Skelton, 
Under-Secretarv  of  State  for  External  Affairs. 


42. 
DANEMARK,    CHILI. 

Accord  concernant  la  protection  réciproque  des  marques 

de  fabrique  et  de  commerce;  conclu  par  un  Echange  de 

Notes  signées  à  Copenhague,  le  22  août  1934. 

Lovtidenden  A.  1934,  No.  36. 

Udenrigsministeriet. 

0.  P.  I.  ,T.  No.  67.  D.  76. 

Copenhague,  le  22  août  1934. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce  apipartenant  à  des  ressortissants  chiliens  jouiront  en  Dane- 
mark, sous  réserve  de  réciprocité,  du  même  droit  d'enregistrement  et  de 
la  même  protection  que  ceux  dont  jouissent  les  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  appartenant  aux  ressortissants  danois,  sous  réserve  toutefois  de 
l'observation  des  lois  danoises  sur  l'euregistrement  des  marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce. 

Les  ressortissants  chiliens  qui  n'exercent  .pas  en  Danemark  le  com- 
merce ou  l'industrie  ne  bénéficieront  toutefois  de  la  protection  de  leurs 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  que  dans  la  mesure  et  pour  le  temps 
où  ils  jouissent  de  cette  protection  en  Chili. 

Les  dispositions  de  la  législation  danoise  sur  les  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce,  prescrivant  que  le  dépôt  en  vue  de  l'enregistrement  au 
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Diinemark  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  peut  être  considéré, 
])ar  rapport  à  d'autres  dépôts  comme  ayant  eu  lieu  simultanément  avec 
un  dé'pôt  antérieur  de  la  même  marque  dans  un  pays  étranger,  ne  s'ap- 
pliqueront pas  aux  ressortissants  chiliens. 

Les  susdites  dispositions  s'appliquent  également  aux  particuliers, 
ressortissants  chiliens,  et  aux  sociétés  ou  autres  associations  chiliennes. 

Si  le  Gouvernement  chilien  accepte  des  dispositions  susmentionnées, 
il  sera  convenu  que  le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  trois  mois 
après  la  réception  de  la  réponse  que  vous  voudrez  bien  me  faire  parvenir 
et  restera  exécutoire  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  compter 
du  jour  ovi  il  aura  été  dénoncé  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties  Contractantes. 

\'euillez  agréer.  Alonsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  liante 
considération. 

(sign.)      P.  Munch. 
A  Monsieur  II. -L.  Wessel,  Ministre  du  Chili. 

Legacion  de  Chile. 

Copenhague,  le  22  août  1934. 
Monsieur  le  Ministre, 

En  accusant  réception  de  votre  lettre  en  diat«  du  22  août  1934,  con- 
cernant l'enregistrement  et  la  protection  des  droits  au  Danemark  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  appartenant  à  des  ressortissants 
chiliens,  j'ai  l'honneur  'de  vous  faire  connaître  que  les  marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce  appartenant  à  des  ressortissants  danois  jouiront 
au  Chili,  sous  réserve  de  réciprocité,  du  même  droit  d'enregistrement  et 
de  la  même  protection  que  ceux  dont  jouissent  les  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  appartenant  aux  ressortissants  chiliens,  sous  réserve 
toutefois  de  l'observation  des  lois  chiliennes  sur  l'enregistrement  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Les  ressortissants  danois  qui  n'exercent  pas  au  Chili  le  commerce  ou 
l'industrie  ne  bénéficieront  toutefois  de  la  protection  de  leurs  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  que  dans  la  mesure  et  pour  le  temps  où  ils 
jouissent  de  cette  protection  au  Danemark. 

Il  est  convenu  que  les  dispositions  'de  la  législation  danoise  sur  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  prescrivant  que  le  dépôt  en  vue  de 
l'enregistrement  au  Danemark  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce 
peut  être  considéré  par  rapport  à  d'autres  dépôts,  comme  ayant  eu  lieu 
simultanément  avec  un  déipôt  antérieur  de  la  même  marque  dans  un  pays 
étranger,  ne  s'appliqueront  pas  laux  ressortissants  chiliens,  de  même  que 
les  dispositions  analogues  ne  seront  pas  appliquées  par  la  législation 
chilienne  aux  ressortissants  'danois. 

Le  susdites  dispositions  s'appliquent  également  aux  particuliers  res- 
sortissiants  danois  et  aux  sociétés  ou  autres  associations  danoises. 

Il  est  convenu  que  le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  trois 
mois  après  l'échange  de  notes,  et  restera  exécutoire  jusqu'à  l'expiration 
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d'un  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  où  il  ;)ur;i  été  dénoncé  par  l'une 
ou  l'autre  des  Parties  Contractantes. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  très  haute 
considération. 

(sign.)      ILL.Wessel. 

Son    Excellence    Monsieur   le    Dr.    P.    Muncli,    Ministre    des    Affaires 
Etrangères,  Copenhague. 


43. 

NORVÈGE,    ETATS-UNIS    D'AMÉRIQUE. 

Convention  concernant  réchange  des  colis  postaux;  signée 
à  Oslo  et  à  Washington,  les  6  octobre  et  9  novembre  19.34.*) 

Oeverenskomster  med  fremmede  stater  1935,  No.  i, 
*)  Entrée  en  vigueur  le  I't  novembre  1934. 
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44. 

FRANCE,   YOUGOSLAVIE. 

Accord  afin  de  renouveler,  pour  une  période  de  cinq  années, 
le  Traité  d'entente  amicale  conclu  le  11  novembre  1927*) 
et   renouvelé  le    28  octobre  1932**);    signé    à  Paris,    le 

12  octobre  1937. 

Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CLXXXJI,  p.  150. 


Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  le  Gouvernement 
du  Royaume  de  Yougoslavie,  se  référant  à  l'Article  9  du  Traité  signé  à 
Paris  le  11  novembre  1927,  conviennent  de  renouveler  ledit  Traité  pour 
cinq  années  à  dater  du  2  décembre  1937,  étant  entendu  que  la  Conven- 
tion prévue  à  l'Article  2  et  signé  le  même  jour  ***)  demeurera  en  vigueur 
pour  la  même  durée. 

Il  se  réservent,  avant  l'expiration  de  la  période  ci-dessus  idéfinie,  de 
renouveler  le  Traité  du  11  novembre  1927  pour  une  nouvelle  période  à 
déterminer. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  diiment  autorisés  par  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  signé  le  présent  Accord  qui  sera  communiqué  pour 
enregistrement  à  la  Société  des  Nations,  en  aipplication  de  l'Article  18 
du  Pacte. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  12  octobre  1937. 

(L.  S.)      (Signé)     Yvon  Delbos. 

(L.  S.)     (Signé)     Dr.  M.  M.  Stoyadinovitch. 


*** 


)  V.  N.R.G.  3.  s.  XVIir,  p.  347. 

■■)  V.  N.R.G.  3.  s.  XX\T:ir,  p.  672. 

■)  Convention  de  conciliation,  v.  N.R.G.  3.  s.  XVIII,  p.  349. 
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45. 

ITALIE,   ALBANIE. 

Accord  relatif  à  la  parité  des  droits  des  sujets  respectifs; 
signé  à  Tirana,  le  20  avril  1939. 

Trattati  e  Convenzioni  fra  il  Begno  (Tltalia  e  gli  altri  Stati,  vol.  54. 


Accordo  fra   l'Italia  e  l'Albania  relative   alla   parità 
di  diritti  dei  rispettivi  cittadini   (I). 

Il  Groverno  Italiano  e  il  Grovemo  Ailbanese,  impegnati  moralmente 
per  l'unione  spirituale  esistente  fra  i  due  Stati  e  al  fine  di  un'intima 
oollaborazione  nel  quadro  délia  Sovranità  dei  rispettivi  Stati,  convengono 
quanto  segue: 

Artioolo  unico. 

I  cittadini  dei  Regno  d'Albania  in  Italia  e  i  cittadini  dei  Regno 
d'Italia  in  Albania  godranno  tutti  i  diritti  civili  e  politici  di  cui  godono 
sul  rispettivo  territorio  Nazionale. 

Fatto  a  Tirana  il  20  aprile  1939-XVII. 

Per  l'Italia:       Francesco  Jacomoni. 
Per  l'Albania:    Verlaci. 


46. 

ITALIE,    ALBANIE. 

Convention  économique,  douanière  et  d'évaluation;  signée 
à  Tirana,  le  20  avril  1939. 

Trattati  e  Convenzioni  fra  il  Regno  d'Italia  e  gli  altri  Stati,  vol.  54. 


Convenzione  economico  —   doganale   —  valutaria   fra 
l'Italia    e    l'Albania. 

Il  Gioverno  Itailiano  e  il  Governo  Albanese,  nell'intento  di  associare 
più  intimamente  la  vita  e  i  destini  dell'Italia  e  dell' Albania,  in  armonia 
con  i  voti  manifestât!  dal  Parlamento  italiano  e  daU'Assemblea  Oosti- 
tuente  albanese,  lianno  convenuto  di  stipulare  più  stretti  accordi  anche 
nel  eampo  eoonomioo,  doganale  e  valutario. 

A  taie  fine  i  due  Govemi,  nel  quadro  délia  sovranità  dei  loro  rispettivi 
Stati,  convengono  quanto  segue: 
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/.  —  Unione  doganale. 
Articolo  1. 

Il  Regno  d'Italia  e  il  Regno  d'Albania  sono  costituiti  in  unione  do- 
ganale. Pertanto  i  territori  dei  due  Stati  saranno  oonsiderati,  agli  effetti 
dell'applicazione  délia  tariffa  e  délie  altre  leggi  doganali,  came  formanti 
un  solo  territorio. 

Salvo  le  eecezioni  previste  da  questa  convenzione,  vi  sarà  fra  il  Regno 
d'Italia  e  il  Regno  d'Albania  piena  ed  intera  iibertà  di  oommercio  per 
modo  che  le  merci  italiane  sipedite  in  Albania  e  le  merci  albanesi  sipedite 
in  Ita'lia  saranno  da  una  parte  e  dalil'altra  considerate  oome  merci  nazio- 
nali  sipedite  da  un  porto  all'altro  dello  Stato. 

Articolo  2. 

Dai  due  Stati  componenti  l'unione  doganale  italo-albanese  saranno 
applicati: 

a)  i  dazi  doganali  iprevisti  in  ogni  tempo  dalla  tariffa  générale  del 
Regno  d'Italia  o  quelli  più  ridotti  stabiliti  oon  legge  autonoma  del  Regno 
d'Italia  o  risultati  da  trattati  e  convenzioni  doganali  da  questo  stipulati 
con  terzi  Stati; 

b)  La  legge  doganale  italiana,  il  relativo  regolamento,  il  repertorio 
per  l'apiplicazione  délia  tariffa  doganale  ed  ogni  altra  disposizione  vigente 
in  Italia  o  che  sarà  emanata  in  Italia,  in  quanto  l'unione  doganale,  in 
rapporto  aile  sue  finalità,  ne  implichi  l'iaipplicazione  e  non  contrasti  con 
le  disposizioni  délia  présente  oonvenzione. 

Articolo  3. 

Il  Regno  d'Italia  ed  il  Regno  d'Albania  conservano  piena  autonomia 
tributaria  nei  riguardi  délie  riapettive  imposte  e  tasse  interne,  anche  se, 
per  le  merci  importate  ed  esportate,  tali  imposte  e  tasse  sono  applicate 
dagli  uffici  doganali  all'atto  délia  importazione  e  délia  esportazione,  a 
titolo  di  sopratassa  di  confine,  di  addizionale,  di  tassa  di  vendita,  di  im- 
posta di  consumo  e  simili. 

Nel  caso  che  dette  tasse  e  imposte  non  siano  oomuni  ai  due  Stati,  lo 
Stato  nel  quale  esse  sono  in  vigore  avrà  favoltà  di  riscuoterle  anche  sulle 
merci  provenienti  dall'ahro  Stato,  e  le  rimboTserà  -sulle  merci  spedite 
nôll'altro  Stato,  se  il  rimborso  è  ammesso  per  disposizione  di  carattere 
générale  alla  esportazione  verso  ogni  altro  Paese. 

Nel  caso  che  le  dette  tasse  e  imposte  siano  lapplicate  in  entrambi  gli 
Stati  dell'unione  doganaile  ma  in  diversa  misura,  la  riscossione  ed  il  rim- 
borso saranno  limitati  alla  dilïerenza. 

Articolo  4. 
La  présente   convenzione  non  modifica  nei  due    Stati    eontraenti   il 
régime  délie  merci  che  nei  Regno  d'Itallia  o  nel  Regno  di  Albania  sono 
attualmente  oggetto  di  monopoli  di  produzione,  d'importazione,  di  espor- 
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tazione  o  di  vendita,  direttamente  esercitati  dallo  Stato  in  propria  regîa 
0  dati  in  concessione  ad  altri  Enti. 

A  questo  riguardo  i  due  Stati  contraenti  si  riservano  di  concludcre 
separati  acoordi. 

Fino  a  quanido  con  tali  accordi  non  sarà  diversamente  stabilito,  le 
merci  che  sono  oggetto  di  monopolio  di  uno  dei  due  Stati  ipotranno  esservi 
introdotte  daU'altro  Stato  od  esserne  spedite  con  destinazione  all'altro 
Stato,  aile  oondizioni  prescritte  per  le  merci  délia  stessa  specie  importate 
od  esportate  per  ogni  altro  Paese. 

Articolo  5. 

L'Unione  dogana'le  italo-albanese  applicherà  le  disposizioni  e  le 
prescrizioni  vigenti  nel  Regno  d'Italia  per  quanto  concerne  i  divieti  d'im- 
portazione  e  di  esiportazione  attinenti  allapolitica  degli  scambi  oonl'estero 
e  le  derogbe  che  a  tali  divieti  possono  essere  accordate  per  determinate 
merci  o  per  déterminât!  oontingenti. 

Parimenti  si  applicheranno  nel  territorio  dell'unione  doganale  le 
speciali  disposizioni  disciiplinanti  nel  Regno  d'Italia,  anche  con  partioo- 
lare  riguardo  ai  traffici  con  l'estero,  la  produzione,  la  raccolta  e  la  distri- 
buzione  al  consumo  di  determinate  merci. 

Le  misure  da  adottarsi  per  l'applicazione  di  questo  norme  saranno 
stabiliti  dal  Comitato  misto  previsto  al'l'art.  20. 

Articoilo  6. 
Oiascuno  dei  due  Stati  contraenti  si  riserva  il  diritto  di  applicare  ai 
traffici  con  l'altro  S.tato  i  divieti  e  le  iprescrizioni  che  saranno  da  esso 
ritenute  indispensabili  per  garantire  la  sicurezza  e  l'incolumità  pubblica, 
per  imipedire  il  propagarsi  di  épidémie  o  di  epizoozie  e  per  iproteggere  le 
proprie  culture  dalla  iraportazione  e  dalla  proipagazione  di  insetti  o  altri 
parassiti  nocivi. 

Articolo  7. 

Il  Regno  d'Italia  ed  il  Regno  d'Albania  procureranno  di  ottenere 
che  i  trattati  e  gli  accordi  di  carattere  commerciale,  doganale  e  valutario 
in  vigore  fra  l'Italia  ed  altri  Stati  siano  estesi  anche  al  Regno  d'Albania. 
Conseguentemente  quest'ultimo  metterà  fine  alla  più  vicina  scadenza  ai 
trattati  e  agli  accordi  di  carattere  commerciale  e  doganale  attualmente 
esistenti  fra  l'Albania  e  terzi  Sta/ti. 

La  stipulazione  di  trattati  ed  accordi  di  carattere  commerciale,  do- 
ganale e  valutario  tra  l'unione  doganale  italo-albanese  e  terzi  Stati  rimane 
affidiata  aU'Italia,  nell'intesa  che,  a  tuteladi  specifici  interessi  dell'Albania, 
delegati  dei  Governo  albanese  faranno  parte  délie  delegazioni  incaricate 
dal  Governo  italiano  dei  reilativi  negoziati. 

Articolo  8. 
La  gestione   délie   dogane   dell'unione  doganale   italo-albanese   e  dei 
relativi  servizi  di  vigilanza  sulle  frontière  di  terra  e  d.i  mare  è  assunto 
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daU'Amministrazione  doganale  italiana  oon  le  oondizioni  che  saranno 
stabilité  neU'acoordo  di  cui  al  suocessivo  art.  9.  Detta  Amministrazione 
prenderà  a  iproprio  carioo  le  relative  stpese. 

I  proventi  doganali  risoossi  nel  Regno  d'Albania  si  intenderanno 
rimborsati  all'erario  albanese  seconde  quanto  è  disposto  all'art.  17. 

Articolo  9. 

Le  disposizioni  di  cui  agli  articoli  precedenti  saranno  applieate  a 
deoorrere  dalla  dati  che  verra  stabilita  con  ulteriore  accordo  fra  i  due 
Governi. 

Taie  accordo  sarà  conciuso  non  oltre  il  31  maggio  prossimo  e  dovrù, 
fra  l'altro,  disporre  e  diseipilinare  l'organizzazione  tecnica,  amministra- 
tiva  e  contabile  dei  servizi,  la  sîstemazione  del  personale  attualmente  in 
servizio  presso  le  dogane  albanesi,  nonohè  la  materia  délie  agevolezze 
doganali. 

Rimane  sin  d'ora  inteso  che  le  bollette  doganali,  i  manifesti  e  gli  altri 
stamjpati  uffioiaili  da  usarsi  presso  le  dogane  albanesi  saranno  impressi  in 
lingua  italiana  ed  in  lingua  albanese.  Entrambe  le  lingue  potranno  essere 
adoiperate  nella  comipilazione  délie  dichiarazioni  doganali,  dei  manifesti  e 
degli  altri  atti  ufficiali  deile  dogane  stesse. 

II.  —  Disposizioni  valutarie. 
Articolo  10. 

II  valore  del  franco  albanese  è  ragguagliato  alla  lira  italiana  ad  una 
parità  tissa  di  lire  ita;liane  6,25  per  ogni  franco  albanese. 

Articolo  11. 
La  C0(pertura  délia  circo'lazione  délia  Banca  Nazionale  d'Albania  sarà 
oostituita   da   lire    italiane,    in   baneonote  od   altri    crediti    sulla   Banca 
d'Italia.  Pertanto  il  franco  albanese  verra  a  godere  délia  copertura  aurea 
corrispondente  a  quella  délia  lira  italiana. 

Articolo  12. 

E  istituito  in  Albania  il  monopolio  del  commercio  dei  cambi  e  délie 
divise. 

Taie  monopolio  è  afâdato  alla  Banca  Nazionale  d'Albania,  che  lo 
eserciterà  in  conformità  aile  disposizioni  vigenti  in  materia  in  Italia. 

Articolo  13. 
Le  baneonote  in  franchi  albanesi  emesse  dailla  Banca  Nazionale 
d'Albania  sono  convertibili  a  vista,  mediante  assegni  od  ordini  di  versa- 
mento,  neU'equivalente  ammontare  di  lire  italiane  utilizzabili  in  Italia. 
Le  baneonote  stesse  saranno  altresî  convertibili  in  altra  va'luta  con  l'osser- 
vanza  délie  disposizioni  sul  monopolio  dei  cambi,  di  cui  all'articolo 
précédente. 
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Articoilo  14. 

Per  la  coniazione  délie  monete  la  Banca  Nazionale  d'Albania  si  ser- 
vira délia  Regia  Zecoa  italiana  adottando  il  métallo  e  la  lega  usati  per  la 
coniazione  délie  monete  italiane. 

Per  la  stamfpa  délie  sue  banoonote  la  Banca  predetta  si  servira  délie 
officine  dello  Stato  italiano  o  délia  Banca  d'Italia. 

Articolo  15. 
A  partire  dalla  data  di  entrata  in  vigore  délia  présente  eonvenzione 
si  intendono  abrogate  o  modifioate  le  disposizioni  délia  legge  albanese 
suH'ordinamento  monetario  del  12  luglio  1925  e  délia  legge  albanese  per 
la  Banca  Nazionale  d'Albania  del  12  luglio  1925,  in  quanto  siano  in  con- 
trasto  o  diverse  dalle  disposizioni  délia  présente  eonvenzione. 

III.  Disposizioni  economiche. 
Articolo  16. 
Il  Governo  albanese  facilitera,  in  pieno  accordo  con  il  Governo  ita- 
liano, con  ogni  mezzo  a  sua  disiposizione  ed  in  particolare  con  l'accogli- 
mento  di  domande  di  concessione,  la  realizzazione  di  quelle  iniziative  che 
siano  capaci  di  valorizzare,  anche  attraverso  la  creazione  di  comunica- 
zioni  e  di  servizi,  le  possibilità  economiche  albanesi. 

Articolo  17. 

Il  Regno  d'Italia  si  obbliga  di  corrispondere  al  Regno  d'Albania,  a 
decorrere  dalla  data  di  entrata  in  vigore  dell' accordo  previsto  all'art.  9, 
la  somma  annua  di  15  (quindici)  milioni  di  franchi  albanesi  come  corri- 
spettivo  délia  diminuzione  determinata  dall'applicazione  di  detto  accordo 
nei  proventi  del  bilancio  statale  albanese  nonchè  a  soddisfacimento  di 
ogni  altro  impegno  dell'Itailia  in  essere  alla  data  délia  firma  délia  pré- 
sente eonvenzione  e  come  contributoperl'assestamento  del  bilancio  stesso. 

Il  versamento  délia  somma  suindicata  sarà  effettuato  con  le  modalità 
che  saranno  stabilité  d'intesa  fra  i  Ministeri  délie  Fin>ance  dei  due  Stati. 

Qualora  gli  introiti  netti  délie  dogane  albanesi  superino  la  somma 
annua  di  9  milioni  di  franchi  albanesi,  la  differenza  in  più  sarà  portata 
in  aumento  délia  suindicata  somma  di  15  milioni  di  franchi  albanesi. 

IV.  —  Disposizioni  generali. 
Articolo  18. 
Le  disposizioni  contenute  nelle  pattuizioni  vigenti  fra  il  Regno  ed 
il  Regno  d'Albania,  in  quanto  in  contraste  o  modificate  dalle  disposizioni 
délia  présente  eonvenzione,  s'intendono  abrogate. 

Articolo  19. 
Tra  i  Dicasteri  interessati  dei  due  Paesi,  l'Istituto  Nazionale  per  i 
cambi  con  l'estero,  la  Banca  d'Italia,  la  Banca  Nazionale  d'Albania,  di 
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intesa  oon  i  Ministeri  degli  Affari  Esteri  d'Italia  e  d'Albania,  si  adotte- 
ranno  i  provvedimenti  necessari  per  completare  la  présente  convenzione. 

Articolo  20. 

I  due  Governi  nomineranno  imniediatamente  un  comitato  misto  oon 
l'incarico  di  provvedere  a  quanto  necessario  per  l'esecuzioue  délia  pré- 
sente convenzione. 

V.  —  Disposizioni  transitorie. 
Articolo  21. 

Fino  aU'entrata  in  vigore  -deiraccordo  previsto  all'art.  9  délia  pré- 
sente convenzione  le  importazioni  di  merci  in  Albania  rimangono  sub- 
•ordinate  al  rilascio  deU'impegno  di  cessione  del  cambio  da  parte  délia 
Banca  Nazionale  d'Albania,  quale  esercente,  a  termini  dell'art.  12,  il  mo- 
nopolio del  commercio  dei  cambi  e  délie  divise  in  Albania. 

Per  le  merci  giacenti  nelle  dogane  albanesi  alla  data  di  entrata  in 
vigore  délia  présente  convenzione,  destinate  al  consume  albanese,  sarà, 
di  regola,  provveduto  al  rilascio  dei  permessi  di  importazione  e  alla  re- 
lativa  concessione  del  cambio,  in  quanto  in  base  all'ordinamento  vigente 
in  Albania  l'importazione  fosse  sin  qui  consentita. 

VI.  —  Entrata  in  vigore  délia  convenzione. 
Articolo  22. 

Salvo  quanto  stabilité  all'art.  0,  la  présente  convenzione  entra  in 
vigore  alla  data  délia  sua  firma. 

Essa  potrà  essere  modificata  di  comune  accordo  fra  i  due  Governi. 

La  présente  convenzione  viene  redatta  in  lingua  italiana  ed  in  lingua 
albanese;  in  caso  di  controversia  farà  fede  il  testo  italiano. 

La  présente  convenzione  sarà  ratificata  appena  possibile  dagli  organi 
competenti  dei  due  Paesi  e  lo  scambio  délie  ratifiche  avverrà  a  Roma. 

Fatto  a  Tirana,  in  doppio  esemiplare,  il  20  aprile  1939-XVII. 

Per  l'Italia:       Francesco  Jacomoni. 
Per  r Albania:  Frejzi  AUzotti. 


47. 
ITALIE,    ALBANIE. 

Accord    afin  de  régler  la  gestion    commune   du    service 
diplomatique  et  consulaire;  signé  à  Rome,  le  3  juin  1939. 

Gazzetta  ufficiale  del  Eegno  d'Italia  1940.  I,  No.  180. 

Il  Governo   italiano   e  il  Governo  albanese,   mossi   dal   desiderio   di 
rendere  sempre  più  intima  la  oollaborazione  tra  loro  esistente; 
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convinti  che  l'unione  indissolubile  roadizzatasi  tra  l'Italia  e  l'Al- 
bania  rende  necessario  il  ipieno  ooordinamento  dell'azione  dei  due  Paesi 
anche  nel  campo  délie  relazioni  internazionali  e  ohe  la  dualità  délie  rap- 
presentanze  dlplomatiohe  e  oonsolari  mal  si  concilia  oon  la  comunità  del 
Monarca  ; 

hanno  autorizzato  i  sottoscritti  a  convenire  gli  articoli  seguenti: 

Articolo  1. 
La  ge&tione  di  tutte  le  relazioni  internazionali  deli'Italia  e  ddl'Al- 
bania  è  unificata  ed  è  -accentrata  al  Regio  Ministero  degli  affari  esteri  in 
Roma. 

Artioolo  2. 

E'  istituita  una  Comm'issione  permanente  che  sarà  consultata  ogni 
qualvol'ta  un  esame  particolaire  degli  interessi  lalbanesi  lo  richieda  ed  in 
spécial  modo  eirca  la  conolusione  di  trattati  concernenti  strettamente 
l'Albania. 

Taie  Commissione  sarà  oomip'osta  di  quattro  membri,  nominati  due 
dal  Groverno  italiano  a  due  dal  Govemo  albanese. 

Articolo  3. 

I  due  Governi  mentre  confermiano  che  anche  per  l'assunzione  in 
avvenire  del  personale  délia  carriera  diplomatico-oonsolare  nulla  è  in- 
novato  a  quanto  dispone  la  Convenzione  del  20  ajprile  1939-XVII  suUa 
iparità  dei  diritti,  *)  determineranno  d'accondo  le  modalità  secondo  le 
quali  l'attuale  ipersonale  albanese  potrà  trovare  una  adegnata  utilizzazione 
presse  il  Regio  Ministerio  degli  affari  esteri. 

Articolo  4. 

II  présente  Acoordo  entra  in  vigore  immediatamente  al  momento 
délia  sua  firma. 

In  fede  di  che,  i  sottoscritti  hanno  firmato  il  présente  Acoordo. 
Fatto  in  Roma,  addi  3  giugno  1939-XVII. 

Per  ritalia:       Ciano. 
Fer  l'Albania:   D.Dino. 


*)  V.  ci-dessus,  No.  45. 
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48. 

ARGENTINE,  BRESIL,  CHILI,  COLOMBIE,  COSTA-RICA,  CUBA, 
RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE,  EQUATEUR,  ETATS-UNIS 
D'AMERIQUE,  GUATEMALA,  HAÏTI,  HONDURAS,  MEXIQUE, 
NICARAGUA,  PANAMA,  PARAGUAY,  PÉROU,  SALVADOR, 
URUGUAY,   VENEZUELA. 

Conventions  adoptées  par  la  Quatrième  Conférence  Pan- 
américaine;  signées  à  Buenos  Aires,  les  11  et  20  août  1910.*) 

The  International   Conférences   of  American  States  1889—1928.  New  York  1931. 


I. 

Convention  concernant  la  protection  mutuelle  de  la 
propriété    littéraire    et    artistique.  **) 

Their  Exceilencies  the  Présidents  of  the  United  States  of  America, 
the  Argentine  Republic,  Brazil,  Chili,  Colombia,  Costa  Rica,  Cuba,  Do- 
minican  Republic,  Ecuador,  Guatemala,  Ilaiti,  Honduras,  Mexico,  Nica- 
ragua, Panama,  Paraguay,  Peru,  Salvador,  Uruguay  and  Venezuela; 

Being  désirons  tliat  their  resipeotive  countries  may  be  represented 
at  the  Fourth  International  American  Conférence,  hâve  sent  thereto  the 
following  Delegates  duly  authorized  to  approve  the  reoommendations, 
resolutions,  conventions  and  treatieswhich  they  might  deem  advantagoues 
to  the  interests  of  xlmerica: 

[Hère  foUow  the  nanies  oi  the  delegates.] 

Who,  after  having  ipresented  their  credentials  and  the  same  having 
been  foiund  in  idue  and  proiper  form,  hâve  agreed  upon  the  following 
Convention  on  Literary  and  Artistic  Copyright. 

Ist.  —  The  signatory  States  acknowledge  and  protect  the  rights  of 
Literary  and  Artistic  Property  in  conformity  with  the  stipulations  of 
the  présent  Convention. 

2nd. —  In  the  expression  „Literary  and  Artistic  Works"  are  included 
books,  writings,  pamphlets  of  ail  kinds,  whatever  may  be  the  subject  of 
whioh  they  treat,  and  whatever  the  number  of  their  pages;  dramatic  or 
dramatioo-musical  works;  ohoreographic  und  musical  compositions,  with 


*)  Ont  déposé  les  instruments  de  ratification  jusqu'au  l^i"  juillet  1940: 
pour  les  Conventions  No.  I  à  IV:  le  Brésil,  l'Equateur,  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  le  Panama,  le  Paraguay,  la  République  Dominicaine, 
l'Uruguay;  pour  les  Conventions  No.  I,  III,  IV:  le  Haïti;  pour  les  Con- 
ventions No.  I,  II  et  III:  la  Costa  Hica,  la  Guatemala,  le  Honduras,  le 
Nicaragua;  pour  les  Conventions  No.  I  et  FV:  le  Pérou;  pour  les  Con- 
ventions No.  m  et  IV:  la  Cuba;  pour  la  Convention  No.  I:  la  Colombie. 
**)  Text  from  certified  copy,  Department  ot  State;  printed  also  in  U.  S. 
Statutes  at  Large,  vol.  38,  p.  1785.  This  convention  was  revised  by  the  Sixth 
Conférence.  V.  ci-dessous. 
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or  without  words;  drawings,  paintings,  sculpture,  engravings;  photo- 
graphie Works;  astronomical  or  geographical  globes;  plans,  sketehes  or 
plastic  Works  relating  to  geography,  geology  or  topography,  architecture 
or  any  other  science;  and,  finally,  ail  productions  that  can  be  published 
by  any  means  of  impression  or  reproduction. 

3rd.  —  The  acknow'ledgement  of  a  copyright  obtained  in  one  State, 
in  corformity  with  its  laws,  shall  produce  its  elïocts  of  full  right,  in  ail 
the  other  States,  without  the  neoessity  of  complying  with  any  other 
formality,  provided  always  there  shall  appear  in  the  work  a  statement 
that  indicates  the  réservation  of  the  property  right. 

4th.  —  The  coipyright  of  a  iliterary  or  artistic  work,  inoludes  for  its 
author  or  assigns  the  exclusive  power  of  disiposing  of  thesame,  of  publish- 
ing,  assigning,  translating  or  authorizing  its  translation  and  reproducing 
it  in  any  form  whether  wholly  or  in  part. 

5th.  —  The  author  of  a  protected  work,  except  in  case  of  proof  to  the 
oontrary,  shall  be  eonsidered  the  person  whose  name  or  well  known  nom- 
de-plume  i'S  indioated  therein;  eonsequently  suit  brought  by  such  author 
or  his  représentative  against  counterfeiters  or  violators,  shall  be  admitted 
by  the  Courts  of  the  Signatory  States. 

ôth.  —  The  authors  or  their  assigns,  citizens  or  domiciled  foreigners, 
shall  enjoy  in  the  signatory  oountries  the  rights  that  the  respective  laws 
accord,  without  those  rights  being  allowed  rto  exceed  the  texm  of  pro- 
tection granted  in  the  country  of  origin. 

For  Works  comprising  several  volumes  that  are  not  published  simul- 
taneously,  as  well  as  for  bulletins,  or  parts,  or  periodioal  publications,  the 
term  of  the  copyright  will  commence  to  run,  with  respect  to  each  volume, 
bulletin,  part,  or  periodical  publication,  from  the  respective  date  of  its 
publication. 

7th.  —  The  country  of  origin  of  a  work  will  be  deemed  that  of  its 
first  publication  in  America,  and  if  it  shall  hâve  appeared  simultane- 
ously  in  several  of  the  signatory  countries,  that  which  fixes  the  shortest 
period  of  protection. 

8th.  —  A  work  which  was  not  originally  copyrighted  shall  not  be 
entitled  to  copyright  in  subséquent  éditions. 

9th.  —  Authorised  translations  shall  be  protected  in  the  same  manner 
as  original  works. 

Translators  of  works  concerning  which  no  right  of  guaranteed  pro- 
perty exists,  or  the  guaranteed  copyright  of  which  may  hâve  been  exting- 
uished,  may  obtain  for  their  translations  the  rights  of  property  set  forth 
in  Article  3rd  but  they  shall  not  prevent  the  publication  of  other  trans- 
lations of  the  same  work. 

lOth.  —  Addresses  or  discourses  delivered  or  read  before  deliberative 
assemblies,  Courts  of  Justice,  or  at  public  meeting,  may  be  printed  in  the 
daily  press  without  the  necessity  of  any  authorisation,  with  due  regard 
however,  to  the  provisions  of  the  domestic  législation  of  each  nation. 
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llth.  —  Literary,  scientific  or  artistie  writings,  whatever  may  be 
tbeir  subjeets,  published  in  newspapers  or  magazines,  in  any  one  of  the 
countries  of  the  Union,  shall  uot  be  reprodueed  in  the  other  coumtries 
without  the  consent  of  the  authors.  With  the  exception  of  the  works 
mentioned,  any  article  in  a  newspaper  may  be  reprinted  by  others,  i£  it 
has  no't  been  expressly  prohibited,  but  in  every  case,  the  source  f  rom 
which  it  is  taken  must  be  cited. 

News  and  miscellaneous  items  ipublished  merëly  for  gênerai  informa- 
tion, do  not  enjoy  protection  under  this  Convention. 

12th.  —  The  reproduction  <o£  extracts  f  rom  literary  or  artistie  publi- 
cations for  the  ipurpoise  of  instruction  or  chrestomathy,  does  not  confer 
any  right  of  property,  and  may,  therefore,  be  freely  made  in  ail  the 
signatory  countries. 

13th.  —  The  indirect  appropriation  «f  unauthorised  parts  of  a  lite- 
rary or  artistie  work,  having  no  original  character,  shall  be  deemed  an 
illicit  reproduction,  in  so  far  as  affects  civil  liability. 

The  reproduction  in  any  form  of  an  entire  work,  or  of  the  gre.ater 
part  thereof,  acoompanied  by  notes  or  commentaries  under  the  pretext  of 
literary  criticism  or  lampliâcation,  or  supplément  to  the  original  work, 
shall  also  be  considered  illicit. 

14th.  —  Every  ipubilication  infringing  a  copyright  may  be  oonfiscated 
in  the  signatory  countries  in  which  the  original  work  had  the  right  to  be 
legally  protected,  without  préjudice  to  the  indenraities  or  penalties  which 
the  oounterf  eiters  may  hâve  incurred  acoording  to  the  laws  of  the  coiuntry 
in  which  the  fraud  may  hâve  been  committed. 

15th.  —  Eaoh  of  the  Governments  of  the  signatory  countries,  shall 
retain  the  right  to  permit,  inspeot,  or  prohibit  the  circulation,  représen- 
tation or  exhibition  of  works  or  productions,  concerning  which  thepi-oper 
authority  may  hâve  to  exercise  that  right. 

16th.  —  The  présent  Convention  shall  become  operative  between  the 
Signatory  States  which  ratify  it,  three  months  af ter  they  shall  hâve  com- 
municated  their  ratification  to  the  Argentine  Grovemment,  and  it  shall 
remain  in  force  among  them  until  a  year  after  the  date  when  it  may  be 
denounced.  This  denunciation  shall  be  addressed  to  the  Argentine  Govern- 
ment and  shall  be  without  force  except  with  respect  to  the  country 
making  it. 

In  witness  whereof,  the  Flenipotentiaries  hâve  signed  the  présent 
treaty  and  affixed  thereto  the  Seal  of  the  Fourth  International  American 
Conférence. 

Made  and  signed  in  the  city  of  Buenos  Aires  on  the  eleventh  day  of 
August  in  the  year  one  thousand  nine  hundred  and  ten,  in  Spanish, 
English,  Portuguese  and  Frenoh,  and  deposited  in  the  Ministry  of  Foreïgn 
Affairs  of  the  Argentine  Republic,  in  order  that  certified  copies  be  made  for 
transmission  to  each  one  of  the  signatory  nations  through  the  appropriate 
diplomatie  channels. 

[Signed  by   the  delegates  for:   Argentina,   Brazil,  Chile,   Colombia, 
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Costa  Rica,  Cuba,  Dominican  Republic,  Ecuador,  Guatemala,  ïïaiti, 
Ilonduras,  Mexico,  Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Paru,  El  Salvador, 
United  States  of  America,  Uruguay,  Venezuela.] 

II. 

Convention  pour  le  règlement  des  réclamations 
(pécuniaires.*) 

Their  Excellencies  the  Présidents  of  tlie  United  States  of  America, 
Argentine  Republic,  Brazil,  Chili,  Coilombia,  Costa  Rica,  Cuba,  Do- 
minican Reipublic,  Ecuador,  Guatemala,  Haiti,  Honduras,  Mexico,  Nica- 
ragua, Panama,  Paraguay,  Peru,  Salvador,  Uruguay  and  Venezuela; 

Being  désirons  that  their  resipeotive  countries  may  be  represented 
at  the  Fo'Urth  International  American  Conférence  bave  sent  thereto  the 
follovving  Delegates,  duly  authorized  to  approve  the  reeommendations, 
resolutions,  conventions  and  treaties  which  may  be  advantageous  to  the 
interests  of  America: 

[Hère  follow  the  names  of  the  delegates.] 

Who,  after  having  presented  their  credentiials  and  the  same  having 
been  found  in  due  land  /proiper  form,  hâve  agreed  upon  the  following 
Convention  on  Pecuniary  Claims. 

Ist.  The  High  Gontracting  Parties  agrée  to  submit  to  arbitration  ail 
claims  for  'pecuniary  loss  or  damage  which  may  be  presented  by  their  re- 
spective citizens  and  which  «annot  be  amioably  adjusted  through  diiplo- 
matic  channels,  when  said  claims  are  of  sufficient  importance  to  warrant 
the  expense  of  arbitration. 

The  décision  isliall  he  rendered  in  acoordance  with  the  principles  of 
International  Law. 

2nd.  The  High  Gontracting  Parties  agrée  to  submit  to  the  décision  of 
the  permanent  Court  of  Arbitration  of  TheHague  ail  oontroversies  which 
are  the  subject-matter  of  the  présent  Treaty,  unless  both  parties  agrée  to 
constitute  a  spécial  jurisdiction. 

If  a  oase  is  submitted  to  the  Permanent  Court  of  The  Ilague,  the 
High  Gontracting  Parties  acceipt  the  (provisions  of  the  treaty  relating  to 
the  organization  of  that  arbitral  Tribunal,  to  the  'procédure  to  be  f  ollowed 
and  to  the  obligation  to  oomply  with  the  sentence. 

3rd.  If  it  shall  be  agreed  to  constitute  a  spécial  jurisdiction,  there 
shall  be  prescribed  in  the  convention  by  which  this  is  determined  the  rules 
according  to  which  the  tribunal  shall  'prooeed,  which  shall  hâve  cognizance 
of  the  questions  involved  in  the  claims  referred  to  in  Article  Ist.  of  the 
.présent  treaty. 

4th.  The  présent  Treaty  shall  come  into  force  immediateily  after  the 
thirty-first  of  Deoember  1912,  when  the  treaty  on  pecuniary  claims, 
signed  at  Mexico,  on  January  31,  1902,  and  extended  by  the  treaty  signed 
at  Rio  de  Janeiro  on  August  13,  1906,  expires. 

*)  Text  from  certified  copy,  Department  of  State;  printed  also  in  U.S. 
Statutes  at  Large,  vol.  38,  p.  1799. 
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It  shall  remain  in  force  inidefînitely,  as  well  for  the  nations  which 
shal'l  then  hâve  ratifiée!  it  as  those  which  shall  ratify  it  subsequently. 

The  ratifications  shall  be  transmitted  to  the  Government  of  the  Ar- 
gentine Republic,  which  shall  communicate  them  to  the  other  Contracting 
Parties. 

5th.  Any  of  the  nations  ratifying  the  présent  Treaty  may  denounoe 
it,  lon  its  own  part,  by  giving  two  years  notice  in  writing,  in  advance,  of 
its  intention  so  to  do. 

This  notice  shall  be  transmitted  to  the  Government  of  the  Argentine 
Republic  and  through  its  intermediaition,  tothe  other  contracting  Parties. 

6'th.  The  treaty  of  Mexico  shaill  continue  in  force  after  December  31, 
1912,  as  to  any  claims  which  may,  prior  to  that  date,  hâve  been  submitted 
to  arbitration  under  its  provisions. 

In  witness  whereof,  the  Plenipotentiaries  and  Delegates  sign  this 
Convention  and  affix  to  it  the  Seal  of  the  Fourth  International  American 
Conférence. 

Made  and  signed  in  the  city  of  Buenos  Aires,  on  the  eleventh  day  of 
August  in  the  year  one  thousand  nine  hundred  and  ten,  in  the  Spanish, 
English,  Portuguese  and  French  languages,  and  filed  in  the  Ministry  of 
Foreign  Affairs  of  the  Argentine  Republic,  in  order  that  certified  capies 
may  be  taken  to  be  forwarded  through  the  appropriate  Diplomatie  chan- 
nels  to  each  one  of  the  Signatory  Nations. 

[Signed  by  the  delegates  for:  Argentina,  Brazil,  Chile,  Codombia, 
Costa  Rica,  Cuba,  Dominican  Republic,  Ecuador,  Guatemala,  Haiti, 
Honduras,  Mexico,  Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Peru,  El  Salvador, 
United  States  of  America,  Urugay,  Venezuela.] 

III. 

Convention   pour   la   protection   mutuelle    de   la 
propriété    industrielle.*) 

Their  Exceillencies  the  Présidents  of  the  United  States  of  America, 
the  Argentine  Republic,  Brazil,  Chile,  Colombia,  Costa  Rica,  Cuba,  Do- 
minican Republic,  Ecuador,  Guatemala,  Haiti,  Honduras,  Mexico,  Nica- 
ragua, Panama,  Paraguay,  Peru,  Salvador,  Uruguay  and  Venezuela; 

Being  désirons  that  their  resipeotive  countries  may  be  represented 
at  the  Fourth  International  American  Conférence,  hâve  sent  thereto  the 
foillowing  delegates  duly  authorizod  to  approve  the  reoommendations, 
resolutions,  conventions  and  treaties  which  they  mightdeem  advantageous 
to  the  interests  of  America: 

[Hère  follow  the  names  of  the  delegates.] 

Who,  after  having  ipresented  their  credentials  and  the  same  having 
been  found  in  due  and  proiper  form,  hâve  agreed  upon  the  following 
Convention  on  Inventions,  Patents,  Designs  and  Industrial  Modela. 


*)  Text  from  certified  copy,  Department  of  State  ;  printed  also  in  U.  S. 
Statutes  at  Large,  vol.  38,  p.  1811. 
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Article  I. 
The  subscribing  Nations  enter  into  this  Convention  for  tlie  protection 
of  patents  of  invention,  designs  and  industrial  models. 

Article  II. 
Any  persons  who  shall  obtain  a  patent  of  invention  in  any  of  tlie 
signatory  States,  shall  enjoy  in  each  of  the  'Other  States  ail  the  advantages 
which  the  laws  relative  to  patents  of  invention,  designs  and  industrial 
models  concède.  Gonsequently,  they  shall  hâve  the  right  to  the  same  pro- 
tection and  identical  légal  remédies  against  any  attack  upon  their  rights, 
provi'ded  they  eomp)ly  v^ith  the  laws  of  each  Sta.te. 

Article  III. 

Any  iperson  who  shall  hâve  regularly  deposited  an  application  for  a 
patent  of  invention  or  design  or  industrial  modelinone  of  the  oontracting 
States  shall  enjoy,  for  the  purpioses  of  making  the  deposit  in  the  other 
States,  and  under  the  reserve  of  the  rights  of  third  parties,  a  right  of 
priority  during  ,a  iperiod  of  twelve  months  for  ipatents  of  invention,  and 
of  four  months  for  designs  ot  industrial  models. 

In  conséquence  the  depoisit  subsequently  made  in  any  other  of  the 
signatory  States  before  the  expiration  of  thèse  periods,  cannot  be  invalid- 
ated  by  acts  performed  in  the  interval,  especially  by  other  deposits,  by 
the  publication  of  the  invention  or  its  working,  or  by  the  sale  of  copies  of 
the  designer  of  the  model. 

Article  IV. 

When,  within  the  terms  fixed,  a  person  shall  hâve  fîled  applications 
in  several  States  for  the  patent  of  the  same  invention,  the  rights  resulting 
f rom  patents  thus  applied  for  shall  be  ind&pendent  of  each  other. 

They  shall  also  be  independent  of  the  rights  arising  under  patents 
obtained  for  the  same  invention  in  countries  not  parties  to  this  Convention. 

Article  V. 
Questions  which  may  arise  regarding  the  priority  of  patents  of  in- 
vention, shall  be  decided  with  regard  to  the  date  of  the  application  for 
the  respective  patents  in  the  countries  in  which  they  are  granted. 

Article  VI. 

The  following  shall  be  oonsidered  as  inventions:  A  new  manner  of 
manufacturing  industrial  products;  a  new  machine  or  mechanical  or  ma- 
nual  apparatus  which  serves  for  the  manufacture  of  said  products;  the 
discovery  of  a  new  industrial  product;  the  application  of  known  methods 
for  the  purpose  of  securing  better  results;  and  every  new,  original  and 
ornamental  design  or  model  for  an  article  of  manufacture. 

The  foregoing  shall  be  understood  without  préjudice  to  the  laws  of 
each  State. 
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Artide  VII. 
Any  of  the  signatory  States  may  refuse  to  recognize  patents  for  any 
uf  the  following  causes: 

(a)  Because  the  inventions  or  discoveries  may  hâve  been  published 
iu  any  eountry  prior  to  the  date  of  the  invention  by  the  applieaut  ; 

(b)  Because  the  inventions  bave  been  registered,  publishe^d,  or 
described  in  any  eountry  more  than  one  year  prior  to  the  date 
of  the  apiplication  in  the  eountry  in  which  tlie  patent  is  sought; 

(c)  Because  the  inventions  liave  been  in  public  use,  or  hâve  been  ou 
sale  in  the  eountry  in  whicli  the  patent  bas  been  applied  for, 
one  year  prior  to  the  date  of  said  application; 

(d)  Because  the  inventions  or  discoveries  are  in  some  manner  cou- 
trary  to  morals  or  laws. 

Article  VIII. 
The  ownershiip  of  a  ip^atent  of  invention  comprises  the  right  to  enjoy 
the  benefits  thereof,  and  the  right  to  assign  or  transfer  it  in  aceordanee 
with  the  laws  of  the  oountry. 

Article  IX. 
Persons  who  ixvcur  'civil  or  criminal  liabilities,  because  of  injuries  or 
damage  to  the  rights  of  inventors,  sha'lil  be  prosecuted  and  punished,  in 
aceordanee  with  the  laws  of  the  countries  wherein   the  oft'ence  bas  been 
oommitted  or  the  damage  occasionod. 

Article  X. 
Copies  of  patents  certified  in  the  eountry  of  origin,  aceording  to  the 
national  law  thereof,  shaiU  be  given  full  faith  and  crédit  as  évidence  of 
the  right  of  priority,  exoept  ;as  stated  in  Article  VII. 

Article  XI. 

The  treaties  relating  to  patents  of  invention,  designs  or  industrial 
models,  previously  entered  into  between  the  countries  subscribing  to  the 
l)resent  Convention,  shall  be  superseded  by  the  isame  f rom  the  time  of  its 
ratification  in  so  far  ajs  the  relations  between  the  signatory  States  are 
eoneerned. 

Article  XII. 

The  adhésion  of  the  American  Nations  to  the  ipresent  Convention 
sliaill  be  communicated  to  the  Government  of  the  Argentine  Reipublie  in 
order  that  it  may  eommunicate  them  to  the  other  States.  Thèse  Communi- 
cations shall  bave  the  efl'ect  of  an  exchange  of  ratifications. 

Article  XIII. 

A  signatory  Nation  that  sees  fit  to  retire  from  the  présent  Conven- 
tion, shall  notify  the  Government  of  the  Argentine  Republic,  and  one  year 
Nouv.  Recueil  Gén.  3«  S.  XL.  21 
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after  the  receipi  of  tlie  communication  tlie  force  of  tliis  Convention  shall 
cease,  in  so  far  as  the  nation  which  shall  hâve  withdrawn  its  adhérence 
is  concerned. 

In  Witness  Whereof,  the  Plenipotontiaries  hâve  signed  the  présent 
Treaty  and  affixed  thereto  the  Seal  of  the  Fourth  International  American 
Conférence. 

Made  and  signed  in  the  city  of  Buenos  Aires  on  the  twentieth  day  of 
August  in  the  year  one  thousand  nine  hundred  and  ten,  in  Spanish. 
English,  Portuguese,  and  French,  and  deposited  in  the  Ministry  of  Foreign 
Aftairs  of  the  Argentine  Republic,  in  order  that  eertitied  copies  be  made 
for  transmission  to  each  of  the  Signatory  Nations  through  the  appropriate 
(Hplomaitic  channels. 

[Signed  by  the  delegates  for:  Argentinia,  Brazil,  Chile,  Calombia, 
Costa  Rica,  Cuba,  Dominican  Republic,  Ecuador,  Guatemala,  Ilaiti, 
Ilondiuras,  Mexico,  Nicaragua.  Panama,  Paraguay,  Peru,  El  Salvador, 
United  States  of  America,  Uruguay,  Venezuela.] 

IV. 

Convention  concernant  la  protection  des  marques  de 
fabrique    et   de   commerce.*) 

Their  ExceiUencies  the  Présidents  of  the  United  States  of  America, 
the  Argentine  Republic,  Brazil,  Chili,  Colombia,  Costa  Rica,  Cuba,  Do- 
minican Republic,  Ecuador,  Guatemala,  Ilaiti,  Honduras,  Mexico,  Nica- 
ragua, Panama,  Paraguay,  Peru,  Salvador,  Uruguay  and  Venezuela; 

Being  désirons  that  their  resipeotive  eountries  may  be  represent-ed 
at  the  Fourth  International  American  Conférence,  hâve  sent  thereto,  the 
following  Delegates,  duly  authorized  to  apiprove  the  recommendations, 
resolutions,  oonventions  and  treaties  which  they  might  deem  advantageous 
to  the  interest  of  America. 

[Hère  follow  the  names  of  the  delegates.] 

Who,  after  having  ipresented  their  credentials  and  the  same  having 
been  found  in  due  and  proper  form,  hâve  agreed  upon  the  following 
Convention  for  the  Protection  of  Trade-Marks. 

Article  I. 
The  signatory  Nations  enter  into  this  Convention  for  the  protection 
of  trade-marks  and  commercial  names. 

Article  II. 
Any  mark  duly  registered  in  one  of  the  signatory  States  shall  be  eon- 
sidered  as  registered  also  in  the  other  States  of  the  Union,  without  ipre- 
judice  to  the  rights  of  third  ipersons  and  to  the  provisions  of  the  law.s  of 
each  State  governing  the  same. 


*)  Text  from  certified  copy,  Department  of  State;  printed  also  in  U.S. 
Statutes  at  Large,  vol.  39,  p,  1675.  This  convention  was  replaced  by  a  con- 
vention signed  at  the  Fiftli  Conférence.  V.  ci-dessous. 
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In  orcler  to  enjoy  the  benefit  of  the  foregoing,  the  manufacturer  or 
merchant  interested  in  the  registry  of  the  mark  must  pay,  in  addition  to 
the  fées  or  charges  fixed  -hy  the  .laws  of  the  State  in  which  application  for 
registration  is  first  made,  the  sum  of  fifty  dollars  gokl,  which  sum  shall 
i-over  ail  the  exipenses  of  both  Bureaux  for  the  international  registration 
in  ail  the  signatory  States. 

Article  III. 

The  deposit  of  a  trade-mark  in  one  of  the  signatory  States  produces 
in  favor  of  the  depositor  a  right  of  priority  for  the  iperiod  of  six  months, 
so  as  to  enable  the  depositor  to  make  the  deposit  in  the  other  States. 

Therefore,  the  deposit  made  subsequently  and  prior  to  the  expiration 
of  this  period,  cannot  be  annuUed  by  acts  performed  in  the  interval, 
especially  by  another  deiposit,  by  i)ublication,  or  l)y  the  use  of  the  mark. 

Article  IV. 

The  following  shall  be  considered  as  trade-mark:  any  sign,  emblem, 
or  e«pecial  name  that  merchants  or  manufacturers  may  adopt  or  apply  to 
their  goods  or  products  in  order  to  distinguish  them  from  those  of  other 
manufacturers  or  merchants  who  manufacture  or  deal  in  articles  of  the 
same  kind. 

Article  V. 

The  following  cannot  be  adopted  or  use-d  as  trade-mark:  national, 
provincial  or  municipal  flags  or  ooats-of-.arms  ;  immoral  or  scandalous 
figures;  distinctive  marks  whieh  may  hâve  been  obtained  by  others  or  which 
may  give  rise  to  confusion  with  other  marks;  the  gênerai  classification  of 
articles;  pictures  or  n-ames  of  persons  without  their  permission;  and  any 
design  which  may  hâve  been  adopted  as  an  emblem  by  any  fraternal  or 
humanitarian  association. 

The  foregoing  'provisions  shall  be  construed  without  préjudice  to  the 
particular  provisions  of  the  laws  of  each  State. 

Article  VI. 

Ail  questions  which  may  arise  regarding  the  priority  of  the  deposit, 
or  the  adoption  of  a  trade-mark,  shall  be  decided  with  due  regard  to  the 
date  of  the  deposit  in  the  State  in  which  the  first  applicaion  was  made 
therefor. 

Article  VIL 

The  ownership  of  a  trade-mark  includes  the  right  to  enjoy  the  bene- 
fits  thereof,  and  the  right  of  assignment  or  transfer  in  whole  or  in  part 
of  its  ownership  or  its  use  in  accordance  with  the  provisions  of  the  laws 
of  the  respective  States. 

Article  VIII. 

The  falsification,  imitation  or  unauthorized  use  of  a  trademark,  as 
also  the  false  représentation  as  to  the  origin  of  a  produet,  shall  be  pro- 
secuted  by  the  interested  party  in  accordance  with  the  laws  of  the  State 
wherein  the  offence  is  commit ted. 

21* 
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For  the  effects  of  this  Article,  interested  parties  shall  be  understood 
to  be  any  pro-duceT,  manufacturer  or  merchant  engaged  in  the  production, 
manufacture  or  traftic  of  said  ipiioduct,  or  in  the  case  of  false  représen- 
tation of  origin,  one  doing  business  in  thelooality  falsely  indicated  asthat 
of  origin,  or  in  the  territory  [inj  which  said  loeality  is  situated. 

Article  IX. 
Any  person  in  any  of  the  signatory  States  shaili  hâve  the  right  to 
pétition  and  obtain  in  any  of  the  States,  through  its  compétent  judicial 
authority,  the  annullment  of  the  registration  of  a  trade-mark,  when  he 
shall  hâve  made  application  for  the  registration  of  that  mark,  or  of  any 
other  mark  calculated  to  be  oonfused,  in  such  state,  with  the  mark  in 
whose  annullment  he  is  interested,  upon  proving: 

a)  That  the  mark,  the  registration  whereof  he  soilicits,  bas  been 
■emiployed  or  used  within  the  country  prior  to  the  employment  or 
use  of  the  mark  registered  by  the  person  registering  it,  or  by  the 
persons  from  whom  he  lias  derived  title; 

b)  That  the  registrant  had  knowledge  of  the  ownership,  employment 
or  use  in  any  of  the  signatory  states,  of  the  mark  of  the  appli- 
eant,  the  annullment  vi^hereof  is  sought,  prior  to  the  use  of  the 
registered  mark  by  the  registrant  or  by  those  from  whom  he  has 
derived  title; 

c)  That  the  registrant  had  no  right  to  the  ownershLp,  employment 
or  use  of  the  registered  mark  on  the  date  of  its  deposit; 

d)  That  the  registered  mark  had  not  been  used  or  employed  by  the 
registrant  or  by  his  assigns  within  the  tenu  fixed  by  the  laws  of 
the  State  in  which  the  registration  shall  hâve  been  made. 

Article  X. 
Commercial  names  shall  be  protected  in  ail  the  States  of  the  Union, 
without  deposit  or  registration,  whether  the  same  form  part  of  a  trade- 
mark  or  not. 

Article  XI. 
For  the  purposes  indicated  in  the  présent  Convention  a  Union  of 
American  Nations  is  hereby  oonstituted,  which  shall  act  through  two  In- 
ternational Bureaux  established  one  in  the  city  of  Habana,  Cuba,  and  the 
other  in  the  city  of  Riode  Janeiro,  Brazil,  acting  in  complète  accord  with 
each  other. 

Article  XII. 
The  International  Bureaux  shall  hâve  the  following  duties: 

1.  To  keep  a  register  of  the  certificates  of  ownership  of  trade-mark 
issued  by  any  of  the  signatory  States. 

2.  To  collect  such  reports  and  data  as  relate  to  the  protection  of  in- 
tellectual  and  industrial  praperty  and  to  publish  and  eirculate  them  among 
the  nations  of  the  Union,  as  well  as  to  furnish  them  whatever  spécial  in- 
formation they  may  need  upon  this  subject. 


Quatrième  Conférence  Fannnn'iicainc.  320 

o.  To  encourage  the  study  and  publiai ty  of  the  questions  relating 
to  the  protection  of  intellectual  and  industrial  property  ;  to  pubJish  for 
this  purp'ose  one  or  more  officiai  reviews,  containing  the  full  texts  or 
digest  or  [of]  aW  documents  forwardcid  to  the  Bureaux  by  the  authorities 
of  the  signatory  States. 

The  Giovernments  of  said  States  shall  seud  to  the  International 
American  Bureaux  their  officiai  (publications  which  contain  the  announ- 
cements  of  the  registrations  of  trade-marks,  and  commercial  names,  and 
the  grants  of  patents  and  privilèges  as  well  as  the  judgments  rendered  by 
the  respective  courts  ooncerning  the  invalidity  of  trade  marks  and  patents. 

4.  To  communicate  to  the  Governments  of  the  Union  any  difficulties 
or  obstacles  that  may  oppose  or  delay  the  effective  application  of  this 
Convention. 

5.  To  aid  the  Governments  of  the  signatory  States  in  the  préparations 
of  international  conférences  for  the  study  of  législation  concerning  indu- 
strial iproperty,  and  to  siecure  such  altérations  as  it  may  be  proper  to  pro- 
pose in  the  régulations  of  the  Union,  or  in  treaties  in  force  to  protect  in- 
(Kistriai  property.  In  case  such  conférences  take  place,  the  Directors  of 
the  Bureaux  shall  hâve  the  right  to  attend  the  meetings  and  there  to  ex- 
press their  opinions,  but  not  to  vote. 

6.  To  présent  to  the  Governments  of  Cuba  and  of  the  United  States 
of  Brazil,  respectively,  yearly  reports  of  their  labors  which  shall  be  com- 
municated  at  the  same  time  to  ail  the  Governments  of  the  other  States  of 
the  Union. 

7.  To  initiate  and  establish  relations  with  similar  Bureaux,  and  with 
the  scientific  and  industrial  associations  and  institutions  for  the  exchange 
of  publications,  information  and  data  eonducive  to  the  progress  of  the 
protection  of  industrial  property. 

8.  To  investigate  cases  where  trade-marks,  designs,  and  industrial 
models,  hâve  failed  to  obtain  the  récognition  of  registration  provided  for 
by  this  Convention,  on  the  part  of  the  authorities  of  any  one  of  the  States 
forming  'the  Union,  and  to  communicate  the  facts  and  reasons  to  the 
Government  of  the  country  of  origin  and  to  interested  parties. 

9.  To  cooperate  as  agents  for  each  one  of  the  Governments  of  the 
signatory  States  before  the  respective  authorities  for  the  better  perform- 
ance of  any  act  tendingto  promote  or  accomplish  the  endsof  this  Convention. 

Article  XIII. 

The  Bureau  estabilished  in  tlie  City  of  Habana,  Cuba,  shall  liave 
charge  of  the  registration  of  trade-marks  coming  from  the  United  States 
of  i\.merica,  Mexico,  Cuba,  ïïaiti,  the  Dominican  Republic,  El  Salvador, 
Honduras.  Nicaragua,  Costa  Rica,  Guatemala  and  Panama. 

The  Bureau  established  in  the  City  of  Rio  de  Janeiro,  shall  hâve 
charge  of  the  registration  of  trade-marks  coming  from  Brazil,  Uruguay, 
the  Argentine  Re])uMic,  Paraguay,  Boilivia,  Chile.  l'eru,  Ecuador,  Vene- 
zuela, and  Colombia. 
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Article  XIV. 
The  two  International  Bureaux  shall  be  considered  as  one,  and  for 
the  purpose  of  the  unification  of  the  registrations  it  is  provided: 

a)  Both  shall  hâve  the  same  books  and  the  same  aeeounts  keipt  under 
an  identicail  System; 

b)  Copies  shall  be  reciiiJrocally  transmitted  weekly  from  one  to  the 
other  of  ail  applications,  registrations,  communications  and 
other  documents  affecting  the  récognition  of  the  rights  of  owners 
of  trademarks. 

Article  XV. 

The  International  Bureaux  shall  be  governed  by  identical  régulations, 
fornied  with  the  concurrence  of  the  Governments  of  the  Republic  of  Cuba 
and  of  the  United  States  of  Brazil  and  approved  by  ail  the  other  signa- 
tory  States. 

Their  budgets,  after  being  sanotioned  by  the  said  Governments,  shall 
be  idefrayed  by  ail  the  signatory  States  in  the  same  proportion  as  that 
establishejd  for  the  Internatiionajl  Bureau  of  the  American  Repub'lics  at 
Washington,  and  in  this  particular  they  shall  be  placed  under  the  control 
of  those  Governments  within  whose  territories  they  are  established. 

The  International  Bureaux  may  establish  such  rules  of  practice  and 
procédure,  not  inconsistent  with  the  terms  of  this  Convention,  as  they 
may  deem  necessary  and  proper  to  give  effect  to  its  provisions. 

Article  XVI. 

The  Governments  of  the  Republic  of  Cuba  and  of  the  United  States 
of  Brazil  shall  proceed  with  the  organization  of  the  Bureaux  of  the  Inter- 
national Union  as  herein  provided,  upon  the  ratification  of  this  Conven- 
tion by  at  least  two-thirds  of  the  nations  belonging  to  each  group. 

The  simultaneous  establishment  of  both  Bureaux  shall  not  be  neces- 
sary; one  only  may  be  established  if  there  be  the  number  of  adhèrent  go- 
vernments provided  for  above. 

Article  XVII. 
The  treaties  on  trade-marks  previously  concluded  by  and  hetween  the 
signatory  States,  shall  be  substituted  by  the  ipresent  Convention  from  the 
date  of  its  ratification,  as  far  as  the  relations  between  the  signatory  States 
are  ooncerned. 

Article  XVIII. 

The  ratifications  or  adhésion  of  the  American  States  to  the  ipresent 
Convention  shall  be  comimunicated  to  the  Government  of  the  Argentine 
Republic,  which  shall  lay  them  before  the  other  States  of  the  Union. 
Thèse  communications  shall  take  the  place  of  an  exchange  of  ratifications. 

Article  XIX. 
Auy  signatory  State  that  may  see  fit  to  withdraw  from  the  présent 
Convention  shall  so  notify  the  Government  of  the  Argentine  Republic, 
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which  shalil  communicate  this  fact  to  the  other  States  of  tho  Union,  and 
one  year  after  the  receipt  of  such  communication  this  Convention  shall 
cease  with  regard  to  the  State  that  shall  hâve  withdrawn. 

In  Witness  Whereof,  the  Plenipotentiaries  and  Delegates  sign  this 
Convention  and  affix  to  it  the  Seal  of  the  Fourth  International  American 
Conférence. 

Maide  and  signed  in  the  City  of  Buenos  Aires,  on  the  twentieth  day  of 
August  in  the  year  one  thousand  nine  hundred  and  ten,  in  Spanish, 
English,  Portuguese  and  French,  and  filed  in  the  Ministry  of  Foreign 
Aft'airs  of  the  Argentine  Reipublic  in  order  that  certihed  copies  may  be 
made  to  be  forwarded  through  apipropriate  diplomatie  channels  to  each 
one  of  the  signatory  Nations. 

[Signed  by  the  delegates  for:  Argentinia,  Brazil.  Chile,  Coilombia, 
Costa  Rica,  Cuba,  Dominican  Re]>ublie,  Ecuador,  Guatemala,  ITaiti, 
Honduras,  Mexico,  Nicaragua,  Panamia,  Paraguay,  Peru,  El  Salvador. 
United  States  of  America,  Uruguay,  Venezuela.] 


49. 

ARGENTINE,  BOLIVIE,  BRESIL,  CHILI,  COLOMBIE,  COSTA- 
RICA,  CUBA,  REPUBLIQUE  DOMINICAINE,  EQUATEUR,  ETATS- 
UNIS  D'AMÉRIQUE,  GUATEMALA,  HAÏTI,  HONDURAS, 
MEXIQUE,  NICARAGUA,  PANAMA,  PARAGUAY,  PÉROU, 
SALVADOR,    URUGUAY,    VENEZUELA. 

Traite  et  Conventions  adoptées  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine;   signés   à   Santiago,   le   3  mai  1923.*)**) 

The  International  Conférences  of  the  American  States  1889 — 19:28.  Neiv  York  1931. 
—  Société  des  Nations.  Becueil  des  Traités  XXXIII. 


I. 

Traité   pour  le  règlement   pacifique  des  conflits  entre 
les   Etats   américains.    (Traité   G  o  n  d  r  a.) 
The  Governments  represented  at  the  Fifth  International  Conférence 
of  American  States,  desiring  to  strengthen  progressively  the  princiiples 


*)  Ont  déposé  les  instruments  de  ratification  jusqu'au  l*^r  juillet  1940: 
pour  le  Traité  No.  I:  toutes  les  Puissances  signataires  sauf  l'Argentine  et 
la  Bolivie;  pour  la  Convention  No.  II:  le  Brésil,  la  Costa  Rica,  la  Cuba, 
le  Chili,  le  Salvador,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  le  Haïti,  le 
Panama,  le  Paraguay,  la  République  Dominicaine,  l'Uruguav; 
pour  la  Convention  No.  IV:  le  Brésil,  la  Costa  Rica,  la  Cuba,  le  Chili, 
la  République  Dominicaine,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  le  Haïti, 
le  Panama,  le  Paraguaj^  le  Salvador,  l'Uruguay. 

**)  En  langues  anglaise,  espagnole,  portugaise  et  française.  Nous  ne 
reproduisons  que  le  texte  anglais. 
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of  justice  and  of  niutual  resipect  which  inspire  tlic  'policy  observée!  by 
thein  in  their  reciiprooal  relations,  and  to  quicken  in  thoir  ipeoples  sen- 
timents of  concond  and  of  iloyal  friendship  whioh  may  contribute  toward 
the  consolidation  oif  snch  relations, 

Confirm  their  most  sincère  désire  to  maintain  an  immutable  peace, 
not  only  between  the.mselves  but  also  with  ail  the  oither  nations  of  the  earth; 

Condemn  armed  peace  which  inereases  military  and  naval  forces 
beyond  the  necessities  of  domestic  security  and  ihe  sovereignty  and  inde- 
penidence  of  States,  and, 

With  the  firm  puripose  of  taking  ail  measures  which  will  avoid  or 
prevent  the  conflicts  which  may  eventually  occur  between  them,  Agrée 
to  the  ipresent  T  r  eaty  ,  negotiated  and  conciluded  by  the  Plenipotentiary 
Delegates  whose  full  powers  were  found  to  be  in  goad  and  due  form  by 
the  Conférence: 

Venezuela  :    César  Zumeta,  José  Austria. 

Panama:   José  Lefevre. 

United  States  of  America:  Henry  P.  Fletcher,  Frank  B. 
Kellogg,  Atlee  Pomerene,  Willand  Saulsbury,  George  E.  Vincent,  Frank 
C.  Partridge,  William  Eric  Fowler,  Léo  S.  Rowe. 

Uruguay  :    Eugenio  Martînez  Thedy. 

Ecuador:   José  Rafaël  Bustamante. 

C,  bile:  Manuel  Rivas  Vieuna,  Carlos  Aldunate  Solar,  Luis  Barros 
Borgono,  Emilio  Bello  Codesido,  Antonio  Huneeus,  Alcibiades  Roldân, 
Guillermo  Subercaseaux,  Alejandro  del  Rio. 

Guatemala  :  Eduardo  Poirier,  Mâximo  Soto  Hall. 

Nicaragua  :   Carlos  Cuadra  Pasos,  Arturo  Elizondo. 

United  States  o  f  B  r  a  z  i  1  :  Af  ranio  de  MeLlo  Franco,  Sylvino 
Gurgel  do  A  ma  rai,  Helio  Lobo. 

C  o  1  o  m  b  i  a  :  Guillermo  Valencia. 

Cufca:  José  C.  Vidal  Caro,  Carlos  Garcia  Vêlez,  Arîstides  Agiiero, 
Manuel   Marquez   Sterling. 

Paraguay  :   Manuel  Gondra. 

D  o  m  i  n  i  c  a  n  R  e  ip  u  b  1  i  c  :   Tulio   M.   Cestero. 

Honduras:   Benjamin  Villaseca  Mujica. 

A  r  g  e  n  t  i  n  a  :   Manuel   E.  Malbrân. 

Haiti:   Arturo  Rameau.  i 

Article  I. 

Ail  controversies  which  for  any  cause  vvhatsoever  may  arise  between 
two  or  more  of  the  IHgh  Contracting  Parties  and  which  it  lias  been  im- 
possible to  settle  through  diplomatie  channels,  or  to  submit  to  arbitration 
in  aocordance  with  existing  treaties,  shalil  be  submitted  for  investigation 
and  reiport  to  a  Commission  to  be  established  in  the  manner  provided  for 
in  Article  IV.  The  High  Contracting  Parties  undertake,  in  case  of  di- 
siputes,  not  to  begin  mobilization  or  concentration  of  troops  on  the  fron- 
tier  of  the  other  Party,  nor  to  engage  in  any  hostile  aets  or  préparations 
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for  hostilities,  from  the  time  steips  are  taken  to  eonveiie  tlio  Cîommissiou 
until  tho  sakl  Commission  has  rendered  its  report  or  until  the  expiration 
of  the  time  iirovided  for  in  Article  VII. 

This  provision  shal'l  not  ahrogate  nor  liniit  the  obligations  contained 
in  treaties  of  arbitration  in  force  between  two  or  more  of  the  High  Con- 
tracting  Parties,  nor  the  obligations  arising  out  of  them. 

It  is  understood  that  in  idisiputes  arising  between  Nations  which  hâve 
no  gênerai  treaties  of  arbitration,  the  investigation  shall  not  take  place 
in  questions  affecting  constitutional  provisions,  nor  in  questions  already 
settled  by  other  treaties. 

Article  II. 

The  controversies  referred  to  in  Article  I  shaill  be  submitted  to  the 
Commission  of  Inquiry  whenever  it  has  been  impossible  to  settle  them 
through  diplomatie  negotiations  or  procédure  or  by  submission  to  arbi- 
tration, or  in  oases  in  which  the  cireumstaiiees  of  fact  render  ail  nego- 
tiation  imipossible  and  there  is  imminent  danger  of  an  armed  conflict 
between  the  Parties.  Any  one  of  the  Goveruments  directly  interested  in 
the  investigation  of  the  faots  giving  rise  to  the  controiversy  may  appl.y 
for  the  convocation  of  the  Commission  of  Inquiry  and  to  this  end  it  shall 
be  necessary  only  to  communicate  offîcially  this  décision  to  the  other 
Party  and  to  one  of  the  Permanent  Commissions  established  I)y  Article  III. 

Article  III. 

Two  Commissions  to  be  designated  as  permanent  shall  l)e  estal)lished 
with  their  seats  at  Washington  (United  States  of  America)  and  at  Mon- 
tevideo (Uruguay).  They  ishall  be  composed  of  the  three  American  dijilo- 
matic  agents  longest  -accredited  in  said  capitals,  and  at  the  call  of  the 
Foreign  Offices  of  those  States  they  shall  organize,  ap;pointing  their  re- 
&'pective  chairmen.  Their  functions  shall  be  limited  to  receiving  from  the 
interested  Parties  the  request  for  a  convocation  of  the  Commission  of 
Inquiry,  an,d  to  notifying  the  other  Party  thereoif  im'mediately.  The  Go- 
vernment requesting  the  convocation  shall  appoint  at  the  same  time  the 
])ersons  who  shall  compose  the  Commissioin  of  Inquiry  in  reipresentation 
of  that  Government,  and  the  other  Party  shaW,  likewise,  as  soon  as  it 
receives  notification,  designate  its  members. 

The  Party  initiating  the  procédure  established  by  this  Treaty  may 
aiddress  itself,  in  doing  so,  to  the  Permanent  Commission  which  it  con- 
siders  most  efficacious  for  a  rapid  organization  of  the  Commission  of 
Inquiry.  Once  the  request  for  convocation  has  been  received  and  the 
Permanent  Commission  has  made  the  respective  notifioatioirs  the  question 
or  eontroversy  existing  between  t.he  Parties  and  as  to  which  no  agreement 
bas  been  reached,  will  ipso  facto  be  suspended. 

Article  IV. 
The  Commission  of  Inquiry  shall  be  composed  of  five  members,  ail 
nationals  of  Amerioan  States,  appointed  in  the  following  manner:  each 
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Government  shall  appoint  two  at  the  time  of  convocation,  only  one  of 
whom  may  be  a  nationai  o>f  its  country.  The  iiftli  shall  be  chosen  by  com- 
mon  accord  by  those  already  appointed  and  shall  perfoma  the  duties  of 
Président.  However,  a  citizen  of  a  nation  already  represented  on  the  Com- 
mission may  not  be  elected.  Any  of  the  Governments  may  refuse  to  accept 
the  elected  memiber,  for  reasons  which  it  may  reserve  to  itself,  and  in  suoh 
event  a  substitute  shall  be  aipipointed,  with  the  mutuail  consent  of  the 
Parties,  within  thirty  days  following  the  notification  of  this  refusai.  In 
the  failure  of  such  agreement,  the  désignation  shall  be  made  by  the  Pré- 
sident of  an  American  Republic  not  interested  in  the  dispute,  who  shall 
be  selected  by  lot  by  the  Oommissioners  already  appointed,  from  a  list  of 
not  more  than  six  American  Présidents  to  be  formed  as  follows:  each 
Government  party  tb  the  oontroversy,  or  if  there  are  more  than  two 
Governments  directly  interested  in  the  dispute,  the  Government  or  Go- 
vernments on  each  side  of  the  controversy,  shall  designate  three  Prési- 
dents of  American  States  which  maintain  the  same  friendly  relations 
with  ^11  the  Parties  to  the  dispute. 

Whenever  there  are  more  than  two  Governments  directly  interested 
in  a  controversy,  and  the  interest  of  two  or  more  of  them  are  identical, 
the  Government  or  Governments  ou  each  side  of  the  controversy  shall 
hâve  the  right  to  increase  the  number  of  their  Oommissioners,  as  far  as 
it  may  be  necessary,  so  that  both  sides  in  the  dispute  may  always  hâve 
equal  représentation  on  the  Commission. 

Once  the  Commission  has  been  thus  organized  in  the  capital  city, 
seat  of  the  Permanent  Commission  which  issued  the  order  of  convocation, 
it  shall  notify  the  respective  Governments  of  the  date  of  its  inauguration, 
and  it  may  then  détermine  upon  the  place  or  places  in  which  it  will 
function,  taking  into  account  the  greater  facilities  for  investigation. 

The  Commission  of  Inquiry  shall  itself  establish  its  rules  of  procédure. 
lu  this  regard  there  are  recommended  for  incorporation  into  said  rules  of 
procédure  the  provisions  contained  in  Articles  9,  10,  11,  12  and  13  of  the 
Convention  signed  in  Washington,  February,  1923,  between  the  Govern- 
ment of  the  United  States  of  America  and  the  Governments  of  the  Re- 
publics of  Guatemala,  El  Salvador,  Honduras,  Nicaragua  and  Costa  Rica. 
Avhich  apipear  in  the  appendix  to  this  Treaty. 

Its  décisions  and  final  report  shall  be  agreed  to  by  the  majority  of 
its  members. 

Each  Party  shall  bear  its  own  expenses  and  a  proportionate  share  of 
the  gênerai  expenses  of  the  Commission. 

Article  V. 
The  Parties  to  the  controversy  shall  furnish  the  antécédents  and  data 
necesisary  for  the  investigation.  The  Commission  shall  render  its  report 
within  one  year  from  the  date  of  its  inauguration.  If  it  has  been  impos- 
sible to  finish   the   investigation   or    draft   the    report    within   the  period 
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agreed  upon,  it  may  be  extended  six  moiitlis  beyiond  the  period  established, 
provided  the  Parties  to  the  ooûtroversy  are  in  agreement  u>pou  this  point. 

Article  VI. 
Tlip  Hndings  oif  the  Commission  will  ho  eonsidered  as  reports  upon 
tlie  disputes,  whioh  were  the  subjects  of  the  investigation,  but  will  not 
hâve  the  value  or  force  of  judicial  décisions  or  arbitral  awards. 

Article  VII. 

Once  tlie  report  is  in  possession  of  the  flovernments  parties  to  the 
dispute,  six  months'  time  will  be  available  for  renewcd  negotiations  in 
order  to  bring  about  a  settlement  of  the  difficulty  in  view  of  the  findings 
of  said  reiport;  and  if  during  this  new  terni  they  shoiikl  be  unable  to  reaoh 
a  friendly  arrangement,  the  Parties  in  disipute  shali  recover  entire  liberty 
of  action  to  'proceed  as  their  interests  may  dictate  in  the  question  dealt 
with  in  the  investigation. 

Article  VIII. 

The  présent  Treaty  does  not  abrogato  analogous  conventions  which 
may  exist  or  may  in  the  future  exiist  between  two  or  more  of  the  High 
Contracting  l^arties;  neither  does  it  partially  abrogate  any  of  their  pro- 
visions, although  they  may  provide  spécial  circumstances  or  conditions 
diiïering  from  those  herein  stipulated. 

Article  IX. 

Tlie  présent  Treaty  sha^ll  l)e  ratihed  by  the  Ifigh  Contracting  Partie?, 
in  conformity  with  their  respective  constitutionail  iprocedures,  and  tlie 
ratifications  shall  be  deposited  in  the  Ministry  for  Foreign  Affairs  of  the 
Reipublic  of  Chile,  whioh  will  communicate  them  througli  diplomatie 
channels  to  the  other  Signatory  Governments,  and  it  shall  enter  into 
effect  for  the  Contracting  Parties  in  the  order  of  ratification. 

The  Treaty  shall  remain  in  force  indefinitely  ;  any  of  the  High  Con- 
tracting Parties  may  denounce  it  and  the  denunciation  shall  take  effect 
as  regards  the  Party  denouncing  one  year  after  notification  thereof  has 
been  given. 

N'Otice  of  the  denunciation  shall  be  sent  to  the  Government  of  Chile, 
which  wiill  transmit  it  for  appropriate  action  to  the  other  Signatory 
Governments. 

Article  X. 

The  American  States  which  hâve  not  been  represented  in  the  Fiftli 
Conférence  may  ladhere  to  the  présent  Treaty,  tramsmitting  the  officiai 
documents  setting  forth  suoh  adhérence  to  the  Ministry  for  Foreign 
Affairs  of  Chile,  which  will  communicate  it  to  the  other  Contracting 
Parties. 

In  witness  whereof,  the  Plenipotentiaries  and  Delegates  sign  this 
Convention  in   Spanish,  English,   Portuguese  and   French  and  affix  the 
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seal  of  the  Fifth  Internatioiiail  Conférence oi  American  States,  in  the  city 
of  Santiago,  Chile,  on  the  ;îrid  clay  of  May  in  the  year  one  thousand  nine 
hundred  anid  twenty  three. 

This  Convention  shall  be  tiled  in  the  Ministry  for  Foreign  Atfairs  of 
the  Republic  of  Chile  in  order  that  certified  coipies  thereof  may  bc  for- 
warded  through  diplomatie  cliannels  to  each  of  the  Signatory  States. 

(Signed)  For  Venezuela:  C.  Zumeta,  José  Austria;  for  Panama: 
J.  E.  Lefevre  ;  for  the  United  States  o  f  America:  Henry  P. 
Fletcher,  Frank  B.  Kellogg,  Atlee  Pomerene,  Willard  Saukbury,  George 
E.  Vincent,  Frank  C.  Partridge,  William  Eric  Fowiler,  L.  S.  Rowe;  for 
Uruguay:  Eugenio  Martînez  Thedy,  with  réservations  relative  to  the 
])rovisions  of  Article  I,  (first)  in  so  far  as  they  exclude  f rom  the  investi- 
gation questions  that  atfect  oonstitutional  provisions;  for  Ecuador: 
José  Rafaël  Bustamante;  for  Chile:  Manuel  Rivas  Vicuna,  Carlos 
Aklunate  S.,  L.  Barros  B.,  Emilio  Bello  C,  Antonio  Huneeus,  Alcibîades 
Roldân,  Guillermo  Subercaseaux,  Alejandro  del  Rio;  for  Guatemala  : 
Eduardo  Poirier,  Maximo  Soto  Hall;  for  Nicaragua  :  Carlos  Cuadra 
Pasos,  Arturo  Blizoudo;  for  the  U  n  i  t  e  d  S  t  a  t  e  s  o  f  B  r  a  z  i  1  :  Afranio 
de  Mello  Franco,  S.  Gurgel  do  Amaral,  Helio  Lobo;  for  Colombia: 
Guillermo  Valencia;  for  Cuba  :  J.  C.  Vidal  Caro,  Carlos  Garcia  Vêlez, 
A  de  Agûero,  M.  Marquez  Sterling;  for  Paraguay  :  M.  Gondra;  for 
the  D  o  m  i  n  i  c  a  n  R  e  p  u  b  1  i  c  :  Tulio  M.  Cestero  ;  for  Honduras: 
Benjamin  Vililaseca  M.  ;  for  the  Argentine  R  e  p  u  b  1  i  c  :  Manudl  E. 
Malbrân  ;  for  H  a  y  t  î  :  Arthur  Rameau. 


A  p  p  e  n  d  i  x. 
Article  I. 
The  Signatory  Governments  grant  to  ail  the  Commissions  whieh  may 
be  constituted  the  ipower  to  summon  witnesses,  to  administer  oaths  and 
To  reoeive  évidence  and  testimony. 

Article  IL 
During  the  investigation  the  Parties  shall  be  heard  and  may  hâve  the 
right  to  'be  represented  by  one  or  more  agents  and  counsel. 

Article  III. 
Ail  members  of  the  Commission  shall  take  oath  duly  and  faithfully 
to  disoliarge  their  iduties  before  the  highest  judicial  authority  of  the  iplace 
where  it  may  meet. 

Article  IV. 
The  Inquiry  shall  be  condueted  so  that  both  Parties  shall  be  heard. 
Consequently,  the  Commission  shaill  notify  each  Party  of  the  statements 
of  facts  suibmitted  by  the  other,  and  shall  tix  periods  of  time  in  which  to 
receive  évidence. 
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Once  the  Parties  are  iiotified,  the  Commission  sliall  proceed  to  the 
investigation,  even  though  they  fail  to  appear. 

Article  V. 

As  soon  as  the  Commission  of  Inquiry  is  organized,  it  shall  at  the 
request  of  any  of  the  Parties  to  the  dispute,  hâve  the  right  to  fix  the  status 
in  which  the  Parties  must  remain,  in  order  that  the  situation  may  not  be 
aggravated  and  matters  may  remain  in  statu  (luo  pending  the  rendering 
of  the  report  by  the  Commission. 


II. 

Convention     concernant    la    publicité    des    documents 

douaniers. 

Their  Excellencies  the  Présidents  oi  Venezuela,  Panama,  United 
States  of  America,  Uruguay,  Ecuador,  ChLle,  Guatemala,  Nicaragua. 
Costa  Rica,  Brazil,  Salvador,  Colombia,  Cuba,  Paraguay,  Dominieau 
Republic,  Honduras,  Argentine  Republic  and  Ilaiti: 

Being  désirons  that  their  respective  eountries  may  be  represented  at 
the  Fifth  International  Conférence  of  x\merican  States,  hâve  sent  thereto 
the  following  Delegates,  duly  authorised,  to  approve  the  Recommendations, 
Resollutions,  Conventions  and  Treaties  whieh  they  might  deem  advanta- 
geous  to  the  interests  of  America. 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  L] 

Who,  after  having  presented  their  credentials  and  the  same  having 
been  found  in  due  and  proper  form,  hâve  agreed  upon  the  following 
Convention  on  Publicity  of  Customs  Documents: 

The  High  Contracting  Parties,  considering  that  it  is  of  the  utmost 
importance  to  give  the  greatest  ipublicity  to  ail  dustoms  laws,  decrees  and 
régulations,  agrée  as  foillows: 

Article  I. 

The  High  Contracting  Parties  agrée  to  communicate  to  each  other 
ail  the  laws,  decrees  and  régulations  that  govern  the  importation  or  the 
<*xportation  of  merchandise,  as  well  as  ail  laws,  decrees  and  régulations 
referring  to  vessels  entering  into  or  sailing  from  their  ports. 

Article  IL 
The    High   Contracting  Parties   agrée   to   publish   in   full  or    in   an 
abridged  form  the  laws,  decrees  and  régulations  mentioned  in  Article  I, 
which  hâve  been  communioated  to  them  by  several  American   eountries 
that  hâve  ratified  this  Convention. 

Article  III. 
The    High    Contracting    Parties    will    communicate    to    the    Central 
Executive   Council    of   the   Inter-American   High    Commission   the   laws, 
decrees  or  régulations  to  which  Article  I  refers. 
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Article  IV. 
The  Iligh  Contraeting  Parties  résolve  to  en'trust  to  the  Central 
Executive  Council  of  the  Inter-Amerioan  High  Coui'mission  the  prépara- 
tion oî  a  hand-book,  as  detailed  ais  possible,  of  the  Customs  laws,  decrees 
and  régulations  enforced  in  the  American  oountries.  This  hand-book  will 
be  published  in  English,  Spanish,  Portuguese  and  French. 

Art i die  V. 

This  Convention  wiill  become  effective  as  soon  as  it  is  ratified  by  six 
signatory  States. 

Article  VI. 

The  American  oountries  not  represented  at  the  Fifth  International 
Conférence  of  American  States  may  adhère  to  this  Convention  at  any 
time.  The  respective  protocol  will  be  signed  in  Santiago,  Chile,  the  origi- 
nal texts  of  this  Convention  being  filed  in  the  archives  of  the  Government 
of  the  RepubUic  of  Chile. 

Article  VIL 

The  ratifications  of  this  Convention  will  be  deposited  with  the 
Ministry  of  Foreign  Aft'airs  of  the  Republic  of  Chile. 

The  Government  of  the  Rapublic  of  Chile  will  notify  the  signatory 
States,  through  diplomatie  channels,  of  the  deposit  of  thèse  ratifications; 
this  notification  will  ibe  équivalent  to  an  exchange  of  ratifications. 

Article  VIII. 

This  Convention  may  be  denounced  at  any  time.  The  denunciation 
must  be  made  to  the  Government  of  the  Republic  of  Chile  and  will  aft'ect 
the  Government  making  sueh  denouncement  one  year  after  the  date  of 
the  notification. 

Article  IX. 

Any  controversy  which  may  arise  between  the  Iligh  Contracting 
Parties  with  respect  to  the  exécution  or  interipretation  of  this  Convention 
shalil  be  deoided  by  arbit ration. 

This  Convention  is  issued  in  Spanish,  English,  Portuguese  and 
French,  each  of  which  texts  is  authentic. 

In  witness  whereof  the  delegates  sign  this  Convention  in  English, 
Spanish,  Portuguese  and  French,  and  affix  the  seal  of  the  Fifth  Inter- 
national Conférence  of  American  States,  in  the  city  of  Santiago,  Chile, 
on  the  thii'd  day  of  May  in  the  year  one  thousand  nine  hundred  and 
twenty-three. 

This  Convention  shall  be  filed  in  the  Ministry  of  Foreign  Affairs  of 
the  Republic  of  Chile,  in  onder  that  certified  coipies  may  be  made  and 
forwarded  through  apipropriate  diplomatie  channels  to  each  of  the  signat- 
ory States. 

[suivent  les  signatures;  v.  ci-dessus  No.  L] 
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III. 

Convention     concernant    la     ])  r  o  t  e  c  t  i  o  n     mutuelle     d  e  s 
marques    de     fabrique     et     de     commerce. 
Cette  Convention  a  été  remiplacée  par  la  Convention  du  20  février 
1929,  ci-dessous   No.  54. 

IV. 
C^  o  n  V  e  n  t  i  o  n  sur  l'uniformité  d  e  n  o  m  e  n  c  1  a  t  u  r  e  p  o  u  r 
la  classification  des  marchandise  s. 
Their  Excellencies  the  Présidents  of  Venezuela,  Panama,  United 
States  of  America,  Uruguay,  Ecuador,  Chile,  Guatemaila,  Nicaragua, 
Costa  Rica,  Brazil,  Salvador,  Colombia,  Cuba,  Paraguay,  Dominican 
Repu'blic,  Honduras,  Argentine  Republic,  and  Haiti: 

Being  désirons  that  their  respective  countries  may  be  represented  at 
the  Fifth  International  Conférence  of  American  States,  liave  sent  thereto 
the  following  delegates,  duiy  authorised,  to  approve  recommendatious, 
resolutions,  conventions  and  treaties  which  they  migh  deem  advantageous 
to  the  interest  of  America. 

[suivent  les  noms;  v.  ci-idessus  No.  I.] 
Who,  after  having  presented  their  credentials  and  the  «ame  having 
been   found    in   due   and   proper    form,   hâve   agreed   uipon   the   following 
Convention: 

Article  I. 
The  High  Contracting  Parties  agrée  to  employ  the  Brussels  Nomen- 
clature   of    1913    in    their    statistics    of    international    commerce,    either 
exclusively  or  as  a  siupplement  to  other  Systems. 

Article  II. 
Any    eontroversy   which   may    arise   between   the    Iligh    Contracting 
Parties  regarding  the  interprétation  or  opération  of  this  Convention  shall 
be  settled  by  arbitration. 

Article  III. 
The   American    States    not    represented    at    the    Fifth    International 
Conférence    may    adhère    to    this    Convention    by    communicating    their 
décision  in  due  form  to  the  Government  of  the  Republic  of  Chile. 

Article  IV. 

The  deposit  of  ratifications  shall  be  made  in  the  city  of  Santiago, 
Chile.  The  Chilean  Government  shall  communicate  such  ratifications  to 
the  other  signatory  States.  This  communication  shall  hâve  the  etî'ect  of 
an  exchange  of  ratifications. 

Article  V. 

This  Convention  shall  become  effective  for  each  signatory  State  on 
the  date  of  the  ratification  thereof  by  such  State.  It  shall  remain  in  force 
without  limitation  of  time,  but  each  signatory   State,  upon  notification 
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of  its  intention  to  the  Government  of  the  Republic  of  Chile,  may  with- 
draw  from  said  Convention  upon  the  expiration  oî  the  period  of  one  year 
counting  from  the  date  of  the  notification  of  such  intention. 

In  vvitness  whereof,  the  delegates  sign  this  Convention  in  English, 
S'panish,  Portuguese  and  Erench,  and  affix  the  seail  of  the  Fifth  Inter- 
national Conférence  of  American  States,  in  the  city  of  Santiago,  Chile, 
on  the  third  day  oif  May  in  the  year  one  thousand  nine  hundred  and 
twenty  three. 

ïhis  Convention  shall  be  filed  in  the  Ministry  of  Foreign  Aiîairs  of 
the  Republic  of  Chile,  in  order  that  certified  copies  may  be  made  and 
forwarded  through  aippropriate  diplomatie  channels  to  eaeh  of  the 
signatory  States. 

[suivent  les  signatures;  v.  ci-dessus,  No.  I.] 


50. 

ARGENTINE,  BRÉSIL,  CHILI,  COLOMBIE,  COSTA-RICA,  CUBA, 
REPUBLIQUE  DOMINICAINE,  ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE, 
GUATEMALA,  HAÏTI,  HONDURAS,  MEXIQUE,  PANAMA, 
PARAGUAY,    PÉROU,    SALVADOR,    URUGUAY,    VENEZUELA. 

Convention  sur  un  Code  sanitaire  panaméricain;  signée  à 
La  Havane,  le  14  novembre  1924,  suivie  d'un  Protocole 
additionnel,   signé   à   Lima,   le    19   octobre   1927.*)**)***) 

Treaty  Séries  No.  714,  763. 


The  Pan  American  s  a  n  i  t  a  r  y  code. 
The  Présidents  of  Argentine,  Brazil,  Chile,  Colombia,  Costa  Rica, 
Cuba,  Dominican  Republie,  Guatemiaila,  Haiti,  Honduras,  Mexico,  Sal- 
vador, Panama,  Paraguay,  Peru,  United  States  of  America,  Uruguay  and 
Venezuela,  being  desiroius  of  entering  into  a  Sanitary  Convention  for  the 
'purpose  of  better  promoting  and  proteoting  the  public  health  of  their 
respective  nations,  and  particulanly  to  the  end  that  effective  coopérative 
international  measures  may  be  applied  for  the  prévention  of  the  Inter- 
national spread  of  the  oommunicable  infections  of  human  beings  'and  to 
faciditate  Internationall  Conmierce  and  Communication,  hâve  appointed 
as  their  Plenipotentiaries,  to-wit: 


*)  Tous  les  Etats   signataires,    sauf  le  Nicaragua   et  le  Paraguaj'',  ont 
déposé  les  instruments  de  ratification  jusqu'au  1®^  juillet  1940. 
**)  Ont  adhéré  la  Bolivie  et  l'Equateur. 

***)  La  Convention  a  été  rédigée  eu  langues  anglaise  et  espagnole.  Nous 
ne  reproduisons  que  le  texte  anglais.  Le  Protocole  a  été  védigé  en  langue 
espagnole. 
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The  Republic  of  Argentine: 

Dr.  G  r  e  g  o  r  i  o  A  r  a  o  z  A  1  f  a  r  o. 
Dr.    J  o  a  q  u  î  n  L  1  a  m  h  î  a  s. 

The  United  States  of  Brazil: 

Dr.   N  a  s  o  i  m  e  n  1 10  G  u  r  g  e  1. 

Dr.  R  a  li  1  A 1  m  e  i  d  a  M  a  g  a  1  li  a  e  s. 
The  Republic  of   Chile: 

Dr.   Carlos  G  r  a  f . 
The   Reii)ublie  of  Colombia: 

Dr.  R.  Gutiérrez  Lee. 

The  Republic  of   Costa  Rica: 

Dr.   José  V  a  r  e  1  a  iZ  e  q  u  e  i  r  a. 

The  Repuhlic  of  Cuba: 

Dr.   ]\l  a  r  i  o  G.  Le  h  r  e  d  o. 

Dr.    Jus  é   A.   L  u  p  e  z   d  e  1   V  aile. 

I  )  r.    Hugo  R  o  b  e  r  t  s. 

Dr.   Diego  T  a  m  a  y  o. 

Dr.   F  r  a  n  c  i  s  c  o  M.   F  e  r  n  â  n  d  e  z. 

Dr.   D  o  m  i  n  g  o   F.   R  a  m  o  s. 
The  Republic   of  El  Salvador: 

Dr.  L  e  o  p  o  1  d  o  P  a  z. 

The  United   States  of  America: 

Dr.   LI  u  g  h  S.    C  u  m  m  i  n  g. 

Dr.  R  i  e  h  a  r  d  Grée  1. 

Mr.   r.   D.   C  ron  i  n. 

Dr.   Francis  D.   P  a  1 1  e  r  s  o  n. 
The  Republic  of  Guatemala: 

Dr.   José   de  Cubas  y   S  e  r  r  a  t  e. 
The  Republic  of  Haïti: 

Dr.  Charles  M  a  t  h  u  n. 
The  Republic   of  Honduras: 

Dr.  A  r  î  s  t  i  d  e  s  A  g  r  a  m  o  n  t  e. 
The  Republic  of  Mexico: 

Dr.  A  1  f  o  n  s  o  P  r  u  n  e  d  a. 
The  Republie  of  Panam^a: 

Dr.  J  a  i  m  e  de  1  a.  G  u  a  r  d  i  a. 
Tlie  Republic  of  Paraguay: 

Dr.  A  n  d  r  é  s  G  u  b  e  t  i  c  h. 
The  Reipublic  of   Peru: 

Dr.  Carlos  E.  Paz  Sol  d  a  n. 
The  Dominican   Republic: 

Dr.  R.   Pérez  Cabrai. 
The  Republic  of  Uruguay: 

Dr.   J  u  s  t  o  F.  Go  n  z  â  1  e  z. 
Nouv.  Becueil  Gén.  3^  S.  XL.  22 
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The  United   States   of  Venezuela: 

Dr.   E  n  r  i  q  u  e  Te  j  e  r  a. 

Dr.   Antonio   S  m  i  t  li. 
Wiio,   linving  exchanged  their    full    ])o\vers,  found    in   goad   and   due 
forni.  hâve  agreed  to  adopt,  ad  référendum,  the  foUowing. 

Pan  American  S  a  n  i  t  a  r  y  Code. 

Chaipter  I. 

Objects  of  tlie  code  and  définitions  of  terms  used  therein. 

Article  1. 

The  objects  of  this  code  are: 

(a)  The  (prévention  of  the  international  spread  of  communieable  in- 
fections of  liuman  beings. 

(b)  The  i])romotion  of  coopérative  measures  for  the  prévention  of  the 
introduction  and  spread  of  disease  into  and  from  the  territories  of  the 
signatory  Governments. 

(c)  The  standardization  of  the  collection  of  morbidity  and  mortality 
stati-stics  hy  the  signatory  Governments. 

(d)  The  stimulation  of  the  mutual  interehange  of  information  which 
may  be  of  va'lue  in  improving  the  public  health,  and  combating  the 
dàseases  of  man. 

(e)  The  standardization  of  the  measures  employed  at  iplaees  of  entry, 
for  the  prévention  of  the  introduction  and  sipread  of  the  communieable 
diseases  of  man,  so  that  greater  iprotection.  against  them  shall  be  achieved 
and  unnecessary  hindrance  to  international  commerce  and  communication 
eliminated. 

Article  2. 

Définitions.  As  herein  used,  the  following  words  and  phrases  shall  be 
taken  in  the  sensé  hereinbelow  indicated,  except  as  a  différent  meaning 
for  the  Word  or  phrase  in  question  may  be  given  in  a  particular  article, 
or  is  plainly  to  be  collected  from  the  context  or  connection  vvhere  the 
ter  m  is  used. 

Aircraft.  —  Any  vehicle  which  is  capable  of  transporting  persons 
or  things  through  the  air,  including  aeroiplanes,  seaiplanes,  gliders,  helo- 
copters,  air  shiii^s  balloons  and  captive  balloons. 

Area.  —  A  well  determined  portion  of  territory. 

Disinfection.  —  The  act  of  rendering  free  from  the  causal  agencies 
of  disease. 

Fumigation.  —  A  standard  process  by  which  the  organisms  of  dis- 
ease or  their  potential  carriers  are  exposed  to  a  gas  in  lethal  concentrations. 

Index,  Aedes  Aegypti.  —  The  peroentage  ratio  determined  after 
examination  between  the  niumber  of  houses  in  a  given.  area  and  the 
uumber  in  which  larvae  or  moequitoes  of  the  Aedes  aegypti  are  found,  in 
a  fixed  period  of  time. 
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Inspection.  —  The  aet  of  examining  persons,  buildings,  areas,  or 
tliings  whicli  inay  be  capable  oî  harboring,  transmitting  or  transporting 
tlie  infections  agents  of  disease,  or  of  propagating  or  favoring  the  propa- 
gation of  such  agents.  Also  the  act  of  studying  and  observing  measures 
ipLit  in  force  for  tlie  suippression  or  prévention  of  ^disease. 

Incubation,  Period  of.  — •  For  plague,  choiera  and  yellow  fever,  eacli 
6  'days,  for  smallpox,  14  idays,  and  for  typhus  fever  12  days. 

Isoilatiou.  —  The  séparation  of  human  beings  or  animais  from  other 
liunian  beings  or  animais  in  such  nianner  as  to  prevent  the  interchange 
of  disease. 

Plague.  —  Bubonic,  septicémie,  pneumonie  or  rodent  plague. 

Port.  —  Any  place  or  area  where  a  vessel  or  aircraft  may  seek  har- 
bor,  diseharge  or  receive  passengers,  crew,  cargo  or  supplies. 

Rodents.  —  Rats,  doinestic  and  wild,  and  other  rodents. 

Chapter  II. 
Section  1.  Notitication  and  suljsequent  communications  lo  other  countries. 

Article  3. 
Each  of  the  signatory  Governments  agrées  to  transmit  to  each  of  the 
other  isignatory  Governments  and  to  the  Pan  American  Sanitary  Bureau^ 
at  intervals  of  not  more  than  two  weeks,  a  statement  containing  infor- 
mation as  'to  the  state  of  its  i)ublic  liealth,  particuilarly  that  of  its  ]iorts. 
The  following  'diseases  are  obligatorily  reportable: 
Plague,   choiera,  yellow   fever,   smallpox,   typhus,   épidémie   cérébro- 
spinal   meningitis,   acute  épidémie  poliomyelitis,  épidémie  léthargie  en- 
cephalitis,    intluenza    oir    épidémie    la    grippe,    typhoid    and    paratyphoid 
fevers,  and  such  other  diseases  as   the   Pan  American   Sanitary  Bureau 
may,  by  resolution,  add  to  the  ajjove  list. 

Article  4. 
Each  signatory  Government  agrées  to  notify  adjacent  countries  and 
the  Pan  American  Sanitary  Bureau  imjmediately  by  the  most  rapid 
availaible  means  of  communication,  of  the  appearance  in  its  territory  of 
an  authentic  or  officially  suspected  case  or  cases  of  plague,  choiera, 
yellow  fever,  smallpox,  typhus  or  any  other  dangerous  contagion  liahle  to 
be  ispread  through  the  intermediary  agency  of  international  commerce. 

Article  5. 
This  notification  is  to  be  aocompanied,  or  very  promi)tly   followed, 
by  the  following  additional  information: 

1.  The  area  where  the  idisease  lias  appeared. 

2.  The  date  of  its  aippearance,  its  origin,  and  its  form. 

3.  The  probable  source  or  country  from  which  introduced  and 
manner  of  introduction. 

4.  The  number  of  oonfirmed  cases,  and  number  of  'deaths. 

5.  The  number  of  suispected  cases  and  deaths. 


340  Argentine,  Brésil,  Chili  etc. 

6.  In  addition,  for  pilag-ue,  the  existence  among  rodents  of  pl-ague, 
or  of  an  unusual  mortallity  among  rodents;  for  yellow  fever,  the  Aedes 
aegypti  index  of  the  locality. 

7.  The  moasuires  whieh  havo  been  a/piplied  for  the  prévention  of  the 
spread  of  tho  disease,  and  its  eradication. 

Article  G. 

The  notification  and  information  prescribed  in  Articles  4  aud  5  are 
to  be  addressed  to  diiplomatic  or  consular  représentatives  in  the  capital 
of  the  iufected  country,  and  to  the  Pan  American  Sanitary  Bureau  at 
Washington,  which  shall  immediately  transmit  the  information  to  ail 
countries  concerned. 

Article  7. 

The  notification  aud  the  information  prescribed  in  Articles  3,  4,  ô, 
and  6  are  to  be  follovved  by  further  communications  in  order  to  keep  other 
Governments  informed  as  to  the  progress  of  the  disease  or  diseases.  Thèse 
eoimmunications  widl  be  made  at  least  once  weekly,  and  will  be  as  comiplete 
as  possible,  indicating  in  détail  the  measures  employed  to  prevent  the  ex- 
tension of  the  disease.  The  telegraph,  the  cable,  and  the  radio  wiiU  be 
employed  for  this  purpose,  except  in  tho)se  instances  in  which  the  data 
may  be  transmitted  raipidly  by  mail.  Reports  by  telegraph,  cable  or  radio 
will  be  confirmed  lîy  letter.  Neighboring  countries  will  endeavor  to  make 
si)ecial  arrangements  for  the  solution  of  local  problems  that  do  not  in- 
volve widesipread  international  interest. 

Article  8. 
The  signatory  Governments  agrée  that  in  the  eveut  of  the  appearance 
of  any  of  the  foillowing  diseases,  namely:  choiera,  yellow  fever,  plague, 
typhus  fever  ot  other  pestilential  diseases  in  severe  épidémie  form,  in 
their  territory,  they  wiil  immediately  put  in  force  appropriate  sanitary 
measures  for  the  prévention  of  the  international  carriage  of  any  of  the 
said  diseases  therefrom  by  passengers,  crew,  cargo  and  vessels,  and  mos- 
quitoes,  rats  and  vermin  that  may  be  carried  thereon,  and  will  promptly 
notify  each  of  the  other  signatory  Governments  and  the  Pan  American 
Sanitary  Bureau  as  to  the  nature  and  extent  of  the  sanitary  measures 
which  they  hâve  aippilied  for  the  aecomplishment  of  the  requireraents  of 
this  Article. 

Section  2.  Publication  of  prescribed  measure-s. 
Article  9. 
Information   of   the   first   non-imported   case   of  plague,   choiera,   or 
yellow  fever  justifies  the  application  of  sanitary  measures  against  an  area 
where  said  disease  may  hâve  appeared. 

Article  10. 
The  Government  of  each  country  obligates  itself  to  publish  imme- 
diately the  préventive  measures  which  will  be  considered  necessary  to  be 
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takeu  l)y  vessels  or  otlier  meaiis  of  transport,  pa.ssengers  and  crew  at  any 
port  of  deiparture  or  place  located  in  the  infected  area.  The  said  publica- 
tion is  to  be  commumicated  at  once  to  tlie  accredited  dipilomatic  or  con- 
sular  représentatives  of  the  infected  country,  and  to  the  Pan  American 
Sanitary  Burean.  The  signatory  Government  also  obligate  themselves  to 
make  known  in  the  same  manuer  the  révocation  of  thèse  measures,  or  of 
moditications  tliereof  that  may  be  made. 

Article  11. 
In  order  that  an  area  may  be  considered  to  l)e  no  longer  infected,  it 
must  be  ofticially  established: 

1.  That  there  has  neither  been  a  death  nor  a  new  case  as  regards 
plague  or  choiera  for  ten  days;  and  as  regards  yellow  fever  for  twenty 
days,  either  since  the  isolation,  or  since  the  death  or  recovery  of  the  la'^t 
patient. 

2.  That  ail  means  for  the  eradication  of  the  disease  hâve  been  aipplied 
and,  in  the  case  of  plague,  that  effective  measures  against  rats  hâve  been 
continuous'ly  carried  ont,  and  that  the  disease  has  no't  been  discovered 
among  them  vvithin  six  months;  in  the  case  of  yellow  fever,  that  Aedes 
aegypti  index  of  the  infected  area  lias  been  maintained  at  an  average  of 
not  more  than  2  per  cent  for  the  30-day  period  immediately  preceding, 
and  that  no  portion  of  the  infected  area  has  had  an  index  in  excess  of 
5  per  cent  for  the  same  period  of  time. 

Section  o.  Morbidity  and  Mortality  Statistics. 

Article  12. 

The  international  cl  assit!  cation  of  the  causes  o-f  death  is  adopted  as 

the  Pan  American  Classification  of  the  Causes  of  Death,  and  shall  be  used 

by  the  signatory  nations   in  the  interchange  of  mortality  and  morbidity 

reports. 

Article  13. 
The  Pan  American  Sanitary  Bureau  is  liereby  authorized  and  directed 
to  re-'publish  from  time  to  time  the  Pan  American  Classification  of  the 
Causes  of  Death. 

Article  14. 

Each  of  the  signatory  Governments  agrées  to  put  in  o])eration  at  tlie 
earliest  practicable  date  a  System  for  the  collection  and  tabulation  of 
vital  statistics  which  shail  include: 

1.  A  central  statistieal  office  presided  over  by  a  com'petent  officiai. 

2.  The  establishment  of  régional  statistieal  offices. 

3.  The  enactment  of  laws,  decrees  or  régulations  requiring  the 
prompt  reiporting  of  births,  deaths  and  comniunicable  diseases,  by  health 
officers,  iphysicians,  midwives  and  hospitals,  and  'providing  penalities  for 
failure  to  make  such  reports. 
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Artielo  15. 
The    Pan    American    vSanitary    Bureau    shall    prépare    and    publish 
standard  forms  for  the  reporting  of  dcaths  and  cases  of  commun ioable 
rlisease,  and  al'l  other  vital  statistics. 

Ghapter    ITI. 

S  a  n  i  t  a  r  y    D  o  c  u  m  e  n  t  s. 

Secti'onl.   Bills  of  health. 

Article  16. 

The  master  of  any  vessel  or  aiircraft  which  proceeds  to  a  port  of  any 

of  the  signatory  Governments,  is  req-uired  to  obtain  at  the   port   of   de- 

parture  and  ports  of  oall,  a  bill  of  heajlth,  in  duplioate,  issued  in  accord- 

ance  with  the  information  set  forth  in  the  aii>pendiix  an^d  adopted  as  the 

standard  bill  of  health. 

Article  17. 
The  bill  of  heailth  will  be   aecompanied   l)y   a   list  of  the  passengers, 
amd  stowawiays  if  any,  which  shall  indieate  the  part  vvhere  they  embarked 
and  the  port  to  which  they  are  destined,  and  a  list  of  the  crew. 

Article  18. 

Consuls  and  other  officiais  signing  or  countersigning  bills  of  health 
should  keep  themselves  aecurately  informed  with  respect  to  the  sanitary 
conditions  of  their  ports,  land  the  niianner  in  which  this  code  is  obeyed 
l)y  vessels  and  their  i^assengers  and  crews  while  therein.  They  should  hâve 
accurate  knowledge  of  local  mortality  and  morbldity,  and  of  sanitary 
conditions  which  may  affect  vessels  in  i>ort.  To  this  end.  they  shall  be 
furnished  with  information  they  request  pertaining  to  sanitary  records, 
harbors   and  vessels. 

Article  19. 

The  signatory  Governments  may  assign  médical  or  sanitary  officers 
as  public  health  attaches  to  embassies  or  légations,  and  as  représentatives 
to  international  conférences. 

Article  20. 

If  at  the  port  of  departure  there  be  no  consul  or  oonsuilar  agent  of 
the  country  of  destination,  the  bili  of  health  may  be  issued  by  the  consul 
or  consular  agent  of  a  friendly  Government  authorized  to  issue  such  bill 
of  health. 

Artidle  21. 

The  bill  of  hea'lth  shou'kl  be  issued  no't  to  exeeed  forty  eight  hours 
before  the  departure  of  the  ship  to  which  it  is  issued.  The  sanitary  visa 
should  not  be  given  more  tlian  twenty-four  hours  before  departure. 

Article  22. 
Any  erasure  or  altération  of  a  bill  of  health  shall  invalrdate  the  do- 
cument,  unless  such  altération   or  erasure  shall   be  made  by   comipetent 
authority,  and  notation  thereof  approipriately  made. 
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Article  23. 
A  oleau  bill  of  hoalth  is  oue  which  shows  the  complète  absence  in  tho 
port  of  departure  of  choiera,  yellow  fever,  iplague,  typhus  fever,  or  of 
other  pestilential  diisease  in  severe  épidémie  form,  liable  tobe  transported 
by  international  commerce.  Provided,  that  tlie  présence  only  of  bona  tkle 
imported  cases  of  such  disease,  when  pro'penly  isoLated,  slmll  not  compel 
the  issuance  of  a  foui  bill  of  health,  but  notation  oî  the  présence  of  such 
cases  will  be  made  under  the  heading  of  ,,Rcmarks''  on  the  Bill  of  healtli. 

Article  24. 
A  foui  bill  of  health  is  one  which  shows  the  présence  of  nou-imported 
cases  of  any  of  the  diseases  referred  to  in  Article  23. 

Article  25. 

S'pecitic  bill  of  health  are  not  reqnired  of  vessels  which.  by  reason  of 
accident,  storm  or  other  emergency  condition,  including  wireless  change 
of  itinerary,  are  obliged  to  put  into  ports  other  than  their  original  destin- 
ations but  such  vessels  shall  be  required  to  exhibit  such  bills  of  health  as 
they  posseiss. 

Article  2(3. 

It  shall  be  the  duty  of  the  Pan  American  Sanitary  Bureau  to  publisli 
ap'pro'priate  information  which  may  be  distributed  by  port  health  officers, 
for  the  purpose  of  instructing  owners,  agents  and  master  of  vessels  as  to 
the  methods  which  should  be  put  in  force  by  them  for  the  prévention  of 
the  international  sipreacl  of  disease. 

Section  2.  Other  sanitary  documents. 
Article  27. 
Every  vessel  carrying  a  médical  ofticer  will  maintaÏD  a  sanitary  log 
which  will  be  kept  by  him,  and  he  will  record  therein  daily:  the  sanitary 
condition  of  the  vessel,  and  its  passengers  and  crew;  a  record  showiug  the 
names  of  passengers  and  crew  which  hâve  been  vaccinated  by  him;  name, 
âge,  nationality,  home  a.ddress,  occupation  and  nature  of  illness  or  injury 
of  aill  passengers  and  crew  treated  during  the  voyage;  the  source  and  sa- 
nitary quality  of  the  drinking  water  of  the  vessel,  the  place  where  takeu 
on  bo'ard,  and  the  method  in  use  on  board  for  its  puritication;  sanitary 
conditions,  observed  in  ports  visited  during  the  voyage;  the  measures 
taken  to  prevent  the  ingress  and  egress  of  rodents  to  and  from  the  vessel; 
the  measures  which  hâve  been  taken  .to  protect  the  passengers  and  crew 
against  mosquitoes,  other  insects,  and  vermin.  The  sanitary  log  will  bo 
signed  by  the  master  and  médical  afhcer  of  the  vessel,  and  will  be  exhibited 
upon  the  request  of  any  sanitary  or  consular  officer.  In  the  absence  of  a 
médical  officer,  the  master  shall  record  the  above  information  in  the  log 
of  the  vessel,  in  so  far  as  possible. 
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Article  28. 
Equiil   or  similar  forms  for  Quarantine   Déclarations,  Certitieate  of 
Fumigation,  and  Certifioate  of  Vaccination,  set  forth  in  the  aippendix,  are 
hereby  adopted  as  standard  forms. 

Chapter  IV. 

Classification    o  f    ports. 

Article  '29. 

An  infected  port  is  one  in  whioli  any  of  tlie  foHowing  .diseiases  exist, 

namely,    plague,    choiera,    yellovv  fever,    or    other   ipestilential    disease   in 

severe  eipidemic  form. 

Article  30. 
A  suspected  port,  is  a  q)ort  in  whieli,  or  in  the  areas  contiguous 
tliereto,  a  non  imiported  case  or  oases  of  any  of  the  diseases  referred  to  in 
Article  23,  hâve  occurred  within  sixty  days,  or  which  has  not  taken  adé- 
quate measures  to  proteot  itself  against  such  diseases,  but  which  is  not 
known  to  be  an  infected  port. 

Article  31. 
A  clean  port,  Class  A,  is  one  in  which  the  foRowing  conditions  are 
fultilled: 

1.  The  ahsence  of  non-imported  cases  of  any  of  the  diseases  referred 
to  in  Article  23,  in  the  iport  itself  and  in  the  areas  contiguous  thereto. 

2.  (a)    The  présence  of  a  quailified  and  adéquate  health  staff. 

(b)  Adéquate  means  of  fumigation. 

(c)  Adéquate  ipersonnel  and  materiial  for  the  capture  or  destruction 
of  rodents. 

Cd)   An  adéquate  bacteriological  and  pathological  lal)oratory ; 

(e)  A  safe  water  isupply. 

(f)  Adéquate  means  for  the  collection  of  mortajlity  and  morbidity 
data  ; 

(g)  Adequata    facilities    for    the    isolation    of    suspects    and    the 
treatment  of  infections  diseases. 

(h)   Signatory  Grovemments   shall   register   in   the   Pan-American 
Sanitary  Bureau  those  (places  that  comiply  with  thèse  conditions. 

Article  32. 
A   clean   port.  Class  B,   is  one   in  which   the  conditions   described   in 
Article  31,  1  amd  2  (la)  above,  are  fulfilled,  but  in  which  one  or  more  of 
the  other  requirements  of  Article  31,  2  are  not  fulfilled. 

Article  33. 
An   undlassified   port  is   one   with   regard  to  which   the   information 
concerning  the  existence  or  non-existence  of  'any  of  the  diseases  referred 
to  .in  Article  23,  and  the  measures  which  are  being  'ap'plie-d  for  the  control 
of  such  diseases,  is  not  «uf ficient  'to  classify  such  iport. 
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An  unclassified  port  shall  be  provisionally  eonsideretl  as  a  suspecteil 
or  infectée!  port,  as  the  information  available  in  each  case  may  rletermine. 
until  definitely  classified. 

Article  34. 

The  Pan  American  Sanitary  Bureau  shall  i)repare  and  publish,  at 
intervais,  a  tabulation  of  the  most  commonly  used  .iiorts  of  the  Western 
Hémisphère,  giving  information  as  to  sanitary  conditions. 

Chapter  V. 

O  la  s  s  i  f  i  c  ia  t  i  o  n    o  f    v  e  s  s  e  1  s. 

Article  3.5. 

A  clean  vessol  is  one  coming  from  a  clean  port,  Class  A  or  B.  which 

lias  liaii    no  case   of    plague,    cho)lera,    yellow   fever,    siuall    pox    or   typhus 

aboard  during  the  voyage,  and  which  has  complied  wilh  the  requiremenls 

of  this  code. 

Article  30. 
An  infected  or  snsipec'ted  vessels  is: 

1.  One  which  has  had  on  board  during  the  voyage  a  case  or  cases  of 
any  of  the  diseases  mentioned  in  Article  35. 

2.  One  which  is  from  an  infected  or  suspected  port. 

3.  One  which  is  from  a  port  where  'plague  or  yellow  fever  exists. 

4.  Any  vessel  on  which  there  lias  been  mortaiity  among  rats. 

5.  A  vessel  which  bas  violated  any  of  the  provisions  :of  this  code. 

Pro'vided  that  the  sanitary  authorities  shoukl  give  due  considération 
in  aipplying  sanitary  measures  to  a  vessel  that  has  not  docked. 

Article  37. 
Any  master  or  owner  of  any  vessel,  or  any  jierson  violatiuy.'  any  pro- 
visions of  this  Coide  or  violating  any  rule  or  régulation  made  in  accord- 
anee  with  this  Code,  relating  to  the  inspection  of  vessols,  the  entry  or 
dejuirture  from  any  quarantine  station,  grounds  or  anchorages,  or  trespass 
thereon,  or  to  the  pi'evention  of  the  introduction  of  oontagious  or  infections 
disease  into  any  of  the  signatory  countries,  or  any  master,  owner,  or  agent 
of  a  vessel  making  a  false  statement  relative  to  the  sanitary  condition  of 
a  vessel,  or  its  contents,  or  as  to  the  health  of  any  passenger,  or  iperson 
thereon,  or  who  interfères  with  a  quarantine  or  health  officer  in  the  jn-oper 
discharge  of  his  duty,  or  fails  or  refuses  to  i)resent  bills  of  health,  or  other 
sanitary  document,  or  pertinent  information  to  a  quarantine  or  health 
officer,  shall  be  «punished  in  accordance  with  the  provisions  of  such  laws, 
rules  or  régulations,  as  may  be  or  may  hâve  been  enacted,  or  promulgated, 
in  accordance  with  the  iprovisions  of  this  Code,  by  the  Government  of  the 
country  within  whose  jurisdiction  the  offense  is  committed. 
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Chapter  VI. 

The    t  r  e  a  t  m  e  n  t    o  f    v  e  s  s  e  1  s. 

Article  38. 

Clean  vessels  will  be  granted  pratique  by  the  iport  health  authority 

upon  acceptable  évidence  >tbat  they  properly  fulfill  the  requirements  of 

Article  35. 

Article  39. 
Suspectée!  vessels  will  be  subjected  to  necessary  sanitary  measures  to 
(letcrmiue  their  actual  condition. 

Articile  40. 
Vessels  infeeted  with  any  of  the  diseases  referred  to  in  Article  23 
shall  be  subjected  to  such  sanitary  measures  as  will  prevent  the  conti- 
nuance  thereou,  and  the  sipread  therefrom,  of  any  of  said  diseases  to  other 
vessels  lor  ports.  The  idisinfection  of  cargo,  stores  and  personal  effects  shall 
be  limited  to  the  ^destruction  of  the  vectors  of  disease  which  may  be  con- 
tained  therein,  iprovided  that  things  which  hâve  been  freshly  soiled  with 
hum.an  excrétions  capable  of  transmitting  disease,  shall  always  be  desin- 
fected.  Vessels  on  which  there  is  undue  prevalence  of  rats,  mosquitoes, 
lice,  or  any  other  patential  vector  of  commuixicable  disease,  may  be  disin- 
fected  irrespective  of  the  classification  of  the  vessel. 

Article  41. 
Vessels   infeeted   with    plague    shall   be    subjected    to    the    following 
trea-tment. 

1.  The  vessel  shall  be  held  for  observation  and  necessary  treatment. 

2.  The  sick,  if  any,  shall  be  remioved  and  placed  under  appropriate 
treatment  in  isolation. 

3.  The  vessel  shall  be  sim'ultaneously  fumigated  throughout  for  the 
destruction  lof  rats.  In  order  'to  render  fumigation  more  effective,  cargo 
may  be  wholly  or  partially  discharged  pnior  to  such  fumigation,  but  care 
Avill  be  taken  to  discharge  no  cargo  which  might  harbor  rats,  except  for 
fumigation. 

4.  Ail  rats  reco'vered  after  fumigation  should  be  examined  bacterio- 
logioally. 

5.  Ilealthy  contacts,  except  those  actually  exposed  to  cases  of  pneu- 
monie plague,  will  not  be  detained  in  quarantine. 

6.  The  vessel  will  not  be  granted  pratique  until  it  is  reasonably 
certain  that  it  is  free  from  rats  and  vermin. 

Article  42. 

Vessels  infeeted  with  choiera  shall  be  subjected  to  the  following 
treatment. 
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1.  Tlip  vpssels  shall  be  held  for  observation  and  necessary  troatment. 

2.  The  sit'k,  if  any,  shall  be  removed  and  placed  under  appropriate 
treatment  in  isolation. 

3.  Ail  ]iersons  on  board  shall  be  snbjeotefl  lo  bacteriologicad  exami- 
nation,  and  shall  not  l)e  admitted  to  entry  until  demonstrated  free  from 
choiera  vibrios. 

4.  Appropriate  disinfection  shall  be  iperformed. 

Article  43. 
Vessels  <infeote;d  with  yellow  fever  shall  be  subjected  to  the  followins? 
treatment. 

1.  The  vessel  shall  be  held  for  observation  and  necessary  treatment. 

2.  The  sick  if  any,  shall  be  removed  and  placed  nnder  appropriate 
treatment  in  isolation  from  Aodes  aegypti  miosquitoes. 

3.  AU  persons  on  board  non  immune  to  yellow  fever  shall  be  idaced 
under  observation  to  complète  six  days  from  the  last  possible  exposure  to 
Aedes  aeg:^ipti  mo'squitoes. 

4.  The  vessel  shalll  be  freed  from  Aedes  aegypiti  mosquitoes. 

Article  44. 
Vessels  infecteid  with    smiallpox    shall   be    subjected    to    the   foUuwing 
treatment. 

1.  The  vessels  shall  be  held  for  ol)servation  and  necessary  treatment. 

2.  The  sick,  if  any,  shall  be  removed  and  placed  under  appropriate 
treatment  in  isolation. 

3.  Ail  persons  on  boiard  shall  be  vacoinated.  As  an  oi])tion  tlie  pas- 
senger  may  elect  to  undergo  isolation  to  complète  fourteen  days  from  the 
last  ipossible  exposure  to  the  dise-ase. 

4.  Ail  living  quarters  of  the  vessels  shall  be  renderod  mechanically 
clean,  and  used  clothing  and  bedding  of  the  patient  disiufected. 

Artice  45. 
Vessels    infected    with    typluis    shall    be    subjected    to    the    following 
treatment. 

1.  The  vessel  shall  be  held  for  observation  and  necessary  treatment. 

2.  The  sick,  if  any,  shall  be  removed  and  placed  under  a]ipropriate 
treatment  in  isolation  froni  lice. 

3.  Ail  persons  on  board  and  their  personal  effects  shall  be  deloused. 

4.  AH  persons  on  board  who  hâve  been  exposed  to  the  infection  shall 
be  plaoed  under  observation  to  complète  twelve  days  from  the  last  pos- 
sible exposure  to  the  infection. 

5.  The  vessel  shall  be  deloused. 

Article  46. 

The  time  of  détention  of  vessels  for  inspection  or  treatment  shall  be 
the  least  consistent  with  publie  safety  and  scientific  knowledge.  It  is  the 
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duty  of  port  health  oiticers  to  ftioilikito  the  specxly  movement  of  vessels 
to  the  uitmost  compatible  vvith  thc  foregoing. 

Article  47. 
The  poAver  am!  authority  of  (juarantine  will  not  be  utilizod  for  linan- 
oial  gain,  and  no  charges  for  quarantiue  services  wiil  exceed  aetual  cost 
plus  a  reasonable  surcharge  for  administrative  expenses  and  fluctuations 
in  the  market  priées  of  matcrials  used. 

ChapterVII. 
Fumigation    s  t  a  n  d  a  r  d  s.  ' 

Article  48. 
Sulphur  (lioxide,  hydrocyanic  acid   and  cyanogen  chloride  gas   mix- 
ture shall  he  considered  as  standard  fumigants  when  used  in  accondanee 
wiith  the  table  set  forth  in  the  appendix,  as  regards  hours  of  exposure  and 
of  quantifies  of  fumigants  per  1,000  cubic  feet. 

Article  49. 
F'umigation  of  ships  to  be  most  effective  shoukl  be  performed  perio- 
dically  and  préférable  at  six   months    intervais,    and    should    include   the 
entire  vessel  and  its  lifeboats.  The  vessels  should  be  free  of  cargo. 

Article  50. 
Before  the  libération  of  hydrogen  cyanide  or  cyanogen  chloride,  ail 
personnel  of  the  vessel  will  be  removed,  and  care  will  be  observed  that  ail 
com'partments  are  redered  as  nearly  gais  tight  as  possible. 

Chaipter  VIII. 

Médical    o  f  f  i  c  e  r  s    o  f    vessels. 

Article  51. 

In  order  to  better  protect  the  health  of  travelers  by  sea,  to  aid  in  the 

prévention  of  the   international   spread   of    disease  and   to   facilitate    the 

movement  of  international  commerce  and  communication,  the  signatory 

Goveruments    are    authorized    in    thcir    discrétion    to   license    physicians 

employed  on  vessels. 

Article  52. 
It  is  recommended  that  license  uoit  issue  unless  the  applicant  theref  or 
is  a  graduate  in  medicine  from  a  duly  chartered  and  recognized  school  of 
mediicine,  is  the  holder  of  an  unrepealed  license  to  practice  medicine,  and 
lias  suocessfully  passed  an  examimation  as  to  his  moral  and  mental  fitness 
to  be  ithe  surgeon  or  médical  ofiicer  of  a  vessel.  Said  examination  shall  be 
set  by  the  directing  head  of  the  national  health  service,  and  shall  require 
of  the  applicant  a  compétent  knowledge  of  medicine  and  surgery.  Said 
directing  head  of  the  national  health  service  may  issue  &  license  to  an 
applicant  who  successfully  passes  the  examination,  and  may  revoke  said 
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liceuse  upon  eonvictdon  of  malpivactiee,  unprofessional  conduet,  offenses 
involving  moral  turpitude  or  infraction  of  any  of  tlie  sanitary  laws  or 
regulatiions  of  any  of  the  signatory  Govemments  hased  upon  the  provi- 
sions of  this  code. 

Article  53. 
When  duly  lieensed  as  aforesaid,  said  surgeons  or  médical  officers  of 
vessels  may  be  utilized  in  ard  of  inspection  as  detined  in  this  code. 

Chaipter  IX. 
The  P  a  n  A.  m  e  r  i  e  a  n  S  a  n  i  t  a  r  y  B  u  r  e  a  u. 
Functions  and  Duiies. 
iVrticle  54. 
The  organizatiou,  functions  and  duties  of  the  Pan  American  Sani- 
tary Bureau  shall  inolude  those  heretofore  determined   for  the  Interna- 
tional Sanitary  Bureau  by  the  varions  International  Sanitary  and  other 
Conférences  of  American  Republics,  and  such  additional  administrative 
functions  and  duties  as  may  be  hereafter  determined  by  Pan  American 
Sanitary  Conférences. 

Article  55. 
The  Pan  American  Sanitary  Bureau  shall  be  the  central  coordiuating 
sanitary  agency  of  the  varions  memher  Republics  of  the  Pan  American 
Union,  and  the  gênerai  collection  and  distribution  center  of  sanitary  in- 
formation to  and  from  said  Republic.  For  this  .purpose  it  shall,  from 
time  to  time,  designate  représentatives  to  visit  and  confer  with  the  «sani- 
tary authorities  of  the  varions  signatory  Grovemments  on  public  health 
matters,  and  such  représentatives  shall  be  given  ail  available  sanitary 
information  in  the  countries  visited  by  them  in  the  course  of  their  officiai 
visits  and  conférences. 

Article  56. 

In  addition,  the  Pan  American  Sanitary  Bureau  shall  perform  the 
following  sipecifi'C  functions: 

To  supply  to  the  sanitary  authorities  of  the  signatory  Governments 
through  its  publications,  or  in  other  appropriate  manner,  lall  available 
information  relative  to  the  aotual  status  of  the  communicable  diseases  of 
man,  new  invasions  of  such  diseases,  the  s-anitary  measures  undertaken, 
and  the  iprogress  effeeted  in  the  control  or  eradication  of  such  diseases; 
new  methods  for  combating  idisease;  morbidity  and  mortality  statistics; 
public  health  organization  and  administration;  progress  in  any  of  the 
branches  of  préventive  medicine,  and  other  pertinent  information  relative 
to  sanitati'On  anid  public  health  in  any  of  its  phases,  including  a  biblio- 
graphy  of  books  and  periodicals  on  publie  hygiène. 

In  order  to  more  efficiently  discharge  its  functions,  it  may  undertake 
coopérative  epidemiological  and  other  situdies;  may  employ  at  head- 
quarters  and  elsewhere,  experts  for  this  purpose;  may  stimulate  and  fa- 
eilitate  scientific  researches  and  the  praetioal  application  of  the  results 
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therefrom;  auid  may  accept  gîftg,  beuefaotions  and  bequest,  which  sball 
be  aecountod  for  in  tlie  manner  now  provided  for  the  maintenance  funds 
of  the  Bureau. 

Article  57. 

The  Pan  American  Sanitary  Bureau  shall  advise  and  oonsult  with  the 
saniitary  authorities  of  the  various  signatory  Govemments  relative  to 
puMic  health  problems,  ant!  the  mianner  of  inteiipreting  and  aipplying  the 
provisions  of  this  Code. 

Article  58. 

Officiais  of  the  National  Health  Services  may  be  designated  as  re- 
présentatives, ex-officio,  of  ithe  Pan  American  Sanitary  Bureau,  in  ad- 
dition to  their  regular  duties,  and  when  so  designated  they  may  be  em- 
powered  to  act  as  sanitary  représentatives  of  one  or  more  of  the  signatory 
Governments  when  properly  designated  and  accredited  to  so  serve. 

Article  59. 
U/iîon  request  of  the  sanitary  authorities  of  any  of  the  signatory 
Governments,  the  Pan  American  Sanitarj'  Bureau  is  authorized  to  take 
the  necessary  iprejparatory  stepe  to  bring  abomt  an  exchange  of  professors, 
modiical  and  health  officers,  experts  or  advisers  in  ipublic  health  of  any 
of  the  sanitary  sciences,  for  the  purpose  of  mutual  aid  and  advancement 
in  the  protection  of  the  ipublic  health  of  the  signatory  Governments. 

Article  60. 
For  the  purpose  of  discharging  the  functions  and  duties  imiposed 
upon  the  Pan  American  Sanitary  Bureau,  a  fund  of  not  less  than  $50,000 
shall  be  oo'llected  by  the  Pan  American  Union,  apportioned  among  the 
signatory  Governments  on  the  same  basis  as  are  the  expenses  of  the  Pan 
American    Union. 

Chapter  X. 

A  i  r  c  r  a  f  t. 

Article  Cl. 

The  provisions  of  this  Convention  shall   apply  to  aircraft,   and  the 

signatory  Governments   agrée    to    designate   landing    places    for    aircraft 

which  shall  hâve  the  same  status  as  quarantine  anchorages. 

Cliapter  XI. 

Sanitary  Convention  of  Washington. 

Article  62. 

The  provisions  of  Articles  5,  6,  13,  14,  15,  16,  17,  18,  25,  30,  32,  33, 

34,  37,  38,  39,  40,  41,  42,  43,  44,  45,  49,  and  50,  of  the  Pan  American 

Sanitary  Convention  oonclnded  in  Washington  on  October  14,  1905,  *)  are 

hereby  continued  in  full  force  and  effect,  except  in  so  far  as  they  may  be 

in  confiict  wiith  the  provisions  of  this  Convention. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  II,  p.  277. 


Code  sanitaire  panaméricain.  351 

Chapter  XII. 
Be  it  un'ders'tood  that  this  Code  'does  not  in  any  way  al^rogate  or  im- 
pair tlie  validity  or  force  of  any  existing  treaity  convention  or  agreement 
between  any  of  the  signatory  Governments  and  any  otlier  Government. 

Chapter  XIII. 
T  r  a  n  s  i  t  0  r  y    disposition. 
Article  63. 
The  Governments  which  may  not  hâve  sigued  the  présent  Conven- 
tion are  to  be  admitted  to  adhérence  thereto  upon  demand,  notice  of  this 
adhérence  to  be  given  through  diplomatie  channels  to  the  Government  of 
the  Reipublic  of  Cuba. 

Made  and  signed  .in  the  city  of  Ilavana,  on  the  fourteenth  day  of  the 
nionith  of  November,  1924,  in  two  coipies,  in  English  and  Spanish,  re- 
spectively,  which  shall  be  deposited  with  the  Department  of  Foreign  Re- 
hitions  of  the  Reipublic  of  Cuba,  in  order  that  eertified  copies  thereof,  in 
both  English  and  Sipauish,  may  be  made  for  itransmission  through  diplo- 
ma'tie  channels  to  each  of  the  signatory  Governments. 

By   the  Retpublic  of  Argentine: 

Gregorio  Araoz  Alfaro. 

Joaqnin  Lhvmhias. 
By  the  United  States  of  Brazil: 

Nascimento  Guri/rî. 

Eaul  Almeida  Magalhacs. 
By  the  Reipublic  of  Chile: 

Carlos  Graf. 
By  the  Republic  of  Colombia: 

E.  Gvtierrez  Lee. 
By  the  Republic  of  Costa  Rica: 

José   Varela  Ze<iHeira. 
By   the  Republic  of  Cuba: 

Mario  G.  Lebredo. 

Jase  A.  Lopez  de]  Voile. 

Hugo  Pioberts. 

Diego  Tamayo. 

Francisco  M.  Femandez. 

Domingo  F.   Ramos. 
By  the  Republic  of  El  Salvador: 

Leo'poldo  Paz. 
By   the  United   States  of  America: 

Hugh  S.  Cmnmiug. 

Richard  Creel. 

P.  D.  Cronln. 
By  the  Republic  of  Guatemala: 

José  de  Cubas  y  Serraie. 
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By   the  Republic  of  llaiti: 

Charles  Mathon. 
By  the  Republic  of  IIoiiLluras: 

Arlsiidefi   Agramoiile. 

By    the  Republic  of  Mexico: 

AJfonso  Fruneda. 

By  the  Republic  of  Panama: 

Jaime  de  la  (iunrdai. 

By  the  Re])ublic  of   Paraguay: 

Andres  Guheilcli. 

By   tlie  Republic  of    Peru: 

Carlos  E.  Paz  Soldan. 

By  the  Dominiean   Repu])lie: 

E.  Ferez  Cabrai. 

By  the  Republic  of  Uruguay: 

Jvsio  F.  Gonzalez. 
By  the  United   States  of  Venezuela: 

Enrlqve  Tejera. 

Antonio  Smith,. 
[suivent  des  Modèles.] 

A  d  i  c  i  0  n   al   C  o  d  i  g  o   S  a  n  i  t  a  r  i  o   Pan   A  m  e  r  i  c  a  n  o. 

Estanido  los  Présidentes  de  la  Repiibliea  Argentina,  Bolivia,  Estados 
Uuidos  del  Brasil,  Colombia,  Costa  Rica.  Cuba,  Ecuador,  Estados  Unidos 
de  America,  Guatemala,  Haitî,  Honduras,  Nicaragua,  Panama,  Parag-uay, 
Péril,  Repûblica  Dominicana,  Uruguay  y  Estados  Unidos  de  Venezuela, 
deseoses  de  adicionar  la  Convention  vSanitaria  firmada  en  la  IPabana  el 
14  de  noviembre  de  1924,  han  nombrado  como  sus  iplenipotenciarios, 
a  saber: 

La  Reipublica  Argentina:  Al  seîior  doctor  Laurentio  Olascoaga. 

Al  seùor  doctor  Nicolas  Lozano. 

Al  senor  doctor  Alfredo  Sordelli. 
La  Repûblicia  de   Bolivia:  Al  senor  doctor  Adolfo  Flores. 

Al  senor  doctor  Adoifo  Durân. 
Los  Estados  Unidos  del  Brasil:  Al     senor    doctor     Joâo     Pedro    de 

Albuquerque. 

Al  senor  doctor  Beoto  Oswalda  Cruz. 
La  Repûblioa  de   Colombia:  Al  seùor  doctor  Julio  Aparicio. 

La  Rapiiblicia  de  Costa  Rica:  Al  senor  doctor  Solôn  Niinez  F. 

Al  seùor  idioctor  Jaime  G'.  Bennett. 
La  Repûblioa  de   Cuba:  Al  seùor  doctor  Fernando  Rensoli. 

'  "^  '•  -  ■       Al  seùor  doctor  Mario  G.  Lebredo. 
La  Repûblioa  del   Ecuador:  Al  seùor  doctor  Luis  M.  Cueva. 
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Los  Esta/dos  Unklos  de  America:  Al  sefior  4octor  llugh  vS.  Cuniniint;-. 

Al  seîïor  doctor  Bolivar  J.  Lloyd. 

Al  senor  doctor  John  D.  Long. 
La  Reipiiblioa   de  Guatemala:  Al  senor  Pablo  Emilio  Guodes. 

La  Reipuldica  de   Ilaitî:  Al  senor  Victor  Kieffer  Marchand. 

Al   senor  idoetor  Guillermo  Augulo 
P.  A. 
La  Reipi'dîlioa  de  Honduras:  Al  seîïor  doctor  José  Jorge  Callejas. 

La  Reipùblioa  de  Nicaragua:  Al  senor  Julio  C.  Gastiaburù. 

La  Rei)ublioa  de   Panama:  Al  senordoctor  José  Guillermo  Lewis. 

La  Reii)ublioa  de  Paraguay:  Al  seûor  doctor  Isidro  Ramirez. 

La  Reipiiblioa  del   Peru:  Al  senor  doctor  Carlos  Enrique  Paz 

Soldàn. 

Al  senor  doctor  Sébastian  Lorente. 

Al  seîior  doctor  Baltazar  Caravedo. 

Al  senor  doctor  Daniel  E.  Lavorerîa. 

Al  senor  dotctor  Julio  C.  Gastiaburù. 
La  Ropiiblioa  Dominieana:  Al  senor  doctor  Ramon  Baez  Soler. 

Al  senor  doctor  Alejandro  Bussalleu. 
La  Re/pilblioa  de  Uruguay:  Al  senor  doctor  Justo  F.  Gonzalez. 

Los  Estados  Unidos  de  Venezuela:      Al  senor  doctor  Emilio  Ochoa. 

Los  cuales,  después  de  haberse  comunicado  sus  idenos  poderes  y  di; 
eucontrarlos  expedidos  en  debida  forma,  han  acordado  adoptar,  nd-refe- 
rendum,  el  siguiente: 

Protocolo    adi'cional   al    Coxligo    Sanitario    Pan    Americano. 

Las  ratificaciones  del  Codigo  Sanitario  Pan  Americano  se  depositaran 
en  la  Seeretarîa  de  Estado  de  la  Republica  deCvdja;  y  el  Gobierno  Cul)auo 
comunicarâ  esas  ratificcOiciones  a  los  demâs  Estados  signatorios,  comuui- 
oacion  que  producirà  el  efecto  del  oanje  de  ratificaciones.  La  Convencion 
empezarâ  a  régir  en  cada  uno  de  los  Estados  signatarios  en  la  fecha  de  la 
ratitlcacion  por  dicho  Estado,  y  quedarâ  en  vigencia  sin  limitaciun  de 
tiemipo,  reservàndose  cada  uno  de  los  Estados  signajtarios  o  adheridos  el 
derecho  de  retirarse  de  la  Convencion  mediante  aviso  daido  en  deldda 
forma  al  Gobierno  de  la  Republica  de  Cuba  oon  un  ano  de  anticipacién. 

Ilecho  y  firmado  en  la  ciudad  de  Lima,  el  dîa  diecinueve  de  octubre 
de  mil  novecientos  veintisiete,  en  dos  ejemplares  originales,  uno  de  los 
cuales  se  enviarâ  al  Ministerio  de  Relaeiones  Exteriores  del  Perti  y  el  otro 
a  la  Oficina  Sanitaria  Pan  Amerioana,  a  fin  de  que  pueda  distribuirse  eu 
coipia.ipor  la  via  diplomatica,  entre  los  Gobiernos  signatorios  y  adheridos.  — 

Por  la  Repiibliea  Argentina:  Laurentino  Olascoaga. 

Nicolas  Lozano. 

A.  So-rdelli. 
Por  la   Reipûbliea  'de  Bolivia:  A.  Flores. 

Adolfo  F.  Durâu. 
Noiiv.  Recueil  Ge'n.  5''  S.  XL.  23 
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For  los  Estados  Uni'dos  de]  Brasil: 


Argentine,  Brésil,  Chili  etc. 


l'or  la  Reipublica  de  Colombia: 
Por  la  Republii-a  de  Costa  Rica: 

Pur  la  Repûbliea  de  Cuba: 

Por  la  Repûbliea  del  Ecuador: 
Por  los  Estados  Unidos  de  America: 


Por  la  Rsipilblica  de  Guatemala: 
Por  la  Repiiiblica  de  Haitî: 

Por  la  Repûbliea  de  Honduras: 
Por  la  Repûbliea  de  Nicaragua: 
Por  la  Req^iiblica  de  Panama: 
Por  la  Repûbliea  de  Paraguay: 
Por  la  Repûbliea  del  Perû: 


Por  la  Repûbliea  Dominieana: 

Por  la  Repûbliea  del  Uruguay: 
Par  los  Estados  Unidos  de  Venezuela: 


.loâo  Pedro  de  Albu(iuerque. 

Ben'to  Oswaldo  Cruz. 

Julio  Aparicio. 

Solon  Nunez. 

Jaime  G.  Bennett. 

D.   F.  Rensoli. 

Dr.  Mario  G.  Lebredo. 

Luis  M.  Cueva. 

lïugb  S.  Cumming. 

Bolivar  .T.  Lloyd. 

John  D.  Long. 

Fablo  Emilio  Guedes. 

V.  Kiefer  Marchand. 

Gmo.  Angulo  P.  A. 

José  J.  Gallejas. 

J.  C.  Gastiaburu. 

José  G.  Lewis. 

Isidro  Ramîrez. 

Carlos  Enrique  Paz  Soklan. 

Sébastian  Lorente. 

Baltazar  Caravedo. 

D.  E.  Lavorerîa. 
J.  C.  Gastiburu. 
R.  Baez  Soler. 
A.  Bussalleu. 
Jueto  F.  Gonzalez. 

E.  Oehoa. 
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51. 
ARGENTINE,  BOLIVIE,  BRÉSIL,  CHILI,  COLOMBIE,  COSTA- 
RICA,  CUBA,  REPUBLIQUE  DOMINICAINE,  EQUATEUR,  ETATS- 
UNIS  D'AMERIQUE,  GUATÉxMALA,  HAÏTI,  HONDURAS, 
MEXIQUE,  NICARAGUA,  PANAMA,  PARAGUAY,  PÉROU. 
SALVADOR,    URUGUAY,    VENEZUELA. 

Conventions  adoptées  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine; signées  à  La  Havane,  les  18  et  20  février  1928.*)**; 

Tteaty  Séries  No.  840,  S43,  843.  —  Société  des  Nations.  Recueil  des  Traites  C'XXXII, 

CXXXIV,  CXXXYI. 


I. 

Convention     concernant    la    condition     des    é  t  r  a  n  g  e  r  > 

sur    les    territoires    des    Parties   Contractantes. 

The  Go'Vernments  of  the  Republics  represented  at  the  Sixth  Inter- 
national  Conférence  of  American  States,  held  in  the  city  of  Ilabana,  Re- 
public of  Cuba,  in  the  year  1928; 

Hâve  decided  to  conclude  a  Convention  for  the  purpose  of  determin- 
ing  the  status  of  aliens  within  their  resipeetive  territories  and  to  that 
end  hâve  appointed  the  following  Pleniipotentiaries: 

[suivent  les  noms.J 

Who,  after  depositing  their  full  powers,  which  were  found  to  be  in 
good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following  'provisions : 

Article  1. 
States  hâve  the  right  to    establish   by   means   of  laws   the   conditions 
undor  which  foreigners  may  enter  and  réside  in  their  terri  tory. 

Arti'cle  2. 

Foreigners  are  subject  as  are  nationals  to  local  jurisdiction  and  laws, 
due  considération  being  given  to  the  limitations  expressed  in  conventions 
and  treaties. 

Article  .3. 

Foreigners  may  not  be  obliged  to  perform  military  service;  but  those 
foreigners  who  are  domiciled,  unless  they  prefer  to  leave  the  oountry, 
may  be  compelled,  under  the  same  conditions  as  nationals,  to  perform 
police,  fi re- protection,  or  militla  duty  for  the  'pro'tection  of  the  place  of 
their  domicile  against  natural  catastrophes  or  dangers  not  resulting 
froni  war. 


*)  Pour  les  ratifications  v.  la  Notice  à  la  fin  Je  ce  No. 
**)  En   langues   anglaise,   espagnole,  portugaise    et  française.    Nous    ne 
reproduisons  que  le  texte  anglais. 

23* 
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Article  4. 

Foreigners  are  obliged  to  niake  or'.linary  or  extraordinary  contribu- 
tions, as  well  a?  foroed  loans  always  provided  that  such  measures  apply  to 
the  (population  generally. 

Article  5. 

States  should  extend  to  foreigners,  domicileid  or  in  transit  through 
their  territory  ail  individuel  guaranlies  extended  to  their  own  nationals, 
and  the  enjoyment  of  essentiel  civil  rights  without  détriment,  as  regards 
foreigners,  to  légal  iprovisions  governing  the  scope  of  and  usages  for  the 
exercise  of  said  rights  amd  guarantieg. 

Article  6. 

For  reasons  of  public  order  or  safety,  States  may  expel  foreigners 
domiciled,  résident,  or  merely  in  transit  through  their  territory. 

States  are  required  to  receive  their  nationals  cxpellod  from  foreign 
soil  wlio  seek  to  enter  their  territory. 

Article  7. 
Foreigners  m\is>t  not  niix    in   political   activities,  which  are  the  ex- 
clusive province  of  citizens  of  the  country  in  which  they  happen  to  be;  in 
cases  of  such  interférence,  they  sliall  be  liable  to  the  pen-alties  established 
by  local  law. 

Article  8. 
The  présent  Convention  does  not  aiïect  obligations  previously  under- 
taken  h\  the  contrafting  parties  through  international  agreements. 

Article  9. 

After  being  signod,  the  présent  Convention  shall  be  submitted  to  the 
ratification  of  the  signatory  States.  The  Government  of  Cuba  is  eharged 
wi'th  transmitting  authentic  eertified  coipies  to  the  Governments  for  the 
aforementioned  punpose  of  ratification.  The  instrument  of  ratification 
shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  Amerioan  Union  in 
Washington,  the  Union  to  notify  the  signatory  governments  of  said  de- 
posit.  Such  notification  shall  be  oonsidered  as  an  exchange  of  ratifications. 
This  Convention  shall  remain  open  to  the  adhérence  of  non-signatory 
States. 

In  witness  whereof,  the  aforenamed  Plenipotentiaries  sign  the  pré- 
sent Convention  in  Spanish,  English,  Freneli  and  Portuguese,  in  the  city 
of  Hauana,  the  20th  day  of  February,  1928. 

[suivent  les  signatures.] 

United  States  of  America: 

The  Délégation  of  the  United  States  of  America  signs  the  présent 
Convention  making  express  réservation  to  Article  3  of  the  same,  which 
refers  to  military  service  of  foreigners  in  case  of  war. 
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II. 

C  a  n  \'  e  ii  t  i  o  u  fixant  les  r  è  g  1  o  r.  à  o  h  s  e  r  v  e  r  p  o  u  r  la  c  o  n  - 
cession  du  droit  d'asile. 
The  Governments  of  tlic  States  of  America,  beinti'  désirons  of  fixing 
the  rules  tliey  must  observe  for  the  granting  of  asylnm  in  their  mutual 
relations  liave  agreed  to  establish  tliem  in  a  Convention  and  to  that  end 
liave  appoiiiited  as  Plenipotentiaries: 

[suivent   les   noms.] 

Who,  after  exehauging  their  respective  full  ])ower>.  found  to  bc  in 
LTOorl  and  due  form.  bave  agreed  on  the  foUowing: 

Article  1. 

It  is  not  ])ermi--sible  for  States  to  grant  asylum  in  légations,  war^hLps, 
military  camps  or  military  aircraft,  to  ])ersons  accused  or  condemned  for 
«'onimion  crimes,  or  to  deserters  from  the  army  or  navy. 

Persons  accused  of  or  condemned  for  eommon  crimes  taking  refuge 
in  any  of  the  places  mentioned  in  the  preccding  ])aragraph,  shall  bc  sur- 
rendered  upon  request  of  the  local  government. 

Should  said  persons  take  refuge  in  foreiuu  territory,  surrender  shall 
l)e  brought  al)Out  through  extradition,  but  only  in  such  cases  and  in  the 
form  estal)lisluid  l>y  the  respective  treaties  and  conventions  or  by  the  con- 
stitution and  laws  of  the  country  of  refuge. 

Article  -1. 
Asylum  granteil  to  ipolitical  offenders  in  légations,  warships,  military 
camps  or  military  aircraft,  shall  be  respected  to  the  extent  in  which 
allowed,  as  a  right  or  through  humanitarian  toleration,  by  the  usages,  the 
conventions  or  the  laws  of  the  country  in  which  granted  and  in  aceord- 
auce  with  the  following  provisions: 

First:  xlsylum  may  not  be  granted  except  in  urgent  cases  and  for 
the  period  of  time  striotly  indispensable  for  the  person  who  lias 
sought  asylum  to  ensure  în  some  other  way  his  safety. 

Second:  Immediately  upon  granting  asylum,  the  diplomatie  agent, 
commander  of  a  warship,  or  military  cam,p  or  aircraft,  shall  report 
the  fact  to  the  Minister  for  Foreign  Relations  of  the  State  of  the 
person  who  bas  secured  asylum.  or  to  the  local  administrative  author- 
ity,  if  the  act  occurred  outside  the  capital. 

Tliircl:  The  Government  of  the  State  may  require  that  the  refugee 
l)e  sent  out  of  the  national  territory  within  the  shortest  time  pos- 
sible: and  the  diplomatie  agent  of  the  country  who  has  granted  asy- 
lum may  in  turn  require  the  guaranties  necessary  for  the  departure 
of  the  refugee  with  due  regard  to  the  inviolabiliîy  of  his  person,  from 
the  country. 

Fourth:  Refugees  shall  not  be  landed  in  any  point  of  the  national 
territory  nor  in  any  place  too  near  thereto. 
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Fifth:  While  enjoying   asylum,   refugees   shall    not   he   allowerl    to 
Qjerform  acts  eontrary  to  the  public  peace. 

Sixth:  States  are  under  no  obligation  to  dcfray  expeuses  incurred 
by  one  granting  asylum. 

Article  3. 
The  présent   Convention  does  not  affect  obligations   previously  uu- 
dertaken  by  the  oontracting  parties  through  international  agreements. 

Article  4. 

After  being  signed,  the  .présent  Convention  shall  be  submitted  to  the 
ratification  of  the  signatory  States.  The  Government  of  Cuba  is  charged 
with  transmitting  authentic  certified  copies  to  the  Governments  for  the 
aforementioned  purpose  of  ratification.  The  instrument  of  ratification 
shall  be  deiposited  in  the  archives  of  the  Pan-American  Union  in 
Washington,  the  Union  to  notify  the  signatory  governments  of  said  de- 
posit.  Such  notification  shall  be  considered  as  an  exchange  of  ratifications. 
This  Convention  shall  remain  oipen  to  the  adhérence  of  non-signatory 
State-s. 

In  Avitness  whereof,  the  aforenamed  Plenipotentiaries  sign  the  pré- 
sent Convention  in  Spanish,  English,  French  and  Portuguese,  in  the  city 
of  Ilabana,  the  20th  day  of  February,  1928. 

[suivent  les  signatures;  v.  ci-^dessus  No.  I.] 

The  United  States  of  America,  in  signing  the  présent  Convention, 
establishes  an  explicit  réservation,  placing  on  record  that  the  United 
States  does  not  recognise  or  subscribe  to  as  part  of  international  law,  the 
so  called  doctrine  of  asj'^lum. 

III. 
Convention   concernant   les   devoirs,    droits,   préroga- 
tives   et    immunités    des    agents    consulaires. 

The  Governments  of  the  Republics  represented  at  the  Sixth  Inter- 
national Conférence  of  American  States,  held  in  the  city  of  Habana, 
Republic  of  Cuba,  in  the  year  nineteen  hundred  and  twenty-eight,  de- 
sirous  of  defining  the  duties,  rights,  prérogatives  and  immunities  of  con- 
sular  agents,  in  aocordance  with  the  usages  and  agreements  on  thematter; 

Hâve  decided  to  conolude  a  Convention  to  that  end  and  hâve  ap- 
pointed  the  following  plenipotentiaries: 

[suivent  les  noms.] 
Who,  after  having  deposited  their  full  powe^s,  fouud  to  be  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  to  the  following  provisions: 

Section  1.  —  Appoinimenis  and  functions. 
Article  1. 
States  may  appoint  in  the  territory  of  others,  with  the  express  or 
tacit  consent  of  the  latter,  consuls  who  shall  the.re  rep resent  and  défend 
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Their  commercial  aud  industrial  interests  and  render  to  their  uationals 
such  assistance  and  protection  as  they  may  need. 

Article  2. 

The  form  and  requirements  for  ai)tpointment,  the  classes  aud  tlie 
rank  of  the  consuls,  shall  he  regulated  by  the  domestic  laws  of  the  re- 
spective State. 

Article  3. 

Unless  conseuted  to  by  the  state  where  he  is  to  serve,  oue  of  its  na- 
tiouals  may  not  aet  as  consul.  The  granting  of  an  exequatur  implies  such 
consent. 

Article  4. 

The  consul  liaving  been  appointed,  the  state  shall  forward  through 
diplomatie  channels  to  the  other  state  the  respective  commission  Avhich 
shall  oontain  the  name,  category  and  authority  of  the  a(i>pointee. 

As  to  a  vice  consul  or  commercial  agent  apii)ointed  by  the  respective 
consul,  where  there  is  authorization  by  law,  the  commission  shall  be  issued 
and  communicated  to  the  latter. 

Article  5. 
States  may  refuse  to  aceept  consuls  appointed  in  their  territory  or 
subject  the  exercise  of  cousular  functions  to  certain  spécial  obligations. 

Article  G. 
The  consul  can  be  recoguized  as  such  only  after  having  presented  his 
commission  and  obtained  the  exequatur  of  the  state  in  whose  territory  he 
is  to  serve.  Provisional  récognition  can  be  granted  upon  the  request  of  the 
légation  of  the  consul  pending  the  delivery  in  due  form  of  the  exequatur. 
Officiais  appointed  under  the  terms  of  Article  4  are  likewise  subject 
to  this  formality  and  in  such  case  it  rests  with  the  resipective  consul  to 
request  the  exequatur. 

Article  7. 

The  exequatur  having  been  obtained,  it  shall  l)e  presented  to  the 
authorities  of  the  consular  district,  who  shall  ,])rotect  the  consul  in  the 
exercise  oî  his  functions  and  guarantee  to  him  the  immunities  to  which 
he  is  entitled. 

Article  8. 

The  territorial  government  may  at  any  time  withdraw  the  consuls 
exequatur,  but,  except  in  urgent  caises,  it  shall  not  hâve  recourse  to  this 
measure  without  previously  attempting  to  obtain  from  the  consul's 
government  his  recall. 

Article  9. 

In  case  of  the  death,  disal)ility  or  absence  of  consular  agents  any  of 
the  assistant  employées  whose  officiai  positron  lias  been  previously  made 
known  to  the  ministry  of  foreign  afî'airs  or  the  department  of.  state,  may 
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tcmiporarily  assume  thc  oousulur  fiinctions;  whilo  thus  engaffod  hc  shall 
enjoy  ail  the  rights  and  prérogatives  corresponding  to  the  'permaneiii 
oflicial. 

Article  10. 

Consuls  shall  exercise  the  funetions  that  tjie  law  of  their  state 
eoiifers  upon  them,  without  préjudice  to  the  h-gislatioti  of  the  country 
whero  they  are  sierving. 

Article  11. 

Tn  the  exercise  of  their  funetions,  consuls  shall  deal  direetly  with 
Ihe  authorities  ol  their  district.  Should  their  rejjresentations  not  be 
heeiled,  they  may  then  ipursue  them  before  the  government  of  the  state 
through  the  intermediary  of  their  diplomatie  représentative,  but  should 
not  communieate  direetly  with  the  government  except  in  the  absence  or 
non-existence  of  a  idiiiilomatic  resprcsentative. 

Article  12. 
Tn  case  of  the  absence  of  a  diplomatie  rei])resentative  of  the  consuTs 
state,  'the  consul  may  undertake  such  dii)lomatic  actions  as  the  govern- 
ment of  the  state  in  which  he  funetions  may  ipermit  in  such  cases. 

Article  13. 
A  person  duly  aocredited    for    the   purpose   may    combine    diplomatie 
représentation  and  the  consular  function  jprovided  the  state  before  which 
he  is  accrcdi'ted  eonsents  to  it. 

Section  II.  —  Prerotjaiives  of  consuls. 
Article  14. 
In  the  absence  of  a  spocial  agreement  between  two  nations,  the  con- 
sular agents  who  are  nationals  of  the  state  appointing  them,  shall  neither 
be  arrcsted  nor  proseouted  exceipt  in  the  cases  when  they  are  accused  of 
commit ting  an  act  elassed  as  a  crime  by  local  législation. 

Article  15. 

In  criminal  cases,  the  prosecution  or  the  défense  may  request  attend- 
ance  of  consular  agents  at  the  trial,  as  witnesses.  This  request  must  be 
made  witli  ail  possible  considération  to  consular  dignity  and  to  the  duties 
of  the  consular  office  and  shall  be  comldied  with  by  the  consular  officiai. 

Consular  agents  shall  be  subjeot  to  the  jurisdiction  of  the  courts  in 
civil  cases,  although  with  the  limitation  that  when  the  consul  is  a  natio- 
nal of  his  state  and  is  no>t  engaged  in  any  private  business  with  purposes 
of  gain,  his  testimony  -shall  be  taken  either  verbally  or  in  writing,  at  his 
résidence  or  office,  with  ail  the  considération  to  which  he  is  entitled. 

The  consul  may,  nevertheless,  of  his  own  free  will  appear  asawitness 
when  such  aippearance  does  not  «eriously  hinder  the  discharge  of  his  offi- 
ciai duties, 
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Ai'tic4e  IG. 
Consuls  iiiT  nul  snh.icct  to  local  jurisdiction  for  aels  .lono  in  tlu'ir 
ofticial  c-luiniL'U'r  and  witliin  tlu'  scope  of  tlu'ir  authority.  In  case  a  i)ri- 
vatc  unlivklual  dcoms  liimsclf  injured  hy  tho  consuVis  action,  lie  must 
snl)niil  his  complaint  to  tlie  Hovornnient,  which,  if  it  considers  the  claini 
lo  bi'  relevant,  sliall  niake  it  valid  througli  diplomatie  chaunels. 

Article  17. 

In  resipeet  to  unoi'ficial  acts,  consuls  are  subjcct,  in  civil  as  well  as  m 
criinina)  matters,  to  the  jurisdiction  of  the  state  where  they  exercice  their 
Cu  actions. 

Article   18. 

The  oftL'-ial  résidence  of  the  consuls  ami  iplaces  uscd  for  the  con- 
sulate's  ofHces  aiid  archives  are  inviolable  and  in  no  case  niay  the  local 
authorit'cs  enter  them  without  the  permission  of  the  consular  agents; 
neitlii^:  shall  they  examine  nor  seize,  under  any  pretext  whatsoever, 
do'-anients  or  other  objects  foun^d  in  a  consular  office.  No  consular  officer 
shall  be  required  ta  ipresent  his  ofticial  files  before  the  courts  or  to  make 
(h-claration  with  respect  to  their  contents. 

When  consular  agents  are  engaged  iu  business  within  the  territory 
of  the  state  where  they  arc  exercising  their  duties,  the  files  and  docu- 
ments of  the  consulate  shall  be  ke])t  in  a  place  entircly  separatr  from  the 
one  where  jjrivate  or  business  papcrs  are  kcipt. 

Article  1!). 
Consuls  are  obliged  lu  idclivei',  upon   the  simple   requcst  of   ihe  local 
auihoi'ities,  'persons    accuscd    or    cunilemned    for    crimes    wIhj    may    hâve 
sought  refuge  in  the  consulate. 

Article  20. 
Consular  agents,  as  well  as  the  employées  of  the  consulate  who  are 
iiationals  of  the  state  appointing  them,  not  engaged  in  business  with  pur- 
poses  of  gain,  iu  the  'State  where  they  pcrform  their  fuuctions,  shall  Ije 
exempt  from  ail  national,  state.  ])rovincial,  or  municipal  taxes  levied  upon 
their  person  or  in-operty,  except  such  taxes  as  may  apply  to  the  possession 
or  ownership  of  real  cstate  located  in  the  state  where  discharging  'their 
duties  or  to  the  proceeds  of  tlie  same.  Consular  agents  and  emjiloyees  who 
are  mitionals  of  the  state  they  reii)resent,  are  exempt  from  tax  on  the 
salaries,  honorariums,  or  wages  which  they  receive  in  return  for  their 
consular  services. 

Article  21. 
The  employée  who  sulistitutes  for  the  consular  ageiit  in  bis  absence, 
lU-  for  another  cause,  shall  enjoy  during  his  tinnporary  terni  of  oflice  the 
same  immunities  and  prérogatives  as  the  latter. 
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Article  22. 
Consuls  engagée!  in  business  or  exercising  other  functiotis  aiiart  from 
tliose  ipertaining  to  their  consular  duties  are  subject  to  local  jurisdiction 
in  ail  their  activities  not  ipertaining  to  the  consular  service. 

Section   III.  —  Suspension  and  termination  of  consular  fvncfions. 

Article  23. 
Consular  agents  suspend  their  functions  because  of  illness  or  leave 
of  absence,  and  terminate  their  office: 

a)  By  death; 

b)  By  retirement,  résignation,  or  dismissal;   and 

c)  By  the  cancellation  of  the  exequatur. 

Article  24. 
The  présent  Convention  does  not  aft'ect  obligations  previously  under- 
taken  by  the  contracting  parties  through  international  agreements. 

Article  25. 

After  being  signed.  the  présent  Convention  shall  be  submitted  to  the 
ratification  of  the  signatory  states.  The  Government  of  Cuba  is  charged 
with  transmitting  authentic  certified  copies  to  the  governments  for  the 
aforementioned  purpose  of  ratification.  The  instrument  of  ratification 
shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  Americiui  Union  in 
Washington,  the  Union  to  notify  the  signatory  governments  of  said  de- 
posit.  Such  notification  shall  be  considered  as  an  exchange  of  ratifications. 
This  Convention  shall  remain  open  to  the  adhérence  of  non-siguatory 
states. 

In  witness  whereof,  the  aforenamed  plenipotentiaries  sign  the  i)re- 
sent  Convention  in  Spanish,  English,  French,  and  Portuguese.  in  the  city 
of  Ilabana,  the  20th  day  of  February,  1928. 

Réservation  of  tJie  Délégation  of  Venezuela. 
On  behalf  of  the  Government  that  I  represent,  I  make  a  réservation 
with  respect  to  the  ooincidence  of  diiplomatic  and  consular  functions  in 
the  same  person,  because  it  is  totally  opposed  to  our  tradition,  maintained 
sin'Ce  it  was  established  until  the  présent  time,  in  a  way  that  admits  of 
no  change. 

[suivent  les  signatures.] 

IV. 

Convention  relative  aux  fonctionnaires  d  i  p  1  o  m  a  t  i  cj  u  e  s. 
The  Governments  of  the  Reipublics  represented  at  the  Sixth  Inter- 
national Conférence  of  American  States,  held  in  the  city  of  Ilabana.  Re- 
public of  Cuba,  the  year  1928,  being  av^are  that  one  of  the  most  important 
matters  in  the   field   of  internatinal   relations   is  that   pertaining  to   the 
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riglits  and  duties  oi  'diplomatie  ofticers,  wliicli  should  be  regulated  in  ae- 
cordance  with  the  conditions  of  économie  political  and  international  life 
of  nations; 

Realizing  the  desirability  that  such  régulation  be  effected  pursuant 
to  the  new  trends  on  the  matter  ; 

Recognizing  that  diplomatie  ofticers  ido  not  in  any  case  represent  the 
person  of  the  chief  of  State  but  only  their  Government  and  that  they 
must  be  accredited  to  a  recognized  Government,  and  aeknowledging  the 
fact  that  diplomatie  ofticers  rejpresent  their  respective  States  and  should 
not  claim  immunities  which  are  not  essential  to  the  discarge  of  their 
officiai  duties,  and  aeknowledging  also  that  it  would  seem  désirable  that 
eitlier  the  of  fieer  himself  or  the  State  ropresented  by  him  renounee  diplo- 
matie immunity  whenever  touching  upon  a  civil  action  entirely  alien  to 
the  fulfilment  of  his  mission; 

There  being  no  i])OS'sibility,  neverthele.^s,  at  the  présent  moment,  of 
agreeing  to  gênerai  stipulations  which  although  forming  a  well-defined 
trend  in  international  relations  sometimes  conflict  with  the  established 
practices  of  varions  States  in  a  contrary  sensé; 

Therefore  and  until  a  more  complète  régulation  of  the  rights  and 
duties  of  diplomatie  offîcers  can  be  formulated; 

Ilave  decided  to  conclude  a  Convention  incoiiporating  the  principles 
gonerally  accepted  by  ail  n'ations,  and  hâve  designated  the  following 
Plenipotentiaries  : 

[suivent  les  noms.] 

Who,  after  having  deposited  their  full  powers,  fouud  to  be  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  on  the  following  provisions: 

Article  1. 
General    Provision. 
States  hâve  the  right  of  being  represented  before  each  other  through 
diplomatie  offîcers. 

Section  I. 

Chief  s    of    Mission. 
Article  2. 
Diplomatie  offîcers  are  classed  as  ordinary  and  extraordinary. 
Those  who  permanently  represent  the  Government  of  one  State  before 
rhat  of  another  are  ordinary. 

Those  entrusted  with  a  sipecial  mission  or  those  who  are  accredited 
to  rejiresent  the  Government  in  international  conférences  and  congresses 
or  other  international  bodies  are  extraordinary. 

Article  3. 
Except   as   eoncerns  .precedence   and    étiquette,    diplomatie    offîcers, 
whatever  their  category,  bave  the  same  rights,  prérogatives  and  immunities. 
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I'jtif|U('l  le  (l(>|)('iiiils  ii|)(>n  iliplomaiie  ustif^es  in  gênerai  as  vvell  as  u])on 
tlic  hnvs  ami  i-e^ulalious  of  tlie  eountry  to  which  the  officors  areaccroditcd. 

Article  4. 

Tu  addilioii  lo  tlie  fiiiictions  indieated  in  tlieir  eredentials,  ordinary 
oftieers  possess  tlie  attributes  wliich  the  kiws  an-d  decrees  of  the  resipectivc 
coun tries  may  confer  upon  them.  Tliey  sliould  exercise  their  attributes 
without  coming  into  contiict  with  the  laws  of  the  country  to  which  they 
are  aeerodited. 

Article  5. 

Every  State  may  entrust  its  représentation  before  one  or  more 
Governments  to  a  single  diplomatie  ofticer. 

Several  Statc^s  may  entrust  tlicir  représentation  before  anather  to  a 
single  diplomatie  ofticer. 

Article  0. 

Diplomatie  officers,  duly  authorizedby  their  Governments,  may,  with 
the  consent  of  the  loeal  Government,  and  upon  the  request  of  a  State  not 
rei)rescntcd  by  an  ordinary  ofticer  before  the  latter  Government,  under- 
take  the  tem'porary  or  aecidental  protection  of  the  interests  of  the  said 
State. 

Article  7. 

States  are  free  in  the  sélection  of  their  diplomatie  officers;  Init  they 
may  not  invest  with  such  functions  the  nationals  of  a  State  in  which  the 
mission  must  function  without  its  consent. 

Article  8. 
No  State  may  accredit  its  diplomatie  officers  to  other  States  without 
îpreviouis  agreement  wi'th  the  latter. 

States  may  décline  to  receive  an  ofticer  from  another  or,  having  al- 
ready  acce/i^teid  him,  may  request  his  recall,  without  being  obliged  to  state 
the  reasons  for  such  a  décision. 

Article  9. 

Ex'traordinary  diplomatie  officers  enjoy  the  sanie  prérogatives  and 
immunities  as  ordinary  ones. 

Section  II. 
Personnel    o  f    Missions. 
Article  10. 
Each  mission  shall  hâve  the  personnel  detcrmined  by  its  Government. 

Article  11. 
Wihen  diplomatie  officers  are  absent  from  the  place  where  they  exer- 
cise their  functions  or  tiiid  it  impossible  to  discharge  them,  they  shall  be 
substitued   for  temiporarily   by   persons   designated    for   that  purpose   by 
their  Government. 
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Section  III. 
D  u  t  i  e  s    o  f    Diplomatie    O  f  f  i  c  e  r  s. 
Article.  12. 
Foreign   diplomatie  ofticers  may  not  participate  in  the  ilomestie  or 
foreign  poli  tics  of  the  State  in  which  they  exercise  tlieir  functioiis. 

Article  13. 
Diplomatie  ofticers  shall,  in  their   officiai   communications,  address 
themselves  to  the  ^linister  of  Foreign  Relations  or  Socretary  of  State  of 
the  country  to  whieli  they  are  accredited.   Communications  to  other  au- 
thorities  shall  also  he  made  through  the  said  Minister  or  Secretary. 

Section  IV. 
Immuni  ties    and    prérogatives     of     diplomatie     officers. 

Article  14. 
Diplomatie  officers  shall  be  inviolate  as  to   their  persons.  their  ré- 
sidence, private  or  officiai,  and  their  property.  This  inviolability  oovers: 

(a)  xAll  classes  of  diplomatie  officers; 

(b)  The  entire  officiai  personnel  of  the  diplomatie  mission: 

(c)  The  members  of  the  respective  f  amilies  living  under  thc',  same  roof  ; 

(d)  The  papers,  archives  and  correspondence  of  the  mission. 

Article  15. 
States    shoukl   extend    to    diplomatie    officers  every    facility    for    the 
exercise  of  their  functions  and  especially  to  the  end  Ihat  they  may  freely 
communicate  with  their  Governments. 

Article  16. 
No  judicial  or  administrative  functionary  or  officiai  of  the  State  to 
which  the  diplomatie  offieer  is  accredited  may  enter  the  domicile  of  the 
latter,  or  of  the  mission,  without  his  consent. 

Article  17. 
Diplomatie   officers   are   obliged   to   deliver   to    the    compétent   local 
authority  that  requests  it  any  person  accused  or  condemned  for  ordinary 
crimes  who  may  hâve  taken  refuge  in  the  mission. 

Article  18. 
Diiplomatic  officers  shall  be  exempt  in  the  State  to  which  they  are 
accredited: 

(1)  From  ail  ipersonal  taxes,  either  national  or  local; 

(2)  From  ail  land  taxes  on  the  building  of  the  mission,  when  it  belongs 
to  the  respective  Government; 
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(3)  From  Customs  duties  ou  articles  intended  for  the  officiai  use  of  the 
mission  or  for  the  Personal  use  of  the  diplomatie  offieer  or  of  his 
family. 

Article  19. 
Diplomatie  officers  are  exempt  from  ail  civil  or  criminal  jurisdietion 
of  the  State  to  which  they  are  accredited;  they  may  not,  except   in  the 
case  when  duly  authorized  by  their  Government,  waive  immunity,  be  pro- 
secuted  or  tried  unless  it  be  by  the  courts  of  their  own  eountry. 

Article  20. 
The  immunity  from  jurisdietion  survives  the  tenure  of  office  of  di- 
plomatie officers  in  se  far  as  regards  actions  pertaining  thereto;   it  may 
not,    liowever,   be  invoked  in   respect   to   other  actions,  except   while  dis- 
cliarging  their  diplomatie  funetions. 

Article  21. 
Persons  enjoying  immunity  from  jurisdietion  may  refuse  to  appear 
as  witnesses  before  the  territorial  courts. 

x\rticle  22. 

Diplomatie  officers  enter  upon  the  enjoyment  of  their  immunity 
from  the  moment  they  ipass  the  frontier  of  the  State  where  they  are  going 
to  serve  and  make  known  their  position. 

The  immunities  shall  continue  during  the  period  that  the  mission 
may  be  stispended.  and,  even  after  it  shall  be  terminated.  for  the  time 
necessary  for  the  offieer  to  be  able  to  withdraw  with  the  mission. 

Article  23. 
Persons  belonging  to  the  mission  shall  also  enjoy  the  same  immu- 
nities and  prérogatives  in  the  States  which  they  cross  to  arrive  at  their 
post  or  to  return  to  their  own  oountry,  or  in  a  State  where  they  may 
casually  be  during  the  exercise  of  their  funetions  and  to  whose  Govern- 
ment they  hâve  miade  known  their  position. 

Article  24. 
In  case  of  death  of  the  diplomatie  offieer,  his  family  shall  continue 
to  enjoy  the  immunities  for  a   reasonable  term.  until  they  may  leave  the 
State. 

Section  V. 
T  e  r  m  i  n  a  t  i  o  n    o  f    the    d  i  ]i  1  o  m  a  t  i  c    mission. 
Article  25. 
The  mission  of  the  diplomatie  offieer  ends: 
(1)  By  the  officiai  notification  of  the  officer's  Government  to  the  other 
Government  that  the  offieer  has  terminated  his  funetions; 
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(■1)   By  the  ox])iration   of   the  period   iixed   for   the    completion    of    the 
mission  ; 

(3)  By  the  solution  of  the  niatter,  if  the  mission  had  been  ereated  for 
a  particular  question; 

(4)  By  the  delivery  of  passports  to  the  ofHcer  by  the  Government  to 
which  he  is  aocredited; 

(5)  By  the  request  for  his  passports  made  by  tlie  diplomatie  officer  to 
the  Government  to  which  he  is  accredited. 

In  the  above-mentioned  cases,  a  reasonable  period  shall  be  given  the 
diplomatie  ofticer,  the  ofticial  personnel  of  the  mission,  and  their  re- 
sipective  familles,  to  quit  the  territory  of  the  State;  and  it  ûvàW  be  the 
duty  of  the  Government  to  which  the  officer  was  accredited  to  see  that 
during  this  time  none  of  them  is  molested  nor  injured  in  his  person  or 
property. 

Neither  the  death  or  résignation  of  the  head  of  the  State  nor  the 
change  of  Government  or  political  régime  of  either  of  the  two  countries 
shall  terminate  the  mission  of  the  diplomatie  officers. 

Article  26. 
The  présent  Convention  does  not  atfect  obligations  previously  under- 
taken  by  the  Contracting  Parties  through  international  agreements. 

Article  27. 

After  being  signed,  the  présent  Convention  shall  be  submitted  to  the 
ratification  of  the  signatory  States.  The  Government  of  Cuba  is  charged 
with  transmitting  authentic  certihed  copies  to  the  Governments  for  the 
aforementioned  purpose  of  ratification.  The  instrument  of  ratification 
shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan-American  Union  in 
Washington,  the  Union  to  notify  the  signatory  Governments  of  said 
daposit.  Such  notification  shall  he  considered  as  an  exchange  of  ratifica- 
tions. This  Convention  shall  reniiain  open  to  the  adhérence  of  the  non- 
signatory  States. 

In  witness  whereof,  the  aforenamed  Plenipotentiaries  sign  the  pré- 
sent Convention  in  Si)anish,  English,  French  and  Portuguese,  in  the  city 
of  Ilabana,  the  20  th  day  of  February,  1928. 

[suivent  les  signatures.] 

V. 

Convention    concernant    la    neutralité    en    cas    d  e 
guerre    maritime. 
The  Governments  of  the  Republics  represented  at  the   Sixth  Inter- 
national   Conférence  of  American   States,   lield   in   the   city   of  Ilabana, 
Republic  of  Cuba,  in  the  year  1928  ; 

Desiring  that,  in  case  war  breaks  out  between  two  or  more  states  the 
other  States  may,  in  the  service  of  peaee,  offer  their  good  offices  or  me- 
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diiition  to  brinf?  tho  oonlliot  to  an  end,  without  sueh  an  action  hcing:  con- 
sidered  as  an  unfriendly  act; 

Oonvineed  that,  in  case  this  aim  cannot  bo  attained,  nentral  states 
hâve  equal  interest  in  having  their  rii^hts  resii)eetod  by  the  belligerents; 

Considering  that  neutrality  is  the  juridical  situation  of  states  which 
do  not  take  part  in  the  hostilities,  and  that  it  créâtes  righti^  and  ini])oses 
obligations  of  impartiality,  which  should  be  regulated; 

Recognizing  that  international  solidarity  requires  tliat  the  liberty 
of  oommerce  should  be  always  respected,  avoiding  as  far  as  possible 
unnecessary  burdens  for  the  neutrals; 

It  being  convenient,  that  as  long  as  this  object  is  not  reachcd,  to 
reduce  those  burdens  as  much  as  possible;  and 

In  the  hope  that  it  will  be  possible  to  regulate  the  matter  so  that  ail 
interests  concerned  may  bave  every  desired  guaranty; 

lïave  resolved  to  formulate  a  Convention  to  that  eïïcct  and  hâve 
aipipointed  the  following  plenipotentiaries: 

[suivent   les   noms.J 

Who,  after  having  iiiresented  their  credentials,  which  were  found  in 
good  and  correct  form,  hâve  agreed  uipon  the  following  provisions: 

Section  I.  —  Freedom  of  comvwrce  in  iime  of  ivar. 
Article  1. 
The  following  rules  shall  govern  commerce  in  time  of  war: 

1.  Warships  of  the  belligerents  hâve  the  right  to  stap  and  visit  on 
the  high  seas  and  in  territorial  waters  that  are  not  neutral  any  merchant 
ship  with  the  object  of  aseertaining  its  character  and  nationality  and  of 
verifying  whether  it  conveys  cargo  prohibited  by  international  law  or  lias 
eommitted  any  violation  of  blockade.  If  the  merchant  ship  does  not  heed 
the  signal  to  stoip,  it  m^ay  be  ipursued  by  the  warshiip  and  stoipped  by  force; 
outside  of  sueh  a  case  the  shiip  cannot  be  attacked,  after  being  hailed,  it 
fails  to  observe  the  instructions  given  it. 

The  ship  sluall  not  be  rendered  incapable  of  navigation  before  the 
erew  land  passengers  hâve  been  plaeed  in  safety. 

2.  Belligerent  submarines  are  subjeet  to  the  foregoing  rules.  If  the 
submariue  cannot  capture  the  ship  while  observing  thèse  rules,  it  shall  not 
hâve  the  right  to  continue  to  attack  or  to  destroy  the  ship. 

Article  2. 
Both  the  détention  of  the  vessel  and  its  erew  for  violation  of  neu- 
trality shall  be  made  in  accordance  with  the  procédure  which  best  suits  the 
state  eiïecting  it  and  at  the  exipense  of  the  transgressing  ship.  Said  state, 
excei)t  in  the  case  of  grave  fault  on  its  i>art,  is  not  responsible  for  damages 
which  'the  vessel  niaj^  sulïer. 
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Section  n .  —  Duties  and  r'ujlds  of  belligerents. 
Article  3. 
Belligerent  states  are  obligated  to  refrain  from  performing  acts  af 
war  in  neutral  waters  or  other  acts  which  may  coustitute  on  the  part  of 
the  state  that  tolérâtes  them,  a  violation  of  neutrality. 

Article  4. 
Under    the    terms    of   the    preceding    article,    a    belligerent    state    is 
forbidden: 

a)  To  make  use  of  neutral  waters  as  a  base  of  naval  opérations  againsl 
the  eneniy,  or  to  renew  or  augment  military  supiplies  or  the  armament  of 
its  '^hips,  or  to  comiplete  the  equipment  of  the  latter; 

b)  To  install  in  neutral  waters  radio-telegraph  stations  or  any  other 
ai)paratus  which  may  serve  as  a  means  of  coimmunication  with  its  military 
forces,  or  to  make  use  of  installations  of  this  kind  it  may  hâve  established 
before  the  war  and  which  may  not  hâve  been  opened  to  the  public. 

Article  5. 

Belligerent  warships  are  forbidden  to  remain  in  tlie  ports  or  waters 
of  a  neutral  state  more  than  twenty-four  hours.  This  provision  will  be 
communieated  to  the  shrp  as  soon  as  it  arrives  in  (i)ort  or  in  the  territorial 
waters,  and  if  already  there  at  the  time  of  the  déclaration  of  war,  as  soon 
as  the  neutral  state  becomes  aware  of  this  déclaration. 

Vessels  used  exclusively  for  scientihc,  religious,  or  philanthropie 
purposes  are  exempted  from  the  foregoing  provisions. 

A  ship  may  extend  its  stay  in  port  more  than  twenty-four  hours  in 
case  of  damage  or  bad  conditions  at  sea,  but  must  départ  as  soon  as  the 
cause  of  the  delay  lias  eeased. 

When,  according  to  the  domestic  law  of  the  neutral  state,  the  ship 
may  not  receive  fuel  until  twenty-four  hours  after  its  arrivai  in  port,  the 
period  of  its  stay  may  be  extended  an  equal  length  of  time. 

Article  6. 

The  ship  which  does  not  conform  to  the  foregoing  rules  may  be  iii- 
terned  by  order  of  the  neutral  government. 

A  ship  shall  be  oonsidered  as  interned  from  the  moment  it  reçoives 
notice  to  that  effect  from  the  local  neutral  authority,  even  though  a  péti- 
tion for  reconsideration  of  the  order  lias  been  interposed  by  the  trans- 
gressing  vessel,  which  sliall  reniain  under  custody  from  the  moment  it 
reçoives  the  order. 

Article  7. 

In  the  absence  of  a  spécial  provision  of  the  local  législation,  the 
maximum  number  of  ships  of  war  of  a  belligerent  which  may  be  in  a  neu- 
tral port  at  the  same  time  shall  be  three. 
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Article  8. 
A  shi'p  of  wiai'  may  nol  dopurt  troin  a  neutral  i)ort,  withiii  less  tliau 
twenty-l'our  bours  after  the  doparture  of  an  enemy  warship.  The  one 
entering  first  shall  départ  first,  unless  it  is  in  such  condition  as  to  warrant 
ex'tending  its  stay.  In  any  case  the  shiip  which  arrived  later  has  tlie  right 
to  notify  the  other  through  the  compétent  local  authority  that  within 
twenty-fiour  hours  it  vvill  l3ave  the  port,  the  one  first  entering,  however, 
having  the  right  to  départ  within  that  time.  If  it  leaves,  the  notifying 
shii])  must  observe  the  interval  which  is  fll)Ove  stipulated. 

Article  î). 

Damaged  belligerent  ships  shall  not  be  permittcd  to  make  repairs  in 
neutral  ports  beyond  those  that  are  essential  to  the  continuance  of  the 
voyage  and  which  in  no  degree  oonstitute  an  inerease  in  its  military 
strength. 

Damages  which  are  found  to  hâve  been  produced  by  the  enemy's  fire 
shall  in  no  case  be  repired. 

The  neutral  state  shall  ascertain  the  nature  of  tlve  repairs  to  be  made 
and  will  see  that  they  are  made  as  rapidly  as  possible. 

Article  10. 
Belligerent  w.arshiips  may  supply  themselves  with  fuel  and  stores  iii 
neutral  ports,  under  the  conditions  esipecially  established  by  the  local 
authority  and  in  case  there  are  no  spécial  provisions  to  that  effect,  they 
may  supsply  themselves  in  the  manner  prescribed  for  provisioning  in  time 
of  /peace. 

Article  11. 
Wiarships   which    obtain   fuel   in  a  neutral    port   cannot   renew   their 
supply  in  the  same  state  until  a  period  of  three  months  bas  elapsed. 

Article  12. 
Where  the  sejourn.  supplying,  and  provisioning  of  belligerent  ships 
in  the  iports  and  jurisdictional  waters  of  neutrals  are  concerned,  the  pro- 
visions relative  to  ships  of  war  shall  ap'ply  equally: 
1.    To  ordinary   auxiliary   ships; 

•1.   To  merchant    ships    transformed    into   warships,    in   acoordance 
with  Convention  VII  of  The  Hague  of  1907. 
The  neutral  vessel  shall  be  seized  and  in  gênerai  subjected  to  the  same 
treatment  as  enemy  merchantmen: 

a)   When  taking  a  direct  ipart  in  the  hostilities; 

h)  When  at  the  orders  or  under  the  direction  of  an  agent  placed  on 
board  l)y  an  enemy  government; 

c)  When  entirely  freight-loaded  by  an  enemy  government; 

d)  When  actually  and  exclusively  destined  for  transiporting  enemy 
troops  or  for  the  transmission  of  information  on  behalf  of  the 
enemy. 
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In  the  cases  dealt  with  in  this  article,  merchaudise  belonging  to  the 
ovvner  of  the  vessel  or  shiip  sball  also  be  liable  to  seizure. 
3.  To  armed  merchantment.  *) 

Article  13. 
Auxiliary  shiips  of  belligerents,  eonverted  anew   into  merchantnien, 
shall  be  admitted  as  «uch  in  neutral  ports  subject  to  the  following  con- 
ditions: 

1.  That  the  transformed  vessel  has  not  violated  the  neutrality  of  the 
coiintry  where  it  arrives; 

2.  That  the  transformation  has  been  made  in  the  ports  or  jurisdic- 
tional  waters  o-f  the  country  to  which  the  vessel  belongs,  or  in  the  ports 
of  its  allies; 

3.  That  the  transformation  be  genuine,  namely,  that  the  vessel  show 
neither  in  its  crew  nor  in  its  equipment  that  it  can  serve  the  armed  Heet 
of  its  country  as  an  auxiliary,  as  it  did  before; 

4.  That  the  government  of  the  country  to  which  the  ship  belongs 
communicate  to  the  states  the  names  of  auxiliary  craft  which  bave  lost 
such  character  in  order  to  reoover  that  of  merehantmen;  and 

5.  That  the  same  government  obligate  itself  that  said  shi'ps  shall  not 
again  be  used  as  auxiliaries  to  the  war  fleet. 

Article  14. 
The  airships  of  belligerents  shall  not  fly  above  the  iterritory  or  the 
territorial  waters  of  neutrals  if  it  is  not   in  oonformity  with  the  régu- 
lations of  the  latter. 

Section  III.  —  Rights  and  duties  of  nentrals. 
Article  15. 
Of  the  acts  of  assistance  eoming  f  rom  the  neutral  states,  and  the  acts 
of  commerce  on  the  ipart   of   individuals,  only    the   first   are   contrary   to 
neutrality. 

Article  16. 

The  neutral  state  is  forbididen: 

a)  To  deliver  to  the  belligerent,  directly  or  inidirectly,  or  for  any 
reason  whatever,  ships  of  war,  munitions  ot  any  other  war  material; 

b)  To  grant  it  loans,  or  to  oipen  crédits  for  it  during  the  duration 
of  war. 

Crédits  that  a  neutral  state  may  give  to  facilitate  the  sale  or  ex- 
portation of  its  food  products  and  raw  materials  are  no't  includeid  in  this 
prohibition. 


*)  Pour  l'alinéa  3  réserves  faites   par  les  Etats-Unis   d'Amérique 
et  la  Cuba. 
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Article  17. 

l'rizes  cannot  he  taken  to  a  neutral  port  except  in  case  of  unsea- 
woi^tliiness,  stress  of  weather,  or  want  of  fuel  or  iprovisions.  When  the 
cause  lias  disappeared,  the  iprizes  must  leave  immediately  ;  if  none  of  the 
indioated  conditions  exist,  the  st/ate  shall  suggest  tothem  that  they  deipart, 
iind  if  not  obeyed  shall  hâve  reeourse  to  the  nieans  at  its  disposai  to  disarm 
tliem  with  their  ofticers  and  crew,  or  to  intern  the  prize  crew  plac&d  on 
liiijuvl  l)y  tho  captor. 

Article  18. 

Outside  of  the  cases  provided  for  in  Article  17,  the  neutral  state  must 
rclease  tlie  ]iri/.es  which  may  liave  been  brought  into  its  territorial  waters. 

Article  19. 

When  a  ship  transporting  merchandise  is  to  be  interned  in  a  neutral 
■^tate,  cargo  intended  for  said  country  shall  be  unloaded  and  that  destined 
fur  others  shall  be  transhipjped. 

Article  20. 
The  merchantman  supplied  with  fuel  or  other  stores  in  a  neutral  state 
wliich  repeatedly  delivers  the  whole  or  part  of  its  supplies  to  a  belligerent 
vessel,  shall  not  again  receive  stores  and  fuel  in  the  same  state. 

Article  21. 
Should  it  be  found  that  a  merchantman  fiying  a  belligerent  flag,  by 
its  préparations  or  other  ciroumstances,  ean  supply  to  warships  of  a  state 
the  stores  vvhich  they  need,  the  local  authority  may  refuse  it  suijjplies  or 
demand  of  the  agent  of  the  oompany  a  guaranty  that  the  said  ship  will 
not  aid  or  assist  any  belligerent  vessel. 

Article  22. 

Neutral  states  are  not  obligated  to  prevent  the  export  or  transit  at 
the  expense  of  any  one  of  the  belligerents  of  arms,  munitions  and  in 
gênerai  of  anything  whieh  may  be  useful  to  their  military  forces. 

Transit  shall  be  ipermitted  when,  in  the  event  -of  a  war  between  two 
American  nations,  one  of  the  belligerents  is  a  mediterranean  country, 
having  no  other  means  of  supplying  itself,  provided  the  vital  interests  of 
the  country  through  which  transit  is  requested  do  not  suffer  by  the  grant- 
ing  thereof .  *) 

Article  23. 

Neutral  states  shall  not  oppose  the  voluntary  departure  of  nationals 
of  belligerent  states  even  though  they  leave  simultaneously  in  greiat 
numbers;  but  they  may  oppose  the  voluntary  departure  of  their  own 
nationals  going  to  enlist  in  the  armed  forces. 


*)  Réserve  de  l'alinéa  2  par  le  Chili. 
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Article  24. 
The  use  by  the  belligerents  of  the  means  of  communicatiou  of  neutral 
States  or  whieh  cross  or  touch  their  territory  is  subject  to  the  measures 
dictated  by  the  local  authority. 

Article  25. 
If  as  the  resuit  of  naval  opérations  beyond  the  territorial  waters  of 
neutral  states  there  should  be  dead  or  wounded  on  board  belligérant  ves- 
sels,  said  states  may  send  hosipital  ships  under  the  vigilance  of  the  neutral 
government  to  the  scène  of  the  disaster.  Thèse  ships  shall  enjoy  complète 
immunity  during  the  discharge  of  their  mission. 

Article  26. 
Neutral  states  are  bound  to  exert  ail  the  vigilance  within  their  power 
in  order  to'prevent  in  their  sports  or  territorial  waters  auy  violation  of  the 
foregoing  provisions. 

Section  IV .  —  Fulfilment  and  observance  of  the  laws  of  neutraldy. 

Article  27. 
A  belligerent  shall  indemnify  the  damage  caused  by  its  violation  of 
ihe  foregoing  provisions.  It  shall  likewise  be  responsible  for  the  acts  of 
persons  who  may  belong  to  its  armed  forces. 

Article  28. 
The  présent  Convention   does  not   alïect   obligations   previously   un- 
dertaken  by  the  contraeting  iparties  through  international  agreements. 

Article  29. 

After  being  sigued.  the  présent  Convention  shall  be  submitted  to  tlie 
ratification  of  the  signatory  states.  The  Grovernment  of  Cuba  is  charged 
with  transmitting  authentic  certified  copies  to  the  governments  for  the 
aforementioned  punpose  of  ratification.  The  instrument  of  ratification  shall 
be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union  in  Washington, 
the  Union  to  notify  the  signatory  governments  of  said  deposit.  Such  noti- 
fications shall  be  considered  as  an  exchange  of  ratifications.  This  Conven- 
tion shall  remain  open  to  the  adhérence  of  nonsignatory  states. 

In  witness  whereof,  the  aforenamed  plenipotentiaries  sign  the  présent 
Convention  in  Spanish,  English,  French,  and  Portuguese,  in  the  city  of 
Habana,  the  20th  day  of  February.  1928. 

[suivent  les  signatures.] 

VI. 

Convention  concernant  les  droits  et   devoirs  des  Etats 
en    cas    de   luttes    civiles. 
The  Governments  of  the  Republics  represented  at  the   Sixth  Inter- 
national Conférence  of  American  States,  heM  in  the  city  of  Habana,  Re- 
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l)ul)lic'^f  Cuba,  in  the  yoar  1928,  desirous  of  reaching  an  agreement  as  to 
the  duties  and  l'ights  of  States  in  the  cvent  of  civil  strife,  hâve  appointed 
the  following  Plenipoteutiaries: 

[suivent  les  noms.] 
AVho,  after  exehanging  their  respective  fuU  powcrs,  which  wore  i'ound 
lo  he  lu  good  and  due  form,  hâve  agreed  ujpon  the  foUoAving: 

Article  1. 
The  contracting  States  bind  themselves  to  observe  the  t'ollo\vin«  rules 
with  regard  to  civil  strife  in  another  one  of  them: 

First:  To  use  ail  means  ^at  their  disposai  to  prevent  the  inhabitants 
of  their  territory,  nationals  or  aliens,  froni  particiipating  in,  gather- 
ing  éléments,  crossing  the  boundary  or  sailing  from  their  territory  for 
the  purpose  of  starting  or  promoting  civil  strife. 

Second:  To  disarm  and  interu  every  rebel  force  crossing  their 
l)oundaries,  the  expenses  of  internment  to  be  borne  by  the  State  where 
public  order  may  hâve  been  disturbed.  The  arms  found  in  the  hands 
of  the  rebels  may  be  seized  and  withdraAvn  by  the  Government  of  the 
oountry  granting  asylum,  to  be  returned,  once  the  struggle  has  ended, 
to  the  State  in  civil  strife. 

Third:  To  forbid  the  traffic  in  arins  and  war  material,  except  when 
intended  for  the  Government,  while  the  belligerency  of  the  rebels  has 
no't  been  reooguised,  in  which  latter  case  the  rules  of  neutrality  shall 
be  ajpplied. 

Fo'urth:  To  prevent  thatwithin  their  juris'diction  there  be  equi))ped, 
armed  or  adapted  for  warlike  purposes  any  vessel  intended  to  operate 
in  favour  of  the  rébellion. 

Article  2. 

The  ideclaration  of  piracy  lagainst  vessels  which  hâve  risen  in  arms. 
emanating  from  a  Government,  is  not  binding  upon  the  other  States. 

The  State  that  may  be  injured  by  déprédations  originating  from  in- 
surgent vessels  is  entitled  to  adopt  the  following  punitive  measures 
against  them:  Shoukl  the  authors  of  the  damages  be  warships,  it  may 
capture  and  return  them  to  the  Government  of  the  State,  to  which  they 
belong,  for  their  trial;  should  the  damage  originate  with  merchantmen, 
the  injured  State  may  capture  and  subject  them  to  the  appropriate 
pénal  laws. 

The  insurgent  vessel,  whether  a  warship  or  a  merchantman,  which 
Aies  the  flag  of  a  foreign  oountry  to  shield  its  actions,  may  also  be  cap- 
tured  and  tried  by  the  State  of  siaid  flag. 

Article  3. 
The  insurgent  vessel,  whether  a  warship  or  a  merchantman,  equipped 
by  the  rebels,  Avhioh  arrived  at  a  foreign  oountry  or  seeks  refuge  therein, 
shall  be  delivered  by  the  Government  of  the  latter  to  the  constituted    Go- 
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v(>rnincnt  of  thc  State  in  civil  strito,  and   tlic  iiichiIkm-s  of  tho  crow  shall 
be  considerwl  as  pulitical  refugees.  *j 

Article  4. 
TIh'  présent  ('onventiou  does  not  ai't'eet  oMiyat  ions  previouKly  uuKlor- 
taken 'l),y  the  coutractinf,^  parlies  tliroii^li  infernational  af^reements. 

Article.  5. 

At'ter  boinp:  siffue<l,  the  pressât  Convention  shall  be  submitted  to  tho 
ratilieation  of  the  signatory  States,  'l'he  (jovernnient  of  Cuba  is  charfîod 
with  transmitting  uuthentie  eertified  copies  to  the  Covernments  for  the 
aforementioned  .piiri)ose  of'  ratiticaiicni.  The  instrument  of  ratiticalion 
shall  ibe  deposited  in  the  archives  of  the  l'an  American  Union  in 
Washington,  the  Union  to  notify  the  signatory  governmcmts  of  said  de- 
•posit.  Sud)  nolilieation  shall  be  considérée!  as  an  exchange  of  ratifications. 
This  Convention  shall  remain  o/|)en  to  tlie  adhérence  ol'  non-signatory 
States. 

în  witness  whereol'  llie  afoi'cnamed  IMeni  jiotent  iaries  sign  thejiresent 
Convention  in  Spanish,  English,  Frencli  and  l'oi-t  ngiiese,  in  the  city  ol 
JLabana,  the  20th  day  of  February,  1!)2.S. 

(suivent   les  signatures.]  ,     « 

VU. 

C  o  n  V  (^  n  t  i  o  n  e  o  n  c  e  r  n  a  n  t  1  a  c  o  n  c  1  u  s  i  o  n  et  la  e  e  s  s  a  t  i  o  ii 
des  1  r  a  i  t  é  s  i  n  t  e  r  n  a  t  i  o  n  a  u  x. 
The  Covernments  of  the  American  States  i)eing  désirons  of  clearly 
fixing  the  rules  which  niust  govcM-n  the  trealies  tliey  inay  sign  among 
themselves,  hâve  fUn-ided  to  establish  them  in  a  Convention,  and  to  thaï 
end  bave  a'pj)ointed  the  following  lMeni'i)o1cntiaries: 

I  suiv(mt    les  noms.  | 
Wlio,  having  exchanged  their  respective  full   jiowers  and  l'ound  them 
to  !)e  in  good  and  due  form,  hâve  agreed  on  the  follovving: 

Article   1. 
Treaties  will  be  contduded  by  the  complètent  authorities  of  the  States 
or  by  tlieir  rei)resentatives,  according  to  their  re^^jMH'tive  internai  law. 

Article  _>. 
'Ibe  writtiMi  form  is  an  essential  condition  of  treaties. 
'Idie  confirmation,  prorogation,  rent^wal  or  cont  inuanee,  shall  also  be 
made  in  writing  unless  other  stipulations  bave  l)eeii  made. 


*)  En  ratifiant  la  Convention,  le.s  Etat.s-Uni.s  d'Aniéri(nie  ontdéclaré: 
.,Subject  to  the  undorstanding  that  tho  provisions  of  Article  3  of  the  Con- 
vention shall  not  apply  whero  a  stato  of  belligorenc}^  bas  beon  recognized. 


376  Argentine^  Bolivie,  Brésil  etc. 

Article  3. 
The  authontif  interprétation  of  treaties,  when  considered  uecessary 
by  the  contraeting  parties,  shall  likewise  be  in  writing. 

Article  4. 
Treaties  shall  be   published  immodiately  after  exchange  of  ratifica- 
tions. The  failure  to  discharge  this  international  duty  shall  aiïect  neither 
the  force  of  treaties  nor  the  fulfilment  of  obligations  stipulated  therein. 

Article  5. 

Treaties  are  obligatory  only  after  l'atification  by  the  contraeting 
States,  even  though  this  condition  is  not  stipulated  in  the  full  poAvers  of 
the  neg'otiators  or  does  not  a'pii"»ear  in  the  treaty  itself. 

Article  G. 

Ratification  must  be  unoonditional  and  must  embrace  the  entire 
treaty.  It  must  be  made  in  writing  pursuant  to  the  législation  of  the  State. 

In  case  the  ratifying  State  makes  réservations  to  the  treaty  it  shall 
beco'me  effective  when  the  other  contraeting  party  informed  of  the  réser- 
vations expressly  accepts  them,  or  having  failed  to  reject  thein  formally, 
should  perform  action  implying  its  aoceptance. 

In  international  treaties  oelebrated  between  'différent  States,  a  réser- 
vation inade  by  one  of  them  in  the  act  of  ratification  affects  only  the  ap- 
■plioation  of  the  clause  in  question  in  the  relation  of  the  other  contraet- 
ing States  with  the  State  making  the  réservation. 

Article  7. 

Refusai  to  ratify  or  the  formulation  of  a  réservation  are  acts  in- 
hérent in  national  sovereignty  and  as  such  constitute  the  exercise  of  a 
riglît  which  violâtes  no  international  stipulation  or  good  form.  In  case  of 
refusai  it  shall  be  communicated  to  the  other  contraeting  parties. 

Article  8. 
Treaties  shall  become  effective  from  the  date  of  exchange  or  deposit 
of  ratification,  unless  some  other  date  lias  been  agreed  upon  through  an 
express  provision. 

Article  9. 
The  acceptance  or  the  non-acceptance  of  provisions  in  a  treaty,  for 
the  benefit  of  a  third  State  which  was  not  a  contraeting  party,  dépends 
exclusively  upon  the  latter's  décision. 

Article  10. 
No  State  ean  relieve  itself  of  the  obligations  of  a  treaty  or  modify  its 
stipulations  except  by  the  agreement,  secured  through  peaceful  means,  of 
the  other  contraeting  parties. 
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Article  11. 
Treaties  sball  continue  in  -effect  even  thougli  the  internai  constitution 
of  the  contracting  States  lias  been  moditied.  If  the  organization  of  the 
State  sbould  be  changed  in  such  a  manner  as  to  render  impossible  the  exé- 
cution of  treaties,  because  of  division  of  territory  or  other  like  reasons, 
treaties  sball  be  adapted  to  the  new  conditions. 

Article  12. 
Wbenever  a  treaty  beoomes  impossible  of  exécution  througb  the  fault 
of  the  iparty  entering  into  the  obligation,  or  tbroiigb  ciroumstances  which 
at  the  moment  of  concluding  it  were  under  control  of  this  ,party  and  un- 
knovvn  to  the  other  party,  the  former  sball  be  responsible  for  damages  re- 
sulting  from  its  non-execution. 

Article  lo. 

The  exécution  of  a  treaty  may,  througb  express  stipulation  or  by 
virtue  of  spécial  agreement,  be  plaeed  wbolly  or  partlj'  under  the  guar- 
anty  of  one  or  more  States. 

The  guarantor  State  can  intervene  in  the  exécution  of  the  treaty 
only  by  virtue  .of  a  request  by  one  of  the  interested  parties  and  then  only 
under  the  conditions  which  were  stipulated  for  intervention.  When  inter- 
vention takes  place,  only  such  measures  may  be  em-ployed  by  the  guaran- 
tor State  as  are  sanctioned  by  international  law,  and  without  requirements 
of  greater  sco^je  than  those  of  the  State  which  bas  been  guaranteed. 

Article  14. 
Treaties  cease  to  be  effective: 

A)  When  the  stipulated  obligation  bas  been  ftilhlled. 

B)  When  the  length  of  time  for  which  it  was  made  bas  expired. 

C)  When  the  resolutory  condition  bas  been  fulblled. 

D)  By  agreement  between  the  parties. 

E)  By  renunciation  of   the   party   exclusively   entitled    to   a   l)cnotiî 
thereunder. 

F)  By  total  or  partial  dentmciation,  if  agrced  uijon. 

G)  When  it  beeomes  incapable  of  exécution. 

Article  15. 

The  caducity  of  a  treaty  may  also  be  declared  when  it  is  permanent 
and  of  non-oontinuous  ajpiiîlication,  on  condition  that  the  causes  wbicli 
originated  it  bave  disafppeared  and  when  it  may  logically  be  deduced  that 
they  will  not  reaipipear  in  the  future. 

The  oontracting  party  invoking  this  caducity  may,  upon  not  obtain- 
ing  the  consent  of  the  other  party  or  parties,  appeal  to  arbitration,  the 
contracted  obligation  to  remain  in  force  if  a  favorable  award  is  not  ob- 
tained  and  while  the  décision  is  being  made. 
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Article  IG. 
Obligations  cont i-at-toil  in  trcaties  shall  bo  ^anctioned  in  cases  oi'  non- 
comipliance  an<l  when  ail  diiplomatic  negotiations  liave  been  exhansti>il 
witho'Ut  succcss,  by  décision  of  a  court  of  justice  or  an  arbitral  tribunal, 
within  tlie  limits  and  according  to  the  procédure  in  use  at  the  tirae  in 
udiich  the  infraction  is  allcged. 

Article  17. 
Treaties  whose  denuueiation  may  hâve  been  agreed  upon  and  those 
es'tablishing  rules  of  international  law,  can  be  denounced  only  in  the  nian- 
ner  provided  thereby. 

In  the  absence  of  such  a  sti})ulation,  a  treaty  may  be  denounced  by 
any  contracting  State,  which  State  shall  notify  the  others  of  this décision, 
iprovided  it  lias  complied  with  lall  obligations  convenante^  therein. 

In  tliis  event  the  treaty  shall  become  ineffective,  as  far  as  the  dc- 
nouncing  State  is  concerned,  one  year  after  the  last  notification,  and  will 
continue  in  force  for  any  other  signatory  States,  if  any. 

Article  18. 

Two  or  more  States  may  agrée  that  their  relations  are.  to  be  governed 
by  rules  other  than  those  estahlished  in  gênerai  conventions  celebrated 
by  them  with  other  States. 

This  preeept  aipiplies  not  only  to  future  treaties  but  also  to  those  in 
elïect  at  the  time  of  concluding  this  Convention. 

Article  19. 
A  State  not  participating  in  the  makiug  of  a  treaty  may  adhère  to 
the  same  if  none  other  of  the  contracting  parties  be  opposed,  its  adhérence 
to  he   communioated   to  ail.   Tlie  adhérence   shall   be  deemed    final  unless 
made  with  express  réservation  of  ratification. 

Article  20. 
The  présent  Convention  does  not  affect  obligations  previously  under- 
taken  by  contracting  parties  through  international  agrcements. 

Article  21. 
After  being  signed,  the  présent  Convention  shall  be  submitted  to  the 
ratification  of  the  signatory  States.  The  Government  of  Cuba  is  charged 
with  transmitting  aiithentic  certified  copies  to  the  Governments  for  the 
aforementioned  purpose  of  ratification.  The  instrument  of  ratification 
shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union  in 
Washington,  the  Union  to  notify  the  signatory  governments  O'f  said  de- 
posit.  Such  notification  shall  be  considered  as  an  exchange  of  ratifications. 
This  Convention  shall  remain  open  to  the  adhérence  of  non-signatory 
States. 
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In  witness  whereof  tho  aforenamoil  Pleniipotontiaries  sign  theipreseut 
Convention  in  Spanish,  English,  French  and  Portuguese,  in  the  city  of 
Hiabana,  the  20th  day  of  February,  1928. 

Réservation  of  the  Délégation  of  Mexico. 
The  Délégation  of  Mexico  regardless  of  the  contrary  vote  it  wishes 
to  formulate  with  respect  to  several  articles  in  the  Conventions  on  Public 
International  Law  already  adopted,  will  sign  them  m'aking  as  sole  réser- 
vation one  relative  to  Article  13,  which  it  does  not  accept,  of  the  Conven- 
tion on  Treaties. 

Réservation  of  the  Délégation  of  Salvador. 
The  Délégation  of  Salvador  not  only  casts  its  négative  vote  to  Ar- 
ticle 13,  but  it  also  votes  against  the  Convention  and  does  not  sign  it. 

Réservations  of  the  Délégation  of  Bolivia. 

lu  the  opinion  of  the  Délégation  of  Bolivia  the  condition  of  becom- 
ing  incapable  of  exécution  to  which  section  G)  of  Article  14  refers,  also 
arises,  among  others,  in  the  following  cases: 

I.  —  When  the  facts  and  oircumstances  which  gave  origin  or  served 
as  a  basis  to  the  treaty  hâve  been  fundamentally  modified; 

IL  —  When  its  exécution  beeomes  contrary  to  the  nature  of  things; 

III.  —  When  it  beoomes  incompatible  with  the  existence,  independ- 
enee  ov  dignity  of  a  State  ; 

IV.  —  When  it  beeomes  ruinons  to  its  wealth  or  its  commerce. 

The  réservation  which  Bolivia  makes  to  Article  15_  is  to  the  effect 
that  not  only  treaties  of  non-continuous  application,  as  provided  in  said 
article,  are  subject  to  -a  déclaration  of  caducity,  but  that  the  same  should 
apply  to  ail  kinds  of  treaties.  whatever  their  nature  or  dénomination, 
even  to  those  so-called  définitive  treaties  which  like  every  human  covenant 
are  liable  to  error,  since  there  is  nothing  immutable  and  eternal. 
[suivent  les  signatures.] 

VIII. 

Convention    concernant    la    circulation    des    aéronefs. 

The  Governments  of  the  American  Republics,  désirons  of  establishing 
the  rules  they  should  observe  among  themselves  for  aerial  traffic,  hâve 
decided  to  lay  them  down  in  a  Convention,  and  to  that  effect  hâve  ap- 
pointed  as  their  pleniipotentiaries: 

[suivent  les  noms.] 

Who,  after  having  exchanged  their  respective  full  powers,  which  hâve 
been  found  to  be  in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following: 

Article  I. 
The  high  contracting  parties  recognize  that  every  state  ha';  complète 
and  exclusive  sovereignty  over  the  air  space  above  its  territory  and  terri- 
torial waters. 
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Article  II. 
T1k>  présent  eouvcution  ai)fi)lies  exclusively  to  private  aircraft. 

Article  III. 
'Flic  l'ollowing  shall  be  deemed  to  be  state  aircraft: 

a)  Military   and  naval  aircraft; 

b)  Aircraft  exclusively   em/l3loyed    in    state    service,   such    as   posts, 
customs,  and  police. 

Every  other  aircraft  shall  be  deemed  to  be  a  private  aircraft. 

Ail  state  aircraft  lother  tlian  military,  naval,  customs  and  -police  air- 
craft shall  be  treated  as  private  aircraft  and  as  such  shall  be  subject  to 
ail  the  provisions  of  the  présent  Convention. 

Article  IV. 
Eaeh  contracting  state  undertakes  in  time  of  peace  to  accord  freedom 
of  innocent  passage  above  its  territory  to  the  private  airoraft  of  the  other 
contracting  states,  Qjrovided  that  the  conditions  laid  down  in  the  présent 
Convention  are  observed.  The  régulations  established  by  a  contracting 
state  with  regard  to  ladmission  over  its  territory  of  aircraft  of  other  con- 
tracting states  shall  be  apiplied  wihout  distinction  of  nationality. 

Article  V. 
Each  contracting  state  has  the  right  to  ])rohibit,  for  reiasons  which  it 
deems  convenient  in  the  public  interest,  the  tlight  over  fixed  zones  of  its 
territory  by  the  aircraft  of  the  other  contracting  states  and  privately 
owned  national  aircraft  employed  in  the  service  of  international  commer- 
cial aviation,  with  the  réservation  that  no  'distinction  shall  be  made  in 
this  resipect  between  its  own  private  aircraft  engaged  in  international  com- 
merce and  those  of  the  other  contracting  states  likewise  engaged.  Each 
contracting  state  may  furthermore  preseribe  the  route  to  be  followed  over 
its  territory  by  the  aircraft  of  the  other  states,  except  in  cases  of  force 
majeure  which  shall  be  governed  in  aecordance  with  the  stipulations  of 
Article  18  of  this  Convention.  Each  state  shall  .publish  in  advance  and 
notify  the  other  contracting  states  of  the  fixation  of  the  authorized  routes 
and  the  situation  and  extension  of  the  prohibited  zones. 

Article  VI. 
Every  aircraft  over  a  prohibited  area  shall  be  abliged,  as  soon  as  this 
fact  is  realized  or  upon  being  so  notitîed  by  the  signais  agreed  u]5on,  to 
land  as  soon  as  possible  outside  of  said  area  in  the  airdrome  nearest  the 
prohibited  area  over  which  it  was  improperly  flying  and  which  is  con- 
sidered  as  an  international  airport  by  the  subjacent  state. 

Article  VIL 
Aircraft  shall  hâve  the    nationality    of   the    state    in   which    they    are 
registered  and  can  not  be  vilidly  registered  in  more  than  one  state. 
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The  registration  entry  and  the  certiticate  of  registration  shall  con- 
tain  a  description  of  the  aircraft  and  state,  the  number  or  other  mark  of 
identification  given  by  the  constructor  of  the  machine,  the  registry  marks 
and  nationality,  the  name  of  the  airdrome  or  ainport  usually  used  by  the 
aircraft,  and  the  full  name,  nationality  and  domicile  of  the  OAvner,  as  well 
as  the  date  of  registration. 

Article  VIII. 

The  registration  of  aircraft  referred  to  in  the  preeeding  article  shall 
be  made  in  accordance  with  the  laws  and  spécial  provisions  of  each  con- 
Tracting  state. 

Article  IX. 

Every  aircraft  engaged  in  international  navigation  must  carry  a 
distinctive  mark  of  its  nationality,  the  nature  of  such  distinctive  mark  to 
be  agreed  upon  by  the  several  eontracting  states.  The  distictive  marks 
adopted  will  be  communieated  to  the  Pan  iVmerican  Union  and  to  the 
other  eontracting  states. 

Article  X. 

Every  aircraft  engaged  in  international  navigation  shall  carry  with 
it  in  the  custody  of  the  aircraft  commander: 

a)  A  eertificate  of  registration,  duly  certified  to  acoording  to  the 
laws  of  the  state  in  which  it  is  registered: 

b)  A  certificate  of  airworthiness,  as  provided  for  in  Article  12  : 

c)  The  certitieates  of  competency  of  the  commander,  pilots. 
engineers,  and  orew,  as  provided  for  in  Article  13; 

d)  If  carrying  ipassengers,  a  list  of  their  names,  addresses  and 
nationality; 

e)  If  carrying  merchandise,  the  bills  of  lading  and  manifests,  and 
ail  other  documents  rerjuired  by  customs  laws  and  régulations  of 
each  eountry  ; 

f)  Log  books; 

g)  If  equipped  with  radiotelegraph  apparatus,  the  correspond ing 
license. 

Article  XL 
Each  eontracting  state  shall  every  month  file  with  every  other  state 
party  to  this  Convention  and  with  the  Pan  American  Union,  a  copy  of  ail 
registrations  and  canceliations  of  registrations  of  aircraft  engaged  in  in- 
ternational navigation  as  between  the  several  eontracting  states. 

Article  XII. 

Every  aircraft  engaged  in  international  navigation  (between  the 
several  eontracting  states)  shall  be  provided  with  a  certificate  of  air- 
worthiness issuod  by  the  state  whose  nationality  it  possesses. 

This  document  shall  certify  to  the  states  in  which  the  aircraft  is  to 
qperate,  that,  according  to  the  opinion  of  the  authority  that  issues  it,  such 
aircraft  compiles  with  the  airworthiness  requirements  of  each  of  the 
states  named  in  said  certificate. 


382  Argentine,  Bolivie,  Brésil  etc. 

The  aircraft  commandier  shall  at  ail  times  lioW  tbe  certilicate  in  liis 
eustody  and  shall  deliver  it  for  inspection  and  vérification  to  the  author- 
ized  représentatives  of  the  state  which  aai'd  aircraft  visits. 

Each  contracting  state  shadl  coinniunicate  to  the  other  states  ]mrties 
to  this  Convention  and  to  the  Pan  American  Union  its  régulations  govern- 
ing  the  rating  of  its  aircraft  as  to  airvvorthiness  and  shall  similarly  com- 
mun icate  any  changes  made  therein. 

While  the  states  affirm  the  iprinciiple  that  the  aircraft  of  each  con- 
tracting state  slrall  hâve  the  liberty  of  engaging  in  air  commerce  with  'the 
other  contracting  states  without  being  subjectod  to  the  licensing  System 
of  any  state  with  whioh  such  ooiinmerce  is  carried  on,  each  and  every  con- 
tracting state  mentioned  in  the  certificate  of  airvvorthiness  reserves  the 
right  to  refuse  to  recognize  as  valid  the  certificate  of  airvvorthiness  of 
any  foreign  aircraft  where  inspection  by  a  duly  authorized  commission  of 
such  state  shows  that  ithe  aircraft  is  not,  at  the  time  of  insipection,  reason- 
ably  lairworthy  in  acoordance  with  the  norraial  requirements  of  the  lavvs 
and  régulations  of  such  state  concerning  ithe  ipublic  safety. 

In  such  cases  said  state  may  refuse  to  permit  further  transit  by  the 
aircraft  through  its  air  sipace  until  such  time  :as  it,  with  due  regard  to  the 
])ublic  safety,  is  satisfied  as  to  the  airvvorthiness  of  the  aircraft,  and  shall 
immediately  notify  the  staite  whose  nationality  the  airci-aft  possesses  and 
the  Pan  American  Union  of  the  a;ction  taken. 

Article  XIII. 

The  aircraft  eoimmander,  pilots,  engineers,  and  other  members  of  the 
o])erating  crevv  of  every  aircraft  engaged  in  international  navigation 
betvveen  the  several  contracting  states  shall,  in  accordance  with  the  lavvs 
of  each  state,  be  provided  with  a  certificate  of  competeney  by  the  con- 
tracting state  whose  nationality  the  aircraft  possesses. 

Such  certificate  or  certificates  shall  set  forth  that  each  pilot,  in 
addition  to  having  fulfilled  the  requirements  of  the  state  issuing  the  saine, 
has  passed  a  sati.sfactory  examination  with  regard  to  the  traffic  rules 
existing  in  the  other  contracting  states  over  which  he  desires  to  fiy.  The 
requirements  of  form  of  said  documents  shall  be  uniform  throughout  ail 
the  contracting  states  and  shall  be  drafted  in  the  language  of  ail  of  them, 
and  for  this  purpose  the  Pan  American  Union  is  charged  with  making  the 
necessary  arrangements  lamongst  the  contracting  states. 

Such  certificate  or  certificates  shall  be  held  in  the  possession  of  the 
aircraft  commander  as  long  as  the  pilots,  engineers  and  other  members 
of  the  operating  crew  concerned  continue  to  be  employed  on  the  aircraft. 
Upon  the  return  of  such  certificate  an  authenticated  capy  thereof  shall  be 
retained  in  the  files  of  the  aircraft. 

Such  certificate  or  certificates  shall  be  open  at  ail  times  to  the  in- 
spection of  the  duly  authorized  représentatives  of  any  state  visited. 

Each  contracting  state  shall  communicate  to  the  other  states  .parties 
to  this  Convention  and  to  the  Pan  American  Union  its  régulations  govern- 
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inu  the   issuance  of  such  cert-iticates   and   sliall   from  time  to  time   com- 
niiiiiieate  any  chanses  marie  tlierein. 

Article  XIV. 
Eaeh  and  every  contracting  state  shall  recognize  as  valid,  certificate.s 
of  comoietency    of   the   aircraft   commander,   pilo'ts,   engineers   and    otlier 
niembers  of  the  oiieratlng  crew  of  an  aircraft,  issued  in  accordance  with 
the  laws  and  régulations  of  otlier  contracting  states. 

Article  XV. 

The  carriage  by  aircraft  of  exiplosives,  arms  and  munitions  of  war  is 
])rohibited  in  international  aerial  navigation.  Therefore,  nor  foreigu  or 
native  aircraft  'authorized  for  international  traffic  shall  be  permitted  to 
transiport  articles  of  this  nature,  either  between  points  situated  within 
the  ^territory  of  any  of  the  contracting  states  or  th.rough  the  same  even 
though  simiply  in  transit. 

Article  XVI. 

Each  State  may  .prohibit  or  regulate  the  carriage  or  use,  by  aircraft 
])ossessing  the  nationality  of  other  contracting  states,  of  photographie 
aipparatus.  Such  régulations  as  may  be  adopted  by  each  state  concerning 
this  matter  shall  be  commuuicated  to  each  other  contracting  state  and  to 
the  Fan  American  Union. 

Article  XVII. 

As  a  measure  of  ipublic  safety  or  because  of  lawful  prohibitions,  the 
transiportation  of  articles  in  international  navigation  other  than  those 
mentioned  in  Articles  15  and  10  may  be  restricted  by  any  contracting 
state.  Such  restrictions  shall  be  immediately  ooimmunieated  to  the  other 
contracting  states  and  to  the  Pan  American  Union. 

AU  restrictions  mentioned  in  this  article  shall  apply  equally  to 
foreign  and  national  aircraft  employed  in  international  traffic. 

Article  XVIII. 

Every  aircraft  engaged  in  international  traffic  which  enter  s  the  air 
spaoe  of  a  contracting  state  with  the  intention  of  landing  in  said  state 
shall  do  so  in  the  corresponding  customs  airdrome,  except  in  the  cases 
mentioned  in  Article  19  and  in  case  of  force  majeure,  which  must  be  proved. 

Every  aircraft  engaged  in  international  navigation,  prior  to  its  de- 
(parture  from  the  territorial  jurisdiction  of  a  contraoting  state  in  which 
it  lias  landed,  shall  obtain  such  clearance  as  is  required  by  the  laws  of 
such  state  at  a  port  designated  as  point  of  departure  by  such  state. 

Each  and  every  contracting  state  shall  notify  every  other  state  party 
to  this  Convention  and  the  Pan  American  Union  of  such  airports  as  shall 
be  designated  by  such  state  as  ports  of  entry  and  departure. 

When  the  laws  or  régulations  of  any  contracting  state  so  require,  no 
aircraft   shall    legally   enter   into   or   départ  from   its   territory    through 
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places  otlior  llian  tliose  previously  authorized  bj-  sueh  state  as  inter- 
national airports,  and  tlie  landing  therein  shall  be  obligatory  unless  a 
spécial  permit,  wliich  has  been  previously  commun icated  to  the  authorities 
of  said  air  port,  is  obtained  from  the  comipetent  authorities  of  said  state, 
in  whieh  permit  shall  be  clearly  expressed  the  distinctive  marks  whieh 
the  aireraft  is  obliged  to  make  visible  whenever  requested  to  do  so  in  the 
nianncr  ipreviously  agreed  upon  in  said  :permit. 

In  the  event  that  for  any  reason,  after  entering  the  territorial  juris- 
(liction  of  a  contraeting  state,  aireraft  of  another  contracting  state  should 
land  at  a  point  other  than  an  airport  designated  as  a  port  of  entry  in  that 
state  the  aireraft  commander  shall  immediately  notify  the  nearest  com- 
pétent authority  and  hold  himself,  crew,  passengers  and  cargo  at  the  point 
of  landing  until  iproper  entry  has  been  granted  by  sueh  comî)etent  author- 
ity, unless  communication  .therewith  is  impracticable  within  twenty-four 
hours. 

Aireraft  of  oue  of  the  contraeting  states  whieh  Aies  over  the  territory 
of  another  contracting  state  shall  be  obliged  to  land  as  soon  as  ordered  to 
d'O  so  by  means  of  the  régulation  signais,  when  for  any  reason  this  may 
be  neeessary. 

In  the  cases  provided  for  in  this  article,  the  aireraft,  aireraft  com- 
mander, crew,  passengers  and  cargo  shall  be  subject  to  sueh  immigration, 
émigration,  customs,  police,  quarantine  or  sanitary  inspection  as  the  duly 
authorized  représentatives  of  the  subjacenit  state  may  make  in  accordance 
with  its  laws. 

Article  XIX. 

As  an  exception  to  the  gênerai  rules,  postal  aireraft  and  aireraft 
belonging  to  aerial  transiport  corapanies  regularly  constitued  and  author- 
ized may  be  exempted,  at  the  option  of  the  subjacent  state,  from  the  obli- 
gation of  laniding  at  an  airdrome  designated  as  a  port  of  entry  and  au- 
thorized to  land  at  certain  inland  airdromes,  designated  by  the  customs 
and  police  administration  of  sueh  state,  at  whieh  customs  formalities 
shall  be  complied  with.  The  departure  of  sueh  aireraft  from  the  state 
visited  may  be  regulated  in  a  similar  manner. 

However,  sueh  aireraft  shall  foUow  the  normal  air  route,  and  make 
their  identity  known  by  signais  agreed  upon  as  they  ily  across  the  f  routier. 

Article  XX. 
From  the  time  of  landing  of  a  foreign  aireraft  at  any  point  whatever 
until  its  departure  the  authorities  of  the  state  visited  shall  hâve,  in  ail 
cases,  ithe  right  to  visit  and  examine  the  aireraft  and  to  verify  ail  docu- 
ments with  whieh  it  must  be  provided,  in  order  to  détermine  that  ail  the 
laws,  rules  and  régulations  of  sueh  states  and  ail  the  provisions  of  this 
Convention  are  complied  with. 

Article  XXI. 
The  aireraft  of  a  contracting  state  engaged  in  international  air  com- 
merce shall  be  permitted  to  discharge  passengers  and  a  part  of  its  cargo 


Sixième  Conférence  Panaméricaine.  385 

;it  one  of  the  airports  designated  as  a  port  of  entry  of  any  other  contract- 
ing-  State,  and  to  proceed  to  any  other  airport  or  airpcrts  in  sueh  state  for 
ihe  purpose  of -discharging  the  remaining  passengers  and  portions  of  sueh 
i-argo  and  in  like  manner  to  take  on  passengers  and  load  cargo  destined 
for  a  foreign  state  or  states,  .provided  that  they  comply  with  the  légal 
requireraents  ofthe  country  over  which  they  ily,  which  légal  requirements 
shall  be  the  same  for  native  and  foreign  aircraft  engaged  in  international 
traftie  and  shall  be  commun icated  in  due  course  to  the  eontracting  states 
and  to  the  Pan  American  Union. 

Article  XXII. 
Each  eontracting  state  sliall  hâve  the  right  to  establish  réservations 
and  restrictions  in  favor  of  its  own  national  aircraft  in  regard  to  the 
cijmmercial  transportation  of  passengers  and  merchandise  between  two  or 
more  points  in  its  territory,  and  to  other  remunerated  aeronautical  ope- 
rations  wholly  within  its  territory.  Sueh  réservations  and  restrictions 
shall  be  immediately  published  and  communicated  to  the  other  eontracting 
states  and  to  the  Pan  American  Union. 

Article  XXIII. 
The  esttahlishment  and  opération  of  airdromes  will  be  regulated  by 
the  législation  of  each  country,  equality  of  treatment  being  observed. 

Article  XXIV. 

The  aircraft  of  one  eontracting  state  engaged  in  international  com- 
merce with  another  eontracting  state  shall  not  be  compelled  to  pay  other 
or  higher  charges  in  airports  or  airdronies  open  to  the  public  than  vvould 
be  paid  by  na^tional  aircraft  of  the  state  visited,  likewise  engaged  in  in- 
ternational commerce. 

Article  XXV. 

So  long  as  a  eontracting  state  shall  not  hâve  established  appropriate 
régulations,  the  commander  of  an  aircraft  shall  hâve  rights  and  duties 
analog-ous  to  those  of  the  captain  of  a  merchant  steamer,  according  to  the 
respective  laws  of  each  state. 

Article  XXVI. 
The  salvage  of  aircraft  lost  at  sea  shall  be  regulated,  in  the  absence  of 
any  agreement  to  the  contrary,  by  the  principles  of  maritime  law. 

Article  XXVII. 
The  aircraft  of  ail  states  shall  hâve  the  right,  in  cases  of  danger,  to 
ail  possible  aid. 

Article  XXVIII. 
Réparations  for  daanages  caused  to  ipersons  or  property  located  in  the 
subjaeent  territory  shall  be  g-overned  by  the  laws  of  each  state. 
Nouv.  Recueil  Qén.  3«  S.  XL.  25 
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Article  XXIX. 

In  case  of  war  tlie  stipulations  of  the  prosent  Convention  shall  uot 
affect  the  freedom  of  action  of  the  contraoting  states  either  as  belligerents 
or  as  neutrals. 

Article  XXX. 

The  right  of  any  of  the  contraeting  states  to  enter  into  any  convention 
or  spécial  agreement  vvith  any  other  state  or  states  concerning  international 
aerial  navigation  is  recognized,  so  long  as  such  convention  or  spécial 
agreement  shall  not  impair  the  rigbts  or  ohligations  of  any  of  the  states 
l)arties  to  this  Convention,  aoquired  or  imposed  herein;  provided,  however, 
that  two  or  more  states,  for  reasons  of  reciprocal  convenience  and  interest 
may  agrée  upon  aipipropriate  régulations  pertaining  to  the  opération  of 
aircraft  and  the  fixing  of  specifieid  routes.  Thèse  régulations  shall  in  no 
case  prevent  the  establishment  and  opération  of  practicable  inter- American 
aerial  lines  and  terminais.  Thèse  régulations  shall  guarantee  equality  of 
treatment  of  the  aircraft  of  each  and  every  one  of  the  contraeting  states 
and  shall  be  subject  to  the  same  conditions  as  are  set  forth  in  Article  5  of 
this  Convention  with  resipect  to  prohibited  areas  within  the  territory  of  a 
particular  state. 

Nothing  contained  in  this  Convention  shall  affect  the  rights  and  obli- 
gations established  by  existing  treaties. 

Article  XX  XL 
The  contraeting  states  obligate   themselves  in   so   far   as   possible   to 
eo'Oiperate  in  inter- American  measures  relative  to: 

a)  The  centralizatdon  and  distribution  of  meteorological  informa- 
tion, whether  statistical,  current  or  spécial; 

b)  The  ipublioation  of  uniform  aeronautical  charts,  as  well  as  the 
establishment  of  a  uniform  system  of  signais; 

c)  The  use  of  radiotelegraph  in  aerial  navigation,  the  establisment 
of  the  necessary  raidi otelegraiph  stations  and  the  observance  of 
the  inter-American  and  international  radiotelegraph  régulations 
or  conventions  at  présent  existing  or  which  may  come  into 
existence. 

Article  XXXII. 

The  contraeting  states  shall  iprocure  as  far  as  possible  uniformity  of 
laws  and  régulations  governing  aerial  navigation.  The  Pan  American 
Union  shall  oooperate  with  the  governments  of  the  contraeting  states  to 
attain  the  desired  uniformity  of  laws  and  régulations  for  aerial  navigation 
in  the  states  parties  to  this  Convention. 

Each  contraeting  state  shall  exchange  with  every  other  contraeting 
state  within  three  months  after  the  date  of  ratification  of  this  Convention 
eapies  of  its  air-traffic  rules  and  requirements  as  to  comipetency  for  air- 
craft commanders,  ipilots,  engineers,  and  other  members  of  the  operating 
crew,  and  the  requirements  for  airworthiness  of  aircraft  intended  to 
engage  in  international  commerce. 
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Each  contraoting  atate  shaLl  deposit  with  every  other  state  party  to 
t.liis  Convention  and  with  the  Pan  American  Union  three  months  prior  to 
tlie  date  priaposed  for  their  enforcement  any  additions  to  or  amendments 
of  the  régulations  referred  to  in  the  last  preeeding  paragrapli. 

Article  XXXIII. 
Each  contracting  state  shall  deposit  its  raitification  with  the  Cuban 
Government,  which  shall  thereiipon  inform  the  other  contracting  states. 
Such   ratification   shall   remain    deposited   in    the   archives   of  the  Cuban 
Giovernment. 

Article  XXXIV. 
The  présent  Convention  will  come  into  force  for  each  signatory  state 
ratifying  it  in  respect  to  other  states  which  hâve  already   ratified,  forty 
tlays  from  the  date  of  deposit  of  its  ratihcation. 

Article  XXXV. 

Any  state  may  adhère  to  this  Convention  by  giving  notice  thereof  to 
the  Cuban  Government,  and  such  adhérence  shall  be  eifective  forty  days 
thereafter.  The  Cuban  Government  shall  inform  the  other  signatory 
states  of  such  adhérence. 

Article  XXXVI. 

In  case  of  disagreement  between  two  contracting  states  regarding  the 
interprétation  or  ex'ecution  of  the  présent  Convention  the  question  shall,  on 
the  request  of  one  of  the  governments  in  disagreement,  be  submitted  to 
arbitration  as  hereinafter  provided.  Each  of  the  governments  involved  in 
the  disagreement  shall  choose  another  government  not  interested  in  the 
question  at  issue  and  the  government  so  chosen  shall  arbitrate  the  dispute. 
In  the  event  the  two  arbitrators  cannot  reach  an  agreement  they  shall 
appoint  another  disinterested  government  as  additional  arbitrator.  If  the 
twio  arbitratOTS  cannot  agrée  uipon  the  choice  of  this  third  government, 
each  arbitrator  shall  jpropose  a  government  not  interested  in  the  dispute 
and  lots  shall  be  drawn  between  the  two  governments  proposée!.  The 
draving  shall  devolve  upon  the  Governing  Board  of  the  Pan  American 
Union. 

The  décision  of  the  arbitrators  shall  be  by  majority  vote. 

Article  XXXVII. 
Any  contracting  state  may  denounce  this  Convention  at  any  time  by 
transmitting  notification  thereoi  to  the  Cuban  Government,  which  shall 
communicate  it  to  the  other  states  parties  to  this  Convention.  Such  de- 
nunciation  shall  not  take  eiïect  unitil  six  months  after  notification  thereof 
to  the  Cuban  Government,  and  shall  effect  only  with  respect  to  the  state 
making  the  denuneiation. 

In  witness  whereof,  the  above-named  plenipotentiaries  hâve  signed 
this  Convention  and  the  seal  of  the  Sixth  International  Conférence  of 
American  States  has  been  hereto  affixed. 

[suivent  les  signatures.] 

25* 
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Réservation  of  the  Dominicaii  Eepvblic. 
The  délégation  of  the  Dominican  Republic  records,  as  an  explanation 
of  its  vote,  tluit  ui)on  signing  the  présent  Convention  it  does  not  underst- 
and  that  the  Doniiniean  Republie  dissociâtes  itself  from  convention-^  it 
lias  already  ratitied  and  which  are  in  force. 

IX. 

Convention  i:)  o  u  r  r  e  v  i  s  e  r  la  Convention  concernant 
la  p  )•  o  t  e  c  t  i  o  n  de  la  propriété  littéraire  et  artistique 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  P  a  n  a  m  é  r  i  e  a  i  n  e 
de  Buenos  Aire  s.*) 
The  countries  members  of  the  Pan  American  Union,  represented  at 
the  Sixth  Internatiional  Conférence  of  American  States,  sent  to  it  the  fol- 
lowing  delagates 'duly  authorized  to  approve  any  recoramendations,  resolu- 
tions, conventions  and  treaties  which  they  might  deem  useful  to  the  in- 
terests  of  America: 

[suivent  les  noms.j 

Who,  after  eommunicating  to  one  another  their  respective  powers 
and  finding  them  in  good  and  due  order,  hâve  agreed  to  revise  the  Con- 
vention on  the  Protection  of  Literary  and  Artistic  Copyright,  signed  in 
Buenos  Aires  on  August  11,  1910. 

Article  1. 

(To  stand.) 

Article  2. 

In  the  expression  ,. literary  and  artistic  works"  are  included  books, 
writings,  pamphlets  of  ail  kinds,  whatever  may  be  'the  subject  they  deal 
with  and  whatever  the  number  of  their  pages;  "Hramatic  or  dramatico- 
rausical  works;  choreographic  and  musical  compositions,  with  or  without 
words;  drawings,  paintings,  sculpture,  engravings,  lithographie,  photo- 
graphie and  cinematographic  works,  or  reproductions  by  means  of  mecha- 
nical  instruments  designed  for  the  reproduction  of  sounds;  astronomical 
or  geographical  globes;  plans  sketches  or  plastic  works  relating  to  geo- 
graphy  geology,  or  toipography,  architecture  or  any  other  science  as  well 
as  the  arts  applied  to  any  human  activity  whatever;  and,  finally.  ail  pro- 
ductions that  can  be  published  by  any  means  of  impression  or  reiproduotion. 

Article  3. 
The  acknowledgment  of  a  copyright  obtained  in  one  State,  in  con- 
formity  with  its  laws,  shall  produce  its  effeots  of  full  right  in  ail  the  other 
States,  without  the  necessity  of  eomplying  with  any  other  formality, 
proviided  always  there  shall  appear  in  the  work  a  statement  that  indicates 
the  réservation  of  the  property  right,  and  the  name  of  the  person  in  whose 


*)  V.  ci-dessus,  No.  48,  p.  315. 
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favour  the  réservation  is  registered.  Likewise  the  country  of  origin,  the 
eountry  in  whieh  the  first  publication  was  made,  or  those  in  which  simul- 
taneous  publications  were  made,  as  well  as  the  year  of  the  tirst  publication, 
must  be  indicated. 

Article  4. 
(To  stand.) 

Article  4  bis. 

The  authors  of  literary  or  artistic  works  hâve  the  exclusive  right  to 
authorize  the  reproduction,  adaptation  and  public  présentation  of  their 
Works  by  means  of  cinematograiphy. 

Without  préjudice  to  the  rights  of  the  author  of  the  original  work, 
reproduction  by  means  of  cinematography  of  a  literary  or  artistic  work 
shall  be  protected  as  an  original  work. 

Article  5. 
The  authors  of  literary  and  musical  works  hâve  the  exclusive  right 
to  authorize:  1.  The  adaptation  of  >aid  works  to  instruments  that  serve  to 
reiproduce  them  mechanically  ;  2.  The  public  rendering  of  the  same  works 
by  means  of  said  instruments. 

Article  5  bis. 
(To  stand  as  in  the  old  Article  5.) 

Article  6. 
The  duration  of  the  protection  granted  by  this  Convention  embraces 
the  life  of  the  author  and  tifty  years  after  his  death. 

However,  in  case  this  duration  period  shall  not  be  adopted  by  ail  the 
signatory  States  in  a  uniform  manner,  the  period  shall  be  regulated  by 
the  law  of  the  country  where  the  -protection  is  requested  and  may  not 
exceed  the  period  of  dura^^ion  fixed  by  the  country  of  origin  of  the  work. 
Therefore,  the  signatory  countries  shall  not  be  obliged  to  apply  the  pro- 
vision of  the  preceding  paragraph  except  in  so  far  as  their  internai  laws 
permit. 

For  works  comprising  several  volumes  that  are  not  'published  simul- 
taneously,  as  well  as  for  bulletins,  or  parts,  or  periodical  publications,  the 
term  of  the  copright  will  commence  to  run,  with  respect  to  each  volume. 
bulletin,  part,  or  periodical  publication  from  the  respective  date  of  its 
publication. 

Article  Y. 
(To  stand.) 

Article  8. 
(To  stand.) 

Article  9. 
(To  stand.) 

Article  10. 
(To  stand.) 
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Article  11. 
Article  12. 
Article  l.'î. 


(To  stand.) 
(To  stand.) 
(To  stand.) 


Article  13  bis. 
The  autliors  of  literary  or  artistic  works  on  disposing  of  them  pnr- 
suant  to  their  copyrights  do  not  cède  the  right  of  enjoyment  and  of  re- 
produotion.  They  shall  hokl  uipon  said  works  a  moral  right  of  inaliénable 
control  which  will  permit  them  to  appose  any  ipublic  reproduction  or  ex- 
hibition of  their  altered,  mutilated  or  revised  works. 

Article  14. 
(To  stand.) 

Article  15. 
(To  stand.) 

Article  16. 

The  i)resent  Convention  shall  replace  between  the  contracting  States 
the  Buenos  Aires  Convention  of  August  11,  1910.  Th?  latter  shall  remain 
in  effect  as  to  the  relations  of  the  States  that  do  not  ratify  the  présent 
Convention. 

The  signatory  States  of  the  présent  Convention  shall  be  at  liberty, 
uijion  exchanging  ratifications,  to  déclare  that  upon  this  or  that  point  they 
understand  that  they  shall  be  bound  by  the  provisions  of  any  previous 
C*onven'tion  which  they  may  hâve  signed. 

Article  17. 

The  présent  Convention  shall  take  effect,  between  the  signatory  States 
which  ratify  the  same,  three  months  after  they  commtinicate  their  ratifi- 
cation to  the  Government  of  Cuba,  and  shall  remain  in  effect  between  ail 
of  them  until  one  year  after  the  date  of  denouncement.  This  denouncement 
shall  be  sent  to  the  Government  of  Cuba  and  shall  hâve  no  effect,  except 
with  regard  to  the  country  that  lias  made  such  denouncement. 

February  18,  1928. 

[suivent  îles  signatures.] 

The  Délégation  of  Venezuela  reserves  the  siguing  of  this  Convention 
uutil  such  time  as  its  Government  shall  reach  a  definite  décision  with  re- 
gard to  it,  since  the  Convention  of  Buenos  Aires,  which  Venezuela  not 
only  did  not  ratify  but  which  its  Congress  expressly  rejected  as  well  as  the 
présent  Convention,  contains  provisions  which  are  contrary  to  our  juri- 
dical  ftradition  and  to  our  ipositive  laws  on  the  matter. 

The  Délégation  of  Chile  accepts  in  gênerai  the  modification  of  the 
Convention  of  Buenos  Aires  which  lias  just  been  a.pproved,  but  must  for- 
mulate  a  réservation  in  regard  to  the  points  in  which  this  modified  Con- 
vention is  ap.posed  to  the  législation  in  force  in  Chile. 
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This  réservation  does  not  (limiuish  our  earnest  désire  of  attaininp: 
the  adoption  of  juridical  principles  whieh  fîive  equal  protection  to  in- 
tellectual  property  in  ail  eountries  of  America. 

X. 

Convention    de    droit    international    p  r  i  v  é. 
L'étendue  de  ce  document  contenant  4?>7  articles  d'un  ,,Code  de  droit 
internaitional  privé"  surpasse  de  beaucoup  les  limites  que  nous  som- 
mes obligés  d'observer  dans  notre  Recueil.  Nous  renvoyons  aux  pages  111 
à  381  du  Recueil  des  Traités  de  la  Société  des  Nation?,  vol.  LXXXVI. 

XL 

Convention,    c  o  n  o  e  r  n  a  n  t    l'Union    P  a  n  a  m  é  r  i  c  a  i  n  e. 

Their  Excellencies,  the  Présidents  of  the  Republics  of  Perii.  Uru- 
guay, Panama,  Ecuador,  Mexico,  Salvador,  Guatemala,  Nicaragua,  Bo- 
livia,  Venezuela,  Colombia,  Honduras,  Costa  Rica,  Chile,  Brazil,  Argen- 
tina,  Paraguay,  Haiti,  Dominican  Republic,  the  United  States  of  Ame- 
rica and  Cuba; 

Through  their  respective  plenipotentiary  delegates,  bave  agreed  upon 
the  foll'owing  Convention,  which  shall  be  signed  in  the  manner  lu'ovided 
for  in  the  iinal  article: 

The  American  Reipublics,  vvhose  moral  union  rests  on  the  juridical 
equality  of  the  Rapublics  of  the  Continent  and  on  the  mutual  respect  of 
the  rights  inhérent  in  their  complète  independence,  désirons  of  promoting 
efficaciously  the  increasing  conciliation  of  their  économie  interests  and 
coordination  of  their  social  and  intellectual  activities,  and  recognizing 
that  relations  between  >peoples  are  regularted  by  law  as  well  as  by  their 
ligitimate  individual  and  collective  interests; 

Agrée  to  continue  their  joint  action  of  coopération  and  solidarity  In- 
means  of  periodic  meetings  of  the  International  Conférences  of  American 
States,  as  well  as  iby  means  of  organs  established  by  virtue  of  internatio- 
nal agreements,  and  through  the  Pan  American  Union  which  lias  its  seat 
in  Washington  and  whose  organization  and  functions  shall  be  regulated 
by  the  présent  Convention,  in  the  following  terms: 

Article  I. 
Organs  of  fhe  Union  of  fhe  American  States. 
The  Union  of  the  American  States  strives  for  the  fultîlment  of  its 
object  through  the  following  organs: 

(a)  The  International  Conférence  of  American  States. 

(b)  The   Pan  American  Union   under  the  direction  of  a  Governing 
Board  with  its  seat  in  the  city  of  Washington. 

(c)  Every  organ  that  may    be   established  by   virtue   of   conventions 
between  the  American  States. 

Each  State  enjoys,  as  of  right,  reipresentatiou  at  tho  Conférences  and 
on  the  Governing  Board. 
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Artielr^  II. 

The  I ni criKtllonal  (jonfcrenrps  of  American  SIntes. 

The    Conférences    shall    meet,    at    iperiorlie   intervais.    The    GoverninR 

Buarrl  of  t,he  Fan  American  Union  shall  détermine  the  date  on  which  they 

shall  meet,  iprovicled  that  in  no  case  shall  a  longer  period  than  five  years 

ela))se  between  Conférences,  except  in  case  of  force  majeure. 

Artich'   111. 
(Joverninfj  liuard. 

The  Rovernment  of  the  Pan  American  Union  shall  be  vested  in  a 
Governing  Board  composer]  of  the  représentatives  that  the  American 
governments  may  appoint.  The  aippointment  may  -devolve  uipon  the  rjiplo- 
matic  reiprosentativcs  of  the  res(i)ective  countries  in  Washington. 

Besi'des  his  own  oountry,  a  member  of  the  Governing  Board  may 
serve  as  spécial  représentative  of  one  or  more  countries,  in  which  case 
such  représentative  shall  hâve  as  many  votes  as  countries  represented. 

The  Board  shall  elecL  its  Chairman  and  Vice  Chairman  annually. 

Article  IV. 
Executive,  officer.s. 

The  Governing  Board  shall  aip'point  the  following  officers: 

A  Director  General,  who  shall  bave  charge  of  the  adiministration  of 
the  Pan  American  Union,  vvitb  ipower  to  promote  its  most  ample  develop- 
iiicnt  in  aocordance  with  1he  ternis  of  this  Convention,  the  régulations 
and  the  resolutions  of  the  Board,  to  which  body  he  shall  be  resiponsible. 

Tlic  Director  (ieneral  shall  atlcml,  in  an  aidvisory  capacity,  the 
meetings  of  the  Governing  Board,  of  the  committees  appointed  by  the 
Boand,  and  of  the  International  Conférences  of  American  States  for  the 
purpose  of  giving  such  information  as  may  be  required.  The  necessary  ex- 
penses  shall  be  paid  out  of  the  funds  of  the  Pan  American  Union. 

An  Assistant  Director,  who  shall  act  as  secretary  of  the  Governing 
Board. 

l'he  Director  General  shall  j)r(»i)are  the  internai  régulations  by  which 
the  varions  divisions  of  the  Pan  American  Union  shall  be  governed,  in 
aocordance  with  the  provisions  of  the  présent  Convention,  and  shall  sul)- 
mit  them  to  the  Governing  Board  for  ajpproval. 

The  Director  General  shall  ])resent  to  the  Governing  Board  annually, 
at  the  regular  session  of  the  Board  in  November,  a  detailed  budget  for  the 
ensuing  fiscal  year. 

The  Director  General  sliall  submit  to  the  considération  of  each  Con- 
férence of  the  American  Reipublics  a  'detailed  report  on  the  work  carried 
O'Ut  by  the  Pan  American  Union  during  the  i)crrod  preceding  the  meeting 
of  the  Conférence. 

The  Director  General  shall  appoint,  with  the  aipproval  of  the  Govern- 
ing Board,  the  personnel   necessary   to  the  work  of   the   Pan  American 
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Union,  endeavoring  as  far  as  possible  to  distribute  the  positions  amoner 
nationals  of  the  countries  members  of  the  Union. 

Article  V. 
Maintenance  of  the  Pan  American  Union. 

The  Governing  Board  of  the  Pan  American  Union  shall  détermine 
the  quota  which  is  to  be  paid  by  each  of  the  Governments  members  of  the 
Union  for  the  maintenance  of  the  Pan  American  Union.  But  increases  in 
the  budg-et  of  the  Pan  American  Union  exeeeding  by  more  than  twenty- 
five  per  cent  the  budgert  of  the  preceding  year  shall  be  approved  by  the 
unanimous  vote  of  the  Governing  Board,  the  représentatives  being  given 
time  to  consult  their  respective  Governments.  The  quota  shall  be  deter- 
mined  on  the  basis  of  the  latest  officiai  statistics  of  population  in  posses- 
sion of  the  Pan  American  Union  on  the  first  day  of  July  of  each  year. 
The  budget  shall  be  communicated  to  the  Governments  members  of  the 
Union  before  the  first  day  of  the  ensuing  calendar  year,  with  an  indica- 
tion of  the  quota  which  each  country  shall  pay,  sueh  payments  to  be  made 
before  the  first  of  July  of  that  year. 

The  Governing  Board  shall  elect  from  among  its  members  a  Com- 
mittee  charged  with  examining,  on  the  dates  determined  by  the  Board,  the 
accounts  of  the  expenditures  of  the  Union,  in  conformity  with  the  provi- 
sions established  by  the  régulations  and  the  opinion  of  three  experts  to  be 
appointed  for  the  purpose. 

Article  VI. 
Funcfions  of  the  Pan  American   Union. 

Both  the  Governing  Board  and  the  Pan  American  T^nion  shall 
discharge  the  duties  assigned  by  this  Convention  subject  to  the  c-ondition 
that  they  shall  not  exercise  functions  of  a  political  character. 

The  functions  of  the  Pan  American  Union  are: 

1.  To  compile  and  distribute  information  and  reports  concerning  the 
commercial,  industrial,  agricultural,  social  and  educational  development 
as  well  as  the  gênerai  iprogress  of  the  American  Republics. 

2.  To  compile  and  classify  information  referring  to  the  conventions 
and  treaties  concluded  among  the  American  Republics  and  between  thèse 
and  other  States,  as  well  as  to  the  législation  of  the  former. 

3.  To  assist  in  the  development  of  comanercial,  industrial.  agricul- 
tural, social  and  cultural  relations,  the  study  of  the  problems  of  labor  and 
the  furtherance  of  a  more  intimate  mutual  acquaintance  between  the 
American  Republics. 

4.  To  act  as  a  Permanent  Commission  of  the  International  Confé- 
rences of  Ajnerican  States;  to  keep  their  records  and  archives:  to  assist  in 
obtaining  ratification  of  the  treaties  and  conventions;  to  carry  out  and 
facilitate  the  exécution  of  the  resolutions  adopted  by  the  International 
Conférences  of  American  States,  within  the  limits  of  its  powers;  and  to 
prépare  in  agreement  with  the  Governments  the  program  of  the  Inter- 
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national  Conférences  of  American  States,  aiid  suhmit  to  tlie  Conférences 
a  Project  of  régulations. 

5.  To  pei'form  sueli  other  funetions  entrusted  to  it  by  the  Con- 
férence or  l)y  the  G'OverningBoard,  by  virtue  of  theipowers  conferrod  upon 
it  by  this  Convention.  Whenever  a  State  belicves  that  its  vital  interests 
are  involved  in  a  question,  or  that  an  obligation  may  thereby  be  imposed 
upon  it,  such  State  may  require  that  the  resolution  of  the  Board  be  adopted 
by  unanimous  vote. 

6.  The  Governing  Board  may  promote  the  meeting  of  International 
Conférences  of  Experts  to  study  problems  of  a  teehnical  character  of  com- 
mon  interest  to  the  countries  members  of  the  Union,  and  to  this  end  may 
request  the  governments  to  appoint  experts  to  represent  them  at  thèse 
Conférences,  which  shall  nieet  at  the  place  and  time  determined  by  the 
Board. 

To  carry  out  the  purposes  for  which  the  institution  is  organized  the 
Governing  Board  shall  provide  l'or  the  establishment  oi  such  administra- 
tive divisions  or  sections  within  the  Pan  American  Union  as  it  may  deem 
necessary. 

Article  VIL 

Deposit  and  exchange  of  ratifications. 

The  instruments  of  ratification  of  the  treaties,  conventions,  proto- 
cols and  other  'diplomatie  documents  signed  at  the  International  Con- 
férences of  American  States  shall  be  .deposited  at  the  Pan  American  Union 
by  the  resipective  représentative  on  the  Governing  Boarid,  acting  in  the 
uame  of  his  Government,  without  need  of  spécial  credentials  for  the  de- 
posit of  the  ratification.  A  record  of  the  deposit  of  the  ratification  shall 
be  made  in  a  document  signed  by  the  représentative  on  the  Board  of  the 
ratifying  oountry,  by  the  Director  General  of  the  Pan  American  Union, 
and  by  the  Secretary  of  the  Governing  Board. 

The  Pan  American  Union  shall  communicate  to  ail  tlie  States 
members  of  the  Union,  through  their  représentatives  on  the  Board,  the 
deposit  of  the  ratification. 

Article  VIII. 
Communication  of  officiai  docaments  to  the  Pan  American  Union. 

The  Governments  of  the  countries  members  of  the  Union  shall  trans- 
mit to  the  Pan  American  Union  two  copies  of  the  officiai  documents  and 
publications  which  relate  to  the  purposes  of  the  Union,  as  far  as  the  in- 
ternai législation  of  the  respective  countries  may  permit. 

Article  IX. 
Coopération    between   officiai   Pan   American   organizations. 
For  the  punpose  of  coordinating  the  results  of  the  work  of  other  offi- 
ciai Pan  American  organizations,  and   of  establishiug  relations  of  close 
coopération  between  them,  the  program  of  work  and  the  development  of 
their   activities   shall,   as   far   as   possible,   be   the   subject    of    agreement 
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between  their  directive  bodies  and  the  Governing  Board  of  the  Pan 
American  Union. 

The  Governments  menibers  oi  the  Union  which  may  not  hâve  an  effi- 
cient organ  for  the  stU'dy  and  investigation  of  Pan  American  affairs,  shall 
establish  a  committee  composed  of  persons  of  expérience  in  such  matters, 
or  an  office  attached  to  the  Ministry  of  Foreign  Affairs  entrusted  with 
Pan  American  affaii's. 

Thèse  committees  or  offices  shall  hâve  the  followiug  duties: 

(a)  To  cooiperate  with  their  respective  Governments  to  obtain  rati- 
fication of  treaties  and  conventions,  and  to  the  carrying  out  of 
the  agreements  adoipted  by  the  International  Conférences  of 
American  States. 

(b)  To  furnish  the  Pan  Aimeriean  Union  promptly  with  the  infor- 
mation it  may  need  in  the  préparation  of  its  work; 

(c)  To  présent  to  the  Union  thi'ough  the  proper  channels  such  pro- 
jects  as  they  may  cousider  useful  to  the  purposes  of  the  Union. 

Article  X. 
The  Governing  Board  of  the  Pan  American  Union  shall  -prépare  the 
régulations  and  fix  the  status  of   the    members   of    the    staff,    deterniiniug 
their  salaries  and  conditions  of  retirement. 

Article  XI. 
Ail  correspondence  and  matter  transmitted  through  the  mails  to  the 
Pan  American  Union,  which  bears  the  frank  used  by  the  Union,  and  ail 
correspondence  or  mattor  transmitted  by  the  Pan  American  Union,  shall 
be  carried  free  of  charge  by  the  mails  of  the  American  Republics. 

Article  XII. 
The  contracting  States  may  withdraw  from  the  Pan  American  Union 
at  any  time,  but  shall  pay  their  respective  quotas  for  the  period  of  the 
current  fiscal  .year. 

Article  XIII. 
This  Convention  cannot  be  mûxlified  except  in  the  same  manner  in 
which  it  was  adopted. 

Article  XIV. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  the  signatory  States,  and 
is  open  to  the  signature  and  ratification  of  the  States  reipresented  at  the 
Conférence  that  may  not  hâve  been  'able  to  sign. 

The  Président  of  the  Conférence,  through  the  Government  of  the 
Republic  of  Ouiba,  shall  send  to  the  Governments  represented  at  the  Con- 
férence an  authenticated  copy  of  the  présent  project  of  Convention  in 
order  that,  if  the  Governments  approve,  it  may  receive  their  adhésion. 
For  this  purpose,  the  Governments  that  adhère  to  the  Convention  shall 
authorize  their  resipective  diplomatie  or  spécial  représentatives  in  the  city 
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of  Habana  to  sign  the  Conventi'on.  Ail  tho  States  having  signod,  the  Con- 
vention shall  be  submitted  by  each  government  for  ratification.  The  pré- 
sent Convention  shall  become  effective  when  ail  the  States  represented  at 
the  Conférence  receive  notice  that  ail  the  ratifications  hâve  been  deposited 
with  the  Pan  American  Union,  and  that  the  adhésions  and  ratifications  of 
the  Iwenty-one  American  Re])ublics  hâve  been  received. 

In  witness  whereof,   the  Delegates  sign  and  affix  their  scals  to  the 
présent  Convention. 

Déclaration  of  the  Délégation  of  Argentina. 
The  Argentine  Délégation  déclares,  ipiirsuaut  to  express  instructions 
of  its  Government,  that  it  aipproves  and  will  sign  the  project  of  Conven- 
tion; but  that  it  now  wishes  to  formulate  the  réservation  that  it  regrets 
that  the  économie  iprinciples  which  it  upheld  in  the  Committee  hâve  not 
been  included  in  this  Convention. 

[suivent  les  signatures. J 


Notice. 

Les  instruments  de  ratification  ont  déposé,  jusqu'au  l'""  juillet  1940: 

P  o  u  r  1  a  Convention  I  :  le  B  r  é  s  i  1  ,  le  C  h  i  1  i  ,  la  Colombie, 
la  Costa  Rica,  1  '  E  r(  u  a  t  e  u  r  ,  les  E  t  a  t  s  -  TT  n  i  s  d  '  A  m  é  r  i  (]  u  e 
(avec  des  Réserves),  la  Guatemala,  le  Haïti,  le  Mexique,  le 
Nicaragua,  le  P  a  n  a  m  ù  ,  la  République  Dominicain  c 
l'Uruguay  ; 

pour  la  Convention  1 1  :  le  Brésil,  la  Colombie,  la 
Costa  Rica,  la  Cuba,  la  R  é  p  u  1:»  1  i  q  u  e  Dominicaine. 
l'Equateur,  la  G  u  a  t  é  m  a  1  a  ,  le  M  e  x  i  q  u  e  ,  le  N  i  e  a  r  a  g  u  a  . 
\v    P  a  n  a  m  â  ,    le    Salvador,    1'  U  r  u  g  u  a  y  ; 

111  0  u  r  la  C  o  n  V  e  n  t  i  o  n  1 1 1  :  le  B  r  é  s  i  1  .  la  C  o  1  o  m  b  i  e  ,  la 
Cuba,  l'Equateur,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  le  ^lexique, 
le  Nie  a  r  a  g  u  a  ,  le  Panama,  le  R  é  ]i  u  b  1  i  q  u  e  Dominicain, 
l'Uruguay  : 

p  0  u  r  1  a  Convention  I  V  :  le  B  r  é  s  i  1  ,  le  C  h  i  1  i  ,  la  Colom- 
bie, la  Costa  Rica,  la  Cuba,  la  R  é  ])  u  b  1  i  q  u  e  Dominicaine, 
le  Mexique,  le  Nie  a  r  a  g  u  a  ,  le  Panama,  l'Uruguay,  le 
Venezuela; 

pour  la  Convention  V:  la  Bolivie,  la  République 
Dominicaine,  l'Equateur,  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
le  Haïti,  le  Nicaragua,  le  Panama; 

ip  o  n  r  la  C  o  n  v  e  n  t  i  o  n  V  I  :  le  Brésil,  la  Colombie,  la 
Costa  Rica,  la  Cuba,  la  République  Dominicaine, 
l'Equateur,  les  Etats-Unis  d  '  A  m  é  r  i  ri  u  e  .  le  H  a  ï  t  i  ,  \v 
Mexique,  le  Nicaragua,  le   Panama,  le  Salvador,  l'Uruguay; 
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pour  la  C  o  n  V  e  n  t  i  o  n  "\'  1 1  :  le  Brésil,  la  République 
Dominicaine,  1  '  E  r|  u  a  t  e  u  r  ,  le  II  a  ï  t  i  .  le  N  i  c  a  r  a  g  u  a  ,  le 
P  a  n  a  m  a  : 

pour  la  Convention  V 1 1 1  :  le  Chili,  la  Costa  Rica,  la 
R  é  ip  u  b  1  i  q  u  e  Dominicaine.  1'  E  f|  u  a  t  e  u  r  .  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  la  Guatemala,  le  H  a  ï  t  i  .  le  II  o  n  d  u  r  a  s,  le 
Mexique,  le  Nicaragua,  le  Pana  m.  â  ; 

pour  la  Convention  I  X  :  la  Costa  Rica,  l'Equateur, 
la  G  u  a  t  é  m  a  1  a  ,    le  N  i  c  a  r  a  g  n  a  .    le  P  a  n  a  m  à  : 

pour  la  Convention  X  I  :  le  Brésil,  le  Chili,  la  Costa 
Rica,  la  C  u  b  a  ,  la  Ré  p  u  b  1  i  q  u  e  Dominicaine,  1  "  E  ri  u  a  - 
t  e  u  r ,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  G  u  a  t  é  m  a  1  a  ,  le 
Haïti,  le  Mexique,  le  Nicaragua,  le  Panama,  l'Uruguay, 
le   V  é  n  é  z  u  é  1  a. 


52. 

BOLIVIE.  BRÉSIL.  CHILI,  COLOMBIE,  COSTA -RICA,  CUBA, 
RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE,  EQUATEUR,  ETATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE,  GUATEMALA,  HAÏTI,  HONDURAS,  MEXIQUE, 
NICARAGUA,  PANAMA,  PARAGUAY,  PÉROU,  SALVADOR, 
URUGUAY,    VENEZUELA. 

Convention  générale  de  conciliation  interaméricaine;  signée 
à  Wasliington,  le  5  janvier  1929.*)**) 

Treaty  Séries  No.  780. 

Central   Convention  of   in  ter- American   conciliation. 

The  Governments  of  Venezuela,  Chile,  Bolivia,  Uruguay,  Costa  Rica, 
Peri'i,  Honduras,  Guatemala,  Haiti,  Ecuador,  Colombia,  Brazil,  Panama, 
Paraguay,  Nicaragua,  Mexico,  El  Salvador,  the  Dominican  Republic, 
Cuba,  and  the  United  States  of  America,  represented  at  the  Conférence 
on  Conciliation  amd  Arbitration,  assembled  at  Washington,  pursuant  to 
the  Resolution  adopted  on  February  18,  1928,  by  the  Sixth  International 
Conférence  of  American  States  held  in  the  City  of  Habana: 

Desiring  to  demonstrate  tliat  the  condemnation  of  war  as  an  instru- 
ment of  national  policy  in  their  mutual  relations,  set  forth  in  the  above 
mentioned  resolution,  constitutes  one  of  the  fundamental  bases  of  inter- 
American  relations; 


*)  Ont  déposé  les  instruments  de  ratification  jusqu'au  l^r  juillet  1940: 
le  Brésil,  le  Chili,  la  Colombie,  la  Cuba,  la  République  Domini- 
caine, l'Equateur,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Guatemala,  le 
Haïti,  le  Honduras,  le  Mexique,  le  Nicaragua,  le  Panama,  le  Pérou, 
le  Salvador,  l'Uruguay. 

**)  En  langues  anglaise,  espagnole,  portugaise  et  française.  Nous  ne 
reproduisons  que  le  texte  anglais. 
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Animated  by  the  ipurpose  of  promoting,  in  every  possible  way,  the 
development  of  international  methods  for  the  /pacitic  settlement  of  dif- 
férences between  the  States; 

Being  convinced  that  the  „Treaty  to  Avoid  or  Prevent  Conliicts 
between  the  American  States",  signed  at  Santiago  de  Chile,  May  3, 1923,*) 
oonstitutes  a  notajble  achievement  iu  inter-American  relations,  whieh  it  is 
necessary  to  maintain  by  giving  additional  prestige  and  strength  to  the 
action  of  the  commissions  established  by  Articles  III  and  IV  of  the  afore- 
m e n t ion ed  T r e aty  ; 

Acknowledging  the  need  of  giving  conventional  form  to  thèse  pur- 
poses  hâve  agreed  to  enter  into  the  présent  Convention,  for  wliich  ])urpose 
they  hâve  appointed  Plenipotentiaries  as  follows: 

Brazil: 

S.  Gurgel  do  Amaral. 
A.  G.  de  Ar au jo- Jorge. 


Venezuela: 

Carlos  F.  G  r  i  s  a  n  t  i. 
Francisco    Arroyo    Parejo. 

Chile: 

Manuel   Poster  Recabarren 
Antonio  Plane  t. 

Bolivia: 

Eduardo  Diez  de  Médina. 

Uruguay: 

José  Pedro  V  a  r  e  1  a. 

Costa  Rica: 

Manuel   Castro  Quesada. 

JosL'   Tible-Machado. 
Perû: 

Hernân  Velarde. 

Victor  M.  M  a  li  r  t  u  a. 

Honduras: 

R  ô  m  u  1  0  Duron. 

M  a  r  c  o  s  L  6  p  e  z  Ponce. 

Guatemala: 

Adriân  Recinos. 

JoséFalla. 
Haiti: 

Auguste  Bonamy. 

Raoul  L  i  z  a  i  r  e. 
Ecuador: 

Gonzalo   Zaldumbide. 

Colombia: 

Enrique   Olaya    Herrera. 
Carlos  Escallun. 


Panama: 

R  i  c  a  r  d  o   J.  Alfa  r  o. 
Carlos  L.   L  u  p  e  z. 

Paraguay: 

E  1  i  g  i  o  A  y  a  1  a. 

Nicaragua: 

M  u  X  i  m  o  H.  Z  e  p  e  d  a. 

A  d  r  i  a  n  R  e  c  i  n  o  s. 

J.  L  i  s  a  n  d  r  o  M  e  d  i  n  a. 

Mexico: 

Fernando   Gonzalez  Roa. 
B  e  n  i  t  o   Flores. 

El  Salvador: 

Cayetano  Oc  ho  a. 
David  Rosales,  Jr. 

Doiminican  Republic: 
A  n  g  e  1  Morales. 
Gustavo  A.  Dîaz. 

Cuba: 

O  restes  Ferrara. 
Gustavo  Gutiérrez. 

United  States  of  America: 
Frank  B.  Kellogg. 
Charles    Evans    Hughes. 


•)  V.  ci-dessus,  No.  49,  p.  827. 
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Wiio,  after  having  deposited  their  fuill  powers,  wliich  were  found  to 
be  in  good  and  due  form  by  the  Conférence,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  1. 
The  High  Contracting  Parties  agrée  to  submit  to  the  procédure  of 
conciliation  established  by  this  Convention  ail  eontroversies  of  any  kiud 
which  hâve  arisen  or  niay  arise  -between  them  for  any  reason  ami  which  it 
may  not  hâve  been  ipossible  to  settle  through  diplomatie  channels. 

Article  2. 
The  Commission  of  Inquiry  to  be  established  pursuant  to  the  pro- 
visions of  Article  IV  oi  the  Treaty  signed  in  Santiago  de  Chile  on  May  3, 
1923,  shall  likewise  hâve  the  character  of  Commission  of  Conciliation. 

Article  3. 
The  Permanent  Commissions  which  hâve  been  established  by  virtue 
of  Article  III  of  the  Treaty  ^of  Santiago  xle  Chile  of  May  3,  1923,  shall  be 
bound  to  exercise  eoneiliatory  functions,  either  on  their  own  motion  when 
it  apipears  that  there  is  a  prospect  of  disturbance  of  ,peaceful  relations,  or 
at  the  request  of  a  Party  to  the  disipute,  until  the  Commission  referred  to 
iïi  the  preceding  article  is  organized. 

Article  4. 
The  eoneiliatory  functions  of  the  Commission  described  in  Article  2 
shall  be  exereised  on  the  occasions  hereinafter  set  forth: 

(1)  The  Commission  shall  be  at  liberty  to  begin  its  work  with  an 
effort  to  conciliate  the  différences  submitted  to  its  examination 
with  a  view  to  arriving  at  a  settlement  between  the  Parties. 

(2)  Likewise  the  same  Commission  shall  be  at  liberty  to  endeavor  to 
conciliate  the  Parties  at  any  time  which  in  the  opinion  of  the 
Commission  may  be  considered  to  be  favorable  in  the  course  of 
the  investigation  and  within  the  iperiod  of  time  fixed  therefor  in 
Article  V  of  the  Treaty  of  Santiago  de  Chile  of  May  3,  1923. 

(3)  Finally,  the  Commission  shall  be  bound  to  carry  out  its  eoneiliat- 
ory function  within  the  period  of  six  months  which  is  referred  to 
in  Article  VII   of  the  Treaty  of  Santiago  de  Chile  of  May  3, 1923. 

The  Parties  to  the  eontroversy  may,  however,  extend  this  time,  if  they 
so  agrée  and  notify  the  Commission  in  due  time. 

Article  5. 
The  présent  Convention  does  not  ipreclude  the  High  Contracting  Par- 
ties, or  one  or  more  of  them,  from  tendering  their  good  offices  or  their 
médiation,  jointly  or  severally,  on  their  own  motion  or  at  the  request  of 
one  or  more  of  the  Parties  to  the  oontroversy;  but  the  Iligh  Contracting 
Parties  agrée  not  to  make  use  of  those  means  of  pacifie  settlement  from 
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the  moment  iJiat  the  Commission  described  in  Article  2  is  organized  until 
tlie  final  act  reforred  to  in  Article  11  of  tliis  Convention  is  signed. 

Article  6. 

The  function  of  the  Commission,  as  an  organ  of  conciliation,  in  ail 
cases  specified  in  Article  2  of  this  Convention,  is  to  procure  the  concilia- 
tion of  the  différences  subjeci  to  its  examination  by  endeavoring  to  effect 
a  settlement  between  the  Parties. 

When  the  Commission  tinds  itself  to  be  within  the  case  foreseen  in 
l'aragraph  3  of  Article  4  of  this  Convention,  it  shall  undertake  a  consoien- 
tious  and  impartial  examination  of  the  questions  which  are  the  subjeet  of 
the  controversy,  shall  set  forth  in  a  report  the  results  of  its  proceedings, 
and  shall  propose  to  the  Parties  the  bases  of  a  settlement  for  the  équitable 
solution  of  the  controversy. 

Article  7. 

Except  when  the  Parties  agrée  otherwise,  the  décisions  and  recom- 
mendations  of  any  Commission  of  Conciliation  shall  be  made  by  a  ma- 
jor ity  vote. 

Article  8. 

The  Commission  described  in  Article  2  of  this  Convention  shall 
establish  its  rules  of  procédure.  In  the  absence  of  agreement  to  the  con- 
trary,  the  procédure  indicated  in  Article  IV  of  the  Treaty  of  Santiago  de 
Chile  of  May  3,  1923,  shall  be  followed. 

Each  iparty  shalll  bear  its  own  expenses  and  a  ^iroportionate  share  of 
the  gênerai  expenses  of  the  Commission. 

Article  9. 

The  report  and  the  reeommendations  of  the  Commission,  insofar  as 
it  may  be  acting  as  an  organ  of  conciliation,  shall  not  hâve  the  character  of 
a  décision  nor  an  arbitral  award,  and  shall  not  be  binding  on  the  Parties 
either  as  regai'ds  the  exposition  or  interprétation  of  the  facts  or  as  re- 
gards questions  of  law. 

Article  10. 

As  soon  as  possible  after  the  termination  of  its  labors  the  Commission 
shall  transmit  to  the  Parties  a  eertified  copy  of  the  report  and  of  the 
bases  of  settlement  which  it  may  propose. 

The  Commission  in  transmitting  the  report  and  the  reeommendations 
to  the  Parties  shall  fix  a  period  of  time,  which  shall  not  exceed  six  months, 
within  which  the  Parties  shall  pass  upon  the  bases  of  settlement  above 
referred  to. 

Article  11. 

Once  the  period  of  time  fixed  by  the  Commission  for  the  Parties  to 
make  their  décisions  bas  expired,  the  Commission  shall  set  forth  in  a  final 
act  the  décision  of  the  Parties,  and  if  the  conciliation  bas  been  eflfected, 
the  terms  of  the  settlement. 
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Article  12. 

The  obligations  set  forth  in  the  seeontl  sentence  of  the  first  paragraph 
of  Article  I  of  the  Treaty  of  Santiago  de  Chile  of  May  3,  1923,  shall  ex- 
teud  to  the  time  when  the  final  act  referred  to  in  the  preceding  article  is 
sigued. 

Article  13. 

Once  the  procédure  of  conciliation  is  under  way  it  shall  he  interrupted 
only  by  a  direct  settlement  between  the  Parties  or  by  their  agreement  to 
accept  absolutely  the  décision  ex  aequo  et  bono  of  an  American  Chief  of 
State  or  to  submit  the  controversy  to  arbitration  or  to  international  court. 

Article  14. 

Whenever  for  any  reason  the  Treaty  of  Santiago  île  Chile  of  ]\[ay  3, 
1923,  does  not  apply,  the  Commission  referred  to  in  Article  2  of  this  Con- 
vention shall  be  organized  to  the  end  that  it  may  exercise  the  conciliatory 
functions  sti'pulated  in  this  Convention;  the  Commission  shall  be  orga- 
nized in  the  same  manner  as  that  .prescribed  in  Artiole  IV  of  said  Treaty. 

In  such  cases,  the  Commission  thus  organized  shall  be  governed  in 
its  opération  by  the  provisions,  relative  to  conciliation,  of  this  Convention. 

Artiole  15. 
The  provisions  of  tlie  preceding  iVrticle  shall  also  apply  with  regard 
to  the  Permanent  Gonimissiions  constituted  by  the  aforementioned  Treaty 
of  Santiago  de  CJiile,  to  the  end  that  said  Commissions  may  exercise  the 
conciliatory  functions  prescribed  in  Article  3  of  tliis  Convention. 

Article  IG. 

The  présent  Convention  shall  be  ratitied  by  the  Iligh  Contracting 
Parties  in  conformity  with  their  respective  oonstitutional  procédures, 
provided  that  they  hâve  previously  ratitied  the  Treaty  of  Santiago,  Chile, 
of  May  3,  1923. 

The  original  Convention  and  the  instruments  of  ratitication  shall  be 
deposited  in  the  Ministry  for  Foreign  Aiïairs  of  the  Republic  of  Chile 
whieh  shall  give  notice  of  the  ratifications  through  diplomatie  channels  to 
the  other  signatory  Governments  and  the  Convention  shall  enter  into  effect 
for  the  High  Contracting  Parties  in  the  order  that  they  deposit  their 
ratifications. 

This  Convention  shall  remain  in  force  indefinitely,  but  it  may  be 
denounced  by  means  of  notice  given  one  year  in  advance  at  the  expiration 
of  wliich  it  shall  cease  to  be  in  force  as  regards  the  Party  denouncing  the 
same,  but  shall  remain  in  force  as  regards  the  other  signatories.  Notice  of 
the  denunciation  shall  be  addressed  to  the  Ministry  for  Foreign  Aftairs 
of  the  Republie  of  Chile  which  will  transmit  it  for  appropriate  action  to 
the  other  signatory  Grovemments. 

Any  American  State  not  a  signatory  of  this  Convention  may  adhère 
to  the  same  by  transmitting  the  officiai  instrument  setting  forth  sucli 
Noiiv.  Recueil  Ge'n.  3«  S.  XL.  26 
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adhérence,  to  llie  Miuistry  for  Forei^ii  Allai r.s  of  llic  Reipublic  of  Chile 
which  will  notify  the  other  High  Contracting  Parties  tlierex)f  in  the  man- 
ne r  heretofore  mentioned. 

In  witness  whereof  the  above  mentioned  Pleuiipotentiaries  hâve  signed 
this  Convention  in  English,  Spanish,  Portuguese  and  French  and 
liereunto  afiix  their  respective  seails. 

iJone  at  the  city  of  Washington,  on  this  Hfth  day  of  January.  192'J. 


Chile  exceptua  en  esta  Oonvencion 
en  situaciones  o  hechos  anteriores  a  ella. 

(seal)   A.  Flanet. 
(seal)    Manuel  Foster. 

(seal)  E.  Diez  de  Médina 

(seal)  José  Pedro  Varela. 

(seal)    Manuel  Castro   Quesada. 
(seal)   José  Tible-Machado. 

(seal)   Hernân  Velarde. 
(seal)    Victor  M.  Maûrtua. 

(seal)   Bômulo  E.  Duron. 
(seal)   M.  Lôpez  Ponce. 

(seal)    Ad-riân  Pecinos. 
(seal)   José  Fallu. 

(seal)   A.  Bonamy. 
(seal)   Raoul  Liza  ire. 

(seal)    Gonzalo   Zahhimhide. 

(seal)   Enrique  Olaya  H  errera. 
(seal)    G.  Escallôn. 


(seal)      Carlos  F.  Grisanti. 
(seal)     Fr.  Arroyo  Parejo. 

las  cuestiones  que  tengan  origen 


(seal)  S.  Gurgel  do  Amaral. 

(seal)  A.   Arairjo-Jorge. 

(seal)  P.  J.  Alfaro. 

(seal)  Carlos  L.  Lôpez. 

(seal)  Eligio  Ayala. 

(seal)  Mâximo  H.  Zepeda. 

(seal)  Adriân  Recinos. 

(seal)  J.  Lisandro  Médina. 

(seal)  Fernando  Gonzalez  Boa. 

(seal)  Benito  Flores. 

(seal)  Cayetano  Ochoa. 

(seal)  David  Bosales,  Hijo. 

(seal)  A.  Morales. 

(seal)  G.  A.  Diaz. 

(seal)  Qrestes  Ferrara. 

(seal)  Gustavo  Gutiérrez. 

(seal)  Frank  B.  Kellogg. 

(seal)  Charles  Evans  Hughes. 
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53. 

BOLIVIE,  BRESIL,  CHILI,  COLOMBIE,  COSTA -RICA,  CUBA, 
RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE,  EQUATEUR,  ETATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE,  GUATEMALA,  HAÏTI,  HONDURAS,  MEXIQUE, 
NICARAGUA,     PANAMA,     PARAGUAY,     PÉROU,     URUGUAY, 

VENEZUELA. 

Traité    général    d'arbitrage    interaméricain;    signé   à  Wa- 
shington, le  5  janvier  1929,*)**)  suivi  d'un  Protocole  d'arbi- 
trage progressif,  signé  à  la  date  du  même  jour. 

Treatij  Séries  No.  SS6. 


G  e  n  e  r  il  1    t  r  e  a  t  y    o  f    I  n  t  e  r  -  A  m  e  r  i  c  a  n    a  r  h  i  t  r  a  t  i  o  n. 

The  Go'vernments  of  Venezuela,  Chile,  Bolivia,  Uniguay,  Costa  Rica, 
Pt'i-u,  Honduras,  Guatemala,  TIaiti,  Ecuador,  Colombia,  Bxazil,  Panama, 
Paraguay,  Nicaragua,  Mexico,  El  Salvador,  ihe  Dominican  Republic, 
Uuba,  and  the  United  States  of  America,  represented  at  the  Conférence 
un  Conciliation  and  Arbitration,  assembled  at  Washington,  pursuant  to 
the  Resolution  adopted  on  February  18,  1928,  by  the  Sixth  International 
Conférence  of  American  States  hekl  in  the  City  of  Ilabana; 

In  accordance  with  the  solemn  'déclarations  made  at  said  Conférence 
to  the  elïect  that  the  American  Reimblics  condemn  war  as  an  instrument 
of  national  policy  and  adoipt  obligatory  arbitration  as  the  means  for  the 
settlement  of  their  international  -diiferences  of  a  juridical  character; 

Being  oonvinced  that  the  Reipublics  of  the  New  World,  governed  by 
the  princiiples,  institutions  andipractices  of  democracy  and  bound  further- 
more  by  mutual  interests,  wfiich  are  incroasing  each  'day,  hâve  not  only 
the  necessity  but  also  the  duty  of  avoiding  the  disturbance  of  continental 
harmony  whenever  dift'erences  which  are  susceptible  of  judicial  décision 
arise  among  them; 

Conscious  of  the  great  moral  and  material  benetits' which  peace  oft'ers  to 
humanity  and  that  the  sentiment  and  opinion  of  America  demand,  without 
delay,  the  organization  of  an  arbitral  system  which  shall  strengthen  the 
permanent  reign  of  justice  and  law; 

And  animated  by  the  purpose  Oif  giving  conventional  form  to  thèse 
postulâtes  and  asipirations  with  the  minimum  exceptions  which  they  bave 
eonsidered  indisipensable  to  safeguard  the  independence  and  sovereignty 


*)  Ont  déposé  les  instruments  de  ratification  jusqu'au  l^r  juillet  1940: 
le  Brésil,  le  Chili,  la  Colombie,  la  Cuba,  la  République  Domini- 
caine, l'Eqviateur  (abandonnant  les  réserves  1  et  2),  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  la  Guatemala,  le  Haïti,  le  Honduras,  le  Mexique, 
le  Nicaragua,  le  Panama,  le  Pérou,  le  Salvador,  Venezuela. 

**)  En  langues  anglaise,  espagnole,  portugaise  et  française.  Nous  ne 
reproduisons  que  le  texte  anglais. 
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of  the  States  and  in  the  most  araply  raanner  ,possible  under  présent  inter- 
national conditions,  hâve  resolved  to  effect  the  présent  treaty,  and  for  that 
purpose  hâve  designated  the  Pleniipotentiaries  hereinafter  named: 


Venezuela: 

Carlos  F.  G  r  i  s  a  n  t  i. 
Francisco    Arroyo    Parejo. 

ChMe: 

Manuel   Foster  Recabarren. 
Antonio  F  1  a  n  e  t. 

Bolivia: 

Eduardo  Diez  de  Médina. 

Uruguay  : 

José  Pedro  V  a  r  e  1  a. 

Costa  Rica: 

Manuel  Castro  Quesada. 

José   Tible-Machado. 
Perû: 

Flernân  Velarde. 

Victor  M.  M  a  û  r  t  u  a. 

Honduras: 

Rômulo  Duron. 

Mare  os  Lopez  Ponce. 
Guatemala: 

Adriân  Recinos. 

JoséFalla. 
Haitî: 

Auguste  Bonamy. 

Raoul  Lizaire. 
Ecuador: 

Gonzalo    Zalduuibide. 
Colombia: 

Enrique   Olaya    Herrera. 

Carlos  E  s  c  a  1 1 6  n. 


Brazil: 

S.   Gurgel  do  A  ma  rai. 
A.  G.  de  A  r  au  j  o- J  or  ge. 

Panama: 

R  i  c  a  r  d  0   J.  A  1  f  a  r  o. 
Carlos  L.  L  ô  p  e  z. 

Paraguay: 

E  1  i  g  i  0  A  y  a  1  a. 

Nicaragua: 

M  a  X  i  m  o  IL  Z  e  p  e  d  a. 

Adriân  Recinos. 

J.  L  i  s  a  n  d  r  0   M  e  d  i  u  a. 

Mexico: 

Fernando   Gonzalez  Roa. 
Benito  Flores. 

El  Salvador: 

Cayetano  Oc  ho  a. 
David  Rosales,  Jr. 

Domiuican  Republic: 
Angel  Morales. 
Gustavo  A.  Dîaz. 

Cuba: 

O  r  e  s  t  e  s   F  e  r  r  a  r  a. 
Gustavo  Gutiérrez. 

United  States  of  America: 
Frank  B.  Kellogg. 
Charles    Evans    II  u  g  h  e  s. 


Who,  after  having  deiposited  their  full  powers,  found  in  good  and  due 
form  by  the  Conférence,  hâve  agreed  upon  the  following: 

Article  1. 
The  High  Contracting  Parties  bind  themselves  to  submit  to  arbitra- 
tion  ail  différences  of  an  international  character  whieh  hâve  arisenormay 
arise  between  them  by  virtue  of  a  olaim  of  right  made  by  one  against  the 
otlier  under  treaty  or  otherwise,  which  it  has  not  been  possible  to  adjust 
by  diplomacy  and  whi'ch  are  juridical  in  their  nature  by  reason  of  being 
susceptible  of  décision  by  the  application  of  the  principles  of  law. 


Arbitrage  intcraniérkain.  405 

There  shall  be  considered  as  includod  among  the  questions  of  juridical 
eharacter: 

(a)  The  interprétation  of  a  treaty; 

(b)  Any  question  of  international  law: 

(c)  The  existence  of  any  faet  which.  if  established,  would  eonstitute 
a  breach  of  an  international  obligation; 

(d)  The  nature  and  extent  of  the  réparation  to  be  made  f or  the  breach 
of  an  international  obligation. 

The  provisions  of  this  treaty  shall  not  preclude  any  of  the  Parties, 
before  resorting  to  arbitration,  from  having  recourse  to  procédures  of  in- 
vestigation and  conciliation  established  in  conventions  then  in  force 
between  theni. 

Article  2. 

There  are  exoepted  from  the  stipulations  of  this  treaty  the  followins 
controversies: 

(a)  Those  which  are  within  the  domestic  jurisdiction  of  any  of  the 
Parties  to  the  dispute  and  are  not  eontrolled  by  international 
law;  and 

(b)  Those  which  atîect  the  iuterest  or  refer  to  the  action  of  a  State 
not  a  Party  to  this  treaty. 

Article  3. 

The  arbitrator  or  tribunal  who  shall  décide  the  controversy  shall  be 
designated  by  agreement  of  the  Parties. 

In  the  absence  of  an  agreement  the  following  procédure  shall  be 
adopte-d: 

Each  Party  shall  noniinate  two  arbitrators,  of  whom  only  one  may  be 
a  national  of  said  Party  or  selected  from  the  persons  whom  sai'd  Party  lias 
tlesignated  as  memibers  of  the  Permanent  Court  of  Arbitration  at  The 
Hague.  The  other  member  may  be  of  any  other  American  nationality. 
Thèse  arbitrators  shall  in  turn  sélect  a  fifth  arbitrator  who  shall  be  the 
président  of  the  court. 

Should  the  arbitrators  be  unable  to  reach  an  agreement  among  them- 
selves  for  the  sélection  of  a  fifth  American  arbitrator,  or  in  lieu  thereof .  of 
another  who  is  not,  each  Party  shall  designate  a  non-American  member 
of  the  Permanent  Court  of  Arbitration  at  The  Hague,  and  the  two  per- 
sons so  designated  shall  sélect  the  fifth  arbitrator,  who  may  be  of  any  na- 
tionality other  than  that  of  a  Party  to  the  dispute. 

Article  4. 

The  Parties  to  dispute   shall   formulate  by   eommon   accord,   in   each 

case,  a  spécial  agreement  which  shall  clearly  define  the  particular  subject- 

matter  of  the  controversy,  the  seat  of  the  court,  the  rules  which  be  observed 

in  the  proceedings,  and  the  other  conditions  to  which  the  Parties  may  agrée. 
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If  an  accord  lias  not  bcen  reachod  with  regard  to  tlie  agrecment  within 
(hroc  iiiotiths  reekoned  from  the  'dato  of  thc  installation  oif  the  court,  the 
agroement  shall  be  forninlatcd  by  th(»  court. 

Article  5. 

In  case  of  death,  résignation  or  incapacity  of  one  or  more  of  the  ar- 
bitratJors  the  vacancy  shall  be  filled  in  the  same  manner  as  the  original 
apiJointment. 

Article  6. 

When  there  are  more  than  two  States  directly  interested  in  the  same 
oontroiversy,  and  the  interests  of  two  or  more  of  them  are  similar,  the 
State  or  States  who  are  on  the  same  side  of  the  question  may  increase  the 
number  of  arbitrators  on  the  court,  provided  that  in  ail  cases  the  Parties 
on  each  side  of  the  controversy  shall  appoint  an  equal  number  of  arbitra- 
tors. There  shall  also  be  a  presi'ding  arbitrator  selected  in  the  same  man- 
ner as  that  iprovi'ded  in  the  last  paragrajph  of  Article  3,  the  Parties  on 
each  side  of  the  controversy  being  regarded  as  a  single  Party  for  the  pur- 
pose  of  making  the  désignation  therein  described. 

Article  7. 

The  award,  duly  i)ronounce(l  and  notified  to  the  Parties,  settles  the 
dispute  .defînitively  and  without  aipipeal. 

Différences  which  arise  with  regard  to  its  inter]iretatioii  or  exécution 
shall  be  submitted  to  the  décision  of  the  court  which  rendered  the  award. 

Article  8. 
The  réservations  made  by  one  of  the  High  Contracting  Parties  shall 
bave   the   efl'ect  that   the  other  Contracting  Parties   are   not  bound   with 
respect  to  the  Party  making  the  réservations  except  to  the  same  extent  as 
that  expressed  therein. 

Article  9. 

The  présent  treaty  shall  be  ratified  by  the  nigh  Contracting  Parties 
in  conformity  with  their  respective  constitutional  procédures. 

The  original  treaty  and  the  instruments  of  ratification  shall  l)e  de- 
posited  in  the  Department  of  State  of  the  United  States  of  America  which 
shall  give  notice  of  the  ratifications  through  diplomatie  channels  to  the 
other  signatory  Governments  and  the  treaty  shall  enter  into  effect  for  the 
Iligh  Contracting  Parties  in  the  order  that  theydeposit  their  ratifications. 

This  treaty  shall  remain  in  force  indefinitely,  but  it  may  be  denounced 
by  means  of  one  year's  previous  notice  at  the  expiration  of  which  it  shall 
cease  to  be  in  force  as  regards  the  Party  denouncing  the  same,  but  shall 
remain  in  force  as  regards  the  other  signatories.  Notice  of  the  denuncia- 
tion  shall  be  addressed  to  the  Department  of  State  of  the  United  States 
of  America  which  will  transmit  it  for  appropriate  action  to  the  other 
signatory  Governments. 
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Any  American  State  not  a  signatory  of  this  treaty  may  adhère  to  the 
same  by  transmitting  the  officiai  instrument  setting  forth  such  adhérence 
to  the  Department  of  State  of  the  United  States  of  America  which  will 
notify  the  other  Iligh  Contracting  Parties  thereof  in  the  manner  here- 
tofore  mentioned. 

In  witness  whereof  the  above  mentioned  Plenipotentiaries  hâve  signed 
this  treaty  in  English,  S.panish,  Portuguese,  and  French  and  hereunto 
aflîx  their  respective  seals. 

Done  at  the  city  of  Washington,  on  this  tifth  day  of  January,  1929. 

La  Delegacion  de  Venezuela  suscribe  el  présente  Tratado  de  Arbitrage 
con  las  siguientes  réservas: 

Primera.  Quedan  excluîdos  de  este  Tratado  los  asuntos  que,  conforme 
a  la  Constitucion  o  a  las  Leyes  de  Venezuela,  oorresponden  a  la  jurisdic- 
ciûn  de  sus  Tribunales;  y,  esipecialmente,  los  relativos  a  reclamaciones 
])ecuniarias  de  extranjeros.  En  estos  asuntos  no  procédera  el  arbitraje  sino 
cuando  habiéndose  agotado  ipor  el  réclamante  los  recursos  légales,  aparezca 
que  ha  habido  denegaciôn  de  justicia. 

Segunda.  Quedan  igualmente  excluîdos  los  asuntos  regidos  por  acu- 
ordos  interuacionales  en  vigencia  para  esta  fecha. 

(seal)      Carlos  F.  Grisanti. 
(seal)      Fr.  Arroijo  Parejo. 


Chile  no  acepta  Arbitraje  obligatorio  para  las  cuestiones  que  tengan 
origen  en  situaeiones  o  hechos  anteriores  al  présente  Tratado.  ni  lo  acepta 
tamjpoco  para  aquellas  cuestiones,  que,  siendo  de  la  competencia  exclusiva 
de  la  jurisdicciôn  nacional  pretendan  las  partes  interesadas  sustraerlas 
del  conocimiento  de  las  autoridades  judiciales  establecidas,  salvo  que  dichas 
autoridades  se  negasen  a  resolver  sobre  cualquiera  accion  o  escepcion  que 
alguna  persona  natural  o  jurîdica  extrangera  les  présente  en  la  forma 
pstal)lccida  por  las  leyes  del  i)aîs. 

(sealj      Manuel  Fo.ster. 

(seal)      A.  Planef. 


La  Delegacinn  de  Bolivia,  de  acuerdo  con  la  doctrina  y  la  polîtica  in- 
variablemente  sosteuidas  ;i)or  Bolivia  en  el  cam))o  jurîdico  internacional, 
presta  plena  adhésion  y  suscribe  el  Tratado  General  de  Arbitraje  Inter- 
Americano  que  han  de  sancionar  las  Repiiblicas  de  America,  formulando 
las  siguientes  expresas  réservas: 

Primera.  Podrân  exceptuarse  de  las  estipulaciones  del  présente  Con- 
venio  las  cuestiones  émergentes  de  hechos  o  de  convenciones  anteriores  a  la 
aceesiun  del  pacto  indicado,  asî  oomo  las  que  de  conformidad  con  el  Derecho 
Internacional  corresponden  a  la  competencia  exclusiva  del  Estado. 
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vSegunda.  Qiiecla  igualmente  entendido  que  'para  sometersc  al  arbitrage 
una  contro'vorsia  o  litigio  territorial,  dobe  iiJréviamente  det-erminarse  en  el 
comi)roniiso  la  zona  sobre  que  versarâ  dicho  arbitraje. 

(seal)     E.  Diez  de  Médina. 


Voto  por  la  afirmativa  el  Tra'tado  de  Arbitraje,  con  la  réserva  formu- 
lada  ])or  la  Delegacion  del  Uruguay  en  la  Quinta  Conferencia  Panameri- 
cana,  pnopieiando  el  Arbitraje  amplio;  y  en  la  inteligencia  de  que  solo 
procède  el  arbitraje  en  caso  de  denegacion  de  justicia,  cuando  los  tribu- 
nales  nacionales  tienen  eompetencia,  segiln  su  proipia  legislaciôn. 

(seal)     José  Pedro  Varela. 


Réservas  de  Costa  Rica: 

(a)  Las  obligaciones  contraîdas  en  este  Tratado  no  anulan,  abrogan 
ni  restringen  los  convenios  vigentes  de  arbitraje  que  existanya  entre  Costa 
Rica  y  otra  u  otras  de  las  altas  partes  contratantes  y  no  implican  arbitraje, 
desconocimiento  o  rediscusiôn  de  cuestiones  que  hayan  sido  ya  resueltas 
por  fallos  arbitrales. 

(b)  Las  obligaciones  oontraîdas  en  este  Tratado  no  implican  el  ar- 
bitraje de  sentencias  dictadas  por  los  Tribunales  de  Costa  Rica  eu  juicios 
civiles  que  les  sean  sonietidos  y  respecte  de  los  euales  las  partes  interesa- 
das  hayan  reconocido  la  eompetencia  de  dichos  Tribunales. 

(seal)     Manuel  Casfro  Qvesada. 
(seal)     José  Tible-Machado. 

(seal)     Ilernân  Velarde. 
(seal)      Victor  M.  Maûrtua. 


La  Delegacion  de  Honduras,  al  firmar  el  tpresente  Tratado,  formula 
expresa  réserva  hacienido  constar  que  sus  disposiciiones  no  serân  aplicables 
a  los  asuntos  o  oontroversias  internacionales  ii^endientes  ni  a  los  que  /pro- 
muevan  en  lo  sucesivo  sobre  hechos  anteriores  a  la  feclia  en  que  dicho 
Tratado  entre  en  vigor. 

(seal)      Rômido  E.  Duron. 

(seal)     M.  Lôpez  Ponce. 


La  Delegacion  de  Guatemala  hace  las  siguienites  réservas: 
1.   Para  someter  a  anbitraje   cualesquiera    cuestiones   relativas   a   los 
limites  de  la  Naciôn,  deberâ  précéder,  en  cada  caso,  la  aij^robaciôn  de  la 
Asamblea  Legislativa,  de  conformidad  con  la  Oonstituciôn  de  la  Repûblica. 
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2.  Las  disposieiones  de  la  ipresente  Couvenciou  no  alteran  ni  modi- 
fican  los  convenios  y  tratados  celebrados  con  auteriorklad  por  la  Repûblica 
de  Guatemala. 

(seal)      Adrlân    Recinos. 
(seal)      José  Falla. 

(seal)      ^1.  Bonnmi/. 
(seal)      Raoul  Lizaire. 


La  Delegaeinii  del  Ecuador,  siguiendo  instrueeiones  do  su  Gobierno. 
réserva  de  la  jurisdiecirin  des  arhitraje  obligatorio  couvenido  en  el  pré- 
sente tratado: 

1"  Las  cuestiones  actualmente  regidas  por  convenios  o  tratados 
vigentes; 

2"  Las  que  surgieren  por  causas  anteriores  o  provinieren  de  heehos 
preexistentes  a  la  tirma  de  este  tratado; 

3°  Las  reclamaciones  pecuniarias  de  extranjeros  que  no  hubiesen 
agotado  previamente  los  tribunals  de  justicia  del  paîs,  entendiendo  que 
tal  es  el  espîritu  que  informo  y  tal  el  aleance  riue  el  Gobierno  ecuatoriano 
ha  dado  siempre  a  la  Oonvencion  de  Buenos  Aires  de  11  de  Agosto  de  1910. 

(seal)      Gonzalo  Zaldumhide. 


La  Delegaciôn  de  Oolombia  suscribe  la  anterior  Convencion  con  las 
dos  siguientes  declaraciones  o  réservas: 

Primera:  Las  obligaciones  que  por  ella  contraiga  la  Repûblica  de 
Col'ombia  se  refieren  a  las  diferencias  que  surgieren  de  heehos  posteriores 
a  la  ratificacion  de  la  Oonvencion; 

Segunda:  A  menos  que  se  trate  de  un  caso  de  denegacinn  de  justicia, 
el  arbitrage  previsto  en  esta  Convencion  no  es  applicable  a  las  cuestiones  que 
se  hayan  originado  o  se  originaren  entre  un  ciudadano,  una  sociedad  o 
una  corporacion  de  una  de  las  Partes  y  el  otro  Estado  eontratante  cuando 
los  Jueces  o  Tribunales  de  este  ûltimo  Estado  son,  de  acuerdo  con  su  legis- 
lacion,   compétentes    para   resolver   la   controversia. 

(seal)      Enriqve  Ohuja   Herrera. 
(seal)      C.  ExcaJlôn. 

(seal)      iS'.  Gvrgel  do  Ainaral. 
(seal)     A.  Aravjo  Jorge. 

(seal)      R.  J.  AJfaro. 
(seal)      Carlos  L.  Lôpez. 
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Réserva  de  la  Delegacion  del  Paraguay: 

Suscribo  este  tratado  con  la  réserva  de  que  el  Paraguay  excluye  de  su 
aplicaeiou  las  euesliones  queafectan  directa  o  indireetnniente  la  intetrri'dal 
del  territorio  uacional  y  no  sean  meraraeute  de  frouteras  o  de  lîini'tes. 

(seal)  EVujio  Aijala. 

(seal)  Mâximo  H.  Zepe'ln. 

(seal)  Adriân  Recinos. 

(seal)  J .  Lisandro  Médina. 


Réserva  mexicana: 

Mexico  haee  la  réserva  de  que  las  diferencias  que  caigan  bajo  la  juris- 
diccion  <le  los  tribunales,  no  serân  objeto  del  i)rocedimiento  previsto  'por 
la  Convencion,  sino  ipor  denegacion  de  justieia,  y  basta  desi)ués  que  la 
sentencia  dictada  'por  la  autoridad  nacional  coniiîetente  baya  ])asado  o  la 
categorîa  de  cosa  juzgada. 

(seal)      Ferdo  Gonzalez  Roa. 
(seal)     Benito  Flores- 


La  Delegaeinn  de  El  Salvador  a  la  Confereneia  de  Conciliacinn  y 
Arbitraje  réuni da  en  Wiashington,  acepta  y  suscribe  el  Tratado  General  de 
Arbi'traje  Inter-Americano  eelebrado  el  dîa  de  hoy  ipor  dicha  Confereneia, 
con  las  réservas  o  restricciones  siguientes: 

l^*.  Después  de  las  palabras  del  inciso  1"  del  Art.  1"  en  que  se  dice: 
,,en  virtud  de  un  Tratado  o  por  otra  causa"  deben  agregarse  estas:  ,,poste- 
rior  a  la  présente  oonvenciôn".  Continua  el  artîculo  sin  otra  variaeion. 

2^.  El  inciso  A)  del  Art.  2"  lo  acapta  la  Delegacion  sin  las  palabras 
finales  que  dicen:  ,,y  que  no  estén  regidas  por  el  Derecho  luternacional'', 
las  que  deben  tenerse  como  suprimidas. 

3^.  No  queidan  compreudidas  en  este  Tratado  las  controversias  o 
diferencias  sobre  puntos  o  cuestiones  que,  segûn  la  Constituciuu  Polîtica 
de  El  Salvador,  no  deben  someterse  al  Arbitraje,  y 

4**.  Las  reelamciones  pecuniarias  contra  la  Nacion,  serân  decididas 
por  sus  jueces  y  tribunales  por  oorresponder  a  ellos  el  conocimiento  y 
solo  se  recurrirâ  al  Arbitraje  Internacional  en  los  casos  i)revistos  por  la 
Constituciôn  y  leyes  Salvadorenas,  esto  es  por  denegacinn  de  justieia  o 
retardo  anormal  en  administrarla. 

(seal)     David  Rosales,  Hijo. 
(seal)      Cayetano  Ochon. 


La  Repûblica  Dominicana  al  suscribir  el  Tratado  General  de  Arbitraje 
Interamericano  lo  hace  en  la  inteligencia  de  que  las  controversias  relativas 
a  cuestiones  que  son  de  la  conipetencia  de  sus  tri'bunales  no  seran  deferidas 
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a  la  jurisdiceioii  arbitral  siuo  cle  acuerdo  con  los  i)rincipios  del  Derechn 
Internaeional. 

(seal)      A.   Morales. 

(seal)     G.  A.  Diaz. 

(seal)      Orestes  Ferrara. 
(seal)      Giisinro  (i iifirrrcz. 

(seal)      Franh  B.  KeUo(j(j. 
(seal)      Charles  Evans  Hinjhes. 


P  r  0  t  o  c  o  1   0  f  i]i  r  o  g  r  e  s  s  i  V  o  A  r  I)  i  t  r  a  t  i  o  n. 

Whereas,  a  General  Treaty  of  Inter-Ainerican  Arbitration  bas  tbi> 
(lay  been  signed  at  Washington  by  Plenipotentiaries  of  the  Governments 
of  Venezuela,  Chile,  Bolivia,  Uruguay,  Costa  Rica,  Peru,  Honduras, 
Guatemala,  Ilaiti,  Ecuajdor,  Colombia,  Brazil,  Panama.  Paraguay.  Nica- 
ragua, Mexico,  El  Salvador,  the  Dominican  Reiuiblic.  Cuba,  and  the 
United  States  of  xVmerica  ; 

Whereas,  that  treaty  Iiy  its  terms  excejits  certain  controversies  from 
the  stipulations  thereof  ; 

Whereas,  by  means  of  réservations  attached  to  the  treaty  at  the  tinie 
of  signing,  ratifying  or  adhering,  certain  other  controversies  hâve  been 
or  may  be  also  excepted  from  the  stipulations  of  the  treaty  or  reserved 
from  the  opération  thereof; 

Whereas,  it  is  deemed  désirable  to  establish  a^irocedure  wherel)y  sueh 
exceptions  or  réservations  may  from  time  to  time  be  abandoned  in  whole 
or  in  jiart  by  the  Parties  to  said  treaty,  thus  progressively  extending  the 
held  of  arbitration; 

The  Governments  named  above  hâve  agreed  as  foUows: 

Article  1. 
Any  Party  to  the  General  Treaty  of  Inter-American  Arbitration 
signed  at  Washington  the  hfth  day  of  January,  1929,  may  at  any  time  de- 
posit  with  the  Department  of  State  of  the  United  States  of  America  an 
approipriate  instrument  evidencing  that  it  has  abamloned  in  whole  or  in 
part  the  exceptions  from  arbitration  stipulated  in  the  said  treaty  or  the 
réservation  or  réservations  attached  by  it  thereto. 

Article  2. 

A  certitied  copy  of  each  instrument  deposited  with  the  Department  of 
State  of  ithe  Unitetl  States  of  America  pursuant  to  the  provisions  of 
Article  1  of  this  protocol  shall  be  transmitted  by  the  said  Department 
through  diplomatie  channels  to  every  oither  Party  to  the  above-mentioned 
General  Treaty  of  Inter-American  Arbitration. 
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In  witness  whereof  the  above-mcntionod  P.lenipotentiaries  havp  signerl 
this  'protocol  in  English,  Spanish,  Portuguese,  and  Frcnch  and  hereunto 
afinx  their  respective  seak. 

Done  at  the  city  of  Washington,  on  this  fifth  day  of  January,  1929. 

*S'.  Gurgel  do  Amaral. 

A.  Aravjo  Jorge. 

B.  J.  Alfaro. 
Carlos  L.  Lapez. 

Eligio  Ayala. 

Mâximo  II.  Zepeda. 

Adriân   Eecinos. 

J.  Lisandro  Médina. 

Ferdo  Gonzalez  Boa. 
Benito  Flores. 

Cayetano  Ochoa. 
David  Bosales,  Ilijo. 

A.  Morales. 
G.  A.  Diaz. 

Or  est  es  Ferrara. 
Giistavo  Gutiérrez. 

Frank  B.  Kellogg. 
Charles  Evans  Hughes. 


(seal 

Carlos  F.  Grisanti. 

(seal) 

(seaF 

Fr.  Arroyo  Parejo. 

(seal) 

(seal 

)   Manuel  Poster. 

(seal) 

(seal 

A.  Planet. 

(seal) 

(seal 

)   E.  Diez  de  Médina. 

(seal) 

(seal 

José  Pedro    Varela. 

(seal) 

(sear 

Manuel  Castro  Quesada. 

(seal) 

(seal 

José  Tible  Machado. 

(seal) 

(seal, 
(seal 

Hernân  Velarde. 
)    Victor  M.  Manrtva. 

(seal) 
(seal) 

(seal 

Bômvlo  E.  Dur  on. 

(sear 
(seal 

M.  Lôpez  Ponce. 
)   Adriân  Becinos. 

(seal) 
(seal) 

(seal 

José  Falla. 

(seal) 

(seal. 

A.  Bonamy. 

(seal) 

(seal 

)  Baoul  Lizaire. 

(seal) 

(seal. 

Gonzalo  Zaldumhide. 

(seal) 

(seal 

Enrique  Olaya  Ilerrera. 

(seal) 

(seal 

)    C.  Eschallnn. 

(seal) 
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54. 

BOLIVIE,  BRESIL,  CHILI,  COLOMBIE,  COSTA-RICA,  CUBA, 
RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE,  EQUATEUR,  ETATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE,  GUATEMALA,  HAÏTI,  HONDURAS,  MEXIQUE, 
NICARAGUA,     PANAMA,     PARAGUAY,     PÉROIt,     URUGUAY, 

VENEZUELA. 

Convention  générale  interaméricaine  pour  la  protection  des 
marques  de  fabrique  et  commerciales;  signée  à  Washington, 
le  20  février  1929,  suivie  d'un  Protocole  sur  l'enregistre- 
ment interaméricain  des  marques  de  fabrique,  signé  à  la 
date  du  même  jour. '^)  ='"'') 

Treattj  Séries  No.  S33. 


General    I  n  t  e  r  -  A  m  e  r  i  e  a  n    C  o  n  v  e  n  t  i  o  n   f  o  r   T  r  a  d  e   AE  a  r  k 
a  n  d    C  o  m  mer  c  i  a  1    P  r  o  t  e  c  t  i  o  n. 

The  Governments  of  Peru,  Bolivia,  Paraguaj^  Ecuador,  Uruguay, 
Dominiean  Repiablic,  Chile,  Panama,  Venezuela,  Costa  Rica,  Cuba,  Guate- 
mala, Haiti,  Colombia,  Brazil,  Mexico,  Nicaragua,  Honduras  and  the 
United  States  of  America,  represented  at  the  Pan  American  Trade  Mark 
Conférence  at  Washington  in  accordance  with  the  terms  of  the  resolution 
adopted  on  February  15,  1928,  at  the  Sixth  International  Conférence  of 
American  States  at  Ilabana,  and  the  resolution  of  May  2,  1928,  adopted  by 
the  Governing  Bo'ard  of  the  Pan  American  Union  at  Washington. 

Oonsidering  it  necessary  to  revise  the  ,, Convention  for  the  Protection 
of  Commercial,  Industrial,  and  Agricultural  Trade  Marks  and  Commercial 
Names",  signed  at  Santiago,  Chile,  on  Aipril  28,  1923,  '*'**)  which  replaced 
the  „Convention  for  the  Protection  of  Trade  Marks''  signed  at  Buenos 
Aires  on  August  20,  1910.  f)  with  a  view  of  introducing  therein  the  re- 
forms  which  the  develqpmeut  of  law  and  practice  hâve  made  advisable: 

Animated  by  the  désire  to  reooncile  the  différent  juridieal  Systems 
which  prevail  in  the  several  American  Republios;  and 

Convinced  of  the  neeessity  of  undertaking  this  work  in  its  l)roadest 
scope,  with  due  regard  for  the  respective  national  législations, 


*)  Ont  déposé  jusqu'au  l^*"  juillet  1940  les  instruments  de  ratification 
de  la  Convention  et  du  Protocole  la  Cuba,  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
le  Haïti,  le  Honduras,  le  Panama,  le  Pérou;  seulement  de  la  Con- 
vention la  Colombie,  la  Guatemala  et  le  Nicaragua. 

**)  En  langues    anglaise,   espagnole,   portugaise    et  française.    Nous   ne 
reproduisons  que  le  texte  anglais. 
♦**)  V.  ci-dessus,  No.  49,  p.  335. 
t)  V.  ci-dessus,  No.  48,  p.  319. 
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Hâve  rc'solved  to  negotiate  the  présent  Convention  for  the  protection 
of  t racle  marks,  trade  names  and  for  the  repression  of  unfair  eomipetition 
and  false  indications  of  gebgraphical  origin,  and  for  ihis  ])uri)ose  hâve 
appointée  as  their  respective  delegates, 

Peru  :  Cuba  : 

A  1  f  r  e  d  o  (>  o  n  z  a  1  e  z  -  P  r  a  d  a.        (J  u  s  t  a  v  o  G  u  t  i  e  r  r  e  z. 

^  ..    .  Alf  redo  Buf  ill. 

liolivia: 

Emeterio  Cano  de  la  Vega.      Guatemala: 


Paraguay: 

Juan  V.  R  a  m  irez. 

Ecuador: 

G  o  u  z  a  1  o   Z  a  1  d  u  m  1)  i  d  e. 


A  (1  r  i  â  n  R  e  c  i  n  o  s. 

R  a  m  i  r  o    F  e  r  n  a  n  d  e  z. 

Ilaiti: 

Raoul   L  i  z  a  i  r  e. 


Uruguay: 

J.  V  a  r  e  1  a  A  e  e  v  e  d  o. 


Colombia: 

Robert  o   Botero    Escobar. 

P  a  b  1  0  Garcia  de  la  P  a  r  r  a. 

Dominican  Republic:  t-,       ., 

„  •  1      nr  lirazil: 

1<  r  a  n  c  1  s  c  o  d  e  M  o  V  a.  ,\       i       i-.    i        i      \     t^^  1 1 

C  a  r  1  o  s  IJ  e  1  g  a  d  o  d  e  C  a  r  v  a  1  h  o. 

^''"''^-  Mexico: 

Oscar  BJaneo  V  i  e  1.  Francisco   Suastegui. 

Panama:  Nicaragua: 

R  i  c  a  r  d  o  J.  A  1  f  a  r  o.  y  i  c  e  n  t  e  V  i  t  a. 

Juan  B.  C  h  e  v  a  1  i  e  r. 

Honduras: 

Venezuela  :  C  a  r  1  o  s  I  z  a  g  u  i  r  r  e  A'. 

Pedro  R.   R  i  n  c  o  n  e  s.  tt    •      ,   o  p    « 

United  btates  oi  America: 

Costa  Rica  :  F  r  a  n  c  i  s  W  h  i  t  e. 

Manuel  Castro  Q  u  e  s  a  d  a.  Thomas   E.  R  o  b  e  r  t  s  o  n. 

F  e  r  n  a  n  d  o  E.   P  i  z  a.  E  d  \v  a  r  d  S.  R  o  g  e  r  s. 

Who,  after  having  deposited  their  credentials,  which  were  fourni  to 
be  in  good  and  due  form  by  the  Conférence,  hâve  agreed  as  follows: 

Chapter  I. 
Eqvalit//  of  citizens  and  aliens  as  to  trade  mark  and.  commercial  protection. 

Article  1. 
The  Oontracting  States  bind  themselves  to  grant  to  the  nationals  of 
the  other  Contractiag  States  and  to  domiciled  foreigners  who  own  a 
manufacturing  or  commercial  establishment  or  an  agricultural  develop- 
ment  in  any  of  the  States  which  hâve  ratified  or  adhered  to  the  présent 
Convention  the  same  rights  and  remédies  which  their  laws  extend  to  their 
own  nationals  or  domiciled  ^îersons  with  respect  to  trade  marks,  trade 
names,  and  the  repression  of  unfair  compétition  and  false  indications  of 
geographical  origin  or  source. 
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Chapter  II. 
Trade  marie  protection 
Article  2. 
The  person  who  desires  to  obtain  protection  for  his  marks  in  a  country 
other  than  his  own,  in  which  this  Convention  is  in  force,  can  obtain  pro- 
tection either  hy  applying  directly  to  the  ]H'oper  office  of  the  State  in 
wiiich   he    desires   to   obtain    protection,    or   through    the   Inter-American 
Trade  Mark  Bureau   referred  to   in  the   Protocol  on  the  Inter-American 
Registration  of  Trade  Marks,  if  this  Protocol  lias  been   accepted  by   his 
country  and  the  country  in  which  he  seeks  i)rotection. 

Article  3. 

Every  mark  duly  registered  or  legally  protected  in  one  of  the  Con- 
tractiug  States  shall  be  admitted  to  registration  or  deposit  and  legally 
I)rotected  in  the  other  Contracting  States,  upon  compliance  witli  the 
formai  iprovisions  of  the  domestic  la\v  of  sticli  States. 

Registration  or  deposit  may  be  refused  or  cancelled  of  marks: 

1.  The  distinguishing  éléments  of  which  infringe  riglits  already 
aequired  by  auother  person  in  the  country  where  registration  or  deposit 
is  claimed. 

2.  Which  lack  any  distinctive  character  or  oonsist  exolusively  of 
words,  symbok,  or  signs  which  serve  in  trade  to  designate  the  class,  kind, 
quality,  quantity,  use,  value,  place  of  origin  of  the  products,  time  of 
production,  or  which  are  or  hâve  become  at  the  time  registration  or  de- 
posit is  sought,  generic  or  usual  terms  in  current  language  or  in  the  com- 
mercial usage  of  the  country  where  registration  or  deposit  is  sought,  when 
the  owner  of  the  marks  seeks  to  approipriate  them  as  a  distinguishing 
élément  of  his  mark. 

In  determining  the  distinctive  character  of  a  mark,  ail  the  circum- 
stances  existing  should  be  taken  into  account,  particularly  the  duratiou 
of  the  use  of  the  maxk  and  if  in  fact  it  has  aequired  in  the  country  where 
deposit,  registration  or  protection  is  sought,  a  significance  distinctive  of 
the  applicant's  gaods. 

3.  Which  offend  public  morals  or  which  may  be  contrary  to  public 
order. 

4.  Which  tend  to  expose  persons,  institutions,  beliefs,  national  sym- 
bols  or  those  of  associations  of  public  interest,  to  ridicule  or  contempt. 

5.  Which  contain  représentations  of  racial  types  or  scènes  typical  or 
characteristic  of  any  of  the  Contracting  States,  other  than  that  of  the 
origin  of  the  mark. 

(3.  Which  hâve  as  a  principal  distinguishing  élément,  phrases,  names 
or  slogans  which  oonstitute  the  trade  name  or  an  essential  or  characteristic 
part  thereof,  belonging  to  some  iperson  engaged  in  any  of  the  other  Con- 
tracting States  in  the  manufacture,  trade  or  production  of  articles  or  mer- 
chandise  of  the  sa.me  class  as  that  to  which  the  mark  is  applied. 
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Article  4. 
The  Contraetiiig  States  agrée  to  refuse  to  register  or  to  eancel  the 
registratiou  ami  to  prohibit  the  use,  without  authorization  by  compétent 
authority,  of  marks  which  include  national  and  state  llags  and  coats-of- 
arms,  national  or  state  seals,  designs  on  public  coins  and  postage  stamps, 
officiai  labels,  certificates  or  guarantees,  or  any  national  or  state  officiai 
insignia  or  simulations  of  any  of  the  foregoing. 

Article  5. 

Labels,  industrial  designs,  slogans,  prints,  catalogues  or  advertise- 
ments  used  to  iilentify  or  to  advertise  goods,  shall  receive  the  same  pro- 
tection aecorded  to  trade  marks  in  eountries  wliere  they  are  considered  as 
such,  upon  com,plying  with  the  requirements  of  the  domestic  trade  mark 
law. 

Article  6. 

The  Contracting  States  agrée  to  admit  to  registration  or  deposit  and 
to  protect  collective  marks  and  marks  of  associations,  'the  existence  of 
which  is  not  contrary  to  the  laws  of  the  country  of  origin,  even  when  such 
associations  do  not  own  a  manufacturing,  industrial,  commercial  or  agri- 
cultural  establishment. 

Each  country  shall  détermine  the  particular  conditions  under  which 
such  marks  may  be  protected. 

States,  Provinces  or  Municipalities,  in  their  character  of  corpora- 
tions, may  own,  use,  register  or  deposit  marks  and  shall  in  that  sensé 
enjoy  the  benefits  of  this  Convention. 

Article  7. 
Any  owner  of  a  mark  protected  in  one  of  the  Contracting  States  in 
accordance  with  its  domestic  law,  who  may  know  that  some  other  person 
is  using  or  ap])lying  to  register  or  deposit  an  interfering  mark  in  any 
other  of  the  Contracting  States,  shall  hâve  the  right  to  oppose  such  use, 
registration  or  deposit  and  shall  hâve  the  right  to  employ  ail  légal  means, 
pi'ocedure  or  recourse  prot'ided  in  the  country  in  which  such  interfering 
mark  is  being  used  or  where  its  registration  or  deposit  is  being  sought, 
and  upon  proof  that  the  person  who  is  using  such  mark  or  applying  to 
register  or  deposit  it,  had  knowledge  of  the  existence  and  continuons  use 
in  any  of  the  Contracting  States  of  the  mark  on  which  opposition  is  based 
upon  goods  of  the  same  class,  tlie  opposer  may  claim  for  himself  the  pre- 
ferential  right  to  use  suoh  mark  in  the  country  where  the  opposition  is 
made  or  priority  to  register  or  deposit  it  in  such  country,  upon  oompliance 
with  the  requirements  established  by  the  domestic  législation  in  such 
country  and  by  this  Convention. 

Article  8. 
When  the  owner  of  a  mark  seeks  the  registration  or  deposit  of  the 
mark  in  a  Contracting  State  other  than  that  of  origin  of  the  mark  and 
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such  registration  or  deposit  is  refused  because  of  tlie  previous  régi  st  rat  ion 
or  deposit  of  an  interfering  mark,  he  shall  hâve  tlie  right  to  apiply  for  and 
olnain  the  eancellation  or  annulnient  of  the  interfering  mark  upon 
l)roving,  in  aceordance  witli  tlie  légal  procédure  of  the  country  in  which 
eancellation  is  sought,  the  stipulations  in  Paragraph  (a)  and  those  of 
either  Paragraph  (b)  or  (c)  below; 

(a)  That  he  enjoyed  légal  protection  for  his  mark  in  another  of  the 
Contracting  States  prior  to  the  date  of  the  application  for  the  registration 
or  de.i>osit  which  he  seeks  to  cancel;  and 

(b)  that  the  claimant  of  the  interfering  mark,  tlie  eancellation  of 
which  is  sought,  liad  knowledge  of  the  use,  employment,  registration  or 
deposit  in  any  of  the  Contracting  States  of  the  mark  for  the  spécifie 
goods  to  which  said  interfering  mark  is  apiplied,  .]H-ior  to  adoption  and 
use  thereof  or  prior  to  the  liling  of  the  a])plication  or  deposit  of  the 
mark  which   is  sought  to  be  cancelled;  or 

(c)  that  the  owner  of  the  mark  who  seeks  eancellation  l>ased  on  a 
prior  right  to  the  ownership  and  use  of  such  mark,  has  traded  or  trades 
with  or  in  the  country  in  which  eancellation  is  sought,  and  that  goods 
designated  by  his  mark  hâve  cireulated  and  circulate  in  said  country  from 
a  date  prior  to  the  liling  of  the  application  for  registration  or  deposit  for 
the  mark,  the  eancellation  of  which  is  claimed,  or  prior  to  the  adoption 
and  use  of  the  same. 

Article  9. 
When  the  refusai  of  registration  or  deposit  of  a  mark  is  based  on  a 
registration  previously  eftected  in  aceordance  with  this  Convention,  the 
owner  of  the  refused  mark  shall  hâve  the  right  to  request  and  obtain  the 
eancellation  of  the  mark  previously  registered  or  'deposited,  by  proving,  in 
aceordance  with  the  légal  procédure  of  the  country  in  which  he  is  en- 
deavoring  to  obtain  registration  or  deposit  of  his  mark,  that  the  registrant 
of  the  mark  which  he  désires  to  cancel,  has  abandoned  it.  The  jieriod 
within  which  a  mark  may  be  declared  abandoned  for  lack  of  use  shall  be 
determined  by  the  internai  law  of  each  country,  and  if  there  is  no  i)rovi- 
sion  in  the  internai  law,  the  period  shall  be  two  years  and  one  day  begin- 
ing  from  the  date  of  registration  or  deposit  if  the  mark  has  never  been 
used,  or  one  year  and  one  day  if  the  abandonment  or  lack  of  use  took  place 
after  the  mark  has  been  used. 

Article  10. 
The  period  of  protection  granted   to  marks  registered,  dei)osited   or 
renewed  under  this  Convention,  shall  be  the  period  tixed  by  the  laws  of 
the  State  in  which  registration,  de^posit  or  renewal  is  made  at  the  time 
when  made. 

Once  the  registration  or  deiposit  of  a  mark  in  any  Contracting  State 
has  been  effected,  each  such  registration  or  deposit  shall  exist  independ- 
ently  of  every  other  and  shall  not  l)e  effected  by  changes  that  may  oceur 
in  the  registration  or  deposit  of  such  mark  in  the  other  Contracting  States, 
unless  otherwise  provided  by  domestic  law. 

Nouv.  Recueil  Gén.  3^  S.  XL.  27 
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Article  11. 

The  transfei-  of  tlie  ovvnership  of  a  register©d  or  deposited  mark  in 
the  oountry  of  ils  original  registration  shall  be  effective  and  shall  be 
recognized  in  the  other  Contracting  States,  provided  that  reliablc  proof 
be  furnished  that  sueh  transfer  has  been  executed  and  registered  in  ae- 
cordance  vvith  the  internai  law  of  the  S'tate  in  whioh  such  transfer  took 
place.  Such  transfer  shall  be  reeorded  in  aecordance  with  the  législation 
of  the  oountry  in  which  it  is  to  be  effective. 

The  use  and  exiploitation  of  trade  marks  may  be  transferred  separat- 
ely  for  each  country,  and  such  transfer  shall  be  reeorded  upon  the  pro- 
duction of  reliable  proof  that  such  transfer  has  been  executed  in  aecord- 
ance with  the  internai  law  of  the  State  in  which  such  transfer  took  place. 
Such  transfer  shall  be  reeorded  in  aecordance  with  the  législation  of  the 
fountry  in  which  it  is  to  be  effective. 

Article  12. 
Any  registration  or  deposit  which  lias  been  eff'ected  in  one  of  the 
Contracting  States,  or  any  pending  application  for  registration  or  deposit, 
made  by  an  agent,  re/presentative  or  customer  of  the  owner  of  a  mark  in 
which  a  right  has  been  acquired  in  another  Contracting  State  through  its 
registration,  prior  application  .or  use,  shall  give  to  the  original  owner  the 
right  to  demiand  its  oancellation  or  refusai  in  aecordance  with  the  pro- 
visions of  this  Convention  and  to  request  and  obtain  the  protection  for 
himself,  it  being  considered  that  such  protection  shall  revert  to  the  date 
of  the  application  of  the  mark  so  denied  or  cancelled. 

Article  13. 

The  use  of  a  trade  mark  by  its  owner  in  a  form  différent  in  minor  or 
non-substantial  éléments  from  the  form  in  which  the  mark  has  been 
registered  in  any  of  the  Contracting  States,  shall  not  entail  forfeiture  of 
the  registration  or  impair  the  protection  of  the  mark. 

In  case  the  form  or  distinctive  éléments  of  the  mark  are  substantially 
changed,  or  the  list  of  goods  to  which  it  is  to  be  applied  is  modifîed  or 
iucreased,  the  proprietor  of  the  mark  may  be  required  to  a;pply  for  a  new 
registration,  without  préjudice  to  the  protection  of  the  original  mark  or 
in  respect  to  the  original  list  of  goods. 

The  requirements  of  the  laws  of  the  Contracting  States  with  respect 
to  the  legend  which  indioates  the  authority  for  the  use  of  trade  marks, 
shall  be  deemed  fulfiUed  in  respect  to  goods  of  foreign  origin  if  such 
marks  carry  the  words  or  indications  legally  used  or  required  to  be  used 
in  the  country  of  origin  of  the  goods. 

Chapter  III. 

Protection  of  commercial  names. 

Article  14. 

Trade  names  or  commercial  names  of  persons  entitled  to  the  benefits 

of  this  Convention  shall  be  proteeted  in  ail  the  Contracting  States.  Such 
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proitection  shall  be  enjoyed  without  necessity  of  deposit  or  registration, 
whether  or  not  the  name  forms  part  of  a  trade  mark. 

Article  15. 
The  names  of  au  individual,  surnames  and  trade  naines  used  by 
manufaeturers,  industrialists,  merchants  or  agrieulturists  to  dénote  their 
trade  or  calling,  as  w&U  as  the  firm's  name,  the  name  or  title  legally 
adopted  and  used  by  assoeiartious,  corporations,  com,pauies  or  manufaetur- 
ing,  industrial,  commercial  or  agricultural  entities,  in  aecordance  with 
the  provisions  of  the  respective  national  laws,  shali  be  understood  to  be 
commercial  names. 

Article  16. 

The  protection  which  this  Convention  affords  to  commercial  names 
shall  be: 

(a)  to  prohibit  the  use  or  adoption  of  a  commercial  name  identical 
with  or  deceptively  similar  to  one  legally  adopted  and  previously  used  by 
another  engaged  in  the  same  business  in  any  of  the  Contracting  States;  and 

(b)  to  prohibit  the  use,  registration  or  tiling  of  a  trade  mark  the 
distinguishing  éléments  of  which  consist  of  the  whole  or  an  essential  part 
of  a  commercial  name  legally  adopted  and  previously  used  by  another 
uvvner  domiciled  or  established  in  any  of  the  Contracting  States,  engaged 
in  the  manufacture,  sale  or  production  of  i)roduets  or  merchandise  of  the 
same  kiud  as  tiiose  for  which  tlie  trade  mark  is  intended. 

Article  17. 
Any  manufacturer,  industrialist,  merchant  or  agriculturist  domiciled 
or  established  in  any  of  the  Contracting  States,  may,  in  aecordance  with 
tlie  law  and  the  légal  procédure  of  such  countries,  appose  the  adoption, 
use,  registration  or  deposit  of  a  trade  mark  for  products  or  merchandise 
of  the  same  class  as  those  sold  under  his  commercial  name,  when  he 
believes  that  such  traide  mark  or  the  inclusion  in  it  of  the  trade  or  com- 
mercial name  or  a  simulation  thereof  may  lead  to  error  or  confusion  in 
the  mind  of  the  consumer  with  respect  to  such  commercial  name  legally 
adopted   and  previously   in  use. 

Article  18. 

Any  manufacturer,  industrialist,  merchant  or  agriculturist  domiciled 
or  established  in  any  of  the  Contracting  States  may,  in  aecordance  witli 
the  law  and  procédure  of  the  country  where  the  proceeding  is  brought, 
apply  for  and  obtain  an  injunction  against  the  use  of  any  commercial 
name  or  the  cancellation  of  the  registration  or  deposit  of  any  trade  mark, 
when  such  name  or  mark  is  intended  for  use  in  the  manufacture,  sale  or 
production  of  articles  or  merchandise  of  the  same  class,  by  proving: 

(a)  that  the  commercial  name  or  trade  mark,  the  enjoining  or  can- 
cellation of  which  is  desired,  is  identical  with  or  deceptively  similar  to  his 
commercial  name  already  legally  'adopted  and  previously  used  in  any  of 
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tlio  Contraetiiig  Shites,  in  tlie  manufacture,  sale  or  production  of  articles 
of  the  same  class,  and 

(b)  that  prior  to  the  adoption  and  use  of  the  commercial  narae,  or  to 
the  adoption  and  use  or  application  for  vegistration  or  deposit  of  the  trade 
mark,  the  caucellation  of  which  is  sought,  or  the  use  of  which  is  sorght  to 
be  enjoined,  he  used  and  oontinued  to  use  for  the  manufacture,  sale  or 
liroduction  of  the  sam^e  products  or  merchandise  his  commercial  name 
adopted  and  'previously  used  in  any  of  the  Contraoting  Stages  or  in  the 
State   in  which  cancellation   or   injunction   is  sought. 

Article  19. 
The  protection  of  commercial  names  shall  be  given  in  accordance 
with  the  internai  législation  and  by  the  ternis  of  this  Convention,  and  in 
ail  cases  where  the  internai  législation  permits,  by  the  compétent  govern- 
mental  or  administrative  authorities  vvhenever  they  hâve  knowledge  or 
reliable  proof  of  their  légal  existence  and  use,  or  otherwise  upon  the 
motion  of  any  interested  party. 

Chapter  IV. 

Bepression  of  vnfair  comjiefition. 

Article  20. 

Every  act  or  deed  contrary  to  commercial  good  faith  or  to  the  normal 

and  honorable  develoipment  of   industrial  or  business  activities  shall  be 

considered  as  unfair  compétition  and,  therefore,  unjust  and  prohibited. 

Article  21. 
The  following  are  declared  to  be  acts  of  unfair  compétition  and  unless 
otherwise  effectively  dealt  with  under  the  domestic  laws  of  the  Contraoting 
States  shall  be  repressed  under  the  iprovisi-ons  of  this  Convention: 

(a)  Acts  calculated  directly  or  indirectly  to  represent  that  the  goods 
or  business  of  a  manufacturer,  industrialist,  merchant  or  agriculturist  are 
the  goods  or  business  of  another  manufacturer,  industrialist,  merchant  or 
agriculturist  of  any  of  the  other  Contracting  States,  whether  such  repré- 
sentation be  made  by  the  aippropriation  or  simulation  of  trade  marks, 
symbols,  distinctive  names,  the  imitation  of  labels,  wrappers,  containers, 
commercial  names,  or  other  meaiis  of  identihoation; 

(b)  The  use  of  false  descriptions  of  goods,  by  words,  symbols  or  other 
means  tending  to  deceive  the  'public  in  the  oountry  where  the  acts  occur, 
with  resipect  to  the  nature,  quality,  or  utility  of  the  goods; 

(c)  The  use  of  false  indications  of  geographical  origin  or  source  of 
goods,  by  words,  symbols,  or  other  means  which  tend  in  that  respect  to 
deceive  the  public  in  the  country  in  which  thèse  acts  occur; 

(d)  To  sell,  or  offer  for  sale  to  the  .public  an  article,  product  or  mer- 
chandise of  such  form.  or  appearance  that  even  though  it  does  not  bear 
directly  or  iadireetly  an  indication  of  origin  or  source,  gives  or  produces, 
either  by  pictures,  ornaments,  or  language  employed  in  the  text,  the  im- 
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pression  of  being  a  product,  article  or  eommodity  originatinp:,  manufac- 
tured  or  'produeed   in   one  of  the   other  Contracting  States: 

(e)  Any  other  act  or  deed  eontrary  to  good  faith  in  industrial,  com- 
mercial or  agricultural  matters  which.  beeause  of  its  nature  or  purpose. 
may  be  considered  analogous  or  similar  to  those  above  mentioned. 

Article  22. 

The  Contracting  States  which  may  not  yet  hâve  enacted  législation 
repressing  the  acts  of  unfair  compétition  mentioned  in  this  chapter,  shall 
apply  to  such  acts  the  penalties  coutained  in  their  législation  on  trade 
marks  or  in  any  other  statutes,  and  shall  grant  relief  by  way  of  injunction 
against  the  continuance  of  said  acts  at  the  request  of  any  party  injured  ; 
those  causing  such  injury  shall  also  be  answerable  in  damages  to  the  in- 
jured /party. 

Chapter  V. 

Repression  of  false  indications  of  (jeoyrn i)hiciiJ  ori(jin  or  source. 

Article  23. 

Every  indication  of  geographical  origin  or  source  which  does  not 
actually  correspond  to  the  place  in  which  the  article,  product  or  mer- 
chandise  was  fabricated,  manufactured,  produeed  or  harvested,  shall  be 
considered  fraudulent  and  illégal,  and  therefore  ju'ohibited. 

Article  24. 
For  the  puriposes  of  this  Convention  the  place  of  geographical  oricin 
or  source  shall  be  considered  as  indicated  when  the  geographical  namo  of 
a  definite  locality,  région,  country  or  nation,  either  expressly  and  directly. 
or  indirectly,  appears  on  any  trade  mark,  label,  cover,  packing  or  wrap- 
ping,  of  any  article,  product  or  merchandise,  directly  or  indirectly  thereon. 
provided  that  said  geographical  name  serves  as  a  basis  for  or  is  the  do- 
minant élément  of  the  sentences,  words  or  expressions  used. 

Article  25. 

Geographical  names  indicating  geographical  origin  or  source  are  not 
.■susceptible  of  individual  appropriation,  and  may  be  freely  used  to  in- 
dicate  the  origin  or  source  of  the  products  or  merchandise  or  his  com- 
mercial domicile,  by  any  manufacturer,  industrialist,  merchant  or  agri- 
culturist  established  in  the  place  indicated  or  dealing  in  the  products 
there  originating. 

Article  26. 

The  indication  of  the  place  of  geographical  origin  or  source,  affixed 
to  or  stamped  upon  xhe  product  or  merchandise,  must  correspond  exactly 
to  the  place  in  which  the  'product  or  merchandise  has  been  fabricated. 
manufactured  or  harvested. 

Article  27. 

Names,  phrases  or  words,  constituting  in  whole  or  in  iiart  geogra- 
phical terms  which  through  constant,  gênerai  and  reputable  use  in  com- 
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meree  hâve  corne  to  form  the  name  or  désignation  itself  of  the  article, 
product  or  merchanidise  to  which  they  are.  applied,  are  exempt  from  tlie 
provisions  oi  the  preceding  articles;  this  exception,  however,  does  not 
include  régional  indications  of  origin  of  industrial  or  agricultural  pro- 
ducls  the  (juality  and  réputation  of  which  to  the  eonsuming  public  dépend 
on  the  place  of  production  or  origin. 

Article  28. 
In  the  absence  of  any  spécial  remédies  insuring  the  repression  of 
taise  indications  of  geograiphical  origin  or  source,  remédies  provided  by 
the  domestic  sanitary  laws,  laws  dealing  with  misbranding  and  the  Laws 
relating  to  trade  marks  or  trade  names,  shall  be  applicable  in  the  Con- 
tracting  States. 

Chapter  VI. 

Remédies. 

Article  29. 
The  manufacture,  ex])ortation,  importa;tion,  distribution,  or  sale  is 
forliifhlen  of  articles  or  products  which  'directly  or  indirectly  infringe 
any  of  the  provisions  of  this  Convention  with  respect  to  trade  mark  pro- 
tection; protection  and  safeguard  of  commercial  names;  repression  of 
unfair  compétition;  and  repression  oi  falso  indications  of  geographical 
origin  or  source. 

Article  30. 

Any  act  prohibited  by  this  Convention  will  be  repressed  by  the  com- 
])etent  administrative  or  judicial  authorities  of  the  government  of  the 
State, in  which  the  offense  was  oommitted,  by  the  légal  methods  and  pro- 
cédure existing  in  said  eountry,  either  by  offi'cial  action,  or  at  the  request 
of  interested  parties,  who  may  avail  themselves  of  the  rights  and  remédies 
afforded  by  the  laws  to  seoure  indemnification  for  the  damage  and  ioss 
suftered;  the  articles,  products  or  merchandise  or  their  marks,  which  are 
the  instrumentality  of  the  acts  of  unfair  corqpetition,  shall  be  liable  to 
seizure  or  destruction,  or  the  offending  raarkings  obliterated,  as  the  case 
may  be. 

Article  31. 

Any  manufacturer,  industriailist,  merchant  or  agriculturist.  in- 
terested in  the  production,  manufacture,  or  trade  in  the  merchandise  or 
articles  affected  by  any  prohibited  act  or  deed,  as  well  as  bis  agents  or 
représentatives  ,in  any  of  the  Contracting  States  and  the  eonsular  officers 
of  the  State  to  which  the  locality  or  région  falsely  indicated  as  the  place 
to  which  bélongs  the  geographical  origin  or  source,  shall  bave  suffîcient 
légal  authority  to  take  and  prosecute  the  necessary  actions  and  proceed- 
ings  before  the  administrative  authorities  and  the  courts  of  the  Con- 
tracting States. 

The  same  authority  shall  be  enjoyed  by  ofticial  con;imissions  or  in- 
stitutions and  hy  syndicates  or  associations  which  represent  the  interests 
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of    inclustry,    agriculture    or    eommerce    and    whic-li    bave    been    legally 
establis'hed  for  the  défense  of  houest  and  fair  trade  metbods. 

Gbapter  Vil. 

G e n era l  pro v isions. 

Article  32. 

Tbe  a'dminis'trative  autborities  aud  tbe  courts  sball  bave  sole  juris- 

dietiou   over  administrative  iproceedings  and    administrative   judgments, 

civil  or  crimiuab  arising   in   matters   relaiting  to   tbe  application   of  tbo 

national  law. 

Any  différences  vvbicb  may  arise  witb  respect  to  tbe  interprétation 
or  application  of  tbe  principles  of  tbis  Convention  sball  be  settled  by  tbe 
courts  of  justice  of  each  State,  and  only  in  case  of  tbe  déniai  of  justice 
'^ball  tbey  be  submitted  to  arbitration. 

Article  33. 
Eacb  of  tbe  Contracting  States,  in  wbicb  it  does  not  yet  exist,  berebv 
agrées  to  establisb  a  protective  service,  far  tbe  supipression  of  unfair  com- 
pétition and  false  indjcation  of  geograi])bic  origin  or  source,  andtopublisb 
for  opposition  in  tbe  officiai  publication  of  tbe  government,  or  m  some 
otber  periodica'l,  tbe  trade  marks  solicited  and  granted  as  well  as  tbe  ad- 
ministrative décisions  made  in  tbe  matter. 

Article  34. 

The  i)resent  Convention  sball  be  subject  to  periodic  revision  witb  tbe 
(ibject  of  introducing  tberein  sucb  improvements  as  expérience  may  in- 
dicate,  taking  advantage  of  any  international  conférences  beld  by  tbe 
American  vStates,  to  wbicb  eacb  country  sball  send  a  délégation  in  wbicb 
it  is  recommended  tbat  tbere  be  included  experts  in  tbe  subject  of  trade 
marks,  in  order  tbat  effective  resuUs  may  be  acliieved. 

Tbe  national  administration  of  tbe  country  in  wliicb  sucb  conférences 
are  beld  sball  iirepare,  witb  tbe  assistance  of  tbe  Pan  American  Union 
and  the  Inter-American  Trade  Mark  Bureau,  tbe  work  of  tbe  respective 
conférence. 

The  Director  of  the  Inter-American  Trade  Mark  Bureau  may  attend 
Ibe  sessions  of  sucb  conférences  aud  may  take  part  in  the  discussions,  but 
sball  bave  no  vote. 

Article  35. 

The  provisions  of  tbis  Convention  sha.ll  bave  tbe  force  of  law  intho'^e 
votâtes  in  wbicb  international  treaties  possess  tbat  character,  as  soon  as 
they  are  ratified  by  their  constitutional  organs. 

Tbe  Contracting  States  in  wbicb  the  fultillmont  of  international 
agreements  is  deipendent  upon  tbe  enactment  of  appropriate  laws,  ou  ac- 
cepting  in  principle  tbis  Convention,  agrée  to  request  of  their  législative 
bodies  tbe  enactment  of  tbe  neeessary  législation  in  tbe  shortest  possible 
period  of  timc  and  in  accordance  witb  their  constitutional  provisions. 


424  Bolivie,  Brésil,  ('hili  etc. 

Article  3G. 

The  Contracting  iSlates  agrée  that,  as  j^oon  as  this  Convention  l)e- 
eomes  effective,  the  ïrade  Mark  Conventions  of  1910  and  1923  shail 
aiitomatically  cease  'to  hâve  effect;  but  any  rights  which  hâve  heen 
acquired,  or  which  may  be  aoquired  thereunder,  u])  to  the  time  of  the 
eoming  into  effect  of  this  Convention,  shall  continue  to  be  valid  until 
their  due  expiration. 

Article  37. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  the  Contracting  States 
in  conformity  with  their  respective  constitutional  procédures. 

The  original  Convention  and  the  instruments  of  ratification  shall  be 
de])osited  with  the  Pan  American  Union  which  shall  transmit  certified 
copies  of  the  former  and  shall  communicate  notice  of  sueh  ratifications 
to  the  other  siguatory  Governments,  and  the  Convention  shall  enter  into 
effect  for  the  Contracting  States  in  the  order  that  they  deposit  their  rati- 
fications. 

This  Convention  shall  reniain  in  force  indefinitely,  but  it  may  be 
denounoed  by  means  of  notice  given  one  year  in  advance,  at  the  expiration 
of  which  it  shall  cease  to  he  in  force  as  regards  the  Party  denouncing  the 
same,  but  shall  remain  in  force  'as  regards  the  other  States.  AU  denun- 
ciations  shall  be  sent  to  the  Pan  American  Union  which  will  thereupon 
transmit  notice  thereof  to  the  other  Contracting  States. 

The  American  States  which  liave  not  subscribed  to  this  Convention 
may  adhère  thereto  by  sending  the  respective  officiai  instrument  to  the 
Pan  American  Union  which,  in  turn,  will  notify  the  governments  of  the 
remaining  Contracting  States  in  the  manner  previously  indicated. 

In  witness  whereof  the  above  named  delegates  hâve  signed  this  Con- 
vention in  English,  Spanish,  Portuguese  and  French,  and  thereto  hâve 
affixed  their  respective  sea'ls. 

Donc  in  the  City  of  Washington,  on  the  twentieth  day  of  February 
in  the  year  one  thousand  nine  hundred  and  twenty-nine. 

(seal)   A.  Gonzalez  Prada.  (seal)    Varela. 

(seal)   Emeferlo  Cano  de  la  Veya.  (seal)   Francisco  de  Moi/a. 

(seal)   Jvan   Vicente  Bainirez.  (seal)    Oscar  Blaiico  Viel. 
(seal)    Gonzalo  Zaldumbide. 

Subseribo  la  présente  Convencion  en  cuanto  sus  disposiciones  no  sean 
contrarias  a  la  legislacion  nacional  de  mi  pais,  haciendo  réserva  expresa 
de  las  disposiciones  de  esta  Convencion  sobre  las  cuales  no  hay  legislacion 
en  Chile. 

(seai)  E.  J.  Alfaro.  (seal)  Gustavo  Gvtiérrez. 

(seal)  Juan  B.   Chevalier.  (seal)  A.  L.  Bufill. 

(seal)  P.  B.  Bincones.  (seal)  Adriân  Becinos. 

(seal)  Manuel  Castro   Quesoda.  (seal)  Bamiro  Fernândez. 

(seal)  F.  E.  Piza.  (seal)  Baoul  Lizaire. 
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(seal)  Pahlo  Garcia  de  la  Parra.          (seal)  Carlo.s  Izaui'i''''^  V. 

(seal)  Carlos   Dehjado  de  Carvalho.    (seal)  Edward  S.   Eogers. 

(soal)  F.  Saàsleijiil.  (seal)  Thomas  E.  Roherison. 

(spal)  Vircntc  Vita.  (soal)  Francis  Whlte. 


Protocol  on   t  h  e  I  n  t  e  r  -  A  m  e  r  i  c  a  n  R  e  p:  i  s  t  r  a  t  i  o  n  o  f 
T  r  a  cl  e  !M  a  r  k  s. 

Wlioreas,  the  Governments  of  Peru,  Bolivia.  Parag'uay,  Ecuador, 
Uruguay,  Dominican  Republic,  Chile,  Panama,  Venezuela,  Costa  Rioa, 
Cuba,  Guatemala,  Ilaiti,  Colomibia,  Brazil,  ]\[exico,  Nicaragua,  Honduras 
and  the  United  States  of  America  hâve  this  day  signcd  at  Washington 
through  their  res])eetive  delegates  a  General  Inter-American  Convention 
for  Trade  Mark  and  Commercial  Protection; 

Whereas,  the  maintenance  of  an  international  American  agency  is 
considered  désirable  that  manufacturers,  industrialists,  merchants  and 
agriculturists  may  enjoy  the  trade  mark  and  commercial  protection  which 
that  Convention  grants  them,  and  that  it  niay  serve  as  a  center  of  infor- 
mation, and  cooperate  in  the  fultillment  and  improvement  of  the  provi- 
sions of  the  Convention  ; 

\\%ereas,  the  adoption  of  a  gênerai  convention  and  a  protocol  may 
facilitate  ratification  among  the  Contracting  States  and  adhérence  among 
the  American  Reipublics  which  hâve  not  taken  ]iart  in  tlie  negotiations, 
since  acceptance  of  the  Convention  does  not  imply  acceptance  of  this 
instrument, 

The  above  mentioned  governments  hâve  agreed  as  follows: 

Article  1. 
Natural  or  juridical  persons  domiciled  in  or  those  who  possess  a 
manufacturing  or  commercial  establishment  or  an  agricultural  enterprise 
in  any  of  the  States  that  may  hâve  ratified  or  adherod  to  the  présent  Pro- 
tocol, may  obtain  the  protection  of  their  trade  marks  through  the  registra- 
tion  of  such  marks  in  the  Inter-American  ïrade  Mark  Bureau. 

Article  2. 
The  owner  of  a  mark  registered  or  deposited  in  one  of  the  Contracting 
States  who  desires  to  register  it  in  any  of  the  other  Contracting  States, 
sliall  tile  an  application  to  this  effect  in  the  office  of  the  country  of  origi- 
nal registration  which  office  shaH  transmit  it  to  the  Inter-American  Trade 
Mark  Bureau,  complying  with  the  Régulations.  A  postal  money  order  or 
draft  on  a  bank  of  reeognized  standing,  in  the  amount  of  $50.00,  as  a  fee 
for  the  Inter-American  Trade  Mark  Bureau,  plus  the  amount  of  the  fées 
rcrjuired  by  the  national  law  of  each  of  the  countries  in  which  he  desires 
to  obtain  protection  for  his  mark,  shall  aceompany  such  application. 
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Article  3. 
Immediately  on  receipt  of  the  application  l'or  the  registration  of  a 
mark,  and  on  determining  that  it  fulfills  ail  the  requirements,  the  Inter- 
American  Trade  Mark  Bureau  shall  issue  a  certificats  and  shall  transmit 
I),v  rogis'tered  mail  copies  of  the  same  accompaniod  by  a  money  order  for 
the  amount  required  by  the  respective  Offices  of  the  States  in  which  pro- 
tection is  desired.  In  the  case  of  adhésions  or  ratifications  of  additional 
States  after  the  registration  of  a  mark,  the  Inter-American  Bureau  shall, 
through  the  respective  offices  of  their  countries,  inform  the  proprietors  of 
marks  registered  through  the  Bureau,  of  said  adhésions  or  ratifications, 
informing  them  of  the  right  that  they  hâve  to  register  their  marks  in  the 
new  adhering  or  ratifying  States  in  which  registration  shall  be  effected 
in  the  manner  above  mentioned. 

Article  4. 

Each  of  the  Oontracting  States,  through  its  Trade  Mark  Office,  shall 
immediately  acknowledge  to  the  Inter-American  Bureau,  the  receipt  of 
the  application  for  registration  of  each  mark,  and  shall  proceed  to  carry 
through  the  iproceedings  with  every  possible  dispatch,  directing  that  the 
application  be  published  at  the  expense  of  the  appiicant  in  the  usual 
officiai  paipers,  and  at  the  proper  time  shall  notify  the  Inter-American 
Bureau  of  the  action  that  it  may  hâve  taken  in  accordance  with  its 
internai  législation  and  the  (provisions  of  this  Convention. 

In  case  protection  is  granted  to  the  mark,  it  shall  issue  a  certi- 
ficate  of  registration  in  which  shall  be  indicated  the  légal  period  of 
registration;  which  certificate  shall  be  issued  with  the  same  forma- 
lities  as  national  certificates  and  shall  hâve  the  same  efl'ect  in  so  far 
as  ownership  of  the  mark  is  concerned.  This  certificate  of  registration 
shall  be  sent  to  the  Inter-American  Trade  Mark  Bureau,  which  shall 
transmit  it  to  the  proprietor  of  the  mark  through  the  proper  office  of 
the   country   of   origin. 

If,  within  seven  months  after  the  receipt  by  a  Oontracting  State  of 
an  application  for  the  protection  of  a  trade  mark  transmitted  by  the 
Inter-American  Trade  Mark  Bureau,  the  administration  of  such  State 
does  not  communicate  to  the  Bureau  notice  of  refusai  of  protection  based 
on  the  provisions  of  its  domestic  législation  or  on  the  provisions  of  the 
General  Inter-American  Convention  for  Trade  Mark  and  Commercial 
Protection  such  mark  shall  be  considered  as  registered  and  the  Inter- 
American  Trade  Mark  Bureau  shall  so  communicate  to  the  appiicant 
through  the  country  of  origin.  and  shall  issue  a  spécial  certificate 
which  shall  hâve  the  same  force  and  légal  value  as  a  national  certificate. 

In  case  protection  of  a  mark  is  refused  in  accordance  with  the 
provisions  of  the  internai  législation  of  a  State  or  of  the  General  Inter- 
American  Convention  for  Trade  Mark  and  Commercial  Protection,  the 
applioaat  may  hâve  the  same  recourse  which  the  respective  laws  grant  to 
the  citizens  of  the   State  refusing  protection.   The   period  Avithin  whicJi 
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the  reoourse  and  actions  granted  by  national  laws  may  bo  exorcisod 
shall  begin  four  months  after  receipt  by  the  Intcr-American  Trade 
Mark  Bureau  of  the  notice  of  refusai. 

The  Inter-American  registration  of  a  trade  mark  communicatcd 
to  the  Contracting  States,  which  may  already  enjoy  protection  in  such 
States  shall  replace  any  other  registration  of  the  same  mark  elïected 
previously  by  any  other  means,  without  préjudice  to  the  rights  already 
acquired   by    national    registration. 

Article  5. 
In  order  to  effect  the  transfer  of  ownersliij)  of  a  trade  mark  or 
the  assignment  of  the  use  of  the  same,  the  same  procédure  as  that  set 
forth  in  the  foregoing  articles  shall  be  followed,  except  that  in  this 
case  there  shall  only  he  remitted  to  the  Inter-American  Bureau  $  10.00, 
to  be  retained  by  said  Bureau,  plus  the  fées  fixed  by  the  domestic  légis- 
lation of  each  one  of  the  countries  in  which  it  is  desired  to  register  the 
transfer  or  assignment  of  the  mark,  it  being  understood  that  the  use 
of  trade  marks  may  be  transferred  separately  in  each  country. 

Article  G. 
If   the   aiijilicant  claims  color  as   a  distinctive   élément  of  his  mark 
he   shall  be  required    to: 

1.  Send  a  statement  attached  to  the  application  for  registration 
declaring  the  color  or  the  combination  of  colors  which  he   claims;   and 

2.  Attach  to  the  application  for  registration  copies  or  spécimens 
of  the  mark  as  actually  used,  showing  the  colors  élaimed,  which  shall 
be  attached  to  the  notifications  sent  by  the  Inter-American  Bureau.  The 
number  of  copies  to  be  sent  shall  be  fixed  by  the  Régulations. 

Article  7. 

Trade  marks  shall  be  published  in  a  bulletin  erlited  l)y  tlif  Inter- 
American  Bureau,  wherein  shall  appear  the  matter  contained  in  the 
application  for  registration  and  an  electroty])e  of  the  mark  supplied 
by   the  aipplicant. 

Each  administration  of  the  Contracting  States  shall  receive  free 
of  charge  fi'om  the  Inter-American  Bureau  as  n>any  copies  of  the  above 
mentioned   publication    as   it  may    ask  for. 

The  publication  of  a  mark  in  the  bulletin  of  the  Inter-American 
Bureau  shall  hâve  the  siame  effect  as  publication  in  the  officiai  journals 
or   bulletins  of   the   Contracting    States. 

Article  8. 
The  Inter-American   Bureau,  ou  receipt  of  payment  of  a   fee   to  be 
lixed  l)y  the  Régulations,  shall  furnish  to  any  person  who  may  so  request, 
copies  of  the  entries  made  in   the   register  with   référence  to  any  i)arti- 
cular  mark. 
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Article  !). 

Tlie  Inter-xVniorican  Trade  Mark  Bureau  shall  keep  a  record  of 
renewals  whicli  hâve  heen  effected  in  compliance  with  the  requirements 
of  the  domestic  laws  of  the  Oontraeting  States,  and  after  payment  of 
a  fee  of  ?  10.00  to  the  Inter-American  Trade  Mark  Bureau  and  the 
custoniary  fées  required  by  the  States  where  said  renewal  is  effected. 

Six  nionths  prior  to  the  expiration  of  the  period  of  protection,  the 
Tnter-American  Bureau  shall  communicate  this  information  to  the  admi- 
nistration of  the  country  of  origin  and  to  the  owner  of  the  mark. 

Article  10. 
The  owner  of  a  trade  mark  may  at  any  time  relinquish  protection  in 
one  or  several  of  the  Contracting  States,  by  means  of  a  notice  sent 
to  the  administration  of  the  country  of  origin  of  the  mark,  to  be  eommu- 
nicated  to  the  Inter-American  Bureau,  which  in  turn  shall  notify  the 
eountries  concerned. 

Article  11. 

An  a])plicant  for  registration  or  deposit,  transfer  or  renewal  of  a 
trade  mark  through  the  Inter-American  Bureau,  may  appoint  by  a  pro- 
per  power  of  attorney  at  any  time,  an  agent  or  attorney  to  represent 
him  in  any  iprocedure,  administrative,  judicial  or  otherwise.  arising  in 
connection  with  such  trade  marks  or  application  in  any  Contracting 
State. 

Such  agents  or  attorneys  shall  be  entitled  to  notice  of  ail  the  pro- 
ceedings  and  to  receive  and  présent  ail  documents  that  may  be  required 
by  the  Trade  Mark  Bureau  of  each  country  under  the  provisions  of  this 
Protocol. 

Article  12. 

The  administration  in  the  country  of  origin  shall  notify  the  Inter- 
American  Bureau  of  ail  annulments,  cancellatious,  renunciations,  trans- 
fers and  ail  other  changes  in   the  ownership  or  use  of  the  mark. 

The  Inter-American  Bureau  shall  record  thèse  changes,  notify  the 
administrations  of  the  Contracting  States  and  publish  them  imme- 
diately   in  its  bulletin. 

The  same  ^procédure  shail  be  followed  Avhen  the  proprietor  of  the 
mark  requests  a  réduction  in  the  list  of  products  to  which  the  trade  mark 
is  aipplied. 

The  subséquent  addition  of  a  new  product  to  the  list  may  not  be 
obtained  except  by  a  new  registration  of  the  mark  according  to  the  pro- 
visions of  Article  2  of  this  Protocol.  The  same  procédure  shall  be  followed 
in  the  case  of  the  substitution  of  one  product  for  another. 

Article  13. 
The  Contracting  States   bind    themselves   to    send    ihrough    their    re- 
spective national  trade  mark  offices,  as  soon  as  they  are  published,  two 
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copies  of  the  officiai  bulletins  or  publications  in  whieh  judicial  or  ad- 
ministrative décisions  or  resolutions,  laws,  decrees,  régulations,  circulars, 
or  any  other  provisions  emanating  from  the  executive,  législative  or  ju- 
dicial authorities  may  aippear  and  which  refer  to  the  i)roteetion  of  trade 
marks,  the  protection  of  commercial  names,  the  repression  of  unfair  com- 
pétition and  of  false  indications  of  origin,  whether  of  an  administrative, 
civil  or  'penai  nature. 

Article  14. 

In  order  to  comply  with  this  Protocol,  and  to  facilitate  the  inter- 
American  registration  of  trade  marks,  the  Contracting  States  establish  as 
their  international  agency  the  Bureau  located  in  Ilabana.  Republic  of 
Cuba,  referred  to  as  the  ,,Inter-American  Trade  Mark  Bureau",  and 
confer  upon  its  officiai  correspondence  the  postal  frank. 

Article  15. 

The  Tnter-American  Trade  Mark  Bureau  shall  perform  the  duties 
specified  in  this  Protocol  and  in  the  Régulations  aippended  hereto, 
and  shall  be  supported  in  part  by  the  fées  received  for  handling  trade 
marks  and  in  part  by  the  quotas  assigned  to  the  Contracting  States. 
Thèse  quotas  shall  be  -paid  directly  and  in  advance  to  the  Bureau  in 
yearly   installments   and   shall  be   determined   in   the  following  manner: 

The  population  of  each  Contracting  State  ratifying  this  Protocol 
shall  be  determined  by  its  latest  officiai  census,  the  number  of  inhabi- 
tants to  be  divlded  into  units  of  100,000  each,  fractions  above  50,000 
to  be  considered  as  a  fuU  unit,  and  those  under  to  be  disregarded.  The 
annual  budget  .shall  he  divided  by  the  total  number  of  units,  thereby 
determining  the  quota  per  unit.  The  contribution  of  each  State  to  the 
Inter-American  Bureau  shall  be  determined  by  multiplying  the  quota 
per  unit  by  the  number  of  units  allotted  to  each   State. 

Upon  receipt  of  new  ratifications  and  adhésions  to  this  Protocol, 
the  same  procédure  shall  be  foUowed  with  respect  to  such  States,  the 
quota  of  each  to  be  determined  by  adding  thèse  additional  units  an<l 
thus  determining  the  quota  per  unit. 

It  is  expressly  agreed  that  this  annual  contribution  will  continue 
to  be  paid  only  so  long  as  the  other  revenues  of  the  Bureau  are  not 
sufficient  to  cover  the  exipenses  of  its  maintenance.  So  long  as  this  situa- 
tion exi'ts,  the  latest  census  of  population  will  be  used  each  year  and, 
on  the  basis  of  officiai  data  furnished  by  each  Contracting  State,  the 
changes  in  population  shall  be  made  and  the  quotas  determined  anew 
before  fixing  the  contributions  to  be  paid  by  those  States.  Once  the 
Bureau  hecomes  self-supporting  through  its  own  receipts,  the  balance 
remaining  from  the  quotas  shall  be  returned  to  the  States  in  proportion 
to  the  amounts  received  from  them. 

At  the  end  of  each  year  the  Inter-American  Bureau  shall  prépare 
a  statement  of  fées  and  contributions  received  and  after  making  pro- 
vision for  its  budgetary  requirements  for  the  following  year  and  setting 
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aside  a  reserve  fund,  shall  return   tlie  l)alance  to  the  Contracting  States 
in  proiportion   to  the  quotas  paid   by   îhem. 

The  budget  oî  the  Bureau  and  the  reserve  fund  to  be  maintained 
shall  be  submitted  by  the  Director  of  the  Bureau  and  approved  by  the 
Chief  Executive  of  the  State  in  wjiich  the  Bureau  is  established.  The 
Direetor  of  the  Bureau  shall  also  submit  an  annual  report  to  ail  rati- 
fying    States,   for    their    informatioii. 

Article  10. 

In  case  the  Bureau  sliould  cease  to  exist,  it  shall  be  liquidated  under 
the  supervision  of  the  Government  of  Cuba,  the  balance  of  the  funds 
remiaining  to  be  distributed  among  the  Contracting  States  in  the  same 
proportion  as  they  eontributed  to  its  support.  The  buildings  and  other 
tangible  proiperty  of  the  Bureau  shall  become  the  property  of  the  Govern- 
ment of  Cuba  in  récognition  of  the  services  of  that  Republic  in  giving 
eft'eet  to  this  Protocol;  the  Government  of  Cuba  agreeing  to  dedicate 
such  property  to  purposes  essentially  inter-American  in  character. 

The  Contracting  States  agrée  to  aceept  as  final  any  steps  that  may 
be  taken  for  the  liquidation  of   the  Bureau. 

Article  17. 

The  provisions  of  this  Protocol  shall  hâve  the  force  of  law  in  those 
States  in  vvhich  international  treaties  possess  that  character,  as  soon  as 
they   are  ratified  hy  itheir  oonstitutional  organs. 

The  Contracting  States  in  which  the  fulfillment  of  international 
agreements  is  dépendent  upon  the  enactment  of  appropriate  laws,  on 
accepting  in  principle  this  Protocol,  agrée  to  request  of  their  législa- 
tive bodies  the  enactment  of  ^the  necessary  législation  in  the  shortest 
possible  period  of  time  and  in  accordance  with  their  constitutional 
provisions. 

Article  18. 
The  Contracting  Sta^tes  agrée  that,  as  soon  as  this  Protocol  becomes 
effective,  the  Trade  Mark  Conventions  of  1910  and  1923  shall  auto- 
matieally  cease  to  hâve  effect  in  so  far  as  they  relate  to  the  organiza- 
tion  of  the  Inter-American  Bureau;  but  any  rights  which  hâve  been  or 
which  may  be  acquirad  in  accordance  with  the  provisions  of  said  Con- 
ventions, up  to  the  time  of  the  coming  into  effect  of  this  Protocol,  shall 
continue  to  be  valid  until  'their  due  expiration. 

Article  19. 

The  présent  Protocol  shall  be  ratified  by  the  Contracting  States,  in 
accordance  with  their  respective  constitutional  procédure,  after  they 
shall  hâve  ratified  the  „General  Inter-American  Convention  for  Trade 
Mark  and  Commercial  Protection." 

The  original  Protocol  and  the  instruments  of  ratification  shall  be 
deposited  with  the  Pan  American  Union,  which  shall  transmit  certified 
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copies  of  the  former  and  sliall  communicate  notice  of  such  ratifications 
to  the  Governments  of  tlie  other  signatory  States  and  the  Protocol  shall 
become  effective  for  the  Contraeting  States  in  the  order  in  whieh  they 
deposi't  their  ratifications. 

This  Protocol  shall  remain  in  force  indefinitely,  but  it  may  be 
denounced  by  means  of  notice  given  one  year  in  advance,  at  the  expi- 
ration of  which  it  shall  cease  to  be  in  force  as  regards  the  State  denoun- 
cing  the  same,  but  shall  remain  in  force  as  regards  the  other  States. 
Ail  denunciations  shall  be  sent  to  the  Pan  American  Union  which  will 
thereupon  transmit  notice  thereof  to  the  other  States. 

The  American  States  which  hâve  uot  signed  tliis  Protocol  may 
adhère  thereto  by  sending  the  respective  ofhcial  instrument  to  the  Pan 
American  Union  which,  in  turn,  will  thereupon  notify  the  Governments 
of  the  remaining  Contraeting  States  in  the  manner  ]n"eviously  indicated. 


A  N  N  E  X 

Régulations. 

Article  1. 

The   aipplication    to   obtain    protection  under    the   Protocol   of   which 

the  ])resent  Annex  is  a  part  shall  be  made  by  the  owner  of  the  mark  or 

lus  légal  représentative  to  the  administration  of  the  State  in  which  the 

mark  has  been  originally  registered  or  deposited  in  accordance  with  the 

provisions  in  force  in  that  State,  accompanied  by  a  money  order  or  draft 

jiayable  to   the  Direetor  of   the   Inter-American  Trade   Mark  Bureau    in 

the   sum   required   by    this    Protocol.    The   application   and    money    order 

shall  be  accompanied  by  an  eleotrotyipe  (10X10  centimeters)  of  the  mark 

reproducing  it  as  registered  in  the  State  of  original  registration. 

Article  2. 
The    National    Bureau    of   such    State   having   ascertained    that   the 
registration    of   the   mark    is   légal    and    valid   shall    send    to    the    Inter- 
American  Trade  Mark  Bureau,  as  soon  as  possible: 

A.  The  money  order; 

B.  The  electrotype  of  the  mark; 

C.  A  certificate  in  duplicate  containing  the  following  détails: 

1.  The  name  and  address  of  the  owner  of  the  mark; 

2.  The   date  of  the   apiplicatiou    for   registration    in    the    State   of 
originial  registration; 

3.  The  date  of  registration  of  the  mark  in  such  State; 

4.  The  order  number  of  the  registration  in  such  State; 

5.  The  date  of  expiration  of   the  protection  of  the  mark  in  such 
State; 

C.  A  facsimile  of  the  mark  as  used; 

7.   A  statement  of  the  goods  on  which  the  mark  is  used; 
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8.  The  date  of  'the  application  to  the  National  Bureau  of  the  State 
of  the  original  registration  to  obtain  ])rotection  under  the  Con- 
vention and  this  Protocol. 
U.  When  the  applicant  wishes  to  claim  oolor  as  a  distinctive  élément 
of  his  mark,  thirty  eoipies  of  the  mark   ])rinted  on  paper,   shovving  the 
color,  and  a  brief  description  of  the  same. 

Article  3. 
Within  ten  day  after  reeeipt  from  such  administration  of  the  matter 
rcquired  hy  Article  2,  the  Inter-Ameriean  Trade  Mark  Bureau  shall  enter 
ail  information  in  its  books  and  inforni  the  National  Bureau  of  such 
kState  of  the  reeeipt  of  the  ap.plieation  and  of  the  number  and  date  of 
the  initer-American  registration. 

Article  4. 
Within  thirty  days  after  such  recerpt,  detailed  copies  of  the  inter- 
American    registration   shall   be    sent  to  the   National    Bureaus   of    those 
States  which  hâve  ratified  the  Protocol. 

Article  5. 

The  Inter-Ameriean  Trade  Mark  Bureau  shall  publish  a  periodic 
bulletin  wherein  shall  appear  the  data  included  in  the  certificate  pro- 
vi.ded  for  by  Section  G  of  Article  2  of  thèse  Régulations  and  also  ail 
ather  information  which  may  be  appropriate  conoerning  registration  of 
such  marks  in  the  various  States. 

The  Inter-Ameriean  Trade  Mark  Bureau  may  also  publish  in  its 
bulletin  or  separately,  books,  documents,  information,  studies,  and  arti- 
cles eoncerning  the  protection  of  industrial  property. 

Article  6. 
The  acceptance,  opposition,  or  refusai  of  a  mark  by  the  National 
Bureau  of  any  one  of  the  Contracting  States  shall  be  transmitted  within 
ten  days  following  the  date  of  its  reeeipt  by  the  Inter-Ameriean  Trade 
Mark  Bureau  to  the  administration  of  the  State  of  origin  of  the  appli- 
cation with  a  view  to  its  communication  to  whom  it  may  eoncern. 

Article  7. 
Changes  in  ownership  of  a  mark  communioated  by  the  Bureau  of 
the  country  of  origin  to  the  Inter-Ameriean  Trade  Mark  Bureau  and 
aceompanied  by  the  required  fées  shall  be  examined,  entered  in  the  regis- 
ter,  anid  corresponding  notice  sent  to  the  Bureaus  of  the  other  Contrac- 
ting States  in  which  the  transfer  is  to  take  place,  accompianied  by  the 
proper  fées,  ail  within  the  time  herein  fixed  with  resipect  to  application. 

Article  8. 
The   Direetor  of   the   Inter-Ameriean   Trade  Mark  Bureau    shall   be 
appointed  by  the  Executive  Power  of  the  State  in  which  the  Bureau  is 
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located,  from  among  lawyers  of  expérience  in  the  subject  matter  and  of 
recognized  moral  standing.  The  Direotor,  at  his  discrétion,  may  appoint 
or  remove  the  officiais  or  employées  of  his  Bureau,  giving  notice  thereof 
to  the  Government  of  Cuba;  adopt  and  promulgate  such  other  rules, 
régulations  and  cireulars  as  he  may  deem  eonvenient  for  the  proper  func- 
tioning  of  the  Bureau  and  which  are  not  inoonsistent  with  this  Protocol. 

Article  9. 
The  Inter-American  Trade  Mark  Bureau  mtay  carry  on  any  inves- 
tigation on  the  subject  of  trade  marks  which  the  Government  of  any 
of  the  Oontracting  States  may  request,  and  encourage  the  investigation 
of  ail  problems,  difficultieis  or  obstacles  which  may  hinder  the  opéra- 
tion of  the  General  Inter-American  Convention  for  Trade  Mark  and 
Commercial  Protection,  or  of  this  Protocol. 

Article  10. 
The  Inter-American  Trade  Mark  Bureau  shall  ooaperate  with  the 
Governments  of  the  Contracting  States  in  the  préparation  of  material 
for  international  conférences  on  this  subject;  submit  to  those  States 
such  suggestions  as  it  may  oonsider  useful,  and  such  opinions  as  may 
be  requested  as  to  the  modifications  which  should  be  introduced  in  the 
in  ter- American  pacts  or  in  the  laws  ooncerning  thèse  subjects  and  in 
gênerai  facilitate  the  exécution  of  the  purposes  of  this  Protocol. 

Article  11. 
The   Inter-American   Trade   Mark  Bureau    shall   inform    the   signa- 
tory  Governments  at  least  once  a  year  as  to  the  work  which  the  Bureau 
bas  done  or  is  doing. 

Article  12. 
The  Inter-American  Trade  Mark  Bureau  shall  maintaiu  as  far  as 
possible  relations  with  similar  offices  and  scientific  and  industrial  insti- 
tutions and  organizations  for  the  exchange  of  publications,  information, 
and  data  relative  to  the  progress  of  the  ilaw  on  the  subject  of  the  pro- 
tection of  trade  marks,  idefense  and  protection  of  commercial  names 
and  suppression  of  unfair  compétition  and  false  indications  of  origin. 

Article  13. 
Thèse  Régulations  may  be  modified  at  any  time  at  the  request  of 
any  of  the  Contracting  States  or  the  Director  of  the  Bureau,  providod 
that  the  modification  does  not  violate  tJie  General  Convention  or  the 
Protocol  of  which  the  Régulations  form  a  part,  and  that  the  modification 
is  approved  by  the  Governing  Board  of  the  Pan  American  Union,  after 
having  been  eirculated  among  the  Contracting  States  for  a  i)eriod  of 
six  months  before  submission  for  the  approval  of  the  Pnii  American 
Union. 

Nom.  Recueil  Gén.  3«  S.  XL.  -8 


434      Bolivie,  Brésil,  Chili  etc.  —  Argentine,  Bolivie,  Brésil  etc. 


In  vvitness  whereof  the  above  named  delegates  bave  signed  this 
Protocol  in  English,  Spanish,  Portuguese  and  French,  and  thereto  hâve 
affixed  their  respeotive  seals. 

Done  in  the  City  of  Washington  on  the  twentieth  day  of  February 
in  the  year  one  thousand  nine  hundred  and  twenty-nine. 


(seal)   A.  Gonzalez  Pracla. 
(seal)  Emeterio  Cano  de  la  Yega. 
(seal)  Juan  Vicente  Ramirez. 
(seal)  Gonzalo  Zaldumbide. 
(seal)  Francisco  de  Maya. 

(seal)  R.  J.  Alfaro. 

(seal)  Juan  B.  Chevalier. 

(seal)  P.  R.  Rlncones. 

(seal)  Manuel  Castro  Quesada. 

(seal)  F.  E.  Piza. 


(seal 
(seal 
(seal 
(seal 
(seal 
(seal 
(seal 
(seal 

(seal 
(seal 
(seal 


Gustave  Gutiérrez.  ' 

A.  L.  Bufill. 

Raoul  Lizaire. 

Pablo  Garcia  de  la  Parra. 

Carlos  Delgado  de  Carvalho. 

F.  Suâstegui. 

Vicente  Vit  a. 

Carlos  Izaguirre  V. 

Francis  White. 
Thomas  E.  Rohertson. 
Edward  S.  Rogers. 


55. 

ARGENTINE,  BOLIVIE,  BRÉSIL,  CHILI,  COLOMBIE,  CUBA, 
REPUBLIQUE  DOMINICAINE,  EQUATEUR,  ETATS-UNIS 
D'AMERIQUE,  GUATEMALA,  HAÏTI,  HONDURAS,  MEXIQUE, 
NICARAGUA,  PANAMA,  PARAGUAY,  PÉROU,  SALVADOR, 
URUGUAY,   VENEZUELA. 

Conventions  et  Protocole  adoptés  par  la  Septième  Confé- 
rence Panaméricaine,  signés  à  Montevideo,  le  26  décembre 

1933.*)**) 

Seventh  International  Conférence  of  American  States.  Final  Act.  —  Treaty  Séries 

No.  875,  881,  882,  887. 


Convention  concernant  la  nationalité  de  la  femme. 
The  Governments  represented  in  the  Seventh  International  Confé- 
rence of  American  States: 

Wishing  to  conclude  a  Convention  on  the  Nationality  of  Women, 
hâve  appointed  the  following  Plenipoteatiaries: 

*)  Pour  les  ratifications  v.  la  Notice  à  la  fin  de  ce  No. 
**)  En  langues  espagnole,   anglaise,   française   et  portugaise.   Nous  ne 
reproduisons  que  le  texte  anglais. 


Septième  Conférence  Panaynêricaine. 
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Honduras  : 

Miguel  Paz  Baraona. 

Augusto  C.  Coello. 

Luis  Bogrân. 
United  States  of  America: 

Cordell  IIull. 

Alexander  W.  W  e  d  d  e  1 1. 

J.  Reuben  Clark. 

J.  Butler  Wright. 

S  ip  r  u  i  1 1  e  B  r  a  d  e  n. 

Miss    S  o  p  h  o  n  i  s  b  a    P.    B  r  e  c- 
k  i  n  r  i  d  g  e. 
El  Salvador: 

Hector   David  Castro. 

Arturo  Ramôn  Avila. 

J.  Ciipriano  Castro. 

Dominican   Republic: 

Tulio  M.  Cestero. 
Haiti: 

Justin  B  a  r  a  u. 

Francis  S  a  1  g  a  d  o. 

Antoine  Pierre-Paul. 

Edmond  Mangonés. 
Argentina: 

Carlos  Saavedra     Lamas. 

Juan  F.  Cafferata. 

Ramôn  S.  Castillo. 

Carlos  Brebbia. 

IsidoroRuis  Moreno. 

Luis  A.  P  o  d  esta  Costa. 

Raûl  Prebisch. 

Daniel  Antokoletz. 
V^enezuela  : 

César  ;Z  u  m  e  t  a. 

Luis  Churion. 

José  Rafaël  Montilla. 
Uruguay: 

Alberto  Mané. 

JuanJoséAmézaga. 

José  G.  A  n  t  u  fi  a. 

Juan  C/arlos  Blanc  o. 

Seùora  Sofia  A.  V.  de  D  e  m  i- 
che  1  i. 

Martin  R.  Echegoyen. 

Luis  Alberto  ide  Herrera. 


Pedro  Manini  Rio  s. 

Mateo  Marques  Castro. 

R  0  d  o  1  f  o  M  e  z  z  e  r  a. 

Octavio  Morato. 

Luis  Morquio. 

Teufilo  Piîieyro  Chain. 

Dardo  Régules. 

José   S  e  r  r  a  t  o. 

José   Pedro  V  a  r  e  1  a. 

Paraguay: 

Justo  Pastor  Benîtez. 
Gerônimo  Ri  art. 
H  o  r  a  c  i  o    A.    F  e  r  n  a  n  d  e  z. 
Seùorita  Maria  F.  Gonzalez. 

Mexico: 

José  Manuel  Puig  Casau- 

r  a  n  c. 
Alfonso   Reyes. 
Basilic  Vadillo. 
G  e  n  a  r  o   V.    V  â  s  q  u  e  z. 
Romeo   Ortega. 
Manuel   J.    Sierra. 
Eduardo    Suârez. 

Panama  : 

J.  D.  A  r  o  s  e  m  e  n  a. 
Eduardo   E.   Holguîn. 
Oscar  R.   Muller. 
Magîn    Pons. 

Bolivia: 

Casto  Rojas. 
David  Alvéstegui. 
Arturo   Pinto  Escalier. 

Guatemala: 

Alfredo    Skinner   Klee. 
José   Gozâlez   Campo. 
Carlos   Salazar. 
Manuel  Arroyo. 

Brazil: 

Afranio  de  Mello  Franco. 
Lucillo    A.     da    Cunha 

B  u  e  n  o. 
Francisco   Luis    da   Silva 

C  amp  o  s. 
G  i  1  b  e  r  t  0  A  m  a  d  o. 

28^- 
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Carlos  Chagas.  Chile: 

SamuelRibeiro.  Miguel    Cruehaga    Tocor- 


Ecuador. 

Augusto   Aguirre    Apari- 

c  i  o. 

Humberto  Albornoz. 

AntonioParra.  „  .  _^.  „, 

^       1         13     .      TT-.,  l'ranoiscol'igueroaoan- 

CarlosPuigVilassar.  ,  ^ 


n  a  1. 

Octavio  Senoret  Silva. 

Gustavo    Rivera. 

José  Ramôn   Gutiérrez. 

Félix   Nieto  del  Rio. 


Arturo   Searone. 


chez 
Benjamin  Cohen. 
Nicaragua:  p^^.^. 

Leonardo  Argûello.  A  H  r  e  d  o  Soif  y  Muro. 

Manuel   Cordero   Reyes.  F  e  11  p  e  B  a  r  r  ed  a  L  a  o  s. 

Carlos   Cuadra  Paso  s.  l^j^    Fernân   Cisneros. 

Colombia:  Cuba: 

Alfonso   Lôpez.  Angel   Alberto  Giraud y. 

RaimundoRivas.  HerminioPortellVilâ. 

José  Camaeho  Carreîîo.  Alfredo   Nogueira. 

Who,  after  having  exhibited  their  Full  Powers,  whieh  were  found 
in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  foilowing: 

Article  1. 
There  shall  be  no   distinction  based  on  sex  as  regards  nationality, 
in  their  législation  or  in  their  practice. 

Article  2. 
The  présent  convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in  conformity  wi»th  their  respective  constitutional  procédures. 
The  Minister  of  Foreign  Aiïairs  of  the  Republic  of  Uruguay  shall 
transmit  authentic  certified  oapies  to  the  governments  for  the  afore- 
mentioned  purpose  of  ratification.  The  instrument  of  ratification  shall 
be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union  in  Washington, 
which  shall  notify  the  signatory  governments  of  said  deposit.  Such 
notification  shall  be  considered  as  an  exchange  of  ratifications. 

Article  3. 

The  présent  convention  will  enter  into  force  between  the  High 
Contracting  Parties  in  the  order  in  which  they  deposit  their  respective 
ratifications. 

Article  4. 

The  présent  convention  shall  remain  in  force  indefinitely  but  may 
be  denounced  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan  American 
Union,  which  shall  transmit  it  to  the  other  signatory  governments. 
After  the  expiration  of  this  period  the  convention  shall  cease  in  its 
efïeets  as  regards  the  party  which  denounces  but  shall  remain  in  effect 
for  the  remaining  Iligh  Contracting  Parties. 
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Article  5. 

The  présent  Convention  shall  be  open  for  the  adhérence  and  acces- 
sion of  the  State5  which  are  not  signatories.  The  corresponding  instru- 
ments shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union 
which  shall  oommunicate  them  to  the  other  High  Contracting  Parties. 

In  witness  whereof,  the  following  Plenipotentiaries  hâve  signed 
this  convention  in  Spanish,  English,  Portuguese  and  French  and  here- 
unto  affix  their  respective  seals  in  the  city  of  Montevideo,  Republic  of 
Uruguay,  this  26th  day  of  December,  1933. 

Honduras. 

The  Délégation  of  Honduras  adhères  to  the  Convention  on  Equality 
of  Nationality,  with  the  réservations  and  limitations  which  the  Consti- 
tution and  laws  of  our  country  détermine. 

M.  Paz  Baraona.  —  Augusto  C.  Coello.  —  Luis  Bogrâu. 

United  States  of  America. 

The  Délégation  of  the  United  States  of  America,  in  signing  the 
Convention  on  the  Nationality  of  Women  makes  the  réservation  that 
the  agreement  on  the  part  of  the  United  States  is,  of  course  and  of 
necessity,  subject  to  congressional  action. 

Alexander  W.  Weddell.  —  J.  Butler   Wright. 

El  Salvador. 

Réservation  to  the  effect  that  in  El  Salvador  the  Convention  can- 
not  be  the  object  of  immédiate  ratitioation,  but  that  it  will  be  neces- 
sary  to  oonsider  previously  the  desirability  of  reforming  the  existing 
Naturalization  Law,  ratification  being  obtained  only  in  the  event  that 
such  législative  reform  is  undertaken,  and  after  it  may  hâve  been 
effected. 

Hector  David  Castro.  —  Arturo  R.  Avila. 

Dominican  Republic:  Tulio  M.  Cestero. 

Haiti:  J.  Barau.  —  F.  Salgado.  —  Edmond  Mangonés  (avec  réser- 
ves). —  A.  Prre.  Paul  (avec  réserves). 

Argentina:  Carlos  Saavedra  Lamas.  —  Juan  F.  Cafferata.  —  Ramon 
S.  Castillo.  —  I.  Ruiz  Moreno.  —  L.  A.  Podestâ  Costa.  —  D.  Anto- 
koletz. 

Uruguay:  A.  Mané.  —  José  Pedro  Varela.  —  Mateo  Marques 
Castro.  —  Dardo  Régules.  —  Sofia  Alvarez  Vignoli  de  Demicheli.  — 
Teôfilo  Pineyro  Chain.  —  Luis  A.  de  Herrera.  —  Martin  R.  Echegoyen. 
—  José  G.  Antuna.  —  J.  C.  Blanco.  —  Pedro  Manini  Rîos.  —  Rodolfo 
Mezzera.  —  Octavio  Moratô.  —  Luis  Monjuio.  —  José  Serrato. 

Paraguay:   Justo  Pastor  Benîtez.  —  Maria  F.  Gonzalez. 

Mexico:  B.  Vadillo.  —  M.  J.  Sierra.  —  Eduardo  Suàrez. 
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Panama:  J.  D.  Arosemena.  —  Magin  Pons.  —  Eduardo  E.  Holguin. 

Bolivia:Arturo  Pinto  Escalier. 

Guaitemala:  A.  Skinnor  Klee.  —  J.  Gonzalez  Campo.  —  Carlos 
Salazar.  —  M.  Arroyo. 

Brazil:  Lucillo  A.  Da  Cunlia  Bueno.  —  Gilberto  Amado. 

Ecuador:  A.  Aguirre  Aparicio.  —  II.  Albornoz.  —  Antonio  Parra  V. 
—  C.  Puig  V.  —  Arturo   Soarone. 

Nicaragua:  Leonardo  Argûello.  —  M.  Oordero  Reyes.  —  Carlos 
Cuadra  Pasos. 

Colombia:  Alfonso  Lopez.  —  Raimundo  Rivas. 

Chile:  Miguel  Cruchaga.  —  J.  Ramon  Gutiérrez.  —  F.  Figueroa.  — 
F.  Nieto  del  Rio.  —  B.   Cohen. 

Peru:  Alfredo  Soif  y  Muro. 

Cuba:  Alberto  Giraudy.  —  Ilerminio  Portell  Vilâ.  —  lug.  A.  E.  No- 
gueira. 

II- 

Convention      sur     la     nationalité. 
The  Governments  représentée  in  the  Seventh  International  Confé- 
rence of  American  States: 

Wishing  to  conclude  a  Convention  on  Nationality,  hâve  appointed 
the  following  Plenipotentiaries: 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus,  No  I.] 
Who,  after  having  exhibited  their  Full  Powers,  which  were  found 
in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following: 

Article  1. 
Naturalization   of   an   iudividual   before   the    compétent    authorities 
of  any  of  the  signatory  States  carries  with  it  the  loss  of  the  nationality 
of  origin. 

Article  2. 

The  State  bestowing  naturalization  shall  communicate  this  fact 
through  diplomatie  channels  to  the  State  of  which  the  naturalized 
individu  al  was  a  national. 

Article  3. 

The  provisions  of  the  preceding  articles  do  not  revoke  or  modify 
the  Convention  on  Naturalization  signed  in  Rio  de  Janeiro  the  13th 
of  August,  1906.*) 

Article  4. 

In  case  of  the  transfer  of  a  portion  of  territory  on  the  part  of 
one  of  the  States  signatory  hereof  to  another  of  such  States,  the  inha- 
bitants  of   such  transferred  territory  must  not  consider   themselves  as 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  VI,  p.  215. 
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nationals  of  the   State  to  which  they  are   trausferred,  unless   they  ex- 
pressly  opt  to  change  their  original  nationality. 

Article  5. 
Nûturalization   confers  nationality   solely   on  the  naturalized   indi- 
vi'dual  and  the  loss  of  nationality,  whatever  shall  be  the  form  in  which 
it  takes  place,  afPects  only  the  person  who  has  suffered  the  loss. 

Article  6. 
Neither   matrimony   nor    its   dissolution   affeets    the   nationality   of 
the  husband  or  wife  or  of  their  children. 

Article  7. 

The  présent  convention  shall  not  affect  obligations  previously 
entered  into  by  the  High  Contraoting  Parties  by  virtue  of  international 
agreements. 

Article  8. 

The  présent  convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in  oonformity  with  their  respective  constitutional  procédures. 
The  Minister  of  Foreign  Affairs  of  the  Republic  of  Uruguay  shall 
transmit  authentic  certified  copies  to  the  gavernments  for  the  afore- 
raentioned  purpose  of  ratification.  The  instrument  of  ratification  shall 
be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union  in  Washington, 
which  shall  notify  the  signatory  governments  of  said  deposit.  Such 
notification  shall  be  considered  as  an  exchange  of  ratifications. 

Article  9. 
The    présent    convention    will    enter    into    force   between    the    High 
Contracting  Parties  in  the  order  in  which  they  deposit  their  respective 
'ratifications. 

Article  10. 

The  présent  convention  shall  remain  in  force  indefinitely  but  ma.y 
be  denounced  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan  American 
Union,  which  shall  communicate  it  to  the  other  signatory  governments. 
After  the  expiration  of  this  period  the  convention  shall  cease  in  its 
efïects  as  regards  the  party  which  denounces  but  shall  remain  in  efïect 
for  the  remaining  High  Contracting  Parties. 

Article  11. 

The  présent  convention  shall  be  open  for  the  adhérence  and  acces- 
sion of  the  States  which  are  not  signatories.  The  corresponding  instru- 
ments shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union 
which  shall  communicate  them  to  the  other  High  Contracting  Parties. 

In  witness  whereof,  the  following  Plenipotentiaries  hâve  signed 
this  convention  in  Spanish,  English,  Portuguese  and  French  and  here- 
unto  affix  their  respective  seals  in  the  city  of  Montevideo,  Republic  of 
Uruguay,  this  26  th  day  of  December,  1933. 
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Réservations. 

Réservation  io  the  effect  that  in  El  Salvador  the  Convention  cannot 
be  the  object  of  immédiate  ratification,  but  that  it  will  be  necessary  to 
consider  previou'sly  the  desirability  of  reforming  the  existing  Natura- 
lization  Law,  ratification  being  obtained  only  in  the  event  that  such 
législative  reform  is  undertaken,  and  after  it  may  hâve  been  effected. 

The  Délégation  of  the  Dominican  Republic  makes  the  following 
réservations:  With  respect  to  Articles  1  and  2,  as  the  Constitution  of 
the  State  provides  that:  "no  Dominican  may  claim  condition  of  alien 
through  naturalization  or  for  any  other  cause",  and  with  respect  to 
Article  6  understands  that  likewise  it  does  not  alïect  constitutional  pro- 
visions in  force  for  Dominican  women  marrying  aliens. 

The  Délégation  of  Uruguay,  which  voted  affirmatively  on  the  Pro- 
ject on  Nationality  lapproved  in  the  Plenary  Session  of  Committee  2, 
déclares  that  it  cannot  accept  Article  1,  as  it  is  not  in  harmony  with 
principles  of  the  internai  législation  of  Uruguay. 

Mexico  signs  the  Convention  on  Nationality  with  réservations 
covering  Articles  5  and  6. 

Uruguay:  A.  Maiié.  —  José  Pedro  Varela.  —  Mateo  Marques  Castro. 

—  Dardo  Régules.  —  Sofia  Alvarez  Vignoli  de  Demicheli.  —  Teôfilo 
Pineyro  Chain.  —  Luis  A.  de  Herrera.  —  Martin  R.  Echegoyen.  — 
José  G.  Antuna.  —  J.  C.  Blanco.  —  Pedro  Manini  Rîos.  —  Rodolfo 
Mezzera.  —  Ootavio  Moratô.  —  Luis  Morquio.  —  José  Serrato. 

Ecuador:  A.  Aguirre  Aparicio.  —  H.  Albornoz.  —  Antonio  Parra  V. 

—  C.  Puig  V.  —  Arturo  Scarone. 

Chile:  J.  Ramôn  Gutiérrez.  —  F.  Figueroa.  —  B.  Cohen, 
[suivent  les  autres  signatures;   v.   ci-idessus,  No.   I.] 

III. 

Convention     concernant     l'extradition 
des    criminels. 
The  Governments  represented  in  the   Seventh  International  Confé- 
rence of  American   States: 

Wishing  to  conclude  a  Convention  on  Extradition,  hâve  appointed 
the  following  Plenipotentiaries: 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  I.] 
Who,  after  having  exhibited  their   Full  Powers,  which  were   found 
in  good  and  due  form,  bave  agreed  ujpon  the  following: 

Article  1. 
Each  one  of  the  signatory  States  in  harmony  with  the  stipulations 
of  the  présent  Convention  assumes  the  obligation  of  surrendering  to 
any  one  of  the  States  which  may  make  the  réquisition,  the  persons 
who  may  be  in  their  territory  and  who  are  accused  or  under  sentence. 
This  right   shall   be   claimed   only  under  the  following  circumstances  : 
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a)  That  the  demanding  State  hâve  the  jurisdiction  to  try  and  to 
punish  the  deliuquenjcy  which  is  attributed  to  the  iu'dividual 
whom  it  desires  to  extradite. 

b)  That  the  act  for  which  extradition  is  sought  constitutes  a  crime 
and  is  punishable  under  the  laws  of  the  demanding  and  surren- 
dering  States  with  a  minimum  penalty  of  imii3risonment  for 
one  year. 

Article  2. 

When  the  person  whose  extradition  is  sought  is  a  citizen  of  the 
country  to  wich  the  réquisition  is  addressed,  his  delivery  may  or  may 
not  be  made,  as  the  législation  or  cireumstances  of  the  case  may,  in 
the  judgment  of  the  surrendering  State,  détermine.  If  the  aocused  is 
not  surrendered,  the  latter  State  is  obliged  to  bring  action  against  him 
for  the  crime  with  which  he  is  accused,  if  such  crime  meets  the  condi- 
tions established  in  sub-article  b)  of  the  previous  article.  The  sentence 
pronounced  shall  be  communicated  to  the  demanding  State. 

Article  3. 
Extradition  will  not  be  granted: 

a)  When,  previous  to  the  arrest  of  the  accused  (person,  the  pénal 
action  or  sentence  has  exipired  according  to  the  laws  of  the 
demanding  or  the   surrendering   State. 

b)  When  the  accused  has  served  his  sentence  in  the  country  where 
the  crime  was  committed  or  when  he  may  hâve  been  pardoned 
or  granted  an  amnesty. 

c)  When  the  accused  has  been  or  is  being  tried  by  the  State  to 
which  the  réquisition  was  directed  for  the  aot  with  which 
he  is  charged  and  on  which  the  pétition  of  extradition  is  based. 

d)  When  the  aocused  must  appear  before  any  extraordinary  tri- 
bunal or  court  of  the  demanding  State  (tribunal  o  juzgado  de 
excepcion  del  Estato  requiriente).  Military  courts  will  not  be 
considered  as  such  tribunal. 

e)  When  the  offense  is  of  a  political  nature  or  of  a  character  related 
thereto.  An  attempt  against  the  life  or  person  of  the  Chief  of 
State  or  members  of  his  family,  shall  not  be  deemed  to  be  a 
political  offense. 

f)  When  the  offense  is  ipurely  military  or  directed  against  religion. 

Article  4. 

The  détermination  of  whether  or  not  the  exceptions  referred  to  in 
the  previous  article  are  aipplicable  shall  belong  exclusively  to  the  State 
to  which  the  request  for  extradition  is  addressed. 

Article  5. 
A   request  for  extradition   should    be   formulated  by   the   respective 
diplomatie   représentative.    When    no    such    représentative    is   available, 
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consular  lagonts  may  serve,  or  tho  governments  may  communieate  clirectly 
with  another.  The  following  documents  in  the  language  of  the  oountry 
to  which  the  request  for  extradition  is  directed,  shall  aecompany  every 
such  request: 

a)  An  authentic  oopy  of  the  sentence,  when  the  accused  has  been 
tried  and  eondemned  by  the  courts  of  the  demanding  State. 

b)  When  the  persou  is  only  under  accusation,  an  authentic  copy 
of  the  order  of  détention  issued  by  the  compétent  judge,  with 
a  précise  'description  of  the  im^puted  offense,  a  oopy  of  the  laws 
referring  to  the  prescription  of  the  action  or  the  penalty. 

c)  In  the  case  of  an  individual  under  accusation  as  also  of  an  indi- 
vidual  ah'eiady  eondemned,  there  shall  be  furnished  ail  possible 
information  of  a  personal  character  which  may  help  to  identify 
the  individual  vp-hose  extradition  is  sought. 

Article  6. 
When  a  person  whose  extradition  is  sought  shall  be  under  trial  or 
shall  I)e  already  eondemned  in  the  State  from  which  it  is  sought  to 
extradite  him,  for  an  offense  eommitted  prior  to  the  request  for  extra- 
dition, said  extradition  shall  be  granted  at  once,  but  the  surrender  of 
the  acoused  to  the  demanding  State  sliall  be  deferred  until  his  trial 
ends  or  his  sentence  is  served. 

Article  7. 

When  the  extradition  of  a  person  is  sought  by  several  States  for 
the  same  offense,  préférence  will  be  given  to  the  State  in  whose  terri- 
tory  said  offense  was  eommitted.  If  he  is  sought  for  several  offenses, 
préférence  will  be  given  to  the  State  within  whose  bounds  shall  hâve 
been  eommitted  the  offense  which  has  the  greatest  penalty  according 
to  the  law  of  the  surrendering  State. 

If  the  case  is  one  of  différent  acts  which  the  State  from  which  extra- 
dition is  sought  esteems  of  equal  gravity,  the  préférence  will  be  deter- 
mined  by  the  priority  of  the  request. 

Article  8. 

The  request  for  extradition  shall  be  determined  in  accordance  with 
the  domestic  législation  of  the  surrendering  State  and  the  individual 
whose  extradition  is  sought  shall  hâve  the  right  to  use  ail  the  remé- 
dies and  resources  authorized  by  such  législation,  either  before  the 
judiciary  or  the  administrative  authorities  -as  may  be  provided  for  by 
the  aforesaid  législation. 

Article  9. 

Once  a  request  for  extradition  in  the  form  indicated  in  Article  5 
has  been  received,  the  State  from  which  the  extradition  is  sought  will 
exhaust  laJl  necessary  measures  for  the  capture  of  the  person  whose 
extradition  is  requested. 
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Article  10. 

The  requesting  State  may  ask,  by  any  means  of  communication, 
the  provisional  or  préventive  détention  of  a  'person,  if  there  is,  at 
least,  an  order  by  some  court  for  his  détention  and  if  the  State  at 
the  same  time  offers  to  request  extradition  in  due  course.  The  State 
from  which  the  extradition  is  sought  will  order  the  immédiate  arrest 
of  the  accused.  If  within  a  maximum  period  of  two  months  after  the 
requesting  State  bas  been  notified  of  the  arrest  of  the  person,  said  State 
bas  not  formally  applied  for  extradition,  the  detained  person  will  be 
set  at  liberty  and  his  extradition  may  not  again  be  requested  exoept 
in  the  way  established  by  Article  5. 

The  demanding  State  is  exolusively  liable  for  any  damages  which 
might  arise  from  the  provisional  or  préventive  détention  of  a  person. 

Article  11, 

Extradition  having  been  granted  and  the  person  requested  put  at 
the  disiposition  of  the  diplomatie  agent  of  the  demanding  State,  then, 
if,  within  two  months  from  the  time  when  said  agent  is  notified  of 
same,  the  person  bas  not  been  sent  to  his  destination,  he  will  be  set 
at  liberty,  and  he  cannot  again  be  detained  for  the  same  cause. 

The  period  of  two  months  will  be  reduced  to  forty  days  when  the 
countries  concerned  are  conterminous. 

Article  12. 
Once  extradition  of  a  person  has  been  refused,  application  may  not 
again  be  made  for  the  same  alleged  act. 

Article  13. 

The   State  requesting   the  extradition  may   designate  one  or  more 

guards  for  the  ipurpose  of  taking  charge  of  the  person  extradited,  but 

said  guards  will  be  subject  to  the  orders  of  the  police  or  other  authori- 

ties  of  the  State  granting  the   extradition   or  of  the   States  in   transit. 

Article  14. 
The  surrender  of  the  iperson  extradited  to  the  requesting  State  will 
be  done  at  the  most  appro^oriate  point  on  the  frontier  or   in   the  most 
accessible  port,  if  the  transfer  is  to  be  made  by  water. 

Article  15. 
The  objects  found  in  the  possession  of  the  person  extradited,  ob- 
tained  by  the  perpétration  of  the  illégal  act  for  which  extradition  is 
requested,  or  which  might  be  useful  as  evidenoe  of  same,  will  be  con- 
fiseated  and  handed  over  to  the  demanding  country,  notwithstanding 
it  might  not  be  possible  to  surrender  the  accused  because  of  some  unusual 
situation  such  as  his  escape  or  death. 
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Article  16. 
The  costs  of  arrest,  custody,  maintenance,  and  transportation  of 
the  person,  as  well  as  oi  the  objects  referred  to  in  the  preceding  article, 
will  be  borne  by  the  State  granting  the  extradition  up  to  the  moment 
of  surrender  and  from  thereon  they  will  be  borne  by  the  demanding 
State. 

Article  17. 
Once  the  extradition  is  granted,  the  demanding  State  undertakes: 

a)  Net  to  try  nor  to  punish  the  person  for  a  common  offense  which 
was  committed  previous  to  the  request  for  extradition  and  which 
has  not  been  included  in  said  request,  except  only  if  the  inte- 
rested  party  expressly  consents. 

b)  Not  to  try  nor  to  punish  the  person  for  a  political  offense,  or 
for  an  offense  connected  with  a  political  offense,  committed 
previous  to  the  request  for  extradition. 

c)  To  apply  to  the  accused  the  punishment  of  next  lesser  degree 
than  death  if  aceording  to  the  législation  of  the  country  of 
refuge  the  death  penalty  would  not  be  applicable. 

d)  To  furnish  to  the  State  granting  the  extradition  an  authentic 
oopy  of  the  sentence  pronounced. 

Article  18. 

The  signatory  States  undertake  to  permit  the  transit  through  their 
respective  territories  of  any  person  whose  extradition  has  been  granted 
by  another  State  in  favor  of  a  third,  requiring  only  the  original  or  an 
authentic  oopy  of  the  agreement  by  which  the  country  of  refuge  granted 
the  extradition. 

Article  19. 

No  request  for  extradition  may  be  based  upon  the  stipulations 
of  this  Convention  if  the  offense  in  question  has  been  committed  before 
the  ratification  of  the  Convention  is  deposited. 

Article  20. 

The  présent  Convention  will  be  ratified  by  meaus  of  the  légal 
forms  in  common  use  in  each  of  the  signatory  States,  and  will  oome 
into  force,  for  each  of  them,  thirty  days  after  the  deposit  of  the 
resipective  ratification. 

The  Minister  of  Foreign  Aff,airs  of  the  Republic  of  Uruguay  shall 
transmit  authentic  oertified  copies  to  the  Governments  for  the  afore- 
mentioned  purpose  of  ratification.  The  instrument  of  ratification  shall 
be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan-American  Union  in  Washington, 
which  shall  notify  the  signatory  governments  of  said  deposit.  Such 
notification  shall  be  considered  as  an  exchange  of  ratifications. 
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Article  21. 
The  présent  Cionvention  does  not  abrogate  or  modify  the  bila^teral 
or  collective  treaties,  whieli  at  the  présent  date  are  in  force  between 
the  signa-tory  States.  Nevertheless,  if  any  of  said  treaties  lapse,  the 
présent  Convention  will  take  effect  and  beeome  applicable  immediately 
among  the  respective  States,  if  each  of  them  has  fultilled  the  stipu- 
lations of  the  preceding  article. 

Article  22. 
The  présent  Convention  shall  remain  in  force  indefinitely  but  may 
be  denounced  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan-American 
Union,  whieh  shall  transmit  it  to  the  other  signatory  governments. 
After  the  expiration  of  this  period  the  Convention  shall  cease  in  its 
effects  as  regards  the  party  which  denounces  but  shall  remain  in  effect 
for  the  remaining  High  Contracting   Parties. 

Article  23. 

The  /présent  Convention  shall  be  open  for  the  adhérence  and  acces- 
sion of  the  States  whieh  are  not  signatories.  The  corresiponding  instru- 
ments shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan-American  Union, 
which  shall  communicate  them  to  the  other  High  Contracting  Parties. 

In  witness  whereof,  the  foillowing  Plenipotentiaries  hâve  signed 
this  Convention  in  Spanish,  English,  Portuguese  and  French  and  here- 
untO'  affix  their  respective  seals  in  the  city  of  Montevideo,  Republic 
of  Uruguay,  this  26th  day  of  December,  1933. 

Réservations. 

The  Délégation  of  the  United  States  of  America,  in  signing  the 
présent  Extradition  Convention,  reserves  the  following  articles: 

Article  2.   (second  sentence,   English  text)  ; 

Article  3,  p.aragra(ph  d; 

Articles  12,  15,  16  and  18. 

Réservation  to  -the  effect  that  El  Salvador,  although  its  accepts 
in  gênerai  principle  Article  XVIII  of  the  Inter-American  Treaty  of 
Extradition,  concretely  stipulâtes  the  exception  that  it  cannot  cooperate 
in  the  surrender  of  its  own  nationals,  prohibited  by  its  Political  Consti- 
tution, by  permi'tting  the  transit  through  its  territory  of  said  nationals 
when  one  foreign  State  surrenders  them  to  another. 

Mexico  signs  the  Convention  on  Extradition  with  the  déclaration 
with  respect  to  Article  3,  paragraph  f,  that  the  internai  législation  of 
Mexico  does  not  reoognize  offenses  against  religion.  It  will  not  sign  the 
optional  clause  of  this  Convention. 

The  Délégation  from  Ecuador,  in  dealing  with  the  Nations  with 
which  Ecuador  has  signed  Conventions  on  Extraditions,  accepts  the 
stipulations  herein  established  in  ail  respects  whieh  are  not  contrary 
to  said  Conventions. 

[suivent  les  signatures,  v.  ci-dessus  No.  I,  sauf  celle  de  la  Bolivie.] 
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Option  al     clause. 

The  States  signing  this  clause,  notwithstanding  Article  2  of  the 
preceding  Convention  on  Extradition,  agrée  among  themselves  that  iu 
no  case  will  the  nationalrty  of  the  criminal  be  permitted  to  impede  his 
extradition. 

The  présent  clause  is  open  to  those  States  signing  said  Treaty 
of  Extradition,  which  désire  to  ho  ruled  by  it  in  the  future,  for  which 
purpose  it  will  be  sufficient  to  communicate  their  adhérence  to  the 
Pan  A;merican  Union. 

Argentine  :  L.  A.  Podestâ  Costa.  —  D.  Antokoletz. 

Uruguay:  A.  Mané.  —  José  Pedro  Varela.  —  Mateo  Marques  Castro. 
—  Dardo  Régules.  —  Sofia  Alvarez  Vignoli  de  Demicheli.  —  Teofilo 
Pineyro  Chain.  —  Luis  A.  de  Ilerrera.  —  Martin  R.  Echegoyen.  — 
José  G.  Antufia.  —  J.  C.  Blanco.  —  Pedro  Manini  Rîos.  —  Rodolfo 
Mezzera.  —  Oetavio  Morato.  —  Luis  Morquio.  —  José  Serrato. 

IV. 

Convention    concernant    l'asile    politique. 
The  Governments  rapresented  in  the   Seventh  International  Confé- 
rences of  American  States: 

Wishïng  to  conclude  a  Convention  on  Political  Asylum,  to  define  the 
termes  of  the  one  signed  at  Ilabana,  '*)  havu  ap^pointed  the  following 
Plenipotentiaries  : 

[suivent   les   noms;   v.   ci-dessus,   No.   I.] 
Who,  after  having  exhibited  their   Full  Powers,  which  were  found 
in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  foHowing: 

Article  1. 

In  place  of  Article  1  of  the  Convention  of  Habana  on  Right  of 
Asylum,  of  February  20,  1928,  the  following  is  substitued: 

"It  shall  not  be  lawful  for  the  States  to  grant  asylum  in  légations, 
warshi'ps,  military  camps,  or  airships  to  those  accused  of  oommon  offen- 
ses who  may  hâve  been  duly  prosecuted  or  who  may  hâve  been  sentenced 
by  ordinary  courts  oif  justice,  nor  to  deserters  of  land  or  sea  forces. 

"The  persons  referred  to  in  the  preceding  paragraph  who  f ind  refuge 
in  some  of  the  above-mentioned  places  shall  be  surrendered  as  soon  as 
requested  by  the  local  government". 

Article  2. 
The  judgment   of  ipolitical    delinquency    eoncerns   the   State  which 
offers   asylum. 

Article  3. 
Political   asylum,    as    an   institution   of   humanitarian   charaeter,    is 
not  subject  to  reciprocity.  Any  man  may  resort  to  its  'protection,  what- 
ever  his  nationality,  without   préjudice   to   the   obligations  acceipted   by 


^)  V.  ci-dessus,  No.  51,  p.  357. 


Septième  Conférence  Panaméricaine.  447 

the  State  to  which  lie  belongs;  however,  the  States  that  do  not  reeognize 
poilitioal  asylum,  except  with  limitations  and  peculiarities,  ean  exercise 
it  in  foreign  countries  only  in  the  manner  and  within  the  limits  reeo- 
gnized  by  said  countries. 

Article  4. 

When  the  withdrawal  of  a  diplomatie  agent  is  requested  because 
of  the  discussions  that  may  hâve  arisen  in  some  case  of  political  asylum, 
the  diplomatie  agent  shall  be  rep'laced  by  his  government,  and  his  with- 
drawal shall  not  détermine  a  breach  of  diplomatie  relations  between  the 
two   States. 

Article  5. 

The  présent  Convention  shall  not  affect  obligations  previously 
entered  into  by  the  High  Contracting  Parties  by  virtue  of  international 
agreements. 

Article  G. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in  conformity  with  their  respective  constitutional  procédures. 
The  Minister  of  Foreign  Aiïairs  of  the  Republic  of  Uruguay  shall  trans- 
mit authentic  eertified  copies  to  the  governments  for  the  aforementioned 
purpose  of  ratification.  The  instrument  of  ratification  shall  be  deposited 
in  the  archives  of  the  Pan  American  Union  in  Washington,  which  shall 
notify  the  signatory  governments  of  said  deposit.  Sueh  notification  shall 
be  considered  as  an  exchange  of  ratifications. 

Article  7. 

The  présent  Convention  will  enter  into  fo^rce  between  the  High 
Contracting  Parties  in  the  order  in  which  they  deposit  their  respective 
ratifications. 

Article  8. 

The  présent  Convention  shall  remain  in  force  indefinitely  but 
may  be  denounced  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan  Ame- 
rican Union,  which  shall  transmit  it  to  the  other  signatory  governments. 
After  the  expiration  of  this  period  the  Convention  shall  cease  in  its 
effects  as  regards  the  party  which  denounces  but  shall  remain  in  effect 
for  the  remaining  High  Contracting  Parties. 

Article  9. 

The  présent  Convention  shall  be  open  for  the  adhérence  and  acces- 
sion of  the  States  which  are  not  signatories.  The  oorresponding  instru- 
ments shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union 
which  shall  communicate  them  to  the  other  High  Contracting  Parties. 

In  witness  whereof,  the  following  Plenipotentiaries  hâve  signed 
this  Convention  in  Spanish,  English,  Portuguese  and  French  and  here- 
unto  affix  their  respective  seals  in  the  city  of  Montevideo,  Republic  of 
Uruguay,  this  26th  day  of  December,  1933. 
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Déclaration. 
Since   the    United    States   of  America    does   not    recognize   or    sub- 
scribe to,  as  part  of  international  law,  the  doctrine  of  asylum,  the  délé- 
gation   of    the    United    States    of    America    refrains    from    signing    the 
présent  Convention  on  Political  Asylum. 
[suivent  les  autres  signatures,  v.  ci-dessus  No.  I,  sauf  celle  de  la  Bolivie.] 

V. 

Convention    sur    l'enseignement    de    l'histoire. 

The  Governments  represented  in  the  Seventh  International  Confé- 
rence of  American  States,  oonsidering: 

That  it  is  necessary  to  complément  the  political  and  juridical  orga- 
nization  of  peace  with  the  moral  disarmament  of  peoples,  by  means  of 
the  revision  of  texts  books  in  use  in  the  several  countries; 

That  the  need  of  effecting  this  corrective  labor  has  been  recognized 
by  the  Pan  American  Scientihc  Cougress  of  Lima  (1924),  the  National 
Plistory  Congross  of  Montevideo  (1928),  the  Congress  of  History  of 
Buenos  Aires  (1929),  the  Congress  of  History  of  Bogota  (1930),  the 
Second  National  History  Congress  of  Rio  de  Janeiro  (1931),  the  Ame- 
rican University  Congress  of  Montevideo  (1931),  and  by  the  adoption 
of  measures  in  this  respect  by  several  American  Governments,  and  that, 
the  United  States  of  Brazil,  and  the  Argentine  and  Uruguayan  Repu- 
blics, evidencing  their  deep  désire  for  international  peace  and  under- 
standing,  hâve  recently  suibscribed  to  lagreements  for  the  revision  of  their 
text  books  of  History  and  Geography; 

Hâve  appointed  as  their  'plenipotentiaries: 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  L] 

Who,  after  having  exchanged  their  Full  Powers,  which  were  found 
in  good  and  proper  foirm,  hâve  agreed  to  the  following: 

Article  1. 
To   revise  the  text  books    adopted   for   instruction   in    their   respec- 
tive countries,  with  the  object  of  eliminating  from  them  whatever  might 
tend  to  larouse  in  the  immature  mind  of  youth  aversion  to  any  American 
Country. 

Article  2. 
To  review  periadically  the  text  books  adopted  for  instruction 
on  the  several  subjects,  in  order  to  harmonize  them  with  most  récent 
statistical  and  gênerai  information  so  that  they  shall  convey  the  most 
accurate  data  res)pecting  the  wealth  -and  productive  capacity  of  the 
American  Republics. 

Article  3. 
To  found  an  "Institute  for  the  Teaching  of  History"  of  the  Ameri- 
can Republics,  to  be  located  in  Buenos-Aires,  and  to  be  res-ponsible  for 
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the  coordination  and  inter- American  realization  of  the  purposes  describ- 
ed,  and  whose  ends  shall  be  to  recommend: 

a)  That  each  American  Republic  foster  the  teaching  of  the  history 
of  the  others. 

b)  That  greater  attention  be  given  to  the  history  of  Spain,  Por- 
tugal, Great  Britain  and  France,  and  of  any  other  non-American 
oountry  in  respect  to  matters  of  major  interest  to  the  history 
of  America. 

c)  That  the  nations  endeavor  to  prevent  the  inclusion,  in  eduoa- 
tional  programs  and  handbooks  on  History,  of  unfriendly  réfé- 
rences to  other  countries  or  of  errors  that  may  hâve  been  dis- 
pelled  by  historical  criticism. 

d)  That  the  bellioose  emphasis  in  handbo'oks  on  History  be  lessened 
and  that  the  study  of  the  culture  of  the  peoples,  and  the  uni- 
versal  development  of  civilization  of  each  country  made,  by 
foreigners,  and  by  other  nations,  be  urged. 

e)  That  annoying  comiparisons  between  national  and  foreïgn  histo- 
rical characters,  and  also  belittling  and  offensive  coments  regard- 
ing  other  countries,  be  deleted  from  text  books. 

f  )   That  the  narration  of  victories  over  other  nations  shall  not  be  used 

as  the  basis  for  a  deprecatory  estimate  of  the  defeated  people. 
g)  That  facts  in  the  narration  of  wars  and  battles  whose  resuJts  may 
hâve  been  adverse,  be  not  appraised  with  hatred,  or  distorted. 
h)   That  emphasis  be  placed  upon  whatever  may  oontribute  oonstruc- 
tively   to   uniderstanding   and   coopération  among   the  American 
countries. 
In  the  fulfillment  of  the  important  educational  funetions  committed 
to  it,  the  "Institute  foir  the  Teaching  of  History"  shall  maintain  close 
affiliation  with  the  Pan    American  Institute  of  Geography  and  History, 
established  as  an  organ  of  coopération  between  the  Géographie  and  Histo- 
rié Institutes  of  the  Americas,  of  Mexico  City,  and  with  other  bodies 
whose  ends  are  similar  to  its  own. 

Article  4, 
The    présent    Convention    shall    not    affeot    obligations    previously 
entered  into  by  the  High  Contracting  Parties  by  virtue  of  international 
agreements. 

Article  5. 
The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in  conformity  with  their  respective  constitutional  procédures. 
The  Minister  of  Foreign  Affairs  of  the  Republic  of  Uruguay  shall 
transmit  authentic  certified  coipies  to  the  govemments  for  the  afore- 
mentioned  purpose  of  ratification.  The  instrument  of  ratification  shall 
be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union  in  Washington, 
which  shall  notify  the  signatory  governments  of  said  deposit.  Such  noti- 
fication shall  be  considered  as  an  exchange  of  ratifications. 
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Article  6. 

The  présent  Convention  will  enter  into  force  between  the  High 
Contracting  Parties  in  the  order  in  which  they  deposit  their  respective 
ratifications. 

Article  7. 

The  présent  Convention  shall  remain  in  force  indefinitely  but  may 
be  denounced  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan  American 
Union,  which  shall  transmit  it  to  the  other  signatory  governments.  After 
the  expiration  of  this  period  the  Convention  shall  cease  in  its  effects 
as  regards  the  party  which  denounces  but  shall  remain  in  effect  for  the 
remaining  High  Contracting  Parties. 

Article  8. 

The  présent  Convention  shall  be  open  for  the  adhérence  and  acces- 
sion of  the  States  which  are  not  signatories.  The  eorresponding  instru- 
ments shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union 
which  shall  cmmunicate  them  to  the  other  High  Contracting  Parties. 

In  witness  whereof,  the  following  Plenipotentiaries  hâve  signed 
this  Convention  in  Sipanish,  English,  Portuguese  and  French  and  here- 
unto  affîx  their  resipective  seals  in  the  city  of  Montevideo,  Republic  of 
Uruguay,  this  26th  day  of  December,  1933. 

StatementoftheDelegation 
of  the  United  States  of  America. 
The  United  States  heartily  applauds  this  initiative  and  desires  to 
record  its  .deep  sympathy  with  every  measure  which  tends  to  encourage 
the  teaching  of  the  history  of  the  American  nations,  and  particularly 
the  purification  of  the  texts  of  history  books,  oorrecting  errors,  freeing 
them  from  bias  and  préjudice,  and  eliminating  matter  which  might  tend 
to  engender  hatred  between  nations.  The  Délégation  of  the  United  States 
of  America  desires  to  point  out,  however,  that  the  system  of  éducation 
in  the  United  States,  differs  from  that  in  other  countries  of  the  Ame- 
ricas  in  that  it  lies  largely  outside  the  sphère  of  activity  of  the  Fédéral 
Government  and  is  suipported  and  administered  by  the  State  and  Muni- 
cipal authorities  and  by  private  institutions  and  individuals.  The  Con- 
férence will  appreciate,  therefore,  the  constitutional  inability  of  this 
Délégation  to  sign  the  above  Convention. 

[suivent  les  signatures  des  plénipotentiaires,  sauf  celle  du  Venezuela.] 

VI. 

Protocole    additionnel    à   la    Convention    générale 
de  conciliation  interaméricaine  du  5  j.anvier  1929  *). 
The  High  Contracting  Parties  of  the  General  Convention  of  Inter- 
American  Conciliation  of  the   5th  of  January,  1929,   eonvinced  of  the 

*)  V.  ci-dessus,  No.  52,  p.  397. 
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undeniable  advantage  of  giving  a  permanent  character  to  the  Commis- 
sions of  Investigation  and  Conciliation  to  which  Article  2  of  said  Con- 
vention refers,  agrée  to  add  to  the  aforementioned  Convention  the  f ollow- 
ing  and  additional  Protocol. 

Article  1. 

Each  country  signatory  to  the  Treaty  signed  in  Santiago,  Chile,  the 
3rd  of  May,  1923*),  shall  name,  as  soon  as  possible,  by  means  of  a 
bilatéral  agreement  which  shall  be  recorded  in  a  simple  exchange  of 
notes  with  each  one  of  the  other  signatories  of  the  aforementioned  Treaty, 
those  members  of  the  varions  commissions  provided  for  in  Article  4 
of  said  Treaty.  The  commissions  so  named  shall  bave  a  permanent  cha- 
racter  and  shall  be  called  Commissions  of  Investigation  and  Conci- 
liation. 

Article  2. 

Any  of  the  contracting  parties  may  replace  the  members  which  hâve 
been  designated,  vs^hether  they  be  nationals  or  foreigners;  but,  at  the 
same  time,  the  substitute  shall  be  named.  In  case  the  substitution  is 
not  made,  the  replacement  shall  not  be  effective. 

Article  3. 
The  commissions  organized  in  fulfillment  of  Article  3  of  the  afore- 
mentioned Treaty  of  Santiago,  Chile,  shall  be  called  Permanent  Diplo- 
matie Commissions  of  Investigation  and  Conciliation. 

Article  4. 
To  seeure  the  immédiate  organization  of  the  commissions  men- 
tioned  in  the  first  Article  hereof,  the  High  Contracting  Parties  engage 
themselves  to  notify  the  Pan  American  Union  at  the  time  of  the  deposit 
of  the  ratification  of  the  présent  Additional  Protocol  in  the  Ministry 
of  Foreign  Relations  of  the  Republic  of  Chile,  the  names  of  the  two 
members  whose  désignation  they  are  empowered  to  make  by  Article  4 
of  the  Convention  of  Santiago,  Chile,  and  said  members,  so  named,  shall 
constitute  the  members  of  the  Commissions  which  are  to  be  organized 
with  bilatéral  character  in  accordance  with  this  Protocol. 

Article  5. 
It  shall  be  left  to  the  Governing  Board  of  the  Pan  American  Union 
to  initiate  measures  for  bringing  about  the  nomination  of  the  fifth  mem- 
ber  of  each  Commission  of  Investigation  and  Conciliation  in  accordance 
with  the  stipulation  established  in  Article  4  of  the  Convention  of  San- 
tiago, Chile. 


*)  V.  ci-dessus,  No.  49,  p.  327. 
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Article  6. 

In  view  of  the  charaeter  which  this  Protocol  has  as  an  addition  to 
the  Convention  of  Conciliation  of  Washington,  of  January  5,  1929,  the 
provision  of  Article  16  of  said  Convention  shall  be  applied  thereto. 

In  witness  whereof,  the  Pleniipotentiaries  hereinafter  indicated,  bave 
set  their  hands  and  their  seals  to  this  Adiditional  Protocol  in  English, 
and  Spanish,  in  the  city  of  Mx)ntevideo,  Reipublic  of  Uruguay,  this 
twenty-sixth  day  of  the  month  of  Deeember  in  the  year  nineteen  hundred 
and  thirty-three. 

United  States  of  America:  Alexander  W.  Weddell.  —  J.  Butler 
Wright. 

Uruguay:  A.  Mané.  —  José  Pedro  Varela.  —  Mateo  Marques  Castro. 

—  Dardo  Régules.  —  Sofia  Alvarez  Vignoli  de  Demicheli.  —  Teôfilo 
Pineyro  Chain.  —  Luis  A.  de  Herrera.  —  Martin  R.  Echegoyen.  —  José 
G.  Antuna.  —  J.  C.  Blanco.  —  Pedro  Manini  Rîos.  —  Rodolfo  Mezzera. 

—  Octavio  Moratô.  —  Luis  Morquio.  —  José  Serrato. 

Ecuador:  A.  Aguirre  Aparicio.  —  Arturo  Scarone. 
Chile:  J.  Ramôn  Cutiérrez.  —  F.  Figueroa.  —  B.  Cohen. 

VII 

Convention  relative   aux   droits  et  -devoirs   des   Etats. 

The  Governments  represented  in  the  Seventh  International  Confé- 
rence of  American  States: 

Wishing  to  conclude  a  Convention  on  Rights  and  Duties  of  States, 
hâve  appointed  the  following  Plenipotentiaries: 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  L] 

Who,  after  having  exhibited  their  Full  Powers,  which  were  found 
to  be  in  good  and  due  order,  hâve  agreed  upon  the  following: 

Artid©  1. 

The  State  as  a  person  of  international  law  shculd  po&sess  the  fol- 
lowing qualifications:  a)  a  permanent  population;  b)  a  defined  territory; 
e)  government;  and  d)  capacity  to  enter  into  relations  with  the  other 
States. 

Article  2. 

The  fédéral  State  shall  constitue  a  sole  person  in  the  eyes  of  inter- 
national law. 

Article  3. 

The  political  existence  of  the  state  is  independent  of  récognition 
by  the  other  States.  Even  before  récognition  the  State  has  the  right 
to  défend  its  integrity  and  independence,  to  provide  for  its  conservation 
and  prosiperity,  and  oonsequently  to  organize  itself  as  it  sees  fit,  to 
legislate  upon  its  interests,  administer  its  services,  and  to  define  the 
jurisdiction  and  compétence  of  its  courts. 
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The  exercise  of  thèse  rights  has  no  other  limitation  than  the  exercise 
of  the  rights  of  other  states  acoording  to  international  law. 

Article  4. 
States  are  judically  equal,   enjoy  the  same  rights,  and  hâve  equal 
capacity  in  their  exercise.  The  rights  of  each  one  do  not  dépend  upon 
the  power  which  it  possesses  to  assure  its  exercise,  but  upon  the  simple 
fact  of  its  existence  as  a  person  under  international  law. 

Artiole  5. 
The  fundamental  rights  of  States  are  not  susceptible  of  being  affected 
in  any  manner  whatsoever. 

Article  6. 

The  récognition  of  a  State  merely  signifies  that  the  State  which 
recognizes  it  accepts  the  personality  of  the  other  with  ail  the  rights 
and  duties  determined  by  international  law.  Récognition  is  uncon- 
ditional  and  irrévocable. 

Article  7. 
The   récognition   of   a    State  may    be   express   or    tacit.    The  latter 
results   from  any  act  which   implies   the   intention  of   reoognizing  the 
new   State. 

Artiole  8. 
No   State  has   the   right  to   intervene   in  the   internai  or  external 
affairs  of  another. 

Article  9. 

The  jurisdiction  of  States  within  the  limits  of  national  territory 
applies  to  ail  the  inhabitants. 

Nationals  and  foreigners  are  under  the  same  protection  of  the  law 
and  the  national  authorities  and  the  foreigners  may  not  claim  rights 
other  or  more  extensive  than  those  of  the  nationals. 

Article  10. 
The  .primary  interest  of  States  is  the  conservation  of  peace.  Diffé- 
rences of   any  nature  which   arise  between   them  should  be   settled   by 
recognized  pacifie  methods. 

Article  11. 
The  contracting  States  definitely  establish  as  the  rule  of  their  con- 
duct  the  (précise  obligation  not  to  recognize  territorial  acquisitions  or 
spécial  advantages  which  hâve  been  obtained  by  force  whether  this 
consists  in  the  employment  of  arms,  in  threatening  diplomatie  repré- 
sentations, or  in  any  other  effective  coercive  measure.  The  territory 
of  a  State  is  inviolable  and  may  not  be  the  objeot  of  military  occupation 
nor  of  other  measures  of  force  imposed  by  another  State  directly  or 
indirectly  or  for  any  motive  whatever  even  temporarily. 
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Article  12. 

The  présent  Convention  shîill  not  affeot  obligations  previously 
entered  into  by  the  ïïigh  Contracting  Parties  by  virtue  of  international 
agreements. 

Article  13. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in  conformity  with  their  respective  constitutional  procédures. 
The  Minister  of  Foreign  Affairs  of  the  Republic  of  Uruguay  sball 
transmit  authentic  certified  copies  to  the  govemments  for  the  afore- 
mentioned  purpose  of  ratification.  The  instrument  of  ratification  shall 
be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union  in  Washington, 
which  shall  notify  the  signatory  governmcnts  of  said  deposit.  Such  noti- 
fication shall  be  considered  as  an  exchange  of  ratifications. 

Article  14. 

The  présent  Convention  will  enter  into  force  between  the  High 
Contracting  Parties  in  the  order  in  which  they  deposit  their  respective 
ratifications. 

Article  15. 

The  présent  Convention  shall  remain  in  force  indefinitely  but  may 
be  denounced  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan  American 
Union,  which  shall  transmit  it  to  the  other  signatory  governments.  After 
the  expiration  of  this  period  the  Convention  shall  cease  in  its  eiïects 
as  regards  the  party  which  denounces  but  shall  remain  in  effect  for  the 
remaining  High  Contracting  Parties. 

Article  16. 

The  présent  Convention  shall  be  apen  for  the  adhérence  and  acces- 
sion of  the  States  which  are  not  signatories.  The  corresponding  instru- 
ments shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union 
which  shall  communicate  them  to  the  other  High  Contracting  Parties. 

In  witness  whereof,  the  following  Plenipotentiaries  hâve  signed  this 
Convention  in  Spanish,  English,  Portuguese  and  French  and  hereunto 
affix  their  respective  seals  in  the  eity  of  Montevideo,  Republic  of  Uru- 
guay, this  26th  day  of  December,  1933. 

Réservations. 

The  Délégation  of  the  United  States  of  America,  in  signing  the 
Convention  on  the  Rights  and  Duties  of  States,  does  so  with  the  express 
réservation  presented  to  the  Plenary  Session  of  the  Conférence  on 
December  22,  1933,  which  réservation  reads  as  follows: 

The  Délégation  of  the  United  States,  in  voting  "yes"  on  the  final 
vote  on  this  committee  recommendation  and  proposai,  makes  the  same 
réservation  to  the  eleven  articles  of  the  project  or  proposai  that  the 
United  States  Délégation  made  to  the  first  ten  articles  during  the  final 
vote  in  the  full  Commission,  which  réservation  is  in  words  as  fo'llows: 
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"The  policy  and  attitude  of  the  United  States  Government  toward 
every  important  phase  of  international  relationships  in  this  hémisphère 
couLd  scarcely  be  made  more  olear  and  definite  than  they  hâve  been  made 
by  'both  Word  and  action  especially  since  March  4.  I  hâve  no  disposition 
therefore  to  indulge  in  any  répétition  or  rehearsal  of  thèse  acts  and 
utterances  and  slaall  not  do  so.  Every  observing  person  must  by  this 
time  thoroughly  understand  that  under  the  Roosevelt  Administration 
the  United  States  Government  is  as  much  opposed  as  any  other  govern- 
ment  to  interférence  with  the  freadom,  the  sovereignty,  or  other  internai 
affairs  or  processes  of  the  governments  of  other  nations. 

"In  addition  to  numerous  acts  and  utterances  in  connection  with 
the  carrying  out  of  thèse  doctrines  and  policies,  Président  Roosevelt, 
during  récent  weeks,  gave  out  a  public  statement  expressing  his  dis- 
position to  open  negotiations  with  the  Cuban  Government  for  the  pur- 
pose  of  dealing  with  the  treaty  which  has  existed  since  1903.  I  feel  safe 
in  undertaking  to  say  that  under  our  support  of  the  gênerai  principle 
of  non-intervention  as  has  been  suggested,  no  government  need  fear  any 
intervention  on  the  part  of  the  United  States  under  the  Roosevelt  Admi- 
nistration. I  think  it  foirtunate  that  during  the  brief  period  of  this  Con- 
férence there  is  apparently  not  time  within  which  to  prépare  interpré- 
tations and  définitions  of  thèse  fundamental  terms  that  are  embraced 
in  the  report.  Such  définitions  and  interprétations  would  enable  every 
government  to  proceed  in  a  uniform  way  without  any  différence  of  opi- 
nion or  of  interprétations.  I  hope  that  at  the  earliest  possible  date  such 
very  important  work  will  be  done.  In  the  meantime  in  oase  of  diiïerences 
of  interprétations  and  also  until  they  (the  proposed  doctrines  and  prin- 
ciples)  can  be  worked  out  and  codified  for  the  common  use  of  every 
government,  I  désire  to  say  that  the  United  States  Government  in  ail 
of  its  international  associations  and  relationships  and  conduet  will  follow 
scrupulously  the  idoctrines  and  policies  which  it  has  pursued  since 
March  4  which  are  embodied  in  the  différent  addresses  of  Président 
Roosevelt  sinoe  that  time  and  in  the  récent  peace  address  of  myself  on 
the  15th  day  of  December  before  this  Conférence  and  in  the  law  of 
nations  as  generally  recognized  and  accepted". 

The  delegates  of  Brazil  and  Peru  recorded  the  following  private 
vote  with  regard  to  Article  11:  "That  they  accept  the  doctrine  in  prin- 
ciple but  that  they  do  not  consider  it  codifiable  because  there  are  some 
countries  which  hâve  not  yet  signed  the  Anti-War  Pact  of  Rio  de  Janeiro 
of  which  this  doctrine  is  a  part  and  therefore  it  does  not  yet  constitute 
positive  international  law  suitable  for  codification", 
[suivent  les  signatures  des  plénipotentiaires,  sauf  celle  de  la  Bolivie.] 


Notice. 

Ont    déposé,    jusqu'au    V'"^    juillet    1940,   les    instruments    de    rati- 
fication : 
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Pour  la  Convention  I:  le  Brésil,  le  C  h  i  1  i,  la  Colombie, 
l'Equateur,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Guatemala, 
le   Honduras,   le   Mexique,  le   Panama; 

Pour  la  Convention  II:  le  Brésil,  le  Chili,  l'E  qu  a  teu  r, 
le  Honduras,  le  Mexique,  le  Panama; 

Pour  la  C,  o  n  V  e  n  t  i  o  n  1 1 1:  le  C  h  i  1  i,  la  C  0  1  0  m  b  i  e,  la  R  é  p  u- 
blique  Dominicaine,  l'Equateur,  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, la  Guatemala,  leHondura  s,  le  Mexique,  le  Panama, 
le  Salvador; 

Pour  la  Convention  IV:  le  Brésil,  le  Chili,  la  Colom- 
bie, la  République  Dominicaine,  la  Guatemala,  le  Hon- 
duras, le  M  ex  i  q  u  e,  le  P  a  n  a  m  â ,  le  Salvador; 

Pour  la  Convention  V:  la  Colombie,  la  République 
Dominicaine,  l'Equateur,  la  Guatemala,  le  Honduras, 
le  Mexique,  le  Panama; 

Pour  le  Protocole  VI:  le  C  h  i  1  i,  la  République  Domi- 
nicaine, les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Guatemala,  le 
Honduras,  le  Mexique,  le  Venezuela; 

Pour  la  Convention  V 1 1  :  le  Brésil,  le  Chili,  la  Colom- 
bie, la  C  o  s  t  a  -  R  i  c  a,  la  Cuba,  la  République  Dominicaine, 
l'E  q  u  a  t  e  u  r,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Guatemala, 
le  Honduras,  le  Mexique,  le  Nicaragua,  le  Panama,  le 
Salvador,  le  Venezuela. 


56. 
ARGENTINE,   BOLIVIE,   BRESIL,    CHILI,   COLOMBIE,   COSTA- 
RICA,  CUBA,  REPUBLIQUE  DOMINICAINE,  EQUATEUR,  ETATS- 
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MEXIQUE,     NICARAGUA,     PANAMA,     PARAGUAY,     PÉROU, 

SALVADOR,   URUGUAY,   VENEZUELA. 

Conventions,  Traité  et  Protocole  adoptés  par  la  Conférence 

interaméricaine  pour  le   maintien   de  la  paix;    signés   à 

Buenos  Aires,  le  23  décembre  1936.*)**) 

Report  of  the  Délégation  of  the  U.  S.  A.  Washington  1937.  —  Treaty  Séries  No.  923. 
—  Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CLXXXVIII,  CXCV. 

I. 

Convention  pour  le   maintien,  la   préservation 

et   le  rétablissement   de    la    paix. 
The  Governments  represented  at  the  Inter-American  Conférence  for 
the  Maintenance  of  Peace, 


*)  Pour  les  ratifications  v.  la  Notice  à  la  fin  de  ce  No. 
**)  En  langues   anglaise,  espagnole,  portugaise    et  française.    Nous   ne 
reproduisons  que  le  texte  anglais. 
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C  0  ns  i  der  in  g: 

That  acoo'rding  to  the  statement  of  Franklin  D.  Roosevelt,  the  Pré- 
sident of  the  United  States,  to  wbose  lofty  ideals  the  meeting  of  this 
Conférence  is  due,  the  measures  to  be  adopted  by  it  "would  advance  the 
cause  of  world  peace,  inasmuch  as  the  agreements  which  might  be 
reached  would  supplément  and  reinforce  the  efforts  of  the  League  of 
Nations  and  of  ail  other  existing  or  future  peace  agencies  in  seeking  to 
prevent  war"; 

That  every  war  or  threat  of  war  affects  directly  or  indireotly  ail 
civilized  peoples  and  endangers  the  great  principles  of  liberty  and  justice 
which  constitue  the  American  idéal  and  the  standard  of  American  inter- 
national policy; 

That  the  Treaty  of  Paris  of  1928  (Kellogg-Briand  Pact)  *)  bas  been 
accepted  by  ailmost  ail  the  civilized  States,  whether  or  not  members  of 
other  'peace  organizations,  and  that  the  Treaty  of  Non-Aggression  and 
Conciliation  of  1933  (Saavedra  Lamas  Pact  signed  at  Rio  de  Janeiro)  **) 
lias  the  apiproval  of  the  twenty-one  American  Republics  represented  in 
this  Conférence, 

Ilave  resolved  to  give  contractual  form  to  thèse  purposes  by  oon- 
cluding  the  présent  Convention,  to  which  end  they  hâve  aippointed  the 
Plenipotentiaries  hereafter  mentioned: 

Argentina:  Venezuela: 

Carlos    Saavedra    Lamas.        CaraccioloParraPérez. 
RobertoM.  Ortiz.  Gustavo   Herrera. 

Miguel  Angel   Cârcano.  AlbertoZéregaFombona. 

José  Maria  Cantilo.  Peru : 
F  e  1  i  p  e  A.  E  s  p  i  1.  C  a  ri  o  s   C  o  n  c  h  a. 

LeopoldoMelo.  Alberto  Ullo  a. 

IsidoroRuiz  Moreno.  FelipeBarredaLaos. 

DanielAntokoletz.  Diômedes    Arias    Schrei- 

C  a  r  1  o  s  B  r  e  b  b  i  a.  b  e  r. 


César  Dîaz   Cisneros. 


El  Salvador: 


Paraguay  :  ManuelCastroRamîrez. 

Miguel  Angel   Sole  r.  Maximiliano     Patricio 

J.  I  s  i  d  r  o  R  a  m  î  r  e  z.  B  r  a  n  n  o  n. 

Honduras:  Mexico: 

Antonio   Bermudez    M.  Francisco     Castillo     Nâ- 

eTuliân   Lôpez    Pineda.  jera. 

Alfonso   Reyes. 

Costa  Rica:  RamônBeteta. 

Manuel   F.  Jiménez.  JuanManuelAlvarezdel 

CarlosBrenes.  Castillo. 


*)  V.  N.R.G.  3l  s.  XXI,  p.  3. 
**)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXXII,  p.  655. 
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Brazil: 

José     Carlos     de    Macedo 

S  o  a  r  e  s. 
Oswaldo   Aranha. 
José  de  PaulaRodrigues 

A  1  ve  s. 
Il  e  1  i  o    Lo  b  o. 
Hildebrando    Pompeu 

Pinto    Aocioly. 
Edmundo    da   Luz   Pinto. 
Robert  o    Carneiro    de 

M  e  n  d  o  n  ç  a. 
Rosalina    Coelho    Lisboa 

■de  Miller. 
Maria  Luiza  Bittencourt. 

Uruguay: 

José    Espalier. 
Pedro  Manini  Rio  s. 
Eugenio    Martînez 

T  h  e  d  y. 
Juan  Antonio  Buero. 
Felipe   Ferreiro. 
Andrés  F.  Puy  ol. 
Abalcâzar   Garcia. 
José  G.  A  n  t  u  n  a. 
Julio    César    Cerdeiras 

A  1  o  n  s  o. 
Gervasio      Posadas      Bel- 

g  r  a  n  o. 

Guatemala: 

CarlosSalazar. 
José  A.  M  e  d  r  a  n  o. 
Alfonso   Carrillo. 

Nicaragua: 

Luis  Manuel   D  e  b  a  y  1  e. 
José   Maria  Moncada. 
ModestoValle. 

Dominican  Republic: 

Max  Henriquez  Urena. 
Tulio  M.   Cestero. 
Enrique   Jiménez. 

Colombia: 

Jorge  Sot  a  del  Corral. 
Miguel   Lôpez   Pumarejo. 


Robert  0    Urdaneta    Arbe- 

il  a  e  z. 
Alberto  Lieras  Camargo. 
José  Ignacio  Dîaz  Grana- 

d  o  s. 

Panama: 

Harmodio  Arias  M. 
Julio  Fâbrega. 
Eduardo   Chiari. 

United  States  of  America: 
CordellHull. 
S  u  m  n  e  r  W  e  1 1  e  s. 
A 1  e  X  a  n  d  e  r  W.   W  e  d  d  e  1 1. 
A  d  o  1  f  A.  B  e  r  1  e,  Jr. 
Alexander   F.    Whitney. 
Charles  G.  Fenwick. 
Michael  Francis  Doyle. 
Elise  F.  Musse  r. 

Chile: 

Miguel    Cruehaga    Tocor- 

nal. 
Luis   Barros   Borgono. 
Félix  Nieto  del  Rio. 
Ricardo  Montaner  Bello. 

Ecuador: 

Humberto   Albornoz. 
Antonio   Pons. 
José  Gabriel  Navarro. 
Francisco    Guarderas. 
Eduardo   Salazar   Gômez. 

Bolivia: 

EnriqueFinot. 
David  Alvéstegui. 
Eduardo  Diez  de  Médina. 
Alberto    Ostria     Gutiér- 

r  e  z. 
Carlos  Romero. 
Alberto    Cortadellas. 
Javier   Paz    Camper  o. 

Haiti: 

HoracioPauleus  Sannon. 
Camille  J.  Leôn. 
ElieLescot. 
EdméManigat.  '        , 
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Pierre    Eugène    de   Lespi-  CarlosMârquez  Sterling. 

nasse.  Rafaël    SantosJiménez. 

ClémenteMagloire.  GésarSalaya. 

Q^l^^.  Calixto  Wh  i  tm.  ar  sh. 

José  Manuel  Cortina.  J^^é    Manuel    Carbonell. 
Ramôn  Zaydin. 

Who,  after  having  deposited  their  full  powers,  found  to  be  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  I. 
In  the  event  that  the  peace  of  the  x\meriean  Republics  is  menaced, 
and  in  order  to  eoordinate  efforts  to  prevent  war,  any  of  the  Govem- 
ments  of  the  American  Republics  signatory  to  the  Treaty  of  Paris  of 
1928  or  to  the  Treaty  of  Non-Agression  and  Conciliation  of  1933,  or  to 
both,  whether  or  not  a  member  of  other  peace  organization,  shall  consult 
with  the  other  Governments  of  the  American  Republics,  which,  in  such 
event,  shall  consult  together  for  the  purpose  of  finding  and  adopting 
methods  of  peaceful  coopération. 

Article  II. 
In  the  event  of  war,  or  a  virtual  state  of  war  between  American 
States,  the  Governments  of  the  American  Republics  represented  at  this 
Conférence  shall  undertake  without  delay  the  necessary  mutual  consul- 
tations, in  order  to  exchange  views  and  to>  seek,  within  the  obligations 
resulting  from  the  pacts  above  mentioned  and  from  the  standards  of 
international  morality,  a  method  of  peaceful  collaboration;  and,  in  the 
event  of  an  international  war  outside  America  which  might  menace 
the  peace  of  the  American  Republics,  such  consultation  shall  also  take 
place  to  détermine  the  proper  time  and  manner  in  which  the  signatory 
States,  if  they  so  désire,  may  eventually  cooperate  in  some  action  tending 
to  préserve  the  peace  of  the  American  Continent. 

Article  III. 
It  is  agreed  that  any  question  regarding  the  interprétation  of  the 
présent  Convention,  which  it  has  not  been  possible  to  settle  through 
diplomatie  channels,  shall  be  submitted  to  the  procédure  of  conciliation 
provided  by  existing  agreements,  or  to  arbitration  or  to  judicial  settle- 
ment. 

Article  IV. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in  conformity  with  their  respective  eonstitutional  procédures. 
The  original  Convention  shall  be  deposited  in  the  Ministry  of  Foreign 
Affairs  of  the  Argentine  Rei^ublic  which  shall  communicate  the  rati- 
fications to  the  other  signatories.  The  Convention  shall  come  into  effect 
between  the  High  Contracting  Parties  in  the  order  in  which  they  hâve 
deposited  their  ratifications. 
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Article  V. 

The  présent  Convention  shall  remain  in  effect  indefinitely  but  may 
be  denounced  by  means  of  one  year's  notice,  after  the  expiration  of 
which  period  the  Convention  shall  cease  in  its  effects  as  regards  the 
party  which  denounees  it  but  shall  remain  in  eiïect  for  the  remaining 
signatory  States.  Denunciations  shall  be  adressed  to  the  Government 
of  the  Argentine  Republic,  which  shall  transmit  them  to  the  other  con- 
tracting  States. 

In  witness  whereof,  the  above  mentioned  Plenipotentiaries  sign  the 
présent  Convention  in  English,  Spanish,  Portuguese  and  French  and 
hereunto  affix  their  respective  seals,  at  the  City  of  Buenos  Aires,  Capital 
of  the  Argentine  Republic,  on  the  twenty-third  day  of  the  month  of 
December,  nineteen  hundred  and  thirty-six. 

Réservation  of  Paraguay:  "With  the  express  and  definite 
réservation  in  respect  to  its  peculiar  international  position  as  regards 
the  League  of  Nations". 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  I.] 

II. 

Protocole  additionnel  relatif  à  la  non-intervention. 

The  Governments  represented  at  the  Inter-American  Conférence  for 
the  Maintenance  of  Peace, 

Desiring  to  assure  the  benefits  of  peace  in  their  mutual  relations 
and  in  their  relations  with  ail  the  nations  of  the  earth,  and  to  abolish 
the  practice  of  intervention;  and 

Taking  into  aocount  that  the  Convention  on  Rights  and  Duties 
of  States,  signed  at  the  Seventh  International  Conférence  of  American 
States,  December  26th,  1933,  solemnly  affirmed  the  fundamental  prin- 
ciple  that  "no  State  has  the  right  to  intervene  in  the  internai  or  external 
affairs  of  another". 

ïïave  resolved  to  reaffirm  this  principle  through  the  négociation 
of  the  following  Additional  Protocol,  and  to  that  end  they  hâve  appoin- 
ted  the  Plenipotentiaries  hereafter  mentioned: 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  I.] 

Who,  after  having  deposited  their  full  povvers,  found  to  be  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  I. 

The  ïïigh  Contracting  Parties  déclare  inadmissible  the  intervention 
of  any  one  of  them,  directly  or  indirectly,  and  for  whatever  reason,  in 
the  internai  or  external  affairs  of  any  other  of  the  Parties. 

The  violation  of  the  iprovisions  of  this  Article  shall  give  rise  to 
mutual  consultation,  with  the  object  of  exchanging  views  and  seeking 
methods  of  peaceful  adjustment. 
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Article  II. 
It  is  agreed  that  every  question  concerning  the  interprétation  of 
the  ipresent  Additional  Protocol  which  it  has  not  been  possible  to  settle 
through  diplomatie  channels,  sliall  be  submitted  to  the  procédure  of 
conciliation  iprovided  for  in  the  agreements  in  force,  or  to  arbitration, 
or  to  judicial  settlement. 

Article  III. 

The  présent  Additional  Protocol  shall  be  ratifîed  by  the  High  Con- 
tracting  Parties  in  oonformity  with  their  respective  constitutional  pro- 
cédures. The  original  instrument  and  the  instruments  of  ratification 
shall  be  deposited  in  the  Ministry  of  Foreign  Affairs  of  the  Argentine 
Republic,  which  shall  communicate  the  ratifications  to  the  other  signa- 
tories.  The  Additional  Protocol  shall  corne  into  effect  between  the  High 
Contracting  Parties  in  the  order  in  which  they  shall  hâve  deposited  their 
ratifications. 

Article  IV. 

The  présent  Additionnai  Protocol  shall  remain  in  effect  indefi- 
nitely  but  may  be  denounced  by  means  of  one  year's  notice,  after  the 
expiration  of  which  period  the  Protocol  shall  cease  in  its  effects  as 
regards  the  Party  which  denounces  it  but  shall  remain  in  effect  for  the 
remaining  signatory  States.  Denunciations  shall  be  addressed  to  the 
Government  of  the  Argentine  Republie  which  shall  notify  them  to  the 
other  contracting  States. 

In  witness  whereof,  the  above-mentioned  Plenipotentiaries  sign  the 
présent  Additionnai  Protocol  in  English,  Spanish,  Portuguese  and 
French  and  hereunto  affix  their  respective  seals,  at  the  City  of  Buenos 
Aires,  Capital  of  the  Argentine  Republic,  on  the  twenty-third  day  of 
the  month  of  December,  nineteen  hundred  and  thirty-six. 

[suivent  les  noms;   ci-dessus  No.  I.] 

III.  1 

Convention    pour    coordonner    et    étendre 
les   Traités  existant  entre  les  Etats   américains 

et  en  assurer  l'exécution. 
The  Governments  represented  at  the  Inter-American  Conférence  for 
the  Maintenance  of  Peace, 

Animated  by  a  désire  to  promote  the  maintenance  of  gênerai  peace 
in  their  mutual  relations; 

Appreciating  the  advantages  derived  and  to  be  derived  from  the 
varions  agreements  already  entered  into  condemning  war  and  providing 
methods  for  the  pacifie  settlement  of  international  disputes; 

Recognizing  the  need  for  placing  the  greatest  restrictions  upon 
resort  to  war;  and 
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Believing  that  for  tliis  purpose  it  is  désirable  to  conclude  a  new  Con- 
vention   to    coordinate,    extend    and    assure    the   fulfillment    of    existing 
agreements,  hâve  aippointed  Plenipotentiaries  as  foilows: 
[suivent  les  noms;  v.  ci-^dessus  No.  I.] 

Who,  after  having  deiposited  their  full  powers,  found  to  be  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following  provisions: 

Article  1. 

Taking  into  considération  that,  by  the  Treaty  to  Avoid  and  P revent 
Conflicts  between  the  American  States,  signed  at  Santiago,  May  3rd, 
1923  (known  as  the  Gondra  Treaty),*)  the  Iligh  Oontracting  Parties 
agrée  that  ail  controversies  which  it  lias  been  impossible  to  settle  through 
diplomatie  channels  or  to  submit  to  arbitration  in  aocordance  with 
existing  treaties  shall  be  submitted  for  investigation  and  report  to  a 
Commission  of  Inquiry; 

That  by  the  Treaty  for  the  Renunciation  of  War,  signed  at  Paris 
on  August  28th,  1928  (known  as  the  Kellogg-Briand  Pact,  or  Pact  of 
Paris),**)  the  High  Contracting  Parties  solemnly  déclare  in  the  names 
of  their  respective  peoples  that  they  condemn  recourse  to  war  for  the 
solution  of  international  controversies  and  renounce  it  as  an  instrument 
of  national  poliey  in  their  relations  with  one  another; 

That  by  the  General  Convention  of  Inter-American  Conciliation, 
signed  at  Washington,  January  5th,  1929,***)  the  High  Contracting 
Parties  agrée  to  submit  to  the  procédure  of  conciliation  ail  controversies 
between  them,  which  it  may  not  hâve  been  possible  to  settle  through 
diplomatie  channels,  and  to  estahlish  a  "Commission  of  Conciliation" 
to  carry  ont  the  obligations  assumed  in  the  Convention; 

That  by  the  General  Treaty  of  Inter-American  Arbitration,  signed 
at  Washington,  January  5th,  1929, f)  the  High  Contracting  Parties  bind 
themselves  to  submit  to  arbitration,  subject  to  certain  exceptions,  ail 
différences  between  them  of  an  international  character,  which  it  has 
noit  been  possible  to  adjust  by  diplomacy  and  which  are  juridical  in  their 
nature  by  reason  of  being  susceptible  of  décision  by  the  application  of 
the  princiiples  of  law,  and  moreover,  to  create  a  procédure  of  arbitration 
to  be  followed;  and 

That  by  the  Treaty  of  Non-Agression  and  Conciliation,  signed  at 
Rio  de  Janeiro,  Octoher  lOth,  1933  (known  as  the  Saavedra  Lamas 
Treaty ),tt)  the  High  Contracting  Parties  solemnly  déclare  that  they 
condemn  wars  of  aggression  in  their  mutual  relations  or  in  those  with 
other  States  and  that  the  settlement  of  disputes  or  controversies  between 
them  shall  he  effected  only  by  pacifie  means  which  hâve  the  sanction  of 


*)  V.  ci-dessus,  No.  49,  p.  327. 
**)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXI,  p.  8. 
***)  V.  ci-dessus.  No.  52,  p.  397. 

t)  V.  ci-dessus,  No.  53,  p.  403. 
tt)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXXII,  p.  655. 
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international  law,  and  also  déclare  that  as  between  them  territorial 
questions  must  not  be  settled  by  violence,  and  that  they  will  not  recognize 
any  territorial  arrangement  not  obtained  by  pacifie  means,  nor  the 
validity  of  the  occupation  or  acquisition  of  territories  brought  about  by 
force  of  arms,  and,  moreover,  in  a  case  of  non-compliance  with  thèse 
obligations,  the  contracting  States  undertake  to  adopt,  in  their  cha- 
racter  as  neutrals,  a  common  and  solidary  attitude  and  ta  exercise  the 
political,  juridical  or  économie  means  authorized  by  international  law, 
and  to  bring  the  influence  of  public  opinion  to  bear,  without,  however, 
resorting  to  intervention,  either  diplomatie  or  armed,  subject  never- 
theless  to  the  attitude  that  may  be  incumbent  upon  them  by  virtue  of 
their  collective  treaties;  and,  furthermore,  undertake  to  create  a  pro- 
cédure of  conciliation; 

The  High  Contracting  Parties  reaffîrm  the  obligations  into  to 
settk,  by  pacifie  means,  oontroversies  of  an  international  charaoter  that 
may  arise  between  them. 

Article  2. 

The  High  Contracting  Parties,  convineed  of  the  necessity  for  the 
co-operation  and  consultation  provided  for  in  the  Convention  for  the 
Maintenance,  Préservation  and  Re-establishment  of  Peace  signed  by 
them  on  this  same  day,*)  agrée  that  in  ail  matters  which  affect  peace 
on  the  Continent,  such  consultation  and  co-operation  shall  hâve  as  their 
object  to  assist,  through  the  tender  of  friendly  good  offices  and  of  média- 
tion, the  fulfillment  by  the  American  Republics  of  existing  obligations 
for  ipaeific  settlement,  to  take  counsel  together,  with  full  récognition  of 
their  juridieol  equality,  as  sovereign  and  independent  States,  and  of 
their  gênerai  right  to  individual  liberty  of  action,  when  an  emergency 
arises  which  affects  their  common  interest  in  the  maintenance  of  peace. 

Article  3. 
In  case  of  threat  of  war,  the  High  Contracting  Parties  shall  apply 
the  iprovisions  contained  in  Articles  1  and  2  of  the  Convention  for  the 
Maintenance,  Préservation  and  Re-establishment  of  Peace,  above  referred 
to,  it  beeing  understood  that,  while  such  consultation  is  in  progress 
and  for  a  period  of  not  more  than  six  months,  the  parties  in  dispute 
will  not  hâve  recourse  to  hostilities  or  take  any  military  action  whatever. 

Article  4. 
The  High  Contracting  Parties  further  agrée  that,  in  the  event  of 
a  dispute  between  two  or  more  of  them,  they  will  seek  to  settle  it  in 
a  spirit  of  mutual  regard  for  their  respective  rights,  having  recourse  for 
this  purpose  to  direct  diplomatie  négociation  or  to  the  alternative  pro- 
cédures of  médiation,  commissions  of  inquiry,  commissions  of  concilia- 
tion, tribunals  of  arbitration,  and  courts  of  justice,  as  provided  in  the 

*)  V.  ci-dessus,  p.  456. 
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treaties  to  which  they  may  be  parties;  and  they  also  agrée  that,  should 
it  be  imrijossible  to  settle  the  dispute  by  diplomatie  négociation  and 
should  the  States  in  dispute  hâve  recourse  to  the  other  procédures  pro- 
vided  in  the  présent  Article,  they  will  report  this  faot  and  the  progress 
of  the  négociations  to  the  other  signatory  States.  Thèse  provisions  do 
not  affect  controversies  already  submitted  to  a  diplomatie  or  juridical 
procédure  by  virtue  of  spécial  agreements. 

Article  5. 
The  High  Contracting  Parties  agrée  that,  in  the  event  that  the 
methods  provided  by  the  présent  Convention  or  by  agreements  pre- 
viously  concluded  should  fail  to  bring  about  a  pacifie  settlement  of  diffé- 
rences that  may  arise  between  any  two  or  or  more  of  them,  and  hosti- 
lities  should  break  ont  between  two  or  more  of  them,  they  shall  be 
governed  by  the  following  stipulations: 

(a)  They  shall,  in  aceordance  with  the  terms  of  the  Treaty  of  Non- 
Aggression  and  Conciliation  (Saavedra  Lamas  Treaty),  adopt  in  their 
character  as  neutrals  a  common  and  solidary  attitude;  and  shall  consult 
immediately  with  one  another,  and  take  cognizance  of  the  outbreak  of 
hostilities  in  order  to  détermine,  either  jointly  or  individually,  whether 
sueh  hostilities  shall  be  regarded  as  oonstituting  a  state  of  war  so  as 
to  call  into  effect  the  provisions  of  the  présent  Convention. 

(b)  It  is  understood  that,  in  regard  to  the  question  whether  hosti- 
lities aotually  in  progress  constitue  a  state  of  war,  each  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  reach  a  promj)t  décision.  In  any  event,  should 
hostilities  be  actually  in  iprogress  between  two  or  more  of  the  Contrac- 
ting Parties,  or  between  two  or  more  signatory  States  not  at  the  time 
parties  to  this  Convention  by  reason  of  failure  to  ratify  it,  each  Con- 
tracting Party  shall  take  notice  of  the  situation  and  shall  adoipt  such  an 
attitude  as  would  be  consistent  with  other  multilatéral  treaties  to  which 
it  is  a  party  or  in  aceordance  with  its  municipal  législation.  Such  action 
shall  not  be  deemed  an  unfriendly  act  on  the  part  of  any  State  affected 
thereby. 

Article  6. 

Without  "préjudice  to  the  universal  principles  of  neutrality  provided 
for  in  the  case  of  an  international  war  outside  of  America  and  without 
affecting  the  duties  oontracted  by  those  American  States  members  of 
the  League  of  Nations,  the  High  Contracting  Parties  reaffirm  their 
loyalty  to  the  principles  enunciated  in  the  five  agreements  referred  to 
in  Article  1,  and  they  agrée  that  in  the  case  of  an  outbreak  of  hosti- 
lities or  threat  of  an  outbreak  of  hostilities  between  two  or  more  of 
them,  they  shall,  through  consultation,  immediately  endeavour  to  adopt 
in  their  character  as  neutrals  a  common  and  solidary  attitude,  in  order 
to  diseourage  or  'prevent  the  srpread  or  prolongation  of  hostilities. 

With  this  object,  and  having  in  mind  the  diversity  of  cases  and 
circumstances,    they    may    consider    the    imposition    of    prohibitions    or 
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restrictions  on  the  sale  or  shipment  of  artns,  munitions  and  implements 
of  war,  lo^ans  or  other  financial  help  to  the  States  in  conflict,  in  accord- 
ance  with  the  municipal  législation  of  the  ïïigh  Contracting  Parties, 
and  without  détriment  to  theix  obligations  derived  from  other  treaties 
to  which  they  are  or  may  become  parties. 

Article  7. 
Nothing  contained  in  the  présent  Convention  shall  be  understood 
as  affecting  the  rights  and  duties  of  the  ïïigh  Contracting  Parties  which 
are  ât  the  same  time  members  of  the  League  of  Nations. 

Article  8. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in  accordance  with  their  constitutional  procédures.  The  original 
Convention  and  the  instruments  of  ratification  shall  be  deposited  with 
the  Ministry  of  Foreign  Affairs  of  the  Argentine  Republic,  which  shall 
communicate  the  ratifications  to  the  other  signatory  States.  It  shall 
corne  into  effect  when  ratifications  hâve  been  deposited  by  not  less  than 
eleven  signatory  States. 

The  Convention  shall  rem'ain  in  force  indefinitely;  but  it  may  be 
denounced  by  any  of  the  ïïigh  Contracting  Parties,  such  denunciation 
to  be  effective  one  year  after  the  date  upon  which  such  notification  lias 
been  given.  Notices  of  denunciation  shall  be  communioated  to  the 
Ministry  of  Foreign  Affairs  of  the  Argentine  Republic,  which  shall 
transmit  oo/iiies  thereof  to  the  other  signatory  States.  Denunciation  shall 
not  be  regarded  as  valid  if  the  Party  making  such  denunciation  shall 
be  aotually  in  a  state  of  war,  or  shall  be  engaged  in  hostilities  without 
fulfilling  the  provisions  established  by  this  Convention. 

In  witness  whereof,  the  Plenipotentiaries  above  mentioned  hâve 
signed  this  Treaty  in  English,  Spanish,  Portuguese,  and  French,  and 
hâve  affixed  thereto  their  respective  seals,  in  the  City  of  Buenos  Aires, 
Capital  of  the  Argentine  Reipublic,  this  twenty-third  day  of  December, 
of  4he  year  1936. 

Réservations. 
Réservation  of  the  Argentine  Délégation. 

(1)  In  no  case,  under  Article  VI,  can  foodstuffs  or  raw  materials 
destined  for  the  civil  populations  of  belligerent  oountries  be  considered 
as  contraband  of  war,  nor  shall  there  exist  any  duty  to  prohibit  crédits 
for  the  acquisition  of  said  foodstuffs  or  raw  materials  which  hâve  the 
destination  indicated. 

With  référence  to  the  embargo  on  arms,  each  nation  may  reserve 
freedom  of  action  in  the  face  of  a  war  of  agression. 

Réservation  of  the  Délégation  of  Paraguay. 

(2)  In  no  case,  under  Article  VI,  can  foodstuffs  or  raw  materials 
ilestined  for  the  civil  populations  of  belligerent  countries  be  considered 
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as  contraband  of  war,  nor  shall  there  esist  any  duty  to  iprohibit  crédits 
for  the  acquisition  of  said  foodstuffs  or  raw  raaterials  wliich  hâve  the 
destination  indicated. 

With  référence  to  the  embargo  on  arms,  each  nation  may  reserve 
freedom  of  action  in  the  face  of  a  war  of  agression. 

Réservation  of  the  Délégation  of  El  Salvador. 

(3)  With  réservation  with  respect  to  the  idea  of  continental  soli- 
darity  when  confronted  by  foreign  aggression. 

Réservation  of  the  Délégation  of  Colombia. 

(4)  In  signing  this  Convention,  the  Délégation  of  Colombia  under- 
stands  that  the  phrase  "in  their  character  as  neutrals",  which  appears 
in  Articles  V  and  VI,  implies  a  new  concept  of  international  law  which 
allows  a  distinction  to  be  drawn  between  the  aggressor  and  the  attacked, 
and  to  treat  them  'differently.  At  the  same  time,  the  Délégation  of 
Colombia  considers  it  necessary,  in  order  to  assure  the  full  and  effec- 
tive application  of  this  Pact,  to  set  down  in  writing  the  following 
définition  of  the  aggressor. 

That  State  shall  be  oonsidered  as  an  aggressor  which  becomes  respon- 
sible  for  one  or  several  of  the  following  acts: 

(a)  That  its  armed  forces,  to  whatever  branch  they  may  belong,  ille- 
gally  cross  the  land,  sea  or  air  frontiers  of  other  States.  When  the  vio- 
lation of  the  territory  of  a  State  has  been  effected  by  irresponsible  bands 
organized  within  or  outside  of  its  territory  and  which  hâve  received 
direct  or  indirect  help  from  another  State,  such  violation  shall  be  consi- 
dered  équivalent,  for  the  puriposes  of  the  présent  Article,  to  that  effected 
by  the  regular  forces  of  the  State  responsible  for  the  aggression; 

(b)  That  it  has  intervened  in  a  unilatéral  or  illégal  way  in  the 
internai  or  external  affairs  of  another  State; 

(c)  That  it  has  refused  to  fulfil  a  legally  given  arbitral  décision  or 
sentence  of  international  justice.  j 

No  considération  of  any  kind,  whether  politioal,  military,  économie 
or  of  any  other  kind,  may  serve  as  an  excuse  or  justification  for  the 
aggression  hère  anticipated. 

[suivent  les  signatures,  v.  ci-dessus,  No.  L] 

IV. 

Traité  ayant  pour  but  de   prévenir 
les    différends    internationaux. 
The  Governments  represented   at  the  Inter-Amerioan  Confereno 
for  the  Maintenance  of  Peace, 

In  order  to  adopt,  in  the  interest  of  the  maintenance  of  interna 
tional  peace  so  far  as  may  be  attainable,  a  préventive  system  for  th 
considération  of  possible  causes  of  future  controversies  and  their  setth 
ment  by  pacifie  means;  and 
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Convinced  that  whatever  assures  and  facilitâtes  compliance  with 
the  treaties  in  force  constitutes  an  effective  guarantee  of  international 
peace, 

Hâve  agreed  to  conclude  a  Treaty  and  to  this  effect  hâve  named 
the  foilowing  Plenipotentiaries: 

[suivent  les  noms;  v.  ci-idessus  No.  I.] 

Who,  after  having  deposited  their  full  powers,  found  to  be  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  as  fallows: 

Article  I. 

The  ïïigh  Contracting  Parties  bind  themselves  to  establish  per- 
manent bilatéral  mixed  commissions  composed  of  représentatives  of 
the  signatory  Governments  which  shall  in  fact  be  constituted,  at  the 
request  of  any  of  them,  and  such  Party  shall  give  notice  of  such  request 
to  the  other  signatory  Grovernments. 

Each  Government  shall  appoint  its  own  représentative  to  the  said 
commission,  the  meetings  of  which  are  to  be  held,  alternatively,  in  the 
capital  city  of  one  and  the  other  Governments  represented  in  each  of 
them.  The  first  meeting  shall  be  held  at  the  seat  of  the  Government 
which  convokes  it. 

Article  II. 

The  duty  of  the  aforementioned  commissions  shall  be  to  study, 
with  the  primary  object  of  eliminating  them,  as  far  as  possible,  the 
causes  of  future  difficulties  or  controversies;  and  to  propose  additional 
or  detailed  lawful  measures  which  it  might  be  oonvenient  to  take  in 
order  to  promote,  as  far  as  possible,  the  due  and  regular  application 
of  treaties  in  force  between  the  respective  Parties,  and  also  to  promote 
the  development  of  increasingly  good  relations  in  ail  ways  between  the 
two  countries  dealt  with  in  each  case. 

Article  III. 
After  each  meeting  of  any  of  the   saïd  préventive  commissions   a 
minute  shall  be   drawn  up  and  sig-ned  by   its  members  setting  out  the 
considérations   and   décisions  thereof  and   such  minute   shall   be  trans- 
mitted  to  the  Governments  represented  in  the  commissions. 

Article  IV. 
The  présent  Treaty  shall  not  afi'eot  obligations  previously  entered 
into    by    the    ïïigh    Contracting    Parties    by    virtue    of    international 
agreements. 

Article  V. 
The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting  Parties 
in  conformity  with  their  respective  constitutional  procédures.  The  ori- 
ginal instrument  shall  be  deposited  in  the  Ministry  of  Foreign  Affairs 
of  the  Argentine  Republic  which  shall  transmit  authentic  certified  copies 
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to  the  Governments  for  the  aforementioned  purpose  of  ratification.  The 
instruments  of  ratification  shall  be  deposited  in  the  archives  of  the 
Pan-American  Union  in  Washington,  which  shall  notify  the  signatory 
Governments  of  said  deposit.  Such  notification  shall  be  considered  as  an 
exchange  of  ratifications. 

Article  VI. 

The  présent  Treaty  will  oome  into  effect  between  the  ïïigh  Con- 
tracting  Parties  in  the  order  in  which  they  deposit  their  respective 
ratifications. 

Article  VII. 

The  présent  Treaty  shall  remain  in  effect  indefinitely  but  may  be 
denounced  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan-American 
Union,  which  shaill  transmit  it  to  the  other  signatory  Governments. 
After  the  expiration  of  tins  period  the  Treaty  shall  cease  in  its  effects 
as  regards  the  Party  which  denounces  it  but  shall  remain  in  effect  for 
the  remaining  ïïigh  Contracting  Parties. 

In  witness  whereof,  the  above-mentioned  Plenipotentiaries  sign  the 
présent  Treaty  in  English,  Spanish,  Portuguese  and  French  and 
hereunto  affix  their  resipective  seals,  at  the  City  of  Buenos  Aires,  Capital 
of  the  Argentine  Republie,  on  the  twenty-third  day  of  the  month  of 
Deeember,  1936. 

Réservation  of  the  Délégation  of  Peru. 
Peru  adhères  to  the  above  proposai  with  a  réservation  to  Article  I 
in  the  sensé  that  it  uniderstands  that  recourse  to  the  bilatéral   mixed 
commission  is  not  mandatory  but  optional. 

[suivent  les   noms;   v.  ci-dessus  No.   L] 

}■  '  V. 

Traité  interaméricain  sur  les   bons   offices 
et  la  -médiation. 
The   Governments    represented    at   the    Inter-American    Conférence 
for  the  Maintenance  of  Peace, 

Considering  that,  notwithstanding  the  pacts  which  hâve  been  con- 
cluded  between  them,  it  is  désirable  to  facilitate,  even  more,  recourse  to 
peaceful  methods  for  the  solution  of  controversies, 

ïïave  resolved  to  celebrate  a  Treaty  of  Good  Offices  and  Médiation 
between  the  American  countries,  and  to  this  end  hâve  named  the  fol- 
lowing  Plenipotentiaries: 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  I.] 
Who,  after  having  deposited  their  fuH  powers,  found  to  be  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  af  follows: 

Article  I. 
When  a  controversy  arises  between  them,  that  cannot  be  settled  by 
the  usual   diplomatie  means,  the   ïïigh  Contracting   Parties  may   hâve 


Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.     469 

recourse  to  the  good  offices  or  médiation  of  an  eminent  citizen  of  any 
of  the  other  American  countries,  preferably  chosen  from  a  gênerai  list 
made  up  in  accordance  with  tlie  following  Article. 

Article  II. 

To  prépare  the  aforementioned  list,  each  Government,  as  soon  as 
the  présent  Treaty  is  ratitied,  shall  ruame  two  citizens  selected  from 
among  the  most  eminent  by  reason  of  their  hight  character  and  juridical 
learning. 

The  désignations  shall  immediately  be  communicated  to  the  Pan- 
American  Union,  which  shall  prépare  the  list  and  shall  forward  copies 
thereof  to  the  Contracting  Parties. 

Article  III. 

According  to  the  hypothesis  set  forth  in  Article  1,  the  countries  in 
controversy  shall,  by  common  agreement,  sélect  one  of  the  persons  named 
on  this  list,  for  the  purposes  indicated  in  this  Treaty. 

The  person  selected  shall  name  the  place  where,  under  his  chair- 
manship,  one  duly  authorized  représentative  of  each  of  the  Parties  shall 
meet  in  order  to  seek  a  peaceful  and  équitable  solution  of  the  différence. 

If  the  Parties  are  unable  to  agrée  concerning  the  sélection  of  the 
person  lending  his  good  offices  or  médiation,  each  one  shall  ehoose  one 
of  those  named  on  the  list.  The  two  citizens  chosen  in  this  way  shall 
sélect,  from  among  the  names  listed,  a  third  person  who  shall  under- 
take  the  functions  referred  to,  endeavoring,  in  so  far  as  possible,  to  make 
a  choice  that  shall  be  acceptable  to  both  Parties. 

Article  IV. 
The  mediator  shall  détermine  a  period  of  time,  not  to  exceed  six 
nor  be  less  than  three  months  for  the  Parties  to  arrive  at  some  pea- 
ceful settlement.  Should  this  period  expire  before  the  Parties  hâve 
reached  some  solution,  the  controversy  shall  be  submitted  to  the  procé- 
dure of  conciliation  provided  for  in  existing  inter-American  agreements. 

Article  V. 
During  the  procédure  established  in  this  Treaty  each  of  the  inte- 
rested  Parties   shall  'provide  for  its  own  expense  and  shall  contribute 
equally  to  common  costs  or  honoraria. 

Article  VI. 
The  présent  Treaty  shall  not  affect  obligations  previously  entered 
into  by  the  High  Contracting  Parties  by  virtue  of  international  agree- 
ments. 

Article  VII. 
The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting  Parties 
in  conformity  with  their  respective  constitutional  procédures.  The  ori- 
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ginal  instrument  shall  be  deposited  in  the  Ministry  of  Foreign  Affairs 
of  the  Argentine  Ropublic  which  shall  transmit  authentic  certifîed 
copies  to  the  Govemments  for  the  aforementioned  ipurpose  of  ratifica- 
tion. The  instruments  of  ratification  shall  be  deposited  in  the  archives 
of  the  Pan-American  Union  in  Washington,  which  shall  notify  the 
signatory  Govemments  of  said  deposit.  Such  notification  shall  be  con- 
sidered  as  an  exchange  of  ratifications. 

Article  VIII. 

The  présent  Treaty  will  come  into  effect  between  the  High  Con- 
tracting  Parties  in  the  order  in  which  they  deposit  their  respective 
ratifications. 

Article  IX. 

The  présent  Treaty  shall  remain  in  effect  indefinitely  but  may  be 
denounced  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan-American 
Union,  which  shall  transmit  it  to  the  other  signatory  Governments. 
After  the  expiration  of  this  period  the  Treaty  shall  cease  in  its  effects 
as  regards  the  Party  which  denounces  it,  but  shall  remain  in  effect  for 
the  remaining  High  Contracting  Parties. 

Article  X. 
In  witness  whereof,  the  above-mentioned  Plenipotentiaries  sign  the 
présent  Treaty  in  English,  Spanish,  Portuguese  and  French,  and  here- 
unto  affix  their  resipective  seals,  at  the  City  of  Buenos  Aires,  Capital  of 
the  Argentine  Republic,  on  the  twenty-third  day  of  the  month  of  Decem- 
ber,  1936. 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  L] 

VI. 

Convention   en   vue    de   l'établissement 
d'une  route  panamêricaine. 

The  Governments  represented  at  the  Inter- American  Conférence 
for  the  Maintenance  of  Peace, 

Cognizant  of  the  fact  that  the  primary  purpose  of  the  Inter-Ameri- 
can  Conférence  is  the  strengthening  of  the  bonds  of  friendship  already 
existing  between  the  countries  of  this  Continent; 

Convinced  that  direct  and  material  contact  between  the  American 
peoples  necessarily  would  strengthen  those  bonds,  oonsolidating  therefore 
the  peace  of  the  Continent; 

Knowing  that  the  gênerai  wejfare  will  be  greater  when  there  îs 
greater  facility  for  the  exchange  of  the  products  of  said  countries; 

Considering,  finally,  that  one  of  the  most  adéquate  and  efficient 
means  for  the  attainment  of  the  moral  and  material  end  aimed  at  jointly 
by  the  American  Republics,  is  the  termination  of  a  highway  which 
establishes  a  permanent  communication  between  their  respective  terri- 
tories. 
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Hâve   decided  to   conclude   a    Convention  on  that  subjeet   and   for 
such  purpose  bave  appointed  tlie  following  Plenipotentiaries: 
[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus,  No.  I.] 

Who,  after  exhibiting  their  full  powers,  found  to  be  in  good  and 
due  form,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  I. 

The  High  Contracting  Parties  agrée  to  collaborate,  witli  ail  dili- 
gence and  by  ail  adéquate  means,  in  the  speedy  completion  of  a  Pan- 
Americain  Highway,  which  will  permit  at  ail  times  the  transit  of  motor 
vehieles. 

Article  II. 

The  High  Contracting  Parties  shall  form  a  Commission  of  technical 
experts  with  the  object  of  coordinating  the  work  of  the  différent  Govern- 
ments  and  also  to  complète  the  studies  and  formulât©  the  necessary 
projects  in  those  countries  which,  not  having  heretofore  completed  this 
work,  may  need  the  coopération  of  the  Commission. 

Article  III. 
Immediately  after  ratifying  the  présent  Convention,  the  High  Con- 
tracting Parties  shall  consult  among  each  other  with  a  view  to 
appointing  a  financial  committee  composed  of  the  représentatives  of 
three  of  the  ratifying  Governments.  This  Committee  shall  study  the 
problems  eoncerning  the  sipeedy  completion  of  the  Pan-American  High- 
way, and  within  a  period  not  more  than  six  months  from  the  date  of 
its  constitution  shall  submit  a  detailed  report  for  the  considération  of 
the  Governments,  accompanied  by  a  plan  for  the  solution  of  said 
problems. 

Article  IV. 

Finally  the  High  Contracting  Parties  bind  themselves  to  establish 
or  designate  at  once  in  their  respective  territories  at  least  one  permanent 
public  office,  for  the  purpose  of  giving  information  on  the  work  in 
progress,  the  sections  of  the  Highway  which  are  passable,  the  local  transit 
régulations  and  ail  other  information  which  nationals  and  tourists  of 
the  signatory  countries  may  require. 

Article  V. 
The    présent    Convention    shall    not    affect    obligations    previously 
entered  into  by  the  High  Contracting  Parties  by  virtue  of  international 
agreements. 

Article  VI. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 

Parties  in  conformity   with   their  respective   constitutiona.l    procédures. 

The  original  instrument  shall  be  deposited  in  the  Ministry  of  Foreign 

Affairs  of  the  Argentine  Republic  which  shall  transmit  authentic  certified 
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copies  to  the  Governments  for  the  aforementioned  purpose  of  ratifi- 
cation. The  instruments  of  ratification  shall  be  depositcd  in  the  archives 
of  the  Pan-American  Union  in  Washington,  which  shall  notify  the  signa- 
tory  Governments  of  said  deposit.  Such  notification  shall  be  considered  as 
an  exchange  of  ratifications. 

Article  VII. 
The   présent  Convention   will   come   into   effect  between  the   High 
Contracting  Parties  in  the  order  in  which  they  deiposit  their  respective 
ratifications. 

Article  VIII. 
The  présent  Convention  shall  remain  in  effect  indefinitely  but  raay 
be  deno'unced  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan-American 
Union,  which  shall  transmit  it  to  the  other  signatory  Governments.  After 
the  ex>piration  of  this  period  the  Convention  shall  oease  in  its  effects 
as  regards  the  Party  which  denounces  it  but  ishall  remain  in  effect  for 
the  remaining  High  Contracting  Parties. 

Article  IX. 

The  présent  Convention  shall  be  open  for  the  adhérence  and  acces- 
sion of  States  which  are  not  signatories.  The  corresponding  instruments 
shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan-American  Union,  which 
shall  communicate  them  to  the  other  High  Contracting  Parties. 

In  witness  whereof,  the  above-mentioned  Plenipotentiaries  sign  the 
présent  Convention  in  English,  Spanish,  Portuguese  and  French,  and 
hereunto  affix  their  respective  seals,  at  the  City  of  Buenos  Aires,  Capital 
of  the  Argentine  Republic,  on  the  twenty-third  day  of  the  month  of 
December,  1936. 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  I.] 

VII. 

Convention   en  vue  d'encourager 
les    relations    culturelles    interaméricaines. 

The  Governments  represented  at  the  Inter-American  Conférence 
for  the  Maintenance  of  Peace, 

Considering  that  the  purpose  for  which  the  Conférence  was  called 
would  be  advanced  by  greater  mutual  knowledge  and  understanding  of 
the  people  and  institutions  of  the  countries  represented  and  a  more 
consistent  e'ducational  solidarity  on  the  American  continent;  and 

That  such  results  would  be  appreciably  promoted  by  an  exchange 
of  iprof essors,  teachers  land  students  among  the  American  countries,  as 
wcll  as  by  the  encouragement  of  a  doser  relationship  between  unofficial 
organizations  which  exert  an  influence  on  the  formiation  of  public 
opinion. 
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Hâve  resolved  to   eonclude   a   Convention   for   that  purpose   and   to 
that  effect  hâve  designated  the  following  Pilenipotentiaries: 
[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  I.] 

Wlio,  after  having  deposited  their  full  powers,  found  to  be  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  I. 
Every  year  each  Government  shall  award  to  each  o£  two  graduate 
students  or  teachers  of  each  other  country  selectod  in  aceordance  with 
the  procédure  established  in  Article  II  hereof,  a  fellowship  for  the 
ensuing  scholastic  year.  The  awards  shall  be  made  after  an  exchange 
between  the  two  Governments  concerned  of  the  panels  referred  to  in 
Article  II  hereof.  Each  fellowship  shall  provide  tuition  and  subsidiary 
expenses  and  maintenance  at  an  institution  of  higher  learning  to  be 
designated  by  the  country  awarding  the  fello'wship,  through  such  agency 
as  may  seem  to  it  apprapriate,  in  co-operation  with  the  récipient  so 
far  as  may  be  practicable.  Travelling  expenses  to  and  frora  the  desi- 
gnated institution  anjd  other  incidental  expenses  shall  be  met  by  the 
récipient  or  the  nominating  Government.  Furthermore,  each  Government 
agrées  to  encourage,  by  approipriate  means,  the  interchange  of  students 
and  teachers  of  institutions  within  its  territory  and  those  of  the  other 
eontracting  eountries,  during  the  usual  vacation  periods. 

Article  II. 

Each  Government  shall  hâve  the  privilège  of  nominating  and  pre- 
senting  to  each  other  Government  on  or  before  the  date  fîxed  at  the 
close  of  this  Article  a  panel  of  the  names  of  five  graduate  students  or 
teachers  together  with  such  information  concerning  them  as  the  Govern- 
ment awarding  the  fellowship  shall  deem  necessary,  from  which  panel 
the  latter  Government  shall  sélect  the  names  of  two  persons.  The  same 
students  shall  not  be  nominated  for  more  than  two  successive  yeiars;  and, 
except  under  unusual  circumstances,  for  more  than  one  year.  There  shall 
be  no  obligation  for  any  country  to  give  considération  to  the  panel  of 
any  other  country  not  nominated  and  presented  on  or  before  the  date 
fixed  at  the  olose  of  this  Article,  and  fellowships  for  which  no  panel  of 
names  is  presented  on  or  before  the  date  specified  may  be  awarded  to 
applicants  nominated  on  the  panels  of  any  other  country  but  not  receiv- 
ing  fellowships.  Unless  otherwise  agreed  upon  between  the  eountries 
concerned,   the  following  dates  shall  prevail: 

Countries  of  South  America,  November  30th. 

Ail  other  countries,  March  31st. 

Article  III. 
If  for  any  reason  it  becomes  necessary  that  a  student  be  repatriated 
the   Government   awanding   the   fellowship   may    effect   the   repatriation, 
at  the  expense  of  the  nominating  Government. 
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Article  IV. 

Each  Iligh  Contracting  Party  shall  communioate  to  eacli  of  tlie 
other  nigli  Contracting  Parties  through  diplomatie  channels,  on  tlie 
first  of  January  of  every  alternate  year,  a  complète  list  of  the  fuU  pro- 
fessors  available  for  exchange  service  from  the  outstanding  universities, 
scientific  institutions  and  technical  schools  of  each  country.  From  this 
list  each  one  of  the  other  High  Contracting  Parties  shall  arrange  to 
sélect  a  visiting  professor  who  shall  either  give  lectures  in  varions  cen- 
ters,  or  conduct  regular  courses  of  instruction,  or  pursue  spécial  research 
in  some  designated  institution  and  who  shall  in  other  appropriate  ways 
promoite  better  understanding  between  the  parties  cooperating,  it  being 
understood,  however,  that  préférence  shall  be  given  to  teaching  rather 
than  to  research  work.  The  sending  Government  shall  provide  the  expen- 
ses  for  travel  to  and  from  the  capital  where  the  exchange  professor 
résides  and  the  maintenance  and  local  travel  expenses  while  carrying 
out  the  duties  for  which  the  professor  was  selected.  Salaries  of  the  pro- 
fessors  shall  be  paid  hy  Ihe  sending  country. 

Article  V. 

The  High   Contracting   Parties  agrée  that   each  Government  shall 

designate  or  croate  an  appropriate  agency  or  appoint  a  spécial  officer 

charged  with  the  responsibility  of  carrying  out  in  the  most  efficient  way 

possible  the  obligations  assumed  by  such  Government  in  this  Convention. 

Article  VI. 
Nothing  in  this  Convention  shall  be  construed  by  the  High  Con- 
tracting Parties  as   obligating  any  one  of  them  to   interfère   with  the 
independence  of  its  institutions  of  learning  or  with  the  f reedom  of  aca- 
démie teaching  and  administration  therein. 

Article  VII. 
Régulations  concerning  détails  for  which  it  shall  appear  advisable 
to  iprovide,  shall  be  framed,  in  each  of  the  contracting  countries,  by  such 
agency  as  may  seem  appropriate  to  its  Government,  and  copies  of  such 
régulations  shall  be  promptly  furnished,  through  the  diplomatie  ohannel, 
to  the  Governments  of  the  other  High  Contracting  Parties. 

Article  VIII. 
The    présent    Convention    shall    not    aiïect    obligations    previously 
entered  into  by  the  High  Contracting  Parties  by  virtue  of  international 
agreements. 

Article  IX. 
The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in   eonformity   with  their   resipective   eonstitutional   procédures. 
The  original  instrument  shall  be  deposited  in  the  Ministry  of  Foreign 
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A.fPairs  of  the  Argentine  Republic  which  shall  transmit  authentic  cer- 
tifiée! cO'pies  to  the  Govemments  for  the  aforementioned  purpose  of  rati- 
fication. The  instruments  of  ratification  shall  be  deposited  in  the  archives 
of  (the  Pan-American  Union  in  Washington,  which  shall  notify  the  signa- 
tory  Governments  of  said  deposit.  Such  notification  shall  be  considered 
as  an  exchange  of  ratifications. 

Article  X. 
The   présent    Convention  will    corne    into    effect   between    the   High 
Contracting  Parties  in  the  order  in  which  they  deposit  thei'r  respective 
ratifications. 

Article  XL 

The  présent  Convention  shall  remain  in  effect  indefinitely  but  may 
be  denounced  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan-American 
Union,  which  shall  transmit  itto  the  other  signatory  Governments.  After 
the  expiration  of  this  period  the  Convention  shall  cease  in  its  efïects 
îs  regards  the  Party  which  denounees  it  but  shall  remain  in  effect  for 
the  remaining  High  Contracting  Parties. 

In  witness  whereof,  the  above-mentioned  Plenipotentiaries  sign  the 
présent  Convention  in  English,  Spanish,  Portuguese  and  French  and 
bereunto  affix  their  respective  seals,  at  the  city  of  Buenos  Aires,  Capital 
yi  the  Argentine  Republic,  on  the  twenty-third  day  of  the  month  of 
December,  1936. 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  I.] 

VIII. 

Convention    concernant   l'échange    des    publications. 

The  Governments  represented  in  the  Inter-American  Conférence  for 
the  Maintenance  of  Peace, 

Desiring  to  conelude  a  Convention  relative  to  the  exchange  of  publi- 
cations, hâve  named  the  following  plenipotentiaries: 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus.  No.  L] 

Who,  after  having  deposited  their  full  powers,  found  to  be  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  I. 
There  shall  be  established  in  the  national  or  officiai  Library  of  the 
Capital!  of  each  of  the  Contracting  Parties  a  section  dedicated  to  each 
of  the  other  States  taking  part  in  this  Convention. 

Article  II. 
For    the   installation   of  thèse   sections   each  Government  promises 
to  .provide  to  each  of  the  other  Parties  sign^atory  to  this  Convention  a 
collection   of   works  of  such   character   as   to   afford   an   understanding 
lof  the  thought  of  their  men  of  letters  and  science. 
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Article  III. 

Each  Government  agrées  to  provide  the  accredited  diplomatie  mis- 
sions of  the  other  Contracting  Parties  with  two  copies  of  each  of  its 
officiai  (publications  and  such  other  publications  as  are  edited  with  offi- 
ciai assistance.  Thèse  copies  shall  be  destined  for  -the  sections  indicated 
in  Article  I. 

Article  IV. 

The  national  or  officiai  Libraries  of  the  Capitals  of  the  Contraoting 
Parties  shall  enter  into  agreements  to  maintain,  with  the  frequency 
desiraible,  a  service  of  exchange  of  works  edited  in  each  one  of  them, 
and  of  photographie  copies  of  documents  which  may  be  of  interest  to 
American  history. 

Article  V. 

The  présent  Convention  shall  not  affect  obligations  previously 
entered  into  by  the  High  Contracting  Parties  by  virtue  of  international 
agreements. 

Article  VI. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in  conformity  with  their  respective  oonstitutional  procédures. 
The  original  instrument  shall  be  deposited  in  the  Minîstry  of  Foreign 
Affairs  of  the  Argentine  Republic  which  shall  transmit  authentic  cer- 
tifîed  copies  to  the  Govemments  for  the  aforementioned  purpose  of  rati- 
fication. The  instruments  of  ratification  shall  be  deposited  in  the  archi- 
ves of  the  Pan  American  Union  in  Washington,  which  shall  notify  the 
signatory  governments  of  said  deposit.  Such  notification  shall  be  consi- 
dered  as  an  exchange  of  ratifications. 

Article  VIL 

The  présent  Convention  will  come  into  effect  between  the  High 
Contracting  Parties  in  the  order  in  which  they  deposit  their  respective 
ratifications. 

Article  VIII. 

The  présent  Convention  shall  remain  in  effect  indifinitely  but  may 
be  denounced  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan  American 
Union,  which  shall  transmit  it  to  the  other  signatory  governments.  Aftei 
the  expiration  of  this  period  the  Convention  shall  cease  in  its  effects  a? 
regards  the  party  which  denounces  it  but  shall  remain  in  effect  for  th( 
remaining  High  Contracting  Parties. 

Article  IX. 

The  ipresent  Convention  shall  be  open  for  the  adhérence  and  accès 

sion  of  the  States  which  are  not  signatories.  The  corresponding  instru 

ments  shall  be  deposited  in  the  archives   of  the  Pan  American  Unioi 

which  shall  communicate  them  to  the  other  High  Contracting  Partie: 
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In  withness  whereof,  the  above  mentioned  Plenipotentiaries  sign 
the  ipresent  Convention  in  English,  Spanish,  Portuguese  and  Freneh  and 
hereunto  affix  their  respective  seals,  at  the  City  of  Buenos  Aires,  Capital 
of  the  Argentine  Republie,  on  the  twenty-third  day  of  the  month  of 
December,  1936. 

[suivent  les  signatures;  v.  ci-dessus,  No.  I.]  .    '      . 

IX. 

Convention   en   vue    d'accorder    des    facilités 

aux  expositions  artistiques. 
The  Governments   represented   at   the  Inter-American  Conférence 
for  the  Maintenance  of  Peace, 

Desirous  of  improving  their  spiritual  relationships  through  a  better 
acquaintance  with  their  resipective  artistic  créations,  hâve  resolved  to 
conclude  a  Convention  relative  to  the  exhibition  of  artistic  (productions, 
and  to  this  eftect  hâve  named  the  following  Plenipotentiaries: 
[suivent  les  noms;  v.  ci-'dessus  No.  I.] 
Who,  after  having  deposited  their  fuU  powers,  found  to  be  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  as  foUows: 

Article  I. 
Each  of   the  High  Contracting  Parties  agrées  to  grant,   so  far   as 
its  législation  may  permit,  ail  possible  facilities  for  the  holding  within 
its  territory  of  artistic  exhibitions  of  each  of  'the  other  Parties. 

Article  II. 
The  facilities  referred  to  in  Article  I  shall  be  granted  to  Govern- 
ment agencies  and  to  private  enterprises  which  are  officially  authorized 
by  them  and  shall  be  extended,  as  far  as  possible,  to  customshouse  for- 
malities  and  requirements,  to  transport  on  communication  lines  belong- 
ing  to  the  respective  States,  to  rooms  for  exhibition  or  storage,  and  to 
other  matters  related  to  the  object  referred  to. 

Article  III. 
The    présent    Convention    shall    not    affect    obligations    previously 
entered  into  by  the  High  Contracting  Parties  by  virtue  of  international 
agreements. 

Article  IV. 

The  ipresent  Convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in  conformity  with  their  respective  constitutional  procédures. 
The  original  instrument  shall  be  deposited  in  the  Ministry  of  Foreign 
Affairs  of  the  Argentine  Republic  which  shall  transmit  authentic  cer- 
tified  copies  to  the  Governments  for  the  aforementioned  purpose  of  rati- 
fication. The  instruments  of  ratification  shall  be  deposited  in  the  archives 
of  the  Pan-American  Union  in  Washington,  which  shall  notify  the  signa- 
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tory  Governments  of  said  deposit.  Such  notification  shall  be  considered 
as  an  exchange  of  ratifications. 

Article  V. 

The  présent  Convention  will  corne  into  effect  between  the  ïïigh  Con- 
tracting  Parties  in  the  order  in  which  they  deposit  their  respective 
ratifications. 

'      Article  VI. 

The  présent  Convention  shall  remain  in  effect  indefinitely  but  may 
be  denounced  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan-American 
Union,  which  shall  transmit  it  to  the  other  signatory  Governments. 
After  the  expiration  of  this  period  the  Convention  shall  cease  in  its 
effects  as  regards  the  Party  which  denounces  it  but  shall  remain  in  effect 
for  the  remaining  High  Contracting  Parties. 

Article  VII. 

The  présent  Convention  shall  be  open  for  the  adhérence  and  acces- 
sion of  States  which  are  not  signatories.  The  Corresponding  instruments 
shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan-American  Union,  which 
shall  communicate  them  to  the  other  High  Contracting  Parties. 

In  witness  whereof,  the  above-mentioned  Plenipotentiaries  sign  the 
présent  Convention  in  English,  Spanish,  Portuguese  and  French  and 
hereunto  affix  their  respective  seals,  at  the  City  of  Buenos  Aires,  Capital 
of  the  Argentine  Republic,  on  the  twenty-third  day  of  the  month  of 
December,  1936. 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  L] 

X. 

Convention    concernant    l'orientation    pacifiste 
de   l'enseignement  public. 

The  Governments  represented  at  the  Inter-American  Conférence 
for  the  Maintenance  of  Peace, 

Recognizing  that  to  reaffinn  reciprocal  confidence  between  the 
■Nations  of  the  Continent  and  to  perfect  the  political  and  juridical 
organization  of  peace,  it  is  necessary  to  establish  a  certain  number  of 
international  rules  for  the  fpeaceful  orientation  of  the  peoples  as  one 
of  the  essential  aspects  of  the  vast  work  of  morai  and  material  'disarm- 
ament;  and 

Taking  into  aocount  the  fact  that  the  success  of  the  measures  taken 
to  this  end  in  one  country  dépends  in  large  part  upon  the  application 
of  similar  measures  in  the  others; 

Hâve   resolved  to   conclude   a   Convention  concerning  this   matter, 
and  to  that  end  hâve  named  the  following  Plenipotentiaries: 
[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  I.] 
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Who,  after  having  doposited  their  Full  Powers,  found  to  be  in 
good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following  provisions: 

Article  1". 
The  ïïigh  Contracting  Parties  agrée  to  organize,  in  their  public 
educational  establishments,  the  teaching  of  the  principles  of  pacifie 
settlement  of  international  disputes  and  the  renunciation  of  war  as  an 
instrument  of  national  poliey,  as  well  as  the  practical  applications  of 
thèse  principles. 

Article  2". 

The  High  Contracting  Parties  agrée  to  prépare,  through  their  admi- 
nistrative authorities  on  public  éducation,  textbooks  or  manuals  of 
instruction  adapted  to  ail  school  grades,  including  the  training  of  a 
teaching  staff,  in  order  to  promote  understanding,  mutual  respect,  and 
the  importance  of  international  coopération.  Persons  in  charge  of  in- 
struction shall  teach  in  accordanee  with  the  principles  expressed  therein. 

Article  3». 

The  High  Contracting  Parties  shall  entrust  the  National  Commis- 
sion of  Intellectual  Coopération,  provided  for  in  previous  agreements 
in  force,  with  the  fulfillment  of  the  provisions  mentioned  above,  and  with 
promoting  the  publicity  which  moving  pictures,  the  théâtre,  and  the 
radio  may  give  to  the  cause  of  international  understanding,  and  with 
the  study  and  application  of  any  other  measures  which  may  increase 
the  spirit  of  tolérance,  equity  and  justice  between  nations.  Each  Com- 
mission shall  send  annually  to  the  respective  Division  of  the  Pan  Ame- 
rican Union  at  Washington,  and  to  the  International  Institute  of  Intel- 
lectual Coopération,  at  Paris,  a  detailed  report  concerning  the  measures 
taken  by  its  country  in  fulfillment  of  the  présent  Convention. 

Article  4". 

The  présent  Convention  shall  not  aiïeot  obligations  previously 
entered  into  by  the  High  Contracting  Parties  by  virtue  of  international 
agreements. 

Article  5". 

The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in  conformity  with  their  respective  constitutional  procédures. 
The  original  instrument  shall  be  deposited  in  the  Ministry  of  Foreign 
Affairs  of  the  Argentine  Republic  which  shall  transmit  authentic  cer- 
tified  copies  to  the  Governments  for  the  aforementioned  purpose  of 
ratification.  The  instruments  of  ratification  shall  be  deposited  in  the 
archives  of  the  Pan  American  Union  in  Washington,  which  shall  notify 
the  signatory  governments  of  said  deposit.  Such  notification  shall  be 
considered  as  an  exchange  of  ratifications. 
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Article  6°. 

The  présent  Convention  will  corne  into  effeet  between  the  Iligli 
Contracting  Parties  in  the  order  in  which  they  deposit  their  respective 
ratifications. 

Article  7". 

The  présent  Convention  shall  remain  in  elïect  indefinitely  but  may 
be  denounoed  by  means  otf  cne  year's  notice  given  to  the  Pan  American 
Union,  which  shall  transmit  it  to  the  other  signatory  governments.  After 
the  expiration  of  this  period  the  Convention  shall  cease  in  its  effects  as 
regards  the  party  which  denounces  it  but  shall  remain  in  elï'ect  for  the 
remaining  High  Contracting  Parties. 

Article  8". 

The  présent  Convention  shall  be  open  for  the  adhérence  and  acces- 
sion of  States  which  are  not  signatories.  The  corrresponding  instruments 
shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union,  which 
shall  communicate  them  to  the  other  High  Contracting  Parties. 

In  witness  whereof,  the  above  mentioned  Plenipotentiaries  sign  the 
présent  Convention  in  English,  Spanish,  Portuguese  and  French  and 
hereunto  affix  their  respective  seals,  at  the  City  of  Buenos  Aires,  Capital 
of  the  Argentine  Republic,  on  the  twenty-third  day  of  the  month  of 
December,  1936. 

[suivent  les  signatures;  v.  ci-dessus,  No.  L] 

XL 

Convention  en  vue  de  faciliter  la  circulation 
des  films  ayant  un  caractère  éducatif  ou  propagandiste. 

The  Governments  represented  at  the  Inter-American  Conférence  for 
the  Maintenance  of  Peace, 

Convinced  that  by  giving  facilities  for  the  admission  and  circulation 
of  cinematographic  films  having  an  edueational  or  propaganda  character, 
mutual  understanding  will  be  developed  and  the  affection  and  mutual 
compréhension  of  American  peoples  will  be  encouraged, 

Hâve  resolved  to  conclude  a  Convention  for  that  purpose,  and  to  that 
efl'ect  hâve  named  the  following   Plenipotentiaries: 

[suivent  les  noms;  v.  ci-dessus  No.  L] 

Wlio,  after  having  deposited  their  Full  Powers  found  to  be  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  I. 
The  High  Contracting  Parties  bind  themselves  to  exempt  from  ail 
customs  tariffs  and  expenses  and  additional  taxes  of  any  kind,  the  per- 
manent or  temporary  importation,  transit,  and  exportation  of  films  of 
edueational  and  iprapaganda  character  produced  by  entities  or  institu- 
'tions  established  in  the  territory  of  any  of  the  High  Contracting  Parties. 
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This  exemption  shall  not  apply  to  the  customs  dues  on  the  impor- 
tation of  merchandise,  not  even  when  thèse  are  exempted  from  customs 
duties,  such  as  the  tax  for  statistics  or  stamp  taxes. 

The  High  Contracting  Parties  also  bind  themselves  not  to  submit 
the  tilms  of  an  educational  or  propaganda  character  to  internai  taxes 
différent  from  or  higher  than,  or  to  régulation,  formalities  or  rules  of 
sales,  or  circulation  or  régulation  of  any  other  kind,  différent  from 
those  to  which  national  films  are  submitted.  Nevertheless,  they  may 
require  those  importing  or  showing  them  for  profit,  to  exhibit  this  type 
of  films  as  one  of  the  numbers  of  each  motion  picture  show  where  an 
eutrance  fee  is  charged. 

Article  II. 

By  educational  and  propaganda  films  the  following  is  meant: 

a)  Films  intended  for  information  on  the  work  and  purposes  of 
international  entities  generally  recognized  by  the  High  Con- 
tracting Parties  which  deal  with  the  maintenance  of  peace 
between  nations; 

b)  Films  intended  for  educational  use  in  any  grade; 

c)  Films  intended  for  professioual  guidance,  including  technical 
films  connected  with  industry  and  films  for  scientific  organiza- 
tion  of  labor; 

d)  Films  of  scientific  or  technical  investigations  or  of  popularization 
of   science; 

e)  Films  concerning  hygiène,  physical  culture,  social  welfare  and 
social  service; 

f)  Tourist  publicity  films  or  any  with  other  aim,  which  hâve  no 
political  character. 

Article  III. 
The  provisions  in  the  previous  Article  shall  be  applied  to  educational 
films  in  any  one  of  the  following  ways: 

Printed  or  developed  négatives  and  printed  or  developed  positives. 
The  présent  Convention  shall  likewise  apply  to  any  kind  of  sound 
reproduction    such    as    phonograph   records    complementary    to   the   film, 
and  sound  films. 

Article  IV. 

To  obtain  the  exemption  of  custom  dues  in  accordance  with  the 
présent  Convention  for  any  film,  including  any  kind  of  complementary 
sound  reproduction,  it  shall  be  aceompanied  by  a  certificate  issued  by 
the  proper  public  administration  belonging  to  the  country  of  origin  by 
which  the  fact  that  it  is  an  educational  or  propaganda  film  and  its  non- 
political  character,  is  established. 

Article  V. 
For  the  purposes  of   the  preceding  Article  the   Contracting   States 
shall  notify  to  the  Pan  American  Union  at  the  time  of  ratification  or 
Nouv.  Recueil  Gén.  3«  S.  XL.  31 
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adhérence,  the  name  of  the  public  administration  which  will  issue  such 
certificates. 

Article  VI. 
On  présentation  of  such  certificates  and  in  cases  in  which  the 
exemption  of  custom  duties  may  not  hâve  been  granted,  the  customs 
authorities  of  the  country  to  which  it  is  desired  to  import  the  film,  shall 
grant  the  necessary  facilities  to  exhibit  the  film  to  the  national  authority 
commissioned  to  give  its  opinion  whether  same  may  be  adraitted  duty 
free.  The  expenses  entailed  by  this  présentation  shall  be  for  the  aocount 
of  thase  interested  in  the  importation  of  the  film. 

Article  VII. 

Only  the  compétent  national  authority  is  entitled  to  décide  whether 
a  film  is  to  be  considered  as  educational  from  a  national  point  of  view, 
and  accordingly  to  be  admitted  duty  free  as  provided  for  in  this  Con- 
vention. 

Article  VIII. 

The  High  Contracting  Parties  bind  themselves  to  promote  as  mueh 
as  possible  the  international  exchange  and  loan  of  educational  or  non- 
political  publicity  films  by  means  of  direct  agreements  between  the 
respective  authorities  having  jurisdiction  in  each  country. 

Article  IX. 

Nothing  in  the  présent  Convention  shall  affect  the  right  of  the  High 
Contracting  Parties  to  submit  to  révision  and  classification  educational 
or  pubBcity  films  in  accordance  with  its  own  laws,  or  to  take  measures 
to  prohibit  or  limit  the  importation  or  transit  of  films  for  reasons  of 
public  order. 

Article  X. 

When  signing  or  adhering  to  the  présent  Convention  the  High 
Contracting  Parties  may  reserve  the  right  to  adopt  measures  for  prohi- 
biting  or  limiting  the  importation  of  films  in  order  to  protect  their 
home  markets  against  invasion  by  films  of  foreign  origin. 

Article  XL 

The  présent  Convention  shall  not  aû'ect  obligations  previously 
entered  into  by  the  High  Contracting  Parties  by  virtue  of  international 
agreements.  .,■ , 

Article  XII. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting 
Parties  in  conformity  with  their  respective  constitutional  procédures. 
The  original  instrument  shall  be  deposited  in  the  Ministry  of  Foreign 
Affairs  of  the  Argentine  Republic  which  shall  transmit  authentic  cer- 
tified  copies  to  the  Governments  for  the  aforementioned  purpose  of 
ratification.   The  instruments   of  ratification   shall   be   deposited  in   the 
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arc-hives  of  the  Pan.  American  Union  in  Washington,  which  shall  notify 
the  signatory  Governments  of  said  deposit.  Such  notification  shall  be 
considered  as  an  exchange  of  ratifications. 

Article  XIII. 

The  présent  Convention  will  corne  into  effect  between  the  ïïigh 
Contracting  Parties  in  the  order  in  which  they  deposit  their  respective 
ratifications. 

Article  XIV. 

The  présent  Convention  shall  remain  in  effect  indefinitely  but  may 
be  denounced  by  means  of  one  year's  notice  given  to  the  Pan  American 
Union,  which  shall  transmit  it  to  the  other  signatory  governments.  After 
the  expiration  of  this  period  the  Convention  shall  cease  in  its  effects  as 
regards  the  party  which  denounces  it  but  shall  remain  in  effect  for  the 
remaining  ïïigh  Contracting  Parties. 

Article  XV. 

The  présent  Convention  shall  be  open  for  the  adhérence  and  acces- 
sion of  States  which  are  not  signatories.  The  corresponding  instruments 
shall  be  deposited  in  the  archives  of  the  Pan  American  Union,  which 
shall  communicate  them  to  the  other  High  Contracting  Parties. 

In  witness  whereof,  the  above  mentioned  Plenipotentiaries  sign  the 
présent  Convention  in  English,  Spanish,  Portuguese  and  French  and 
hereunto  affix  their  respective  seals,  at  the  city  of  Buenos  Aires,  Capital 
of  the  Argentine  Republic,  on  the  twenty-third  day  of  the  month  of 
December,  1936. 

[suivent  les   signatures;  v.   ci-dessus,  No.   L] 


Notice. 

Ont  déposé,  jusqu'au  l*^""  juillet  1940,  les  instruments  de  ratification: 

Pour  la  Convention  I:  le  Brésil,  le  Chili,  la  Colom- 
bie, l'Equateur,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Guate- 
mala, le   ïï  o  n  d  u  r  a  s,  le   Mexique,  le   Panama; 

Pour  le  Protocole  II:  le  Brésil,  le  Chili,  l'Equateur, 
le  Honduras,  le  Mexique,  le  Panama; 

Pour  la  Convention  III:  le  Brésil,  le  Chili,  la  Colom- 
bie, la  Cuba,  la  République  Dominicaine,  l'Equateur, 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Guatemala,  le  Haïti,  le 
Honduras,  le  Mexique,  le  Nicaragua,  le  Panama,  le  Sal- 
vador ; 

Pour  la  Convention  IV:  le  Chili,  la  Colombie,  la 
C  0  s  ta  -  R  i  c  a,  la  Cuba,  la  R  é  p  u  b  1  i  q  u  e  Dominicaine,  l'E  q  u  a- 
t  e  u  r,  les  E  t  a  t  s  -  U  n  i  s  d  '  A  m  é  r  i  q  u  e,  la  G  u  a  t  é  m  a  1  a,  le  Haïti, 
le  Honduras,  le  Mexique,  le  Nicaragua,  le  Panama,  le 
Salvador; 
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Pour  la  Convention  V:  le  Brésil,  le  Chili,  la  Colom- 
bie, la  Costa- Rie  a,  la  Cuba,  la  République  Dominicaine, 
l'E  q  u  a  t  e  u  r,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Guatemala, 
le  Haïti,  le  Honduras,  le  il  e  x  i  q  u  e,  le  N  i  c  a  r  a  g  u  a,  le  T  a- 
n  a  ma,  le  Salvador; 

Pour  la  Convention  V  I  :  le  Chili,  la  C  o  s  t  a  -  R  i  c  a,  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  la  Guatemala,  le  Honduras, 
le  Mexique,  la  Nicaragua,  le  Panama,  le  Pérou,  le  Sal- 
vador; 

PourlaConventionVII:  le  Brésil,  le  Chili,  la  Costa- 
Rica,  la  République  Dominicaine,  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, la  Guatemala,  le  Haïti,  le  Honduras,  le  Nicaragua, 
le   Panama,   le   Paraguay,   le   Pérou,   le   Venezuela  ; 

Pour  la  Convention  VIII:  le  Brésil,  la  Costa-Riea, 
la  République  Dominicaine,  les  Etats-Unis  d  '  A  m  é  r  i- 
q  u  e,  la  G  u  a  t  é  m  a  1  a,  le  Haïti,  le  Honduras,  le  Nicaragua, 
le  Panama,  le  Pérou,  le  Salvador,  le  Venezuela; 

Pour  la  Convention  IX:  le  Brésil,  le  Chili,  la  Costa-Rica, 
la  République  Dominicaine,  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que, la  Guatemala,  le  Haïti,  le  Mexique,  le  Nicaragua, 
le   Panama,   le  Pérou,   le   Salvador,  le  Venezuela; 

Pour  la  Convention  X:  le  Brésil,  le  Chili,  la  Costa- 
Rica,  la  République  Dominicaine,  la  Guatemala,  le  Haïti, 
le  Honduras,  le  Mexique,  le  Nicaragua,  le  Panama,  le 
Venezuela; 

Pour  la  Convention  XI:  le  Brésil,  le  Chili,  la  Costa- 
Rica,  la  République  Dominicaine,  la  Guatemala,  le 
H  a  ï  t  i,  le  H  o  n  d  u  r  a  s,  le  M  e  X  i  q  u  e,  le  N  i  c  a  r  a  g  u  a,  le  P  a  n  a  m  a, 
le  Pérou,  le  Salvador,  le  Venezuela. 


57. 

SUÈDE,    NORVÈGE. 

Accord  sur  la  construction  et  l'entretien  d'un  pont  sur  le 

Svinesund;  signé  à  Oslo,  le  20  avril  1938.*) 

Sveriges  Overenslcommelser  med  frûmmande  Makter  1938,  No.  15. 


Overenskommelse   rorande 

uppforande  oc  h  underhâll 

av  landsvâgsbro  mellan   Sve- 

rige    oc  h    Norge    over 

Svinesund. 

Hans  Majestiit  Konungen  av  Sve- 
rige   ocli   Hans   Majestât  Konungen 


Avtale  om  a  byggja  og  h  aida 

ved  lag  ei   landsvegbru 

millom    Sverige    og    Noreg 

over   Svinesund. 

Hans   Majestet   Kongen   av    Sve- 
rige    og     Hans     Majestet     Noregs 


*)  L'échange  des  ratifications  a   eu  lieu   à  Stockholm,  le  18  juin  1938. 
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av  Norge,  vilka  beslutat  triiffa  en 
overenskommelse  rorande  uppfo- 
rande  och  underhâll  av  en  lands- 
viigsbro  mellan  Sverige  och  Norge 
over  Svinesund,  hava  for  sâdant 
ilndamâl  till  sina  fullmaktige  utsett, 

Hans  Majestiit  Konungen  av  Sve- 
rige: 

Sin     Envoyé    extraordinaire    och 
Ministre  plénipotentiaire  i  Oslo, 
Christian     Ernst     Giin- 
t  h  e  r  ; 

Hans  Majestat  Konungen  av 
Norge: 

Sin  Utrikesmiuister 
H  a  1  v  d  a  n   K  o  h  t  ; 
vilka,     diirtill     behorigen    bemyndi- 
gade,    overenskommit    om    foljande 
artiklar: 

Art.  1. 

Svenska  Staten  forbinder  sig  an- 
liigga  broforbindelse  mellan  Sverige 
och  Norge  over  Svinesund  pâ  de 
i  denna  overenskommelse  angivna 
villkor. 

Art.  2. 

Bron  skall  utforas  helt  av  svenskt 
inaterial  i  svensk  régi  och  i  samrâd 
med  de  norska  myndigheterna.  Av 
for  brons  utforande  erforderliga 
dagsverkeu  skola  14  proeent  utforas 
av  norska  undersâtar  med  ratt  for 
entreprenoren  for  arbetet  att  ôver- 
eller  underskrida  detta  procenttal 
med  2  'procent  av  totalsumman.  I 
berâkningen  av  dagsverken  ingâr 
icke  av  arbetsledning  och  forvalt- 
ningspersonal   utfort   arbete. 

Art.  3. 
Bron  skall  utforas  i  enlighet  med 
de  i  bilaga  hârtill  angivna  bestam- 
melser  och  i  huvudsaklig  overens- 
stammelse  med  jamval  bifogade 
sammanstâllningsritning. 


Konge  som  liar  vedteke  a  gjera  ein 
avtale  om  à  byggja  og  halda  ved  lag 
ei  landsvegbru  millom  Sverige  og 
Xoreg  over  Svinesund,  liar  til  det 
valt   som  fullmektige   for  seg, 

Hans  Majestet  Kongen  av  Sve- 
rige: 

Sin  Serlege  Sendemann  og  Mi- 
nister  med  Fullmakt  i  Oslo, 

Christian     Ernst     G  û  n- 
t  h  e  r; 
Hans  Majestet  Noregs  Konge: 

Sin  Utanriksminister 
Halvdan  Koht; 
som  med  fullgO'd  fullmakt  har  vorte 
samde  om  desse  artiklane: 

Art.  1. 

Den  Svenske  Staten  bind  seg  til 
â  byggja  ei  bru  millom  Sverige  og 
Noreg  over  Svinesund  pâ  dei  vil- 
kâra  som  er  nemnde  i  denne  avta- 
len. 

Art.  2. 

Brua  skal  bli  bygd  heilt  ut  av 
svensk  tilfang  under  svensk  styre 
og  i  samràd  med  dei  norske  styres- 
maktene.  Av  dei  dagsverka  som 
trengst  til  a  byggja  brua  skal  norske 
undersâttar  gjera  14  procent,  like- 
vel  soleis  at  entrepernoren  for  ar- 
beidet  har  rett  til  a  gâ  over  eller 
under  dette  procenttalet  med  2  pro- 
cent av  totalsummen.  I  dagsverku- 
trekninga  gâr  ikkje  arbeidsstyring 
og  anna  arbeid  av  styringspersonale 
inn. 

Art.  3. 

Brua  skal  bli  bygd  i  samsvar  med 
dei  fyresegneue  som  er  nemnde  i 
vedlegg  til  denne  avtalen  og  i  ho- 
vudsaka  i  samsvar  med  oversynstei- 
kning  som  like  eins  ligg  ved. 
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Art.  4. 

Uppgorandet  och  godkânnandet 
av  arbetsritningar  till  bron  samt 
utverkandet  av  tillstând  av  respek- 
tive  lânders  myndigheter  till  brons 
utforande  skall  ombesorjas  av  den 
eller  de  svenska  statsmyndigheter, 
som  erhâlla  svenska  regeringens 
U'ppdrag  hartill. 

Art.  5. 

Brons  underhâll  skall  ombesorjas 
av  vederborande  svenska  och  norska 
vagmyndigheter  i  samrâd  och  kost- 
naden  bestridas  av  vardera  partens 
vagmyndigheter  i  vad  avser  den 
inom  dess  omrâde  belâgna  delen  av 
bron,  varvid  gransen  mellan  de  bâda 
landerna  skall  vara  det  over  sjâlva 
sundet  belâgna  brospannets  mitt. 

Art.  6. 

Vart  och  ett  av  de  bâda  landerna 
fôrbinder  sig  att  anlâgga  och  be- 
kosta  de  behovliga  tillfartsvâgarna 
till  bron  inom  sina  respektive  om- 
râden,  och  dessa  tillfartsvâgar  skola 
vara  fârdiga  att  tagas  i  trafik  sam- 
tidigt  met  bron. 

Art.  7. 

De  for  denna  brofôrbindelse  och 
dess  utforande  erforderliga  mar- 
komrâdena  skola  av  respektive  lân- 
der  stâllas  till  fritt  forfogande  i 
god  tid  fore  broarbetenas  pâbor- 
jande. 

Art.  8. 

Arbetena  med  broanlâggningen 
skola  pâborjas  sa  snart  ske  kan  efter 
det  denna  overenskommelse  triitt  i 
kraft  och  bedrivas  i  en  foldj,  sa 
att    bron    blir    fârdigstâlld    snarast 


Art.  4. 

Ulforing  og  godkjenning  av  ar- 
beidsteikningar  til  brua  og  loyve  til 
â  byggja  brua  frâ  styresmaktene  i 
bâe  landa  skal  den  eller  dei  svenske 
statsstyresmakter  syta  for,  som  far 
det  ombodet  av  det  svenske  rikssty- 
ret. 


Art.  5.  I 

J 

Vedkomande    svenske    og    norske       J 

styresmakter  skal  i  samrâd  syta  for 

â  halda  brua  ved  lag,  og  kostnaden       | 

ber   vegstyresmaktene   i   kvart   land       I 

for    den    parten    av    brua   som   ligg       j 

innan  landet.  Grensa  millom  dei  to       > 

landa    skal    i    denne    samanhengen       i 

vera  midten  av  det  bruspannet  som       ! 

gâr  over  sjolve  sundet.  j 

-I 

Art.  6. 

Kvart  og  eitt  av  dei  to  landa  bind 
seg  til  â  byggja  og  kosta  dei  fram- 
koyringsvegane  som  trengst  til  brua 
innan  kvar  sitt  omkverve,  og  desse 
framkoyringsvegane  skal  vera  fer- 
dige  for  ferdsel  samstundes  med 
brua. 

Art.  7. 

Dei  grunnstykka  som  trengst  til 
dette  brusambandet  og  til  byggjinga 
skal  kvart  land  for  seg  gjeva  fritt 
râdvelde  over  i  god  tid  fyrr  arbeidet 
pâ  brua  tek  til. 

Art.  8. 

Arbeidet  pâ  brua  skal  taka  til  so 
snart  râd  er  etter  denne  avtalen  har 
teke  til  â  gjelda,  og  skal  bli'  drive 
utan  stogg  so  brua  blir  ferdig  so 
fort  râd  er. 
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Art.  9. 

For  detta  sveuska  statens  âta- 
gande  fôrbiuder  sig  norska  stateu 
att  till  svenska  staten  inleverera 
290,000;  —  svenska  krouor,  soin  ut- 
betalas  med  en  tredjedel  eller 
96,667:  —  svenska  kronor,  senast  â 
trettionde  dagen  efter  det  denna 
overenskommelse  trâtt  i  kraft,  raed 
en  tredjedel  eller  96,667:  —  svenska 
kronor  dâ  broarbetet,  enligt  medde- 
'lande  av  vederborande  svenska  myn- 
dighet,  âr  till  hâlften  utfort  och 
med  den  tredjedel  eller  96,666:  — 
svenska  kronor,  dâ  bron  âr  fullt  fâr- 
dig,  avsynad  och  godkand. 

Art.  10. 

Sa  snart  broanlâggniugen  fârdig- 
stallts,  skall  densamma  avsynas  och 
godkânnas  genom  den  eller  de  i 
art.  4  ovan  omformâlda  svenska 
statsmyndigheternas  forsorg.  Vid 
forrâttningen,  over  vilken  protokoll 
skall  upprâttas,  âger  dârtill  behô- 
rigen  befullmiiktigat  ombud  for 
Norge  nârvara  och  dârvid  framfora 
de  erinringar,  vartill  han  kan  finna 
skâl. 

Art.  11. 

Erforderliga  arbets-  och  uppe- 
liàllstillstând  for  vid  broforetaget 
eller  vid  nâgon  dess  del  anstâllda 
skola  vara  pâ  fullt  betryggande  satt 
generellt  ordnade  genom  respektive 
landers  forsorg  vid  tidpunkten  for 
broforetagets  igângsâttande. 

Art.  12. 

Till  broforetaget  erforderligt  sâ- 
vâl  bearbetat  som  obearbetat  mate- 
rial,  maskiner  och  dylikt  ma  fritt 
frân  tull  och  liknande  avgifter  in 


Art.  9. 

Imot  denne  skyldnaden  for  den 
svenske  staten  bind  den  norske  sta- 
ten seg  til  â  overgjeva  den  svenske 
staten  290,000  svenske  kroner,  som 
blir  utbetala  med  ein  tredjepart 
eller  96,667  svenske  kroner  seinast 
den  trettiande  dagen  etter  denne 
avtalen  har  teke  til  â  gjelda,  med 
ein  tredjepart  eiUer  96,667  svenske 
kroner  nâr  bruarbeidet  etter  mel- 
ding  frâ  vedkomande  svenske  sty- 
resmakt  er  halv  ferdig,  og  med  ein 
tredjepart  eller  96,666  svenske  kro- 
ner nâr  brua  er  fullt  ferdig,  fram- 
synt  og  godkjend. 

Art.  10. 

Straks  brua  er  ferdig  skal  dei 
svenske  styresmaktene  som  er  nem- 
nde  i  art.  4  framanfor,  syta  for  at 
ho  blir  framsynt  og  godkjend.  Om 
forretninga  skal  det  bli  sett  opp 
protokoll  og  ein  fullmektig  for  No- 
reg  skal  ha  rett  til  â  vera  til  stades 
og  gjera  dei  merknadene  som  han 
finn  grunn  til. 


Art.  11. 

Kvart  land  for  seg  skal  syta  for 
at  turvande  arbeids-  og  tilhakl- 
sloyve  er  i  orden  pâ  fulltrygg  vis 
for  dei  som  er  tilsette  til  bruarbei- 
det eller  nokon  part  av  det  pâ  den 
tida  det  blir  sett  i  gang. 


Art.  12. 

Tillaga  og  utillaga  tilfang,  maski- 
ner og  anna  slikt  som  trengst  til 
bruarbeidet  skal  ein  fritt  for  toll  og 
liknande  avgifter  kunna  innfora  til. 


foras  till,  upplâggas  pâ  och  utforasj 'leggja   opp    pâ   og   utfora   frâ    bâde 
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frân  bron  och  brobyggnadsplatsen 
â  sâvâl  svenskt  som  norskt  omrâde 
vid  Svinesund. 

Art.  13. 
For  de  bâda  lândernas  tullmyn- 
digheter  erforderliga  byg-gnader  och 
anordningar  skola  uppforas  genom 
respektive  lânders  forsorg  och.  be- 
kostnad.  Kfostnaderna  for  anlaggan- 
det,  underhâllet  och  driften  hârav 
fâ  ej  inraknas  i  kostnaderna  for 
brons  anlâggande  eller  underhâll. 

Art.  14. 

Den  over  bron  framgâende  trafi- 
ken  far  ej  pâlaggas  nâgra  avgifter 
i  form  av  bropenningar  eller  lik- 
nande  vare  sig  â  svenska  eller  nor- 
ska  sidan. 

Art.  15. 

Denna  ôverenskommelse  skall  ra- 
tificeras,  for  Sveriges  del  av  Hans 
Majestât  Konungen  av  Sverige  un- 
der  forutsâttning  av  Svenska  Riks- 
■dagens  bifall  och  for  Norges  del  av 
Hans  Majestât  Konungen  av  Norge 
under  forutsâttning  av  Norska 
Stortingets  bifall.  Ratificationerna 
skola  utvâxlas  i  Stockholm. 

Art.  16. 

Denna  ôverenskommelse  trader  i 
kraft  â  dagen  for  ratifikationernas 
utvâxling. 

Till  bekrâftelse  hârav  hava  de 
befullmâktigade  ombuden  under- 
tecknat  denna  ôverenskommelse  och 
forsett   densamma   med    sina   sigill. 

Som  sked'de  i  Oslo  i  tvâ  exemplar 
den  20  april  1938. 

(L.  S.)   Christian  Gûnther. 
(L.  S.)  Halvdan  Kohi. 


svensk   og    norsk   omkverve   attmed 
Svinesund. 


Art.  13. 
Dei  byggningar  og  tilskipingar 
som  trengst  for  tollstyresmaktene  î 
dei  to  landa  skal  kvart  land  for  seg 
syta  for  â  fâ  i  stand  og  kosta.  Kost- 
naden  med  oppsetjing,  vedlikehald 
og  drift  av  dette  skal  ikkje  bli  me- 
drekna  i  byggjings-  eller  vedlike- 
haldskostnaden  for  brua. 

Art.  14. 

Det  skal  ikkje  bli  lagt  avgifter 
slike  som  brupengar  eller  dilikt  pâ 
ferdsla  over  brua  korkje  pâ  norsk 
eller  svensk  side. 

Art.  15. 

Denne  avtalen  skal  bli  ratifisert 
for  Sverige  av  Hans  Majestet  Kon- 
gen  av  Sverige  under  fyresetnad  av 
samtykke  frâ  den  Svenske  Riksda- 
gen  og  for  Noreg  av  Hans  Majestet 
Noregs  Konge  under  fyresetnad  av 
samtykke  frâ  det  Norske  Stortinget. 
Ratifikasjonane  skal  bli  utbytt  i 
Stockholm. 

Art.  16. 

Denne  avtalen  tek  til  â  gjelda 
den  dagen  ratifikasjonane  blir  ut- 
bytt. 

Til  stadfesting  pâ  dette  har  om- 
bo'dsmennene  som  har  fullmakt  til 
det  skrive  under  og  sett  segla  sine 
pâ  denne  avtalen. 

Dette  vart  gjort  i  Oslo,  i  to  ek- 
semiplar,  den  20  april  1938. 

(L.  S.)  Halvdan  Kohi. 
(L.  S.)   Christian   Gilnther. 


Pont  sur  le  Svhiesund. 
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Bilaga  ad  art.   3. 

Brou  over  Svinesund  skall  uppfo- 
ras  cirka  50  m  oster  om  det  nuva- 
rande  fiirjlaget. 

Bron  skall  iitforas  med  ett  bâg- 
spann  av  armcrad  betong  over 
sjalva  sundet  med  en  teoretisk 
spannvidd  av  cirka  155  meter  samt 
anslutande  valvspaun  av  stenmur- 
verk  eller  stenbekladd  betong,  tvâ 
valv  a  den  norska  sidan  med  en  to- 
tal liingd  av  cirka  70  meter  samt  6 
valv  â  don  svenska  sidan  med  en 
total  lângd  av  cirka  190  meter. 

Bagspannet  over  sundet  skall  ut- 
bildas  med  bîîgarna  forlagda  under 
brobanan  och  i  mitten  av  spannet 
hava  en  fri  hojd  over  havets  medel- 
vattenyta  av  60  meter,  vilken  liojd 
pâ  ett  avstând  av  25  meter  frân 
spannets  mitt  ât  vardera  sidan  far 
minskas  till  58  meter. 

Brobanan  skall  utforas  av  arme- 
rad  betong  och  givas  en  fri  bredd 
av  7.5  meter,  uppdelade  pâ  en  kor- 
bana  om  G.O  meter  samt  tvâ  gâng- 
banor,  vardera  med  en  fri  bredd  av 
0.75  meter.  Brobanedâeket  skall  for- 
ses  med  sarskild  brobanebelaggning 
a  sâvâl  korbana  som  gângbanor. 

Till  grund  for  berâkning  av  bron 
och  for  dess  utforande  skola  ligga 
for  dylika  arbetens  utforande  i  Sve- 
rige  gâllande  bestammelser  enligt 
„Statliga Cernent-  ochBetongbestam- 
melser  av  âr  1934,  Normalbestiim- 
melser  for  jarnkonstruktioner  till 
Byggnadsverk  (Jarnbestiimmelser) 
av  âr  1931  och  Kungl.  Vlig-  och 
A''attenbyggnadsstyrelsens  Norraal- 
bestammelser  for  vagbyggnad  av 
âr  1931". 

Bron  skall  utforas  for  det  belast- 
ningssystem  i  svenska  statens  j.lSTor- 
malbestiimmelser   for   jârnkonstruk- 


Vedlegg  til  artikkel  3. 
Brua     over     Svinesund     skal    bli 
oppsett  omlag   50   m   austanfor   det 
noverande    ferjohegjet. 

Brua  skal  bli  bygd  med  eit  bo- 
gespann  av  armert  betong  over 
sjolve  sundet  med  omlag  155  m  teo- 
retisk spann  og  kvelvspann  av  stein- 
mur  eller  steiiikledd  betong  som 
ligg  innât  pâ  bâe  sidene,  tvo  kvelv 
pâ  den  norske  sida  med  samla  lengd 
omlag  70  m  og  seks  kvelv  pâ  den 
svenske  sida  med  samla  lengd  om- 
kring  190  m. 

I  bogespannet  over  sundet  skal 
bogane  liggja  under  brubana  og  det 
skal  i  midten  av  spannet  ha  ei  fri 
hogd  pâ  60  m  over  mcdels  vassmâl 
i  sjoen.  Denne  hogda  kann  minka 
til  58  m  mselt  25  m  frâ  midten  av 
spannet  til  kvar  sida. 

Brubana  skal  vera  av  armert  be- 
tong og  ha  ei  fri  breidd  pâ  7.5  m 
skift  pâ  ei  koyrebane  pâ  6  m  og  tvo 
gangbaner,  kvar  med  ei  fri  breidd 
pâ  0.75  m.  Brubana  skal  ha  serskild 
brubanedekke  bâde  pâ  koyrebana  og 
gangbanene. 

Til  grunn  for  utrckning  og  utfo- 
ring  av  brua  skal  liggja  dci  fyrese- 
gner  som  gjeld  for  utforing  av  lik- 
nande  arbeid  i  Sverige  etter  ,,Stat- 
liga  Cernent-  O'ch  Betongbestâmmel- 
ser  av  âr  1934,  Normalbestâmmelser 
for  jarnkonstruktioner  till  Bygg- 
nadsverk (Jârnbestâmmelser)  av  âr 
1931  och  Kungl.  Vâg-  och  Vatten- 
byggnadsstyrelsens  Normalbestâm- 
melser for  vagbyggnad  av  âr  1931". 

Brua  skal  bli  bygd  for  det  last- 
systemet  i  den  svenske  stats  ,, Nor- 
malbestâmmelser  for   jârnkonstruk- 
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tioner  till  Byggnadsverk  (Jârnbe- 
stammelser)  av  âr  1931",  vilket  âr 
benumnt  „Bro  for  landsvâg". 


tioner  till  Byggnadsverk  (Jârn- 
bestâmmelser)  av  âr  1931",  som  er 
kalla  „Bro  for  landsvâg". 


58. 

COLOMBIE,    MEXIQUE. 

Traité  d'arbitrage  général;  signé  à  Mexico,  le  1 1  juillet  1 928.=-) 

Tratados  y  Convenios  de  Colombia.  Bogota  1939,  p.  532. 


El  Excelentîsimo  seùor  Présidente  de  la  Repûblica  de  Calombia, 
de  una  parte,  y  el  Excelentîsimo  senor  Présidente  de  los  Estados  Unidos 
j>Iexicanos,  de  la  otra,  animados  del  deseo  de  afirmar  los  vîncu'los  do 
amistad  que  existen  entre  las  dos  Repûblieas,  han  resuelto  celebrar  un 
Tratado  de  arbitraje  y  con  este  objeto  han  nombrado  sus  Plenipoten- 
ciarios: 

El  Présidente  de  la  Repiibliea  de  Colombia  al  General  don  Carlos 
Cuervo  Marquez,  su  Enviado  Extraordiuario  y  Miuistro  Plenipotenciario 
en  M)êxieo,  y 

El  Présidente  de  los  Estados  Unidos  Mexicanos  a  don  Genaro 
Estrada,  Subsecretario  de  Relaciones  Exteriores,  encargado  del  Des- 
pacho. 

Quienes  después  de  haberse  comunicado  sus  plenos  poderes,  y  hallan- 
dolos  en  buena  y  debida  forma,  han  convenido  en  los  siguientes  artîculos: 


Las  Altas  Partes  contratantes  se  comprometen  a  someter  a  un 
Tribunal  de  arbitraje,  compuesto  en  la  forma  que  adelante  se  expresa, 
todas  las  diferencias  que  puedan  suscitarse  entre  ellas  y  que  no  hubieren 
podido  ser  resueltas  por  la  via  diplomâtica,  con  excepciôn  de  los  casos 
siguientes: 

I.  —  Aquellos  que  puedan  com'prometer  la  independencia  o  la  sobe- 
ranîa  de  ambas  naciones,  o  el  ejercicio  de  ellas  en  asuntos  de  orden 
interne. 

IL  —  Los  que  se  refieran  a  heclios  o  actos  directamente  autorizados 
por  la  Constituciôn  del  Estado  respective. 

III.  —  Los  que  comprendan  el  interés  o  se  refieran  a  la  accion  de 
un  tercer  Estado. 

II. 

Cuando  se  trate  de  un  litigio  sobre  materia  que,  de  acuerdo  con  la 
legisilaciôn  interior  de  una  de  las  Partes,  sea  de  la  competencia  de  sus 


*)  L'échange  des  ratifications   a   eu  lieu  à  Mexico,  le  1"  juillet  1937. 
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tribunalcs  judiciales,  esta  iparte  podra  oponerse  a  que  se  someta  al 
prccedimiento  previsto  por  el  présente  Tratado,  en  tanto  qvie  no  haya 
sido  objcto  de  una  décision  definitiva  dictada  por  la  autoridad  judicial 
nacional  compétente,  dentro  de  un  plazo  razonable;  si  la  otra  Parte  se 
propusiera  impugnar  esta  décision  judicial,  deberâ  someter  el  litigio 
al  proccdimiento  de  arbitraje  dentro  del  ailo  a  partir  de  la  referida 
décision. 

III. 

Salvo  estipulaciôn  en  contrario,  el  Tribunal  de  arbitraje  estarâ  for- 
mado  por  très  miembros,  de  los  cuales  cada  una  de  las  Partes  nombrarâ 
uno,  y  cl  tercero  sera  nombrado  por  ambas  'de  comiîn  acuerdo. 

Si  en  un  période  de  seis  meses  las  Partes  no  re  pusieren  de  acuerdo 
pava  el  norabramiento  del  tercer  miembro  del  Tribunal,  se  someteran  al 
que  hacra  el  Jefe  de  Estado  de  una  nacion  iberoaraericana  designado  dp 
conformidad  por  ambas  Partes. 

IV. 

Para  cada  caso,  las  Altas  Partes  contratantes  firmarân  un  compro- 
miso  en  el  cual  se  determinarà  ©1  objeto  del  litigio,  la  sede  del  Tribunal, 
y  en  gênerai  todas  las  reglas  y  procedimientos  necesarios  para  el  mejor 
funcionamiento  de  este.  El  compromiso  se  establecerâ  mediante  el  canjo 
de  notas  entre  las  Partes  y  sera  interpretado  en  todos  sus  puntos  por  el 
Tribunal  arbitral. 

V. 

Las  Altas  Partes  contratantes  se  comprometen  a  facilitar  en  todos 
los  casos  los  trabajos  del  Tribunal,  a  suministrarle  todos  los  documentos 
e  informaeiones  xîtiles,  asî  como  usar  de  todos  los  medios  de  que  dispon- 
gan,  para  investirlo  de  la  competencia  necesaria  para  procéder  dentro  de 
sus  territorios  y  de  acuerdo  eon  sus  respectivas  legislaciones,  a  la  citacion 
de  testigos  y  peritos,  asî  como  a  inspecciones  oculares. 

VI. 

Bajo  réserva  de  las  dis'posiciones  contrarias  al  présente  Tratado,  el 
proeedimiento  de  arbitraje  sera  regido  por  los  artîculos  51  a  85  de  la 
Convencion  de  La  Haya  de  18  de  octubre  de  1907  para  el  arreglo  pacîfico 
de  los  conflictos  internacionailes.*) 

VII. 

La  sentencia  arbitral  se  iironunciarâ  por  mayorîa  de  votos,  sera  fir- 
mada  por  el  Présidente  del  Tribunal  y  el  actuario,  y  decidirâ  definiti- 
vamente  y  sin  apelacion  la  controversia.  Sin  embargo,  antes  de  la  eje- 
cuciôn  de  la  sentencia,  el  Tribunal  podrâ  conooer  de  su  revision  en  los 
siguientes  casos: 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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1"  Si  se  ha  fallado  en  virtud  de  documcntos  falsos  o  errôneos. 
2"   Si  la  sentencia  cstuvicre  viciada,  en  todo  o  en  parte,  por  un  evror 
de  Iiecho  que  resuite  de  las  actuaciones  o  documentos  de  la  causa. 

VIII. 

Cada  Parte  pagarâ  los  honorarios  de  su  ârbitro  y  la  mitad  de  los 
cmolumentos  del  tercer  ârbitro  y  de  los  gastos  générales  del  Tribunal. 

IX. 

Las  Altas  Partes  contratantes  se  comprometen  a  ejecutar  de  buena 
fe  la  sentencia  dictada  por  el  Tribunal. 

X. 

El  présente  Tratado  permanecerâ  en  vigor  diez  anos,  a  partir  del 
canje  de  ratificaciones.  Si  no  fuere  denunciado  seis  meses  antes  de  la 
exipiracion  de  este  término,  quedarâ  en  vigor  por  un  nuevo  perîodo  de 
diez  aiios,  y  asî  sucesivamente. 

XI. 
Después   de  aprobado  este  Tratado  por  los  Gobiernos  de  Colombia 
y  Mexico,  y  de  ratificado  por  los   Cuerpos  Legislativos   de  una  y  otra 
naciôn,  se  efectuarà  el  canje  de  ratificaciones  en  la  ciudad  de  Mexico 
a  lia  mayor  brevedad  posible. 

En  fe  de  lo  cual  los  respectives  Plenipotenciarios  lo  firmaron  por 
duplicado  en  la  ciudad  de  Mexico,  a  los  once  dîas  del  mes  de  julio  de 
mil  novecientos  veintiocho. 

(L.   S.),   C.  Cverro  Marquez. 
[''  "•    '  •  ■    '  (L.   S.),  G.  Esirada. 


59. 

COLOMBIE,   FRANCE. 

Convention  concernant  le  service  militaire  des  personnes 
d'une  double  nationalité  ;  signée  à  Bogota,  le  1 6  février  1932.*) 

Trataâns  y  Convenîos  de  Colomhia.  Bogota  1939,  p.  747. 


El  Gobierno  de  la  ReJiDiîblica  de  Colombia  y  el  Gobierno  de  la  Repix- 
blica  Francesa,  deseosos  de  regular  en  un  esipîritu  de  amigable  inteli- 
gencia  las  dificultades  inhérentes  a  la  situacion  militar  de  las  personas 
que  a  la  vez  sean  de  nacionalidad  eolombiana  segûn  la  ley  colombiana, 
y  de  nacionalidad  francesa  segûn  la  ley  francesa,  han  convenido  en  las 
siguientes  estipulaciones: 


*)  L'échange   des  ratifications   a  eu  lieu  à  Bogota,  le  10  octobre  1933. 
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Artîculo  I. 

Se  considerarà  que  los  individuos  nacidos  en  el  territorio  de  la 
Repûblica  de  Colombia  han  satisfecho  sus  obligaciones  de  servicio  militar 
en  tienipo  de  paz  conforme  a  las  leyes  franeesas,  cuando  hayan  satisfecho 
las  O'bligaeiones  militares  que  les  imponga  la  ley  colombiana,  con  tal 
que  asî  lo  comprueben  mediante  la  exhibiciôn  de  un  documento  expedido 
por  el  Ministerio  de  Guerra. 

Artîculo  II. 

Se  considerarà  que  los  individuos  nacidos  en  el  territorio  de  la 
Repûblica  Francesa  han  satisfecho  en  Colombia  las  obligaciones  de  ser- 
vicio militar  en  tiempo  de  paz  que  les  impongan  las  leyes  colombianas, 
ouando  hayan  satisfecho  las  obligaciones  militares  de  la  ley  francesa, 
siempre  que  asî  lo  comprueben  mediante  la  exhibiciôn  de  un  documento 
expedito  por  el  Ministerio  de  Guerra. 

Artîculo  III. 
Las    disposiciones    de   este   Oonvenio    en   nada   afectan  la   eondiciôn 
jurîdioa   de   los   individuos   de   que   tratan  los   artîeulos   précédentes,   en 
punto  a  nacionalidad. 

Firmado  en  Bogota,  en  doble  ejemplar,  el  diez  y  seis  de  febrero  de  mil 
novecientos  treinta  y  dos. 

R.  Urdaneta  Arhelaez. 
Alfred  Blanche. 


60. 

ALLEMAGNE,    ITALIE. 

Convention  concernant  la  juridiction  criminelle  à  l'occasion 

de  l'emploi  de  forces  armées  de  l'un  des  deux  Etats  sur 

le  territoire  de  l'autre;  signée  à  Rome,  le  17  avril  1942.*) 

Beichsgesetzblatt  1943.  II,  No.  1. 


x\  b  k  0  m  m  en  z  w  i  s  c  h  e  n  d  e  m 
Deutschen  Reich  und  dem 
Konigreich  Italien  liber 
die  Zusammenarbeit  auf 
dem  Gebiet  der  Strafge- 
r  i  c  h  t  s  b  a  r  k  e  i  t  bei  einem 
Einsatz  von  Teilen  der 
Wehrmacht  des  einen  Staa- 
tes  auf  demHoheitsgebiet 
des  anderen  Staates. 
Der  Deutsche  Reichskanzler  und 
Seine  Majestât  der  Konig  von  Ita- 


Convenzione  tra  il  Regno 
d'Italia  e  il  Reich  Germa- 
nico  per  la  collaborazione 
nell' amministr  azione  délia 
giustizia  pénale  nel  caso 
di  impiego  di  forze  ar- 
ma te  di  uno  dei  due  stati 
contraenti  nel  territorio 
dell'altro    stato. 

La  Maestà  del  Re  d'Italia  e  d'Al- 
bania,  Imperatore  di  Etiopia,  ed  il 


*)  Les   ratifications   ont  été   échangées   à  Berlin,   le  29  décembre  1942. 
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lien  und  Albanien,  Kaiser  won  Ae- 
fthiopien,  haben  in  dem  Wunsche, 
die  Zusammenarbeit  auf  dem  Ge- 
biet  der  Strafgerichtsbarkeit  bei 
einem  Einsatz  von  Teilen  der  Wehr- 
maeht  des  einen  Staates  auf  dem 
ïïoheitsgebiet  der  anderen  Staates 
durch  ein  Abkommen  zu  regeln,  zu 
diesem  Zweck  zu  ihren  Bevollmâch- 
tigten  ernannt: 

Der  Deutsche  Reichskanzler: 
den     Deutschen     ausserordent- 
lichen   und   bevoUmiichtigten 
Botschafter    bei    Seiner   Ma- 
jestât  dem  Kônig  von  Italien 
und    Albanien,    Kaiser    von 
Aethiopien,     Herrn     ïï  a  n  s 
Georg  von  Mackensen 
und 
den  Chef  des  Wehrmachtrechts- 
wesens      im     Oberkommando 
der  Wehrmacht,    Herrn    Mi- 
nisterialdirektor  Dr.  Rudolf 
L  e  h  m  a  n  n, 
Seine    Majestat    der    Konig    von 
Italien    und   Albanien,    Kaiser    von 
Aethiopien: 

den  Minister  der  Auswârtigen 
Angelegenheiten,  Cavalière 
Galeazzo  Ciano,  Conte 
di    C  0  r  t  el  1  a  z  z  0, 

die  nach  Vorlegung  ihrer  in  guter 
und  gehôriger  Form  befundenen 
Vollmachten  folgende  Bestimmun- 
gen  vereinbart  haben: 

Artikel  1. 

Im  Sinne  dièses  Abkommens  ste- 
hen  gleich: 

a)  das  von  der  Wehrmacht  des 
einen  Staates  besetzte  Ge- 
biet    seinem    Hoheitsgebiet; 

b)  die  militarisierten  Personen 
der      Italienischen      Wehr- 


Cancelliere  del  Reich  Germanico, 
desiderosi  di  regolare  mediante  ac- 
corde la  collaborazione  neU'ammi- 
nistrazione  délia  giustizia  pénale 
nel  caso  di  impiego  di  forze  armate 
di  uno  degli  Stati  contraenti  nel 
territorio  dell'altro  Stato,  hanno 
nominato  a  taie  fine  per  loro  pleni- 
potenziari: 

La  Maestà  del  Re  d'Italia  e  d'Al- 
bania,  Imperatore  d'Etiopia: 

il  Cavalière  Galeazzo  Ciano, 
Conte  di  Cortellazzo, 
Ministro  degli  Aiïari  Esteri. 

Il   Cancelliere  del  Reich  Germa- 
nico: 

il  signor  Hans  Georg  von 
Mackensen,  Ambascia- 
tore  straordinario  e  plenipo- 
tenziario  germanico  presso  la 
Maestà  del  Re  d'Italia  e 
d'Albanie,  Imperatore  d'Etio- 
pia; 

il  dott.  Rudolf  Lehmann, 
Direttore  Ministeriale,  Capo 
degli  Affari  legali  délie 
Forze  Armate  presso  il  Co- 
mando  Supremo  délie  Forze 
Armate  Germaniche, 

i  quali,  dopo  essersi  comunieati  i 
loro  pieni  poteri,  trovati  nella 
buona  e  débita  forma,  hanno  con- 
cordato  le  seguenti  disposizioni: 

Articolo  1. 

Agli    effetti    délia   présente    Con- 
venzione: 

a)  il  territorio  oceupato  dalle 
forze  armate  di  uno  dei  due 
Stati  ê  equiparato  al  terri- 
torio dello  Stato  stesso; 

b)  i  militarizzati  délie  forze 
armate     italiane    e    le    per- 
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macht    beider    Staaten    den 
Welirmachtangehurigen. 


Artikel  2. 

Wehrmaehtang-ehorige  des  einen 
Staates,  die  sich  aus  dienstlichem 
Anlass  im  Zusammenhang  mit  der 
Kriegfûhrung  auf  dem  Hoheitsge- 
biet  des  anderen  Staates  aufhalten, 
sind  bei  strafbaren  Handlungen, 
die  sie  auf  diesem  Gebiet  begehen, 
dem  Straf  recht  und  der  Wehrmacht- 
gerichtsbarkeit  ibres  Staates  unter- 
worfen. 

ïïaben  an  Straftaten  von  Wehr- 
machtangehorigen  des  einen  Staa- 
tes Personen  teilgenommen,  die 
nieht  unter  Absatz  1  fallen,  so  blei- 
ben  f iir  dièse  Personen  die  Gerichte 
des  anderen  Staates  zustLindig. 

Die  Bestimmungen  dièses  Arti- 
kels  gelten  aucli  fiir  Wehrmachtan- 
gehorige  des  einen  Staates,  die  sich 
zur  Wiederherstelilung  der  Gesund- 
heit  auf  dem  Hoheitsgebiet  des 
anderen  Staates  aufhalten  und  un- 
ter dem  Befehl  von  Offîzieren  zu- 
sammengefasst  sind. 

Artikel  3. 

Die  Wehrmachtangehorigen  des 
einen  Staates,  die  mit  Wehrmacht- 
angehorigen des  anderen  Staates 
unter  einheitlichem  Befehl  stehen, 
werden  bei  Straftaten  gegen  die 
Wehrmacht  des  anderen  Staates 
oder  ihre  Angehorigen  strafrecht- 
lich  so  behandelt,  als  wenn  die 
Straftaten  gegen  die  Wehrmacht 
oder  die  Wehrmachtangehorigen 
ihres  Staates  begangen  wâren. 

Im  Sinne  des  Absatzes  1  ist  der 
Wehrmachtangehorige,  gegen  den 
die  Straftat  sich  richtet,  als  Vorge- 


sone  al  seguito  délie  forze 
armate  dei  due  Stati  sono 
equiparati  ai  militari. 

Articolo  2. 
I  militari  di  uno  dei  due  Stati  ehe 
si  trovano  iper  ragioni  di  servizio 
attinenti  alla  guerra  nel  territorio 
dell'altro  Stato  sono  soggetti,  per  i 
reati  oommessi  nel  territorio  mede- 
simo,  alla  legge  pénale  e  alla  giu- 
ri&dizione  militare  dello  Stato  a  eui 
a;ppartengono. 


Qualora  in  reati  oommessi  da  mi- 
litari di  uno  dei  due  Stati  con- 
traenti  concorrano  persone  diverse 
da  quelle  indicate  nel  oomma  précé- 
dente, per  queste  ultime  rimangono 
competenti  le  autorità  giudiziarie 
dell'altro  Stato. 

Le  disposizioni  di  questo  articolo 
si  apiplicano  anche  ai  militari  di 
uno  dei  due  Stati  ehe  per  ragioni 
di  cura  si  trovano  nel  territorio 
dell'altro  Stato,  inquadrati  al  co- 
mando  di  ufficiali  délie  forze  ar- 
mate a  cui  ap'partengono. 


Articolo  3. 

Nel  caso  di  servizio  prestato  sotto 
unioo  comando  da  militari  dei  due 
Stati  contraenti  i  reati  commessi 
dai  militari  di  ciascuno  dei  due 
Stati  contro  le  forze  armate  del- 
l'altro Stato  0  contro  le  persone  ehe 
ad  esse  appartengono,  si  oonside- 
rano  commessi  contre  le  forze  ar- 
mate dello  Stato  a  cui  appartiene 
il  colpevole  o  contro  le  persone  ap- 
•partenenti   aile  forze  medesime. 

Agli  effetti  dei  comma  précé- 
dente il  militare  contro  il  quale 
è   commesso   il   reato   è   considerato 
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setzter,  Gleichgestellter  oder  Unter- 
gebener  anzusehen  je  nach  der 
Kangklasse,  der  er  nach  der  aiilie- 
genden  Ûbersicht   angehort. 

Artikel  4. 
Begeht  eine  Person,  die  v/eder  der 
Welirmaclit  des  einea  noch  der  des 
anderen  Staates  angehort,  in  dem 
Gebiet,  das  von  der  Wehrmacht  des 
einen  Staates  besetzt  ist,  eine  Straf- 
tat  gegen  die  Wehrmacht  des  an- 
deren  Staates  oder  ihre  Angehori- 
gen,  sio  wird  sie  von  den  Gerichten 
des  Staates  abgeurteilt,  der  das  Ge- 
biet besetzt  hait.  Das  gilt  nicht, 
soweit  die  Oberkommandos  der  bei- 
den  Staaten  fiir  bestimmte  Gebiete 
etwas  anderes  vereinbaren. 

Artikel  5. 
Wehrmachtangehorige  im  Offi- 
zierrang  und  militârische  Wiachen 
sowie  Polizeiorgane  des  einen  Staa- 
tes konnen  einen  Wehrmachtange- 
horigen  des  anderen  Staates  vor- 
lâufig  festnehmen,  wenn  folgende 
Voraussetzungen  sâmtlich  vorlie- 
gen: 

a)  wenn  der  Wehrmachtangehorige 
auf  frischer  Tat  betrofl'en  oder 
verfo'lgt  wird; 

b)  wenn  die  gemeinsamen  militâ- 
rischen  Interessen  oder  die 
Aufrechterhaltung  der  offent- 
lichen  Ordnung  und  Sicherheit 
die  sofortige  Festnahme  drin- 
gend  f  ordern  ; 

c)  wenn  weder  ein  Wehrmacht- 
angehoriger  im  Offizierrang 
noch  eine  militârische  Wache 
noch  ein  Polizeiorgan  der  Staa- 
tes, dem  der  Tâter  angehort, 
sogleich  erreichbar  ist. 

Als    Poilizeiorgane   im    Sinne   des 
Absatzes    1     gelten     aile    Offiziere, 


quale  superiore,  pari  grado,  o  infe- 
riore  del  colpevole  seoondo  il  rango 
ad  esso  spettante  in  base  alla  ta- 
bella  annessa. 

Articolo  4. 

Se  un  reato  è  commesso  da  una 
persona  non  appartenente  aile  forze 
armate  dei  due  Stati  nel  territorio 
occupato  dalle  forze  armate  di  uno 
di  essi  a  danno  délie  forze  armate 
deiraltro  Stato  o  délie  persone 
ad  esso  appartenenti,  la  cognizione 
spetta  ai  tribunali  dello  Stato  occu- 
pante. 

Questa  disposizione  non  si  ap- 
pilica  quando  i  Ciomandi  supremi 
dei  due  Stati  per  determinati  terri- 
tori  abbiano  convenuto  diversa- 
mente. 

Articolo  5. 

I  militari  che  abbiano  grado  di 
ufficiale,  d  militari  comandati  in 
servizio  di  guardia  e  gli  organi  di 
polizia  di  ciascuno  dei  due  Stati, 
P'ossono  procedere  aill'arresto  di  mi- 
litari dell'altro  Stato  qualora  con- 
corrano  le  seguenti  oondizioni: 

a)  che  il  colpevole  sia  sorpreso  in 
flagrante  delitto,  o  sia  inseguito 
subito  dopo  avenlo  commesso; 

b)  che  i  comuni  interessi  militari 
0  il  mantenimento  délia  sicu- 
rezza  o  dell'ordine  pubblico  im- 
P'ongano  l'immediato  arresto; 


c)  che  non  si  possa  ottenere  l'in- 
tervento  immédiate  di  un  uffl- 
ciale  délie  forze  armate,  di  una 
pattuglia  di  ronda,  o  di  un  or- 
gane di  polizia  dello  Stato  al 
quale  appartiene  il  colpevole. 
Agli  effetti  del  comma  précédente 
sono    considerati    organi    di    polizia 
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Beamten  und  Agenten,  die  nach 
den  Gesetzen  ihres  Staates  zur  Fest- 
nahme  berechtigt  sind. 

Wehrmachtangehorige  im  Offi- 
zierrang,  die  sich  als  solche  aus- 
weiseu,  diirfen  nicht  festgenommen 
werden. 

Der  vorlâufig  Festgenommene  ist 
unverzûglich  der  nlichsten  Militâr- 
behorde   seines   Staates   abzudiefern. 

Artikel  6. 

Zur  Durchfiïhrung  dièses  Abkom- 
mens  leisten  sich  die  Gerichte  und 
Behorden  des  einen  Staates,  die  auf 
dem  Iloheitsgebiet  des  anderen 
Staates  tâtig  sind,  und  die  Gerichte 
und  Behorden  des  anderen  Staates 
gegenseitig  unniittelbar  und  kosten- 
los  Rechtshilfe. 

Un  tersu  chungshan  dlungen 
in  Raumen,  Gebâuden  und  Anlagen, 
die  auf  dem  Hoheitsgebiel;  des  einen 
Staates  liegen  und  den  Zwecken  der 
Wehrmacht  des  anderen  Staates 
dienen,  konnen  nur  vorgenommen 
werden,  wenn  die  zustândigen 
Dienststellen  dièses  Staates  vorher 
unterrichtet  werden  und  mitwirken. 

Artikel  7. 

Die  Gerichte  und  Behorden  des 
einen  Staates  unterrichten  die  Be- 
horden der  anderen  Staates  iiber 
Straftaten,  die  sie  im  Zusammen- 
hang  mit  dem  Einsatz  der  Wehr- 
macht des  einen  Staates  auf  dem 
Iloheitsgebiet  des  anderen  Staates 
interessieren  konnten. 

In  diesen  Fallen  teilen  die  zu- 
stândigen Gerichte  und  Behorden 
den  Beliorden  des  anderen  Staates 
denStand  des  Verfahrens  mit  und 
geben  ihnen  die  Moglichkeit,  dessen 
Gang  zu   verfolgen. 

Nouv.  Recueil  Gén.  3*  S.  XL. 


gli  ufficiali,  funzionari  ed  agenti 
che  secondo  le  leggi  del  proprio 
Stata  sono  autorizzati  a  proeedere 
ad  arresto. 

L'arresto  non  è  consentito  nei 
confronti  dei  militari  aventi  grado 
di  ufficiale  che  dimostrino  questa 
loro  qualità. 

L'arrestato  deve  essere  consegnato 
immediatamente  al  più  vicino  co- 
mando    militare    del   proprio    Stato. 

Artioolo  G. 

Per  l'esecuzione  délia  présente 
Convenzionej  i  tribunali  e  le  altre 
autorità  di  ciascuno  dei  due  Stati, 
che  svolgono  la  loro  attività  nel  ter- 
ritorio  dell'altro  Stato  e  i  tribunali 
e  le  altre  autorità  di  quest'ultimo  si 
prestano  mutua,  diretta  e  gratuita 
assistenza. 

Gli  atti  di  investigazione  negli 
stabilimenti,  edifici  ed  altri  luoghi 
adibiti  al  servizio  délie  forze  ar- 
mate  di  uno  dei  due  Stati  nel  ter- 
ritorio  dell'altro  possono  essere  ese- 
guiti  soltanto  previo  avviso  all'au- 
torità  preposta  al  servizio  stesso  e 
con  l'intervento  di  essa. 


Articolo  7. 
I  tribunali  e  le  autorità  di  cia- 
scuno dei  due  Stati  informano  le 
autorità  dell'altro  Stato  dei  reati 
che  possono  interessarle  in  relazionc 
alla  dislocazione  di  forze  amiate  di 
uno  dei  due  Stati  nel  territorio 
dell'altro. 

In  questi  casi  i  tribunali  e  le  au- 
torità competenti  comunicano  aile 
autorità  dell'altro  Stato  lo  stato  del 
procedimento  e  danno  ad  esse  la 
possibilità  di  seguirne  lo  svolgi- 
mento. 
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Ar-tikel  8. 

Dièses  Ablvommen  gilt  fiir  die 
Dauer  des  gegenwartigen  Krieges. 
Die  vertragschliessenden  Teile  wer- 
denden  genauen  Zeitpunkt  des  Aus- 
serkrafttretens  miteinander  verein- 
baren. 

Artikel  9. 

Das  Abkommen  soll  ratifiziert 
werden. 

Der  Austausch  der  Ratifikations- 
urkunden  wird  sobald  als  moglich  in 
Berlin  stattfinden.  Das  Abkommen 
tritt  mit  dem  Austausch  der  Ratifi- 
kationsurkunden  in  Kr^ft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die 
Bevollmiichtigten  dièses  Abkommen 
unterzeichnet. 

Geschehen  in  dop'pelter  Urschrift 
in  deutseher  und  italienischer 
Sprache. 

Rom,  am  17.  April  1942.  im 
XX.  Jahre  der  Faschistischen  Aéra. 

von   Machensen. 
Dr.  Lehmann. 
Ciano. 


Articolo  8. 
Questa  Convenzione  avrà  vigore 
per  la  durata  délia  guerra  attuale. 
Gli  Stati  contraenti  detiniranno 
d'aecordo  la  data  précisa  in  cui  ne 
cesseranno  gli  effetti. 

Articolo  9. 

Questa  Convenzione  sarà  ratifi- 
cata. 

Lo  scambio  délie  ratifiche  avrà 
luogo  il  più  presto  piossibile  a  Ber- 
lino.  Questa  Convenzione  entra  in 
vigore  con  lo  scambio  délie  rati- 
fiche. 

In  fede  di  cio,  i  Plenipotenziari 
hanno   firmato  questa   Convenzione. 

Fatta,  in  doippio  originale  in 
lingua  italiana  e  tedesca,  che  fanno 
ambedue  fede. 

Dato  a  Roma,  il  17  aprile  1942- 
Anno  XX  dell'Era  Fascista. 

Ciano. 

von  Machensen. 

Dr.  Lehmann. 


Anlage 

Angleichende  Ûbersicht 
der  Rangklassen  und  Dienst- 
grade  in  der  Deutschen  und 
Italienischen  Wehrmacht 
(Art.  3  des  Abkommen  s). 


Rangklassen 

und  Dienstgi-ade 

des   Deutsclien   Heeres 

I.  Rangklasse 

der  Générale: 

Generalfeldmarschall 

Generaloberst 

General   der  Infanterie 

usw. 
Oeneralleiitnant 
Generalmajor 


Rangklassen 

und  Dienstgrade 

des  Italienischen  Heeres 

I.  Dfflciali  generali: 

Maresciallo  d'Italia 
Générale  d'armata 
Générale  designato 

d'armata 
Générale  di  corpo 

d'armata 
Générale  di  divisions 
Générale  di  brigata 


Allegato 
Ta  h  e  il  la  di  equiparazione 
dei  gradi  e  délie  catégorie 
di  gradi  tra  i  militari 
délie  forze  armate  ita- 
liane  e  i  militari  délie 
forze  armate  germaniche 
(Art.  3  délia  convenzione). 


Catégorie 

di  gradi  e  gradi 

dell'esercito   italiano 

I.  Dffleiali  generali: 

Maresciallo  d'Italia 
Générale  d'armata 
Générale  designato 

d'armata 
Générale  di  corpo 

d'armata 
Générale    di    divisione 
Générale  dl  brigata 


Catégorie 

di  gradi  e  g^radi 

dell'esercito  germanico 

I.  Rangklasse 

der  Générale: 

Gcneralieldmarschall 

Generaloberst 

General  der  Infanterie 

usw. 
Generalleutnant 
Generalmajor 
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n.  Rangklasse 
der  Stabsofflziere : 

II.    Dfflciali    superiori  : 

II.    Dfflciali    superiori  : 

II.  Rangklasse 
der  Stabsofflziere: 

Obeist 

OtiiTitleutnant 

Major 

Colonnello 
Tenante  colonnello 
Maggiore 

Colonnello 
Tenente  colonnello 
Maggiore 

Oberst 

Oberstleutnant 

Major 

III.  Rangklasse 
der  Hauptieute  : 

III.    Dfflciali   inferiori: 

III.    Dfflciali    inferiori  : 

III.  Rangklasse 
der  Hauptieute: 

Ilauptmann 

(Kittmeister) 

IV.  Rangklasse 
der  Leutnante: 

Oberleutnant 

Ijentiiant 

Capitano  (per  tutte  le 
armi,    specialità   e 
servizi) 

IV.  Ufflcialisubalterni: 

Tenante 
Sottotenente 

Capitano  (per  intte  le 
armi,    specialità    o 
servizi) 

IV.  Dfflciali  subalterni  : 

Tenente 
Sottotenente 

Hauptmann 

(Kittmeister) 

IV.  Rangklasse 
der  Lautnante: 

Otiarleutnant 

Leutnant 

V.  Unterofflziere  : 

V.  Sottufficiali: 

V.  Sottufficiali: 

V.  Dnterofflziere  : 

Aiutante  di  baitaijlia 
Maresciallû  maggiore 
Marasciallo  capo 
Maresciallû  ordinario 
Bergente  maggiore 
Sergente 

Aiutante  di  battaglia 
Marasciallo  maggiore 
Maresciallo  capo 
Marasciallo  ordinario 
Sergente  maggiore 
Sergente 

Stabsfeldwebel 

Oberfeldwebel 

Feldwebel 

Unterfeldwebel 

Uiiterofflzier 

Stabsfeldwebel 

Oberfeldwebel 

Keldwebel 

Dnterfeldwebel 

Dnterofflzier 

VI.  MannschafteD: 

VI.  Domini  di  truppa: 

VI.  Domini   di  truppa: 

VI.  Mannschaften  : 

Btabsgofreiter 
Obergefreiter 
Gefreiter 
Oberschûtze  usw. 

Schiitze  usw. 

^   Caporal  maggiore 

Caporal  e 

Holdato  scelto 
Soldato 

Caporal  maggiore 

Caporale 
Soldato  scelto 
Soldato 

f  Stabsgefreiter 
^  Obergefreiter 

Gefreiter 

Oberschiitze  usw. 

Schiitze  usw. 

A  n  m  e  r  k  u  n  g  Dan  Rangklassen  und  Dienst- 
;;raden  der  in  der  Cbersicht  genannten  Soldatan 
stehen  die  entsprechendeu  Kangklassen  und  Dienst- 
grade  der  anderen  Wehrmachtangehorigen  gleich. 


Nota.  Aile  catégorie  di  gradi  e  ai  gradi  dei 
militari  indicati  nella  présente  tabella  sono.'eqm- 
parati  le  corrispondenti  catégorie  di  gi-adi  e  i 
corrispondenti  gradi  degli  altri  militari. 
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Abkommen  zwischen  dem  Deutschen  Reicli 
und  dem  Konigreich  Italien  ûber  die  Entschâdigung 
fiir  Kriegssachschâden. 
Die  Regierung  des  Deutschen  Reiehs  und  die  Regierung  des  Konig- 
reichs  Italien,  von  dem  Wunsche  geleitet,  liber  Fragen,  die  sicli  auf 
den  Ersatz  von  Kriegssachschâden  ihrer  beiderseitigen  Staatsangehorigen 
beziehen,  eine  Regelung  zu  treffen,  haben  das  Folgende  vereinbart: 

Artikel  1. 
Jeder    der    vertragschliessenden    Telle    gewâhrt    nach    den    Bestim- 
mungen,   die  fur  Inliinder  gelten,   den   in  seinem  Gebiet  durch  Kriegs- 
ereignisse    an    beweglichen     und     unbeweglichen     Sachen     gesehadigten 
Angehorigen  des  anderen  Teils  Entschiidigung. 
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Artikel  2. 

Juristische  Personen  und  Personenveroinigungen,  die  ihren  Sitz  in 
dem  Gebiet  eines  der  vertragschliessenden  Teile  haben,  gelten  im  Sinne 
dièses  Abkommens  als  Angehorige  dièses  Teils,  wenn  an  ihnen  Ange- 
licirige  des  einen  oder  beider  vertragschliessenden  Teile  mit  mindestens 
75  vom  Hundert  des  Kapitals  beteiligt  sind. 

In  Fiillen,  in  denen  die  Beteiligung  der  deutschen  und  der  italieni- 
schen  Staatsangehorigen  75  vom  Hundert  nicht  erreicht,  wird  jeder  der 
vertragschliessenden  Teile  die  Beteiligungen  von  Angehorigen  des 
anderen  Teils  behandeln  wie  die  Betei/ligungen  der  eigenen  Angehorigen 
an  juristischen  Personen  oder  Personenvereinigungen,  die  wie  Auslander 
angesehen  werden. 

Artikel  3. 

Dièses  Abkommen  bezieht  sich  nicht  auf  Kriegssachschâden  an 
Schiiïen,   Luftfahrzeugen   und  den   an   Bord   befindlichen  Gegenstânden. 

Artikel  4. 
Die  zur  Entscheidung  iiber  Kriegssachschâden  berufenen  Behorden 
des   einen  Vertragsteils   konnen   die  zustândigen  Behorden   des   anderen 
Vertragsteils   um   Amts-  und   Rechtshilfe   ersuchen.   Dièse   Hilfe  ist   im 
Rahmen  des  Zustândigkeit  der  ersuchten  Behôrde  zu  gewâhren. 
Die  Ersuchen  werden  auf  konsularischem  Wege  geleitet: 
im  Deutschen  Reich 

an  das  Reichsverwaltungsgericht   (Reichskriegsschâdenamt)  ; 
in  Italien 

an  das  Ministero  délie  Finanze  (Ufficio  danni  di  guerra). 
Fiir    die    Erledigung    von    Amts-    und    Rechtshilfeersuehen    werden 
dem  anderen  Staat  keinerlei  Gebûhren  oder  Auslagen  erstattet. 

Artikel  5. 
Dièses  Ahkommen  erstreckt  sich: 
fur  das  Deutsche  Reich 

auf  das  Generalgouvernement,  Elsass,  Lothrîngen  und  Luxem- 
burg  sowie  die  befreiten  Gebiete  der  Untersteiermark,  Karntens 
und  Krains; 

fur  das  Kônigreich  Italien 

auf  die  Besitzung  der  Italienischen  Insein  im  Àgliischen  Meer 
und  die  Gebiete  von  Italienisch-Afrika. 

Artikel  6. 
Dièses  Abkommen  tritt  mit  dem  1.  Januar  1943  in  Kraft. 
Es    findet    Anwendung    auf    aile    Schadensfâlle    des    gegenwârtigen 
Krieges,  die  bereits  eingetreteu  sind  oder  kiinftig  eintreten  werden. 
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Zu  Urkund  dessen  haben  die  unterzeichneten  ordnungsmiissig  Be- 
vollmachtigten  das  vorliegende  Abkommen  gezeichnet. 

Gefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und  italienisclier 
Sprache  am  26.  Oktober  1942  in  Rom. 

Fiir  die  Deutsche  Regierung         Dr.  Albrecht. 

Ehrensberr/er. 
:  Dr.   Schwandt. 

Fiir  die  Italieuische  Regierung    Toviaso   Perassi. 

Giuseppe  Stracca. 
Giuseppe    Del    VeccJiio. 

S  e  h  1  u  s  s  p  r  0  t  0  k  o  1 1. 
Im  BegrifT,  zur  Unterzeichnung  des  deutsch-itali'.'nischen  Abkom- 
men.s  liber  die  Entschadiguug  fiir  Kriegssaclisehiiden  zu  schreiten,  habcn 
die  unterzeiclmeten  BevoUmâelitigten  die  folgende  Erkliirung  abgegeben: 
Soweit  die  Gewahrung  einer  Entschiidigung  in  das  Ermessen  der 
Behorden  gestellt  ist,  werden  deutsche  und  italieniselie  Staatsangehorige 
gleich  behandelt. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  unterzeichneten  Bevollmiiehtigten 
dièses  Schluss'protokoll  gezeichnet,  das  einen  wesentlichen  Bestandteil 
des  heute  gezeichneten  Abkommens  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und 
dem  Konigreicli  Italien  iiber  die  Entschàdigung  fur  Kriegssacliscliâden 
bilden  soll. 

Gefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und  italienisclier 
S'prache  am  26.  Oktober  1942  in  Rom. 

Dr.  Albrecht. 
Ehrensherger. 
Dr.   Schwandt. 
Tomaso   Perassi. 
Giuseppe   Stracca. 
Giuseppe    Del    Vecchio. 


Accordo   tra   il   Regno   d'Italia   ed   il   Reich  Germa  ni  co 
sul   risarcimento   dei    dan  ni    di   guerra. 

Il  Governo  del  Regno  d'Italia  ed  il  Governo  del  Reich  Gcrmanico, 
animati  dal  desiderio  di  regolare  le  questioni  concernenti  il  risarcimento 
dei  danni  di  guerra  aile  cose,  suliîti  dai  rispetti  cittadini,  hanno  conve- 
nuto  quanto  segue: 

Artioolo  1. 

Ciascuna  délie  Parti  contraenti  concède,  secondo  le  disposizioni 
vigenti  per  i  suoi  nazionali,  il  risarcimento  ai  cittadini  dell'altra  Parte 
che  nel  suo  territorio  siano  rimasti  danneggiati  nci  loro  béni  mobili 
ed  immobili  per  fatto  di  guerra. 
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Articolo  2. 

Agli  effotti  del  présente  Accordo  le  per&one  giuridiehe  o  le  società 
ed  associazioni,  che  hanno  la  loro  sede  nel  territorio  di  una  délie  Parti 
contraenti,  si  considerano  di  nazionalità  di  questa  Parte,  se  ad  esse 
partecipano  cittadini  di  una  o  délie  due  Parti  contraenti  per  almeno 
il  75  per  cento  del  capitale. 

Nei  casi  in  cui  la  partecipazione  dei  cittadini  italiani  e  tedcschi 
non  raggiunga  il  75  per  cento,  ciascuna  délie  Parti  contraenti  tratterà 
le  partecipazioni  dei  cittadini  dell'altra  Parte  come  le  partecipazioni  dei 
propri  nazionali  in  persone  giuridiehe,  società  o  associazioni  considerate 
straniere. 

Articolo  3. 

Il  présente  Accordo  non  riguarda  i  danni  di  guerra  aile  navi,  agli 
aeromobili  ed  agli  oggetti  che  si  trovano  a  bordo. 

Articolo  4. 
Le  Autorità  di  ciascuna  délie  Parti,  competenti  a  decidere  sui 
danni  di  guerra  aile  cose,  possono  richiedere  l'assistenza  amministrativa 
e  giudizaria  délie  Autorità  com'petenti  dell'altra  Parte  contraente.  Taie 
assistenza,  nelil'ambito  délia  comipetenza  dell'Autorità  richiesta,  deve 
essere  concessa. 

Le  richieste  saranno  trasmesse  per  via  consolare: 

in  Ttalia,  al  Ministère  délie  Finanze  (Ufficio  danni  di  guerra); 

nel  Reich  Germanico,  al  Reichsvenvaltungsgericht   (Reichskriegs- 
schâdenamt). 
Per    respletamento    délie    richieste   di    assistenza    amministrativa    e 
giudiziaria  non  saranno  corrisposte  tasse  o  spese  di  sorta. 

Articolo  5. 
In  présente  Accordo  si  estende: 

per    il    Regno    d'Italia,     al     Possedimento    délie     Isole     Italiane 

dell'Egeo  ed  ai  territori  dell'Africa  italiana; 
per    il   Reich    germanico,    al    Governatorato   générale,    all'Alsazia, 
alla   Lorena   ed    al   Lussemburgo  nonchè   alla    Stiria   Inferiore, 
alla  Carinzia  Méridionale  ed   alla   Carniola  Superiore. 

Articolo  6. 

Il  présente  Accordo  entra  in  vigore  in  1"  gennaio  1943. 

Esso  si  applica  a  tutti  i  danni  délia  guerra  attuale,  già  verificatisi 
0  che  si  verificheranno  in  avvenire. 

In  fede  di  che  i  sottoscritti,  debitamente  autorizzati,  hanno  firmato 
il  présente  Accordo. 
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Fatto  a  Roma,  in  doppio  originale   in  lingua   italiana  e  tedebca,   il 
20  ottobre  1942-XX. 

Per  il   Governo  Italiano  Tomaso  Perassi. 

Ginseppe  Stracca. 

Giuseppe   Del   Vecchio. 
Per  il  Governo  Germanieo       Dr.  Albrecht. 

Ehrensherger. 

Dr.   Schwandt. 


Proto  colle   finale. 
Al  momento  di  procedere  alla  firma  de.U'Accordo  italo-germanico  sul 
risarcimento   dei    danni    di    guerra,   i    sottoscritti   Pienipotenziari   hanno 
fatto  la  dichiarazione  seguente: 

In  quanto  la  ooncessione  di  un  risarcimento  im'plica  l'esercizio  di 
poteri  discrezionali  da  parte  deirAutorità,  i  cittadini  ita'liani  e  tedeschi 
saranno  trattati  ugualmente. 

In  fede  di  che  i  sottoscritti  Pienipotenziari  hanno  firmato  il  pré- 
sente Protocollo  finale  che  farà  parte  intégrante  deU'Accordo  fra  il 
Regno  d'Italia  ed  il  Reich  Germanioo  sul  risarcimento  dei  danni  di 
guerra,  firmato  in  data  d'oggi. 

Fatto  a  Roma,  in  doppio  originale,  in  lingua  italiana  e  tedesca,  il 
2G  ottobre  1942-XX. 

Tomaso  Perassi. 
Giuseppe  Stracca. 
Giuseppe   Del    Vecchio. 
Dr.  Albrecht. 
Ehrensherr/er. 
Dr.   ScJiioandt. 


62. 

COLOMBIE,    CHILI. 

Traite  crextradition;  signé  à  Bogota,  le  16  novembre  1914.*) 

Tratados  y  Convenios  de  Colombia.  Bogota  1939,  p.  82. 


Los  Gohiernos  de  Colombia  y  de  Chile,  con  el  proposito  de  asegurar 
la  acciôn  efieaz  de  la  justicia  pénal  de  sus  respectivos  paîses,  mediante 
la  represiôn  de  los  delitos  cometidos  en  el  territorio  de  cualquiera  de 
ellos  por  individuos  que  busquen  l'efugio  en  el  otro,  han  convenido  en 
celebrar  un  Tratado  de  extradicion  que  establezca  reglas  fijas  y  basadas 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bogota,  le  4  août  1928. 
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en  .principios  de  reciprocidad,  segun  las  cuales  haya  do  procedcrsc  por 
cada  una  de  las  Partes  oontratantes  a  la  cntrega  de  los  criminales  que 
les  fueren  reclamados  por  la  otra,  y  a  este  fin  han  norabrado  sus  Pleni- 
potenciarios,  a  saber: 

Su  Excelencia  el  Présidente  de  la  Repùblica  de  Colombia,  al  Mi- 
nistro  de  Relaciones  Exteriores,  seiior  don  Marco  Fidel  Suârez; 

Su  Excelencia  el  Présidente  de  la  Repîîblica  de  Cbile,  al  Enviado 
Extraordinario  y  Ministre  Plenipotenoiarin  en  Colombia,  scfior  don 
Bernardino  Toro  Codesido. 

Los  cuales  Plenipotenciarios,  después  de  exhibir  sus  respectivos  ple- 
nos  poderes  y  de  encontrarlos  en  buena  y  debida  forma,  han  acordado  las 
estipulaciones  contenidas  en  les  siguientes  articules: 

Artîculo  1". 
Las  Altas  Partes  contratantes  se  comprometen  a  entregarse  recîpro- 
camente  los  individuos  que,  acusados  o  condenados  en  uno  de  los  dos 
paîses  comio  autores  o  complices  de  alguno  o  algunos  de  los  delitos  enu- 
merado'S  en  el  artîou'lo  2",  cometidos,  intentados  o  cuya  ejecuciôn  se 
hubiere  frustrado  dentro  de  los  limites  jurisdiocionales  de  una  de  las 
Partes  contratantes,  se  hubieren  refugiado  en  el  territorio  de  la  otra. 

Artîculo  2". 

Se  concédera  la  extradiciôn  ipor  cualquiera  de  los  siguientes  crîmenes 
0  delitos: 

Aborto  voluntario. 

Asociaciôn  de  malhecbores. 

Baraterîa. 

Bigamia. 

Ooncusiôn. 

Contrabando  aduanero. 

Destrucciôn  total  o  parcial  de  buques,  puentes,  caminos,  vîas  férreas, 
lineas  telegrâficas,  edificios  pûblicos  o  privados,  hecha  con  intenciôn 
criminal. 

Estupro. 

Extorsion  de  fincas  o  tîtulos. 

Estafa  u  otros  enganos. 

Falsificaciôn  o  circulaciôn  fraudulenta  de  maneda  metâlica  o  de 
papel  de  cupones,  acciones,  obligaciones  u  otros  documentos  de  crédite, 
emitidos  con  autorizaciôn  légal  por  el  Estado,  las  Municipalidades,  los 
establecimientes  pûblicos,  las  sociedades  o  los  particulares  de  uno  ai  être 
pais. 

Falsificaciôn  o  use  fraudulento  de  cunos,  selles,  punzones,  matrices, 
destinados  a  la  fabricaciôn  de  monedas  y  demâs  efectos  indicados  ante- 
riermente. 

Falsificaciôn,  sustracciôn  o  use  fraudulento  de  escrituras  piiblicas, 
de  autos  o  documentes  oficiales  del  Gobierno  e  de  otra  autoridad  piiblica. 
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H'omicidio. 

Hurto. 

Incendio  voluntario. 

Insubordinaciôn  de  la  tripulaciôn  o  pasajeros  a  bordo  de  un  bu(iue. 

]Malversaci6n  de  caudales,  bienes,  documentos  y  toda  clase  de  tîtulos 
de  propiedad  pùblica  o  privada,  cometida  por  personas  a  cuya  guarda 
estuvieren  confiados,  o  sustracciôn  fraudulenta  de  dichos  objetos  por  los 
que  fueren  socios  o  empleados  en  la  casa  o  establecimiento  en  que  el 
heclio  se  hubiere  cometido. 

Peculado  o  malversaciôn  de  caudales  pilblicos  cometidos  por  funcio- 
narios  o  depositarios  pûblicos. 

Piraterîa. 

Prevaricacion  oometida  por  funcionarios  o  empleados  piiblicos,  por 
jueces,  arbitres  o  arbitradores,  peritos  o  interprètes  nombrados  o  apro- 
bados  por  la  autoridad. 

Quiebra  fraudulenta. 

Ra^pto. 

Robo. 

Sustracciôn  o  secuestro  de  personas. 

Violaciôn. 

La  extradicion  se  aeordarà  por  los  delitos  arriba  enumerados  c.uando 
Iv:;?  hechos  denunciados  fueren  punibles  con  pena  corporal,  no  menor  de 
un  aflo,  de  prisiôn  o  réclusion. 

Artîculo  3». 
No  podrâ  concederse  la  extradicion  por  delitos  polîticos,  calificados 
de  taies  por  la  legislacion  del  paîs  requerido,  o  por  hechos  que  tengau 
ese  carâoter.  Pero  se  concédera,  aun  cuando  el  oulpable  alegue  un 
motivo  o  fin  'polîtico,  si  el  hecho  por  el  cual  ha  sido  reclamado  constituye 
principalmente  un  delito  comi'm. 

Artîculo  4". 

Las  Altas  Partes  contratantes  oonvienen  en  que  no  es  obligatoria 
la  extradicion  de  sus  propios  nacionales.  En  este  caso  el  Gobierno  reque- 
rido deberâ  proveer  al  enjuiciamiento  del  criminal  reclamado,  a  quien  se 
aplicarân  las  leyes  pénales  del  paîs  de  refugio,  eomo  si  el  hecho  perse- 
gui  do  hubiese  sido  perpetrado  en  su  propio  territorio.  La  sentencia  o 
resoluciôn  definitiva  que  en  la  causa  se  pronuneie,  deberâ  comunicarse 
al  Gobierno  que  requiriô  la  extradicion. 

Corresponderâ  al  paîs  reclamante  la  producciôn  de  la  prueba  que 
deba  rendirse  en  el  lugar  donde  se  cometiô  el  delito,  la  cual,  previa  cer- 
tificaciôn  de  su  autenticidad  y  oorrecta  sustanciaciôn,  tendra  el  mismo 
valor  que  si  se  hubiere  producido  en  el  lugar  del  juicio.  Con  excepciôn 
de  lo  concerniente  a  esa  prueba,  el  juicio  se  reglarâ  en  todas  sus  partes 
por  las  leyes  del  paîs  requerido. 
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Artîculo  5". 

No  sera  proceclente  la  extradicion: 

1°  Cuando  los  delitos,  aunque  cometldos  fuera  del  paîs  de  refugio, 
hubieren  sido  perseguidos  y  juzgados  definitivamente  en  61,  o  hubieren 
sido  objeto  de  amnistia  o  indulto  en  dicho  paîs. 

2"  Cuando,  segûn  las  leyes  del  paîs  roquerido,  la  pena  o  la  aceion 
pénal  se  encontrare  prescrita. 

3°  Cuando  el  delincuente  sea  perseguido  y  juzgado  por  el  mismo 
liecho  en  el  paîs   requerido. 

Artîculo  6". 

Si  el  individuo  reclamado  se  encontrare  procesado  o  cumpliendo 
una  eondena  por  delito  distinto  del  que  motiva  la  soUcitud  de  extra- 
dicion, no  sera  entregado  sino  después  de  concluîdo  el  juicio  définitive 
en  el  paîs  de  refugio,  y  en  caso  de  condenacion,  después  de  haber  cum- 
plido  la  pena  u  obtenido  gracia. 

La  entraga  se  liarâ  aun  cuando  i)ara  cntonces  estuviere  prescrita  la 
acciun  pénal  o  la  .pena,  conforme  a  la  legislacinn  del  paîs  requerido. 

Artîculo  7°. 

La  extradicion  acordada  por  uno  de  los  Gobiernos  al  otro,  no  auto- 
riza  el  enjuiciamento  y  castigo  del  extraîdo  por  delito  distinto  del  que 
sirviô  de  fundamento  a  la  demanda  respectiva,  ni  la  entrega  a  otra 
nacion  que  lo  reclame.  Para  acumular  a  la  causa  'del  mismo  individuo 
un  crimen  o  delito  anterior  que  se  hallare  comprendido  entre  los  que 
dan  lugar  a  la  extradicion,  sera  necesario  el  consentimiento  especial 
del  Gobierno  que  hizo  la  entrega  del  delincuente. 

Las  anteri'ores  restricciones  quedarân  sin  efecto  siempre  que  el 
delincuente  entregado  no  regresare  al  paîs  de  donde  fue  extraîdo,  dentro 
de  los  très  meses  siguientes  al  dîa  en  que  obtuvo  la  libertad;  pero  en 
todo  caso  deberâ  ser  advertido  de  las  consecuencias  a  que  lo  espondrîa 
su  permanencia  en  el  territorio  de  la  uacion  donde  fue  juzgado. 

Artîculo  8". 
Cuando  un  mismo  individuo  fuere  reclamado  por  uno  de  los  Gobier- 
nos oontratantes  y  por  otro  u  otros  con  los  cuales  exista  tratado  de  extra- 
dicion, el  del  paîs  de  asilo  deberâ  preferir  la  solicitud  de  aquél  en  cuyo 
territorio  se  hubiere  cometido  el  delito  mayor,  y  en  caso  de  igualdad  de 
delitos,  la  del  que  pidio  primero  la  extradicion. 

Artîculo  9°. 

Todos  los  objetos  que  constituyen  el  cuerpo  del  delito,  los  que  pro- 
vengan  de  él,  o  los  que  liayan  servido  para  oometerlo,  lo  mismo  que 
cualesquiera  otros  elementos  de  oonviccion  que  se  hubieren  encontrado 
en  poder  del  fugitivo,  serân,  después  de  la  décision  de  la  autoridad  com- 
pétente, entregados  al  Estado  reclamante,  en  cuanto  ello  pueda  prac- 
ticarse  y  sea  conforme  con  las  leyes  de  las  respectivas  naciones. 

Se  respetarân,  sin  embargo,  debidamente,  los   derechos  de   tereeros. 
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Articule  10. 
El  transito  por  el  territorio  de  una  de  las  Partes  oontratantes,  de 
algun  indivi'duo  entregado  por  tercera  potencia  a  la  otra  parte,  y  que 
no  pertenezca  al  pais  'de  transite,  sera  concedldo  mediante  la  simple  pre- 
sentacion,  en  original  o  en  copia  auténtica,  de  uno  de  los  documentos 
que  détermina  el  artîculo  11,  siempre  que  el  hecho  que  hubiere  motivado 
la  extradicion  esté  compreudido  en  el  présente  Tratado. 

Artîculo  11. 

Las  demandas  de  extradicion  serân  presentadas  por  medio  de  los 
Agentes  Diplomâticos  respectives,  y,  a  falta  de  éstos,  directamente  de 
Gobierno  a  Gobierno,  e  irân  acompanadas  de  los  siguientes  documentos: 

1"  Todos  los  datos  y  antécédentes  necesarios  para  comprobar  la  iden- 
tidad  del  individuo  reclamado. 

2°  Respecto  de  los  sentenciados,  copia  legalizada  de  la  sentencia 
condenatoria. 

3°  Respecto  de  los  presuntos  delincuentes,  copia  legalizada  de  la 
loy  pcnal  aplicable  a  la  infracciôn  que  motiva  la  demanda  y  del  auto 
de  prisiôn. 

Estos  documentos  deberân  explicar  suficientemente  el  hecho  de  que 
se  trata,  a  fin  de  habilitar  al  pais  requerido  para  apreciar  que  aquél 
constituye,  segùn  su  legislacion,  un  caso  previsto  en  este  Tratado. 

Artîculo  12. 

En  caso  de  urgencia  se  podrâ  concéder  la  detencion  provisional  del 
individuo  reclamado  en  virtud  de  peticion  telegrâfica  del  Gobierno  reque- 
r lente,  que  prometa  el  envîo  de  los  documentos  indicados  en  el  artîculo 
anterior;  pero  el  detenido  sera  puesto  en  libertad  si  los  documentos  no 
fueren  presentados  dentno  del  término  que  fije  la  Naciôn  requerida, 
y  que  no  excédera  de  très  meses  contados  desde  la  fecha  de  arresto. 

La  peticion  telegrâfica  contendrâ  un  resumen  de  la  sentencia  con- 
denatoria, si  se  hubiere  dictado,  o  un  resumen  de  los  hechos  que  se  imipu- 
ten  al  acusado  y  de  las  leyes  pénales  aplicables  a  los  heohos. 

Artîculo  13. 
La  demanda  de  extradicion,  en  cuanto  a  sus  trâmites,  a  la  aprecia- 
cion  de  la  legitimidad  de  su  'procedencia  y  a  la  admisiôn  y  calificacion  de 
las  excepciones,  con  que  pudiese  ser  impugnada  por  parte  del  reo  o 
profugo  reclamado,  quedarâ  sujeta,  en  cuanto  no  se  oponga  a  lo  prescrito 
en  este  Tratado,  a  las  leyes  respectivas  del  paîs  de  refugio. 

Artîculo  14. 
Los  gastos  ocasionados  por  el  arresto,  la  detencion,  el  examen  y  la 
cntrega  de  los  iprôfugos  en  virtud  de  este  Tratado,  correrân  por  cuenta 
del  Estado  que  solicita  la  extradicion. 
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El  individuio  que  baya  de  ser  eutregado  sera  conducido  al  puerto  del 
Estado  requerido  que  désigne  el  Gobierno  que  baya  hecbo  la  solicitud, 
o  su  Agents  Diplomâtico,  a  cuyas  expensas  sera  embarcado. 

La  detencion  del  inidividuo  cuya  extradiciôn  baya  sido  aoordada  no 
podrâ  durar  mas  de  cuatro  meses  después  de  la  fecba  en  que  asî  se  le  noti- 
fique  al  Gobierno  requeriente. 

En  caso  de  excederse  de  ese  jjlazo,  el  Gobierno  respective  podrà 
ordenar  la  libertad  del  detenido,  quien  no  lo  sera  nuevamente  por  la 
misma  causa. 

Artîeulo  15. 

Si  la  pena  seiïalada  al  delito  que  se  imputa  al  delincuente  fuere  la 
de  muerte,  el  Estado  de  refugio,  para  concéder  la  extradiciôn,  podrà 
exigir  la  reguridad,  .dada  por  la  via  diplomâtica,  de  que  dicha  pena, 
siempre  que  su  legislaciôn  no  la  consigne,  sera  conmutada  por  la  inme- 
diata  inferior. 

Artîeulo  16. 

El  présente  Tratado  régira  por  el  término  de  diez  afios  contados 
desde  la  fecba  del  canje  de  las  ratificaciones,  y  pasado  ese  término  se 
entenderà  prorrogado  indefinidamente  basta  que  alguna  de  las  Partes 
contratantes  notifique  a  la  otra,  eon  un  ano  de  anticipaciôn,  su  deseo  de 
ponerle  fin. 

El  présente  Tratado  sera  ratiticado,  y  las  ratificaciones  canjeadas 
on  la  ciudad  de  Bogota  dentro  del  término  mas  brève  posible. 

En  fe  de  lo  eual,  los  infrascritos  firman  y  sellan,  en  doble  ejempîar, 
el  présente  Tratado,  en  la  ciudad  de  Bogota,  a  los  diez  y  seis  del  mes 
de  noviembre  de  mil  noveeientos  catorce. 

(L.  S.)  Marco   Fidel  Suarez. 
(L.  S.)  B.   Toro  C. 


63. 

COLOMBIE,    PANAMA. 

Traité  cV extradition;  signé  à  Panama,  le  24  décembre  1927.*) 

Tratados  y  Convenios  de  Colomhia.  Bogota  1939,  p.  317. 


Su  Excelencia  el  senor  Présidente  de  la  Repûblica  de  Colombia  y 
Su  Excelencia  el  senor  Présidente  de  la  Repiiblica  de  Panama,  conside- 
rundolo  conveniente  para  la  mejor  administraeiôn  de  justicia  y  para 
la  prevenciôn  de  delitos  en  sus  respectivos  territorios,  ban  resuelto  cele- 
brar  un  Tratado  de  extradiciôn,  a  cuyo  efecto  las  Altas  Partes  contra- 
tantes ban  designado  sus  Pleuipotenciarios,  a  saber: 


*)  L'écbange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Panama,  le  24  novembre  1928. 
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Su  Excelenoia  el  senor  PresLdente  de  la  Repiiblica  de  Colombia,  a 
Su  Excelencia  el  sefior  doctor  H  e  n  r  i  q  u  e  A.  d  e  la  V  e  g  a,  su  Enviado 
Extraordinario  y  Ministro  Plenipotenciario  ante  el  Gobierno  panameno; 

Su  Excelencia  el  seûor  Présidente  de  la  Repûblica  de  Panama,  a  Su 
Excelencia  el  sefior  doctor  II  o  r  a  c  i  o  F.  A  1  f  a  r  o,  su  Secretario  de 
Relaciones  Exteriores  ; 

Quienes  habiéndose  oomunicado  mutuamente  sus  respectivos  plenos 
poderes,  hallados  en  buena  y  debida  forma,  han  convenido  los  siguientes 
artîculos: 

Artîculo  1». 

Los  Estados  coutratantes  se  obligan  recîprocamente,  en  conformidad 
con  las  estipulaciones  del  présente  Tratado,  a  la  entrega  de  .prof  ugos  de 
la  justicia  que  se  encuentren  dentro  de  sus  respeetivas  jurisdicciones. 

Artîculo  2". 
Para  que  haya  lugar  a  la  extradicion  se  requière: 

a)  Que  el  Estado  reclamante  tenga  jurisdiccion  para  juzgar  y  casti- 
gar  el  acto  que  motiva  la  solicitud. 

b)  Que  el  individuo  cuya  extradicion  se  pida  haya  sido  condenado 
0  esté  prO'Cesado  o  iperseguido  como  autor,  complice  o  auxiliador  de  uua 
violaciôn  de  derecho  pénal  punible  en  ambos  Estados  con  uua  pena  no 
menor  de  dos  aiios  de  prision. 

c)  Que  la  acciôn  o  la  pena  no  estén  prescritas  conforme  a  las  leyes 
de  cualquiera  de  los  Estados  oontratantes. 

d)  Que  el  profugo,  si  esta  ya  juzgado,  no  haya  eumplido  aûn  su 
oondena. 

Artîculo  3". 
Si   el   delito   se  ha   come'tido   fuera   del   territorio   del   Estado   recla- 
mante, na  habrâ  lugar  a  la  extradicion  sino  en  tanto  que  el  Estado  de 
refugio   autorice,  eu   condiciones   idénticas,   el   castigo  del   mismo   delito 
cuando  se  cometa  fuera  de  su  territorio. 

Artîculo     4". 
No  habrâ  lugar  a  la  extradicion: 

a)  Cuando,  por  el  mismo  delito,  la  persona  cuya  extradicion  se 
solicita  esté  procesada  o  haya  sido  ya  juzgada  o  indultada  en  el  Estado 
requerido. 

b)  Cuando  se  trate  de  delitos  polîticos  o  actos  oonexos  con  ellos 
(exceptuando  todo  atentado  contra  la  vida  del  Jefe  de  la  ÎSTaciôn),  o  de 
delitos  contra  la  religion,  o  de  faltâs  o  transgresiones  puramente  mili- 
tares. 

La  cuestiôn  'de  saber  si  se  trata  o  no  de  delito  polîtieo  o  hecho  conexo 
con  él  sera  decidida  por  el  Estado  requerido,  teniendo  en  cuenta  aquella 
de  las  legislaciones  que  sea  mâs  favorable  al  profugo. 

Los  actos  caraeterizados  como  de  anarquismo  por  las  leyes  de  ambos 
Estados  uo  serân  oonsiderados  como  delitos  polîticos. 
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Artîculo  50. 

Tam'poeo  habrâ  lugar  a  la  extradicion  si  el  individuo  roelamado  es 
nacional  nativo  del  Estado  requerido  o  nacionalizado  en  él,  salvo  en  este 
liltimo  caso,  que  la  naturalizaciôn  sea  posterior  al  acto  que  détermina 
la  solicitud  de  extradicion. 

Emipero,  cuando  la  extradicion  de  un  individuo  se  niegue  por  esta 
causa,  el  Estado  requerido  queda  obligado  a  juzgarlo  de  conformidad  con 
sus  propias  leyes  y  mediante  las  pruebas  que  suministre  el  Estado  requi- 
rente  y  las  demàs  que  las  compétentes  autoridades  del  Estado  requerido 
estimen  oonveniente  allegar. 

Artîculo  G". 

Si,  fuera  del  caso  a  que  se  refiere  el  inciso  primero  del  artî- 
culo cuarto,  el  individuo  cuya  extradicion  se  solicita  estuviere  conde- 
nado  10  procesado  por  el  Estado  requerido,  la  entrega  no  se  verificarâ 
siuo  cuando  baya  cumplido  la  condena  0  haya  sido  indultado,  0  cuando 
]>or  sobreseimiento,  absoluciôn,  declaracion  de  prescripeion  u  otro  medio 
légal  haya  quedado  exento  de  proceso. 

Artîculo  70. 
No  serân   obstâculo  para   la  extradicion  las  obligaciones  civiles  del 
prôfugo  con  el   Estado  requerido  o  oon  particulares,   aun  en  el  caso   de 
estar  aquél  arraigado  judicialmente. 

Artîculo  8". 
El  individuo  cuya  extradicion  se  ha  concedido  no  podnï  ser  pro- 
cesado por  delito  distinto  de  aquel  que  motivô  la  extradicion,  a  no  ser 
que  el  Estado  que  la  ooncediô  lo  hubiere  consentido  previamente,  0  cuando 
se  trate  de  un  delito  conexo  oon  aquél  y  que  aparezca  de  las  mismas 
pruebas  presentadas  con  la  solicitud. 

Artîculo  9«. 
Lo  dispuesto  en  e\  artîculo  précédente  no  oomprende  el  caso  en  que 
cl  individuo  entregado  consienta  libre  y  expresamente  en  que  se  le  juzgue 
i]>or  cualquiera  otro  acto,  ni  el  caso  en  que  después  de  puesto  en  libertad 
permaueoza  mas  de  un  mes  en  el  Estado,  ni  aquel  en  que  se  trate  de 
delitos  cometidos  con  posterioridad  a  la  extradicion. 

Artîculo  10. 
El  Estado  reclamante  no  entregarâ  sin  el  consentimiento  del  Estado 
requerido,   a  un   tercer  Estado   que  lo   reclame,   el  prôfugo   cuya   extra- 
dicion ha  oibtenido,  salvo  los   casos  previstos  en  el  précédente  artîculo. 

Artîculo  11. 
Si   un   mismo   individuo  fuere  objeto   de  solicitudes  de   extradicion 
por  parte  de  dos  o  mâs  Estados,  el  Estado  que  previno  sera  el  preferido. 


Extradition.  511 

Artîculo  12. 
La   extradiciou   sera   solicitada   por   los  Agentes   Diplomatioos,   y    a 
falta  deréstos,  ipor  los  Oonsulares,  o  directamente  de  Goljierno  a  Gobierno, 
y  estarâ  acompanada  de  lo  siguiente: 

a)  Copia  0  transcripeiun  auténtica  de  la  sentencia  tirmo,  cviando  el 
prufugo  hubiere  sido  condenado,  y  cuanido  se  trata  de  un  procesado  o 
perseguido,  copia  del  auto  de  deteneion  dictado  por  autoridad  compé- 
tente. 

b)  Indicaciôn  exacta  de  los  actos  que  determinan  la  solicitud  de 
extradicion  y  del  lugar  y  la  fecha  de  su  ejecucion,  cuando  esto  pudiere 
precisarse. 

c)  Todos  los  datos  que  posea  el  Estado  requirente  y  que  sirvau 
para  estableeer  la  identidad  de  la  persona  cuya  extradicion  se  solicita. 

d)  Copia   auténtica   de  las   disiposiciones   pénales   aplicables  al   easo. 
Los   documentos  de  que  aquî   se  trata  serân  expedidos  en  la  forma 

prescrita   por  la   legislacion   del    Estado    reclamante. 

Artîculo  13. 

En  cas'Os  urgentes  el  prufugo  podrâ  ser  detenido  provisionalmente 
aun  a  virtud  de  peticiôn  telegrâtioa,  pero  sera  puesto  en  libertad  si  dentro 
de  treinta  dîas  mâs  el  término  de  la  distancia  no  se  hubiere  formalizado 
la  solicitud  de  extradicion. 

Toda  responsabilidad  originada  por  la  deteneion  provisional  cor- 
responderâ   al   Estado   que  la  solicite. 

Artîculo  14. 

Cuando  \os  documentos  que  acompaùan  la  solicitud  sean  considerados 
insuticientes  por  el  Gobierno  ante  quien  se  haga,  los  devolverâ  para  que 
sean  suplidas  las  deficiencias  o  corregidos  los  defectos,  y  el  individuo 
reclamado,  si  ha  sido  objeto  de  arresto  provisional,  oontinuarà  detenido 
hasta  que  venza  el  plazo  a  que  se  hace  referencia  en  el  précédente 
artîculo. 

Artîculo  15. 

Junto  con  la  persona  reclamada,  o  posteriormente,  se  entregarân 
todos  los  O'bjetos  y  artîculos  encontrados  en  su  poder  o  deposidados  o 
escondidos  en  el  Estado  de  refugio  y  que  estcn  relacionados  con  la  per- 
petraciôn  del  acto  punible,  o  hayan  sido'  obtenidos  por  medio  de  este 
aeto,  asî  oomo  aquellos  que  sirvan  como  elemento  de  convicciôn. 

Estos  objetos  y  artîculos  seràn  entregados  aunque  a  causa  de  la 
nauerte  o  évasion  del  prôfugo  no  tenga  lugar  la  extradicion  que  va  se 
hubiere  coneedido.  Si  aûn  no  hubiere  sido  cencedida  se  continuarâ  el 
expediente  a  este  objeto. 

Los  derechos  de  terceros  sobre  los  referidos  objetos  y  artîculos  serân 
en  todo  caso  respetados. 
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Artîculo  16. 
El    profugo   sera   llevado  por  agentes   del   Estado   de    refugio   hasta 
la   frontera  o  hasta  el  ipuerto  mâs   apropiado'  para  su   embarque,  y   allî 
serti  entregado  a  los  agentes  del  Estado  reclamante. 

Artîculo  17. 
Los   gastos    de    la    extradieion    serân    sufragados    por    cada    Estado 
dentro  de  los  limites  de  su  territorio. 

Artîcuilo  18. 
La  duraciun  del  présente  Tratado  sera  de  cinco  aiïos,  que  empezarân 
a  eontarse  -un  mes  después  del  oanje  de  las  ratifioaciones.  Vencido  este 
término,  cualquiera  de  los  Estados  contratantes  podrâ  denunciarlo,  me- 
diante  aviso  dado  a  la  otra  parte  con  un  ano  de  anticipacion. 

Artîculo  19. 

La  ratificaoion  de  este  Tratado  se  harâ  en  cada  uno  de  los  Estados 
contratantes  con  arregllo  a  su  respectiva  legislacion,  y  el  oanje  de  las 
ratificaciones  se  verificarâ  en  la  ciudad  de  Panama  dentro  del  término 
de  un  mes,  contado  desde  la  ûltima  ratificacion. 

En  fe  de  lo  cual  los  Plenipotenciarios  respectivos  firmaron  el  pré- 
sente en  dos  ejemplares  de  igual  ténor  y  le  pusieron  sus  sellos,  en  la 
ciudad  de  Panama,  capital  de  la  Repûblica  de  Panama,  a  veinticuatro 
de  diciembre  de  mil  novecientos  veintisiete. 

(L.   S.)   H.    A.    de    la    Veçia. 
(L.   S.)  H.  F.  Alfaro. 


64. 

COLOMBIE,    MEXIQUE. 
Traité  d'extradition;  signé  à  Mexico,  le  12  juin  1928,*) 

Tratados  y  Convenios  de  Colombia.  Bogota  1939,  p.  516. 


La  Repûblica  de  Colombia  y  los  Estados  Unidos  Mexicanos,  juzgando 
conveniente  para  lia  mejor  administracion  de  justicia  y  para  la  pre- 
venciôn  de  los  delitos  que  puedan  cometerse  dentro  de  sus  resipectivos 
territorios  y  jurisdicciones,  regularizar  la  entrega  de  los  delincuentes, 
lian  resuelto  celebrar  un  Tratado  de  extradieion,  a  cuyo  efecto  han  desi- 
gnado   sus   Représentantes: 

El  Présidente  de  la  Repûblica  de  Colombia  al  General  don  Carlos 
Cuervo  Marquez,  su  Enviado  Extraordinario  y  Ministro  Plenipo- 
tenciario  en  Mexico,  y 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Mexico,  le  l^''  juillet  1937. 
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El  Présidente  de  los  Estados  Unidos  Mexicanos  a  don  G  e  n  a  r  o 
E  s  t  r  a  d  a,  Subsecretario  de  Relaciones  Exteriores,  Encargado  del 
Desipacho. 

Quienes  después  de  haberse  comunicado  sus  plenos  poderes,  y  hallân- 
doilos  en  buena  y  debida  forma,  han  convenido  en  los  siguientes  artîculos: 

Artîeulos  1". 

Las  Altas  Partes  contratantes  se  obligan  recîprocamente  a  entre- 
garse  las  personas  que  estando  acusadas  o  habiendo  sido  condenadas 
por  alguno  de  los  delitos  a  que  se  refiere  el  artîculo  segundo,  cometido 
dentro  de  la  jurisdiociôn  de  una  de  las  Partes  contratantes,  busquen 
asilo  o  se  encuentren  en  el  territorio  de  la  otra. 

También  se  concédera  la  extradiciôn  cuando  el  delito  se  haya  come- 
tido fuera  del  territorio  del  Estado  reclamante,  siempre  que  este,  de 
aeuerdo  con  sus  leyes  interiores,  tenga  jurisdicciôn  para  juzgar  y  castigar 
el  aeto  que  motiva  la  demanda,  y  que  las  leyes  del  pais  requerido  auto- 
ricen,  en  condiciones  semejantes,  la  persecuciôn  del  mismo  delito  en  el 
extranjero. 

Artîculo  2». 

Darân  lugar  a  la  extradiciôn  los  delitos  intencionales  del  orden 
eomûn,  en  todos  sus  grados,  siempre  que  sean  punibles  segûn  la  legis- 
lacion  de  las  dos  Partes  contratantes,  con  pena  no  menor  de  un  aûo  de 
prision. 

Artîculo  3". 

No  se  concédera  la  extradiciôn  por  delitos  de  culpa,  de  imprenta, 
0  de  orden  militar,  ni  por  delitos  polîtioos  o  por  hechos  que  le  sean 
eonexos.  EL  Estado  requerido  idecidirâ  si  el  delito  ipor  que  se  demanda 
a  un  acusado  es  polîtioo,  teniendo  en  cuenta  aquellas  de  las  dos  legisla- 
ciones  que  sea  mâs  favorable  al  prôfugo. 

No  se  reputarâ  delito  polîtico,  ni  conexo  con  él,  el  atentado  contra 
la  vida  del  Jefe  de  la  Naciôn. 

Artîculo  4". 

Tampoco  se  concédera  la  extradiciôn: 

a)  Cuando  la  prueba  de  la  delincuencia  presentada  por  la  parte 
requeriente  no  justificare,  conforme  a  las  leyes  del  lugar  donde  se  en- 
euentre  el  iprôfugo  o  accusado,  su  aprehensiôn  y  enjuiciamiento,  en  caso 
de  que  el  delito  se  hubiese  oometido  allî. 

b)  Cuando  el  individuo  reclamado  esté  procesado  o  haya  sido  juz- 
gado,  por  el  mismo  delito  en  el  pais  requerido. 

c)  Cuando  la  acciôn  pénal  o  la  pena  correspondiente  al  delito  impu- 
tado,  hayan  prescrito  conforme  a  las  leyes  de  cualquiera  de  los  dos 
Estados  contratantes. 

d)  Cuando  el  prôfugo  haya  cumplido  su  condena. 

e)  Cfuando  el  individuo  reclamado  sea  nacional  del  Estado  reque- 
rido, 0  naturalizado  en  él,  a  menos  en  este  ûltimo  caso  que  la  naturali- 
zaeiôn  sea  'posterior  al  delito  por  el  cual  se  le  reclama;  pero  cuando  se 
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niegue  la  extradition  por  esta  causa,  el  Estado  requerido  queda  obligado 
a  juzgarlo  de  acuerdo  con  sus  propias  leyes,  utilizando  las  pruebas  que 
suministre  el  pais  requeriente  y  las  demâs  que  las  autoridades  del  reque- 
rido estimen  conveniente  allegar. 

Articule  5". 

Si  la  persona  cuya  extradicion  se  solicita  se  encuentra  sujeta  a  un 
pnocedimiento  pénal,  o  esta  detenida  por  haber  delinquido  en  el  pais 
donde  se  ha  refugiado,  puede  retardarse  su  entrega  hasta  la  conclusion 
del  proceso,  o  hasta  que  haya  cumplido  su  condena. 

No  impedirân  la  extradicion  las  obligaeiones  civiles  del  prôfugo  con 
el  Estado  requerido  o  con  particulares,  ni  las  acciones  de  la  misma  natu- 
raleza  instauradas  en  su  contra,  aun  cuando  esté  aquél  arraigado  judi- 
cialmente. 

Articulo  6". 

El  individuo  cuya  extradicion  se  ha  concedido,  no  podrâ  ser  juzgado 
por  otro  delito  distinto  del  que  -motivô  su  entrega,  excepto  por  los  delitos 
cometidos  después  de  la  extradicion. 

Articule  7". 

1.  La  demanda  de  extradicion  se  harâ  siempre  por  los  agentes  diplo- 
mâticos  respectives,  o  a  falta  de  elles  por  les  funcionarios  censulares  de 
mayor  categorîa. 

2.  Si  la  persona  cuya  extradicion  se  pide,  ha  sido  cendenada  por 
un  delito,  se  acompafiarâ  al  pedimento  una  copia  de  la  sentencia  dictada 
por  el  Tribunal,  la  que  estarâ  legalizada  con  el  selle  del  mismo  y  la 
eertifieacion  del  carâcter  ofioial  de  la  autoridad  que  lo  expide,  por  el 
funciouario  a  quien  cerresponda,  y  el  de  este  por  el  Ministre  e  Consul 
de  la  resipectiva  Parte  contratante. 

3.  Cuando  el  prôfugo  esté  simplemente  acusado  de  un  delito,  se 
acompafiarâ  al  pedimento: 

a)  Copia  del  mandamiento  de  prisiôn  y  de  las  declaraciones  y 
demàs  clémentes  de  prueba  en  que  se  funde,  legalizades  en  la 
ferma  prevenida  por  la  fraociôn  anterior; 

b)  Una  copia  auténtica  del  texte  de  la  ley  del  pais  requeriente  que 
détermine  la  pena  correspondiente  al  delito. 

4.  Se  proporcienarân  en  todo  caso  y  hasta  donde  sea  pesible,  la 
filiaciôn  del  individuo  reclamado  y  las  senas  particulares  que  pueden 
servir  para  establecer  su  identificaciôn. 

Articule  8«. 

Cumplidas   las   formalidades   a   que  se  refiere   el   articule  anterior, 

la   autoridad  corresipondiente   de  la  Repùblica  de  Celomhia  o   la  de  les 

Estados   Un  ides  Mexicanos,   segùn   sea  el  case,  harâ  la  aprehensiôn   del 

prôfugo,  een  el  fin  de  que  sea  presentado  ante  la  autoridad  compétente. 


Extradition.  515 

Si  se  decidiere  que  conforme  a  las  leyes  y  pruebas  presentadas,  pro- 
cède la  extradiciôn  de  acuerdo  con  las  esti'pulaciones  de  este  Tratado,  se 
entregarâ  al  profugo  en  la  forma  légal  prescrita  para  taies  casos. 

Artîculo  90. 
Cuando  una  persona  isea  entregada  en   virtud   de  las  estipulaciones 
de  este  Tratado,  no  podrâ  ser  sometida  a  las  leyes  ni  tribunales  de  excep- 
ciuu,  ni  ipodrâ  agravarse  la  pena  que  le  corresponda  por  consideraciones 
de  orden  ipolîtioo. 

Artîculo  10. 
En  niugiin  easo  se  impondrâ  o  ejecutarâ  la  pena  de  muerte  por  el 
delito  que  hubiere  sido  causa  de  la  extradiciôn. 

Artîculo  11. 

Negada  la  extradiciôn  de  una  persona,  no  se  puede  volver  a  solicitar 
por  el  mismo  delito. 

Artîculo  12. 

Cuando  uno  de  los  dos  Gobiernos  oontratantes  avise  al  otro  tele- 
grafîcamente  o  de  otra  manera,  o  -por  conducto  de  sus  agentes  diplo- 
mâticos  0  consulares,  que  la  autoridad  compétente  ha  expedido  una  orden 
para  la  aprehensiôn  de  un  reo  prôfugo,  acusado  0  condenado  de  alguno 
de  los  delitos  enumerados  en  los  articules  anteriores,  y  se  asegure,  por 
el  mismo  conducto,  que  aportunamente  se  demandarâ  su  entraga  y  que 
el  pedimento  estarâ  ajustado  a  las  disposiciones  de  este  Tratado,  el 
Gobierno  requerido  procurarâ  la  aprehensiôn  provisional  del  reo, 
y  lograda  que  sea,  lo  mantendrâ  bajo  segura  custodia  por  un  tér- 
mino  que  no  podrâ  excéder  de  sesenta  dîas,  en  espéra  de  que  se  présente 
la  demanda  formai  de  extradiciôn. 

Transcurrido  el  plazo  sin  que  la  demanda  haya  sido  presentada  en 
debida  forma,  sera  puesto  en  libertad  y  no  poidrâ  ser  aprehendido  nue- 
vamente  por  el  mismo  delito. 

Artîculo  13. 

Cuando  los  documentes  que  acompanen  y  funden  la  solicitud  de 
extradiciôn,  sean  insuficientes,  el  Gobierno  a  quien  se  pida  los  devolverâ 
para  que  se  subsanen  las  deficiencias  0  se  corrijan  los  defectos.  Si  el  indi- 
viduo  reelamado  ha  sido  objeto  de  arresto  provisional,  continuarâ  dete- 
nido  hasta  que  se  venza  el  término  de  sesenta  dîas  de  que  trata  el  artî- 
culo anterior. 

Artîculo  14. 

Toda  solicitud  de  extradiciôn  se  tramitarâ  y  despacharà  conforme 
a  la  legislaciôn  del  Estado  requerido,  en  cuanto  no  sea  incompatible 
con  las  estipulaciones  de  este  Tratado. 

Artîcuilo  15. 
Los   objetos    reoo'gidos    por    la   autoridad,    que    puedan    servir   como 
elementos  de  prueba,  asî  como  todas     las  eosas  que  procedan  o  puedan 
procéder,  o  tengan  relaciôn  con  el  delito,  por  el  cual  se  solicita  la  extra- 
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dicion,  serân  remitidos  al  Gobierno  solicitante,  aun  cuando  no  pudiera 
efectuarse  la  extradicion  por  muerte  o  évasion  de  la  persona  reclamada. 
En  todo  caso  serân  respetados  los  derechos  de  terceros  sobre  diclios  artî- 
culos. 

Artîculo  IG. 

El  profugo  sera  llevado  por  agentes  del  Estado  de  refugio  hasta  la 
frontera,  o  hasta  el  puerto  mas  aproipiado  para  su  embarque,  y  allî  sera 
entregado  a  los  agentes  del  Estado  reclamante.  Si  sesenta  dîas  después 
de  haberse  notificado  al  représentante  dipilomâtioo  o  al  Grobierno  que 
solicito  la  extradicion  que  esta  fue  concedida,  no  se  hubiere  hecho  cargo 
de  la  ipersona  reclamada,  se  pondra  en  libertad  al  detenido,  quien  no 
deberâ  ser  arrestado  nuevamente  por  la  misma  causa  que  motivô  la  extra- 
dicion. 

Artîculo  17. 

Todos  los  gastos  que  se  originen  con  motivo  de  una  demanda  de 
extradicion,  serân  sufragados  por  el  Estado  reclamante. 

Artîculo  18. 
Cuando  una  de  las  Partes  contratantes  obtuviere  de  un  tercer  Estado 
la  eutrega  de  un  delincuente,  se  concédera  la  extradicion  por  vîa  de 
trâusito  a  través  del  territorio  del  otro,  mediante  la  .presentaciôn  de  los 
documentos  a  que  se  refiere  el  artîculo  8",  siempre  que  el  hecho  que 
motivo  la  extradicion  sea  de  los  comprendidos  en  este  Tratado. 

Artîculo  19. 
Cuando  un  mismo  individuo  fuere  reclamado  por  dos  o  mâs  Estados, 
se  concédera  la  extradicion  a  aquel  en  cuyo  territorio  se  hubiese  come- 
tido  el  delito  mâs  grave,  a  juicio  del  paîs  requerido.  Si  los  delitos  fueren 
igualmente  graves,  se  concédera  al  Estado  que  haya  presentado  pri- 
mero  la  solicitud  de  extradicion.  Si  las  demandas  fueren  simultâneas, 
se  concédera  al  Estado  de  quien  el  profugo  sea  nacional. 

Artîculo  20. 
La  duracion  del  présente  Tratado  sera  de  diez  anos,  eontados  desde 
el  dîa  en  que  se  haga  el  canje  de  las  ratificaciones,  y  si  seis  meses  antes 
de  su  vencimiento  no  fuere  denunciado  mediante  aviso  dado  por  una 
de  las  Partes  a  la  otra,  se  considerarâ  renovado  por  otro  perîodo  igual, 
y  asî  sucesivamente. 

Artîculo  21. 
El   présente   Tratado  sera   aprobado    y    ratificado    con    arreglo   a    la 
Constituciôn  de   cada  uno   de  los   dos   paîses,   y   las  ratificaciones   serân 
canjeadas  en  la  eindad  de  Mexico,  lo  mâs  pronto  posible. 

En  fe  de  lo  cual,  los  respeotivos  Plenipotenciarios  lo  firmaron  por 
duplicado  en  la  ciudad  de  Mexico,  a  los  doce  dîas  del  mes  de  junio  de 
mil  novecientos  veintiocho. 

(L.  S.),  C.   Cuervo  Marquez. 
(L.  S.),  G.  Estrada. 


Extradition.  *J17 

65. 

BELGIQUE,    COLOMBIE. 

Convention  additionnelle  au  Traité  d'extradition  du  21  août 
1912;*)  signée  à  Bogota,  le  21  novembre  1931.**) 

Tratados  y  Convenios  de  ColomUa.  Bogota  1939,  p.  743. 


Su  Majestad  el  Rey  de  los  Belgas  y  su  Excelencia  el  Présidente  de 
la  Repilblica  de  Colombia,  juzgando  necesario  aplicar  al  Congo  Belga 
y  a  los  territorios  de  Ruanda  Urundi,  sobre  los  cuales  Bélgiea  ejerce 
mandato  en  nombre  de  la  Sociedad  de  las  Naeiones,  el  Tratado  de  Extra- 
diciôn  entre  Bélgiea  y  Colombia  del  21  de  agosto  de  1913,  han  nombrado 
eon  tal  fin  sus  Plenipotenciarios,  a  saber: 

Su  Majestad  el  Rey  de  los  Belgas,  al  seiior  René  L.  van  Meer- 
b  e  k  e,  Encargado  de  Negocios  de  Bélgiea  en  Colombia  ; 

Su  Excelencia  el  Présidente  de  la  Repûblica  de  Colombia,  al  seiior 
Roberto  Urdaneta  Arbelâez,  Ministro  de  Relaciones  Exte- 
riores, 

Quienes  después  de  haberse  comunicado  sus  plenos  poderes  y  hallar- 
los  en  buena  y  debida  forma,  han  convenido  en  lo  siguiente: 

Artîculo  I. 
Las  disposieiones  ded  Tratado  de  Extradicîon  entre  Bélgiea  y  Colom- 
bia del  21  de  agosto  de  1912  se  aplicarân  al  Congo  Belga  y  a  los  terri- 
torios del  Ruanda  Urundi. 

Artîculo  II. 

La  solicitud  de  extradicion  de  un  individuo  que  se  haya  relugiado 
en  el  Congo  Belga  o  en  el  Ruanda  Urundi  se  harâ  .por  la  via  diplomâtica 
0  consular,  la  cual  se  reguirâ  en  todos  los  casos  previstos  en  el  Tratado 
de  Extradicion  del  21  de  agosto  de  1912,  eon  exception,  sin  embargo,  de 
los  casos  urgentes  enunciados  en  el  artîculo  8  del  mismo  Tratado;  en 
estos  liltimos  casos  la  detenciôn  provisional  podrâ  ser  solicitada  direc- 
tamente  por  el  Gobierno  General  del  Congo  Belga  al  Ministro  de  Go- 
bierno  de  Colombia,  y  viceversa. 

Capîtulo  III. 

Para  la  aplicaoion  del  Tratado  del  21  de  agosto  de  1912  y  de  la 
présente  Convencion: 

1°  Se  entenderâ  .por  nacionales  belgas,  a  los  ciudadanos  belgas  y  a 
las  personas  dependientes  del  Congo  Belga;  asimîlanse  a  nacionales  bel- 
gas las  personas  dependientes  del  Ruanda  LTrundi. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.Vm,  p.  728. 
**)  Les  ratifications  ont  été  écliangées  à  Bruxelles,  le  30  juin  1937. 
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2"  Se  oonsi'derarân  como  crîmenes  las  infraccioncs  a  la  Icy  repre- 
siva  del  Congo  Belga  y  del  Ruanda  Urundi,  punibles  con  mâs  de 
cinoo  afios  de  servidumbre  pénal,  y  como  delitos,  las  infracciones  puni- 
bles con  mâs  de  dos  aiios  de  servidumbre  pénal. 

S"  La  servidumbre  pénal  prevista  por  la  legislaciôn  del  Congo  Belga 
y  del  Ruanda  Urundi  se  asiimilarâ  a  prisiôn. 

Artîculo  IV. 

La  présente  Convencion  sera  ratificada  y  las  ratificaciones  se  caujea- 
rân  en  Bruselas  los  mâs  pronto  posible. 

Entrarâ  en  vigor  dies  dîaz  después  de  su  publicaciôn  en  las  formas 
prescritas  por  la  legislaciôn  de  las  Altas  Partes  contratantes,  y  tendra 
la  misma  duraoiôn  que  el  Tratado  de  Extradicion  del  21  de  agosto  de 
1912  entre  Bélgica  y  Colomibia. 

En  fe  de  lo  cual  los  Plenipotenciarios  respectivos  firman  la  présente 
Convencion  y  la  autorizan  oon  sus  sellos. 

ïïecho  en  doble  ejemplar  en  Bogota,  el  veintiuno  de  noviembre  de 
mil  novecientos  treinta  y  uno. 

(S.)   R.    Urdaneta    Arbelaez. 
(S.)  R.  L.  van  Meerbeke. 


66. 

BELGIQUE,   MONACO. 

Deuxième  Déclaration  additionnelle  à  la  Convention  d'extra- 
dition du  29  juin  1874;*)  signée  à  Paris,  le  28  mai  1932.**) 

Moniteur  belge  No.  357  du  22  décembre  1932. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Altesse  sérénissimc  le  Prince 
de  Monaco  ayant  jugé  utile  de  modifier  en  certains  points  la  Convention 
d'extradition  du  29  juin  1874,  déjà  modifiée  le  30  décembre  1881,*"^*)  ont 
nommé  ta  cet  effet  leurs  Plénipotentiaires,  à  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

Le  ibaron   E.  de  Gaiffier   d'Hestroy,   Son   Ambassadeur 
Extraordinaire  et   Plénipotentiaire   près    S.   Exe.   le   Prési- 
dent de  la  République  Française; 
Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco: 

Le  Comte  Henri  de  Maleville,  Son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges; 


•)  V.  N.R.G.  2.  s.  I,  p.  202. 

**)  L'échange  des  ratifications   a  eu  lieu  à  Paris,  le  12  décembre  1932. 
**•)  V.  N.R.G.  2.  s.  VIII,  p.  448. 
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Qui,    a.près    s'être    communiqué    leurs    pleins    pouvoirs    respectifs, 

dûment  reconnus  en  règle,  sont  convenus  par  la  présente  Déclaration  de 

ce  qui  suit:  .    ,-  i 

Article  premier. 

A  l'Article  premier,  2",  de  la  Déclaration  du  30  décembre  1881  est 
ajouté  le  paragraphe  suivant: 

Ne  sera  pas  réputé  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit, 
l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  gouvernement  étranger  ou 
contre  celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constitue 
le  fait,  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Article  2. 

L'Article  2,  3",  5",  6^  10»,  17",  de  la  Convention  du  29  juin  1874 
est  modifié  comme  suit: 

I.  Le  8"  est  complété  par  les  dispositions  suivantes:  „embauchage, 
entraînement  ou  détournement,  même  avec  son  consentement,  id'une 
femme  ou  d'une  fille  mineure  en  vue  de  la  débauche,  pour  satisfaire  les 
passions  d'autrui  ;  embauchage,  entraînement  ou  détournement  d'une 
femme  ou  tille  majeure  en  vue  de  la  débauche,  lorsque  le  fait  a  été  com- 
mis par  fraude  ou  à  l'aide  de  violences,  menaces,  abus  d'autorité  ou  tout 
autre  moyen  de  contrainte,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui;  réten- 
tion contre  son  gré,  même  pour  cause  de  dettes  contractées,  d'une  per- 
sonne dans  une  maison  de  débauche  ou  contrainte  sur  une  personne 
majeure  pour  la  débauche". 

IL  Le  5°  est  remplacé  par  ,, Incendie  par  malveillance". 

III.  Le  6"  est  complété  par  les  mots  ,, voies  ferrées"  ajoutés  après: 
,, Destruction  de  constructions..." 

IV.  Le  10°  est  remplacé  par:  „Fausses  monnaies  comprenant  la  con- 
trefaçon et  l'altération  de  la  monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation 
de  la  monnaie  contrefaite  ou  altérée,  ainsi  que  les  fraudes  dans  le  choix 
des  échantillons  pour  la  vérification  du  titre  et  du  poids  des  monnaies; 

Contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de  banque, 
de  titres  publics  ou  privés,  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effets, 
billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés;  faux  en  écritures  ou  dans  les 
dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  ou  titres 
contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés; 

Contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons,  marques, 
coupons  pour  le  transport  des  personnes  ou  des  choses,  timbres-poste  ou 
autres  timbres  adhésifs;  usage  de  ces  objets  contrefaits  ou  falsifiés;  usage 
préjudiciable  des  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques;  application 
méchante  ou  frauduleuse  sur  un  objet  d'art,  un  ouvrage  de  littérature 
ou  de  musique  du  nom  d'un  auteur  ou  de  tout  signe  distinctif  adopté 
par  lui  pour  désigner  son  œuvre;  vente,  exposition  en  vente,  détention 
dans  les  magasins,  introduction  sur  le  territoire,  pour  être  vendus, 
desdits  objets". 

V.  Le  17"  est  complété  par  ,, révolte  contre  l'autorité  du  maître  de 
bord  sur  un  navire  en  haute  mer". 
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Article  5. 
L'Article  15  de  la  même  Convention  est  modifié  comme  suit: 
„Les  deux  Grouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  récipro- 
quement les  arrêts  et  jugements  de  condamnations  pour  crimes  et  délits 
de  toute  espèce  qui  auront  été  prononcés  par  les  tribunaux  de  l'un  des 
Etats  contre  les  sujets  de  l'autre.  Cette  communication  sera  effectuée 
moyennant  l'envoi,  par  voie  diplomatique,  d'un  extrait  de  la  décision 
prononcée  et  devenue  définitive  au  gouvernement  du  pays  auquel  appar- 
tient le  condamné. 

Chacun  des  gouvernements  donnera  à  ce  sujet  les  instructions  néces- 
saires aux  autorités  comaîétentes". 

Article  4. 
La  présente  Déclaration  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa  publi- 
cation dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  deux  pays.  Elle 
aura  la  même   durée  que  la  Convention  du  29  juin  1874  et  la  Déclara- 
tion idu  30  décembre  1881  auxquelles  elle  se  rapporte. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Déclaration  qu'ils  ont  revêtue  de  leur  cachet. 
Fait  à  Paris,  le  28  mai  1932. 

(L.  C.)  Henri  de  Maleville. 
(L.  C.)  E.  de  Gaiffier. 


67. 

BELGIQUE,    MONACO. 

Troisième  Déclaration  additionnelle  à  la  Convention  d'extra- 
dition du  29  juin  1874;*)  signée  à  Paris,  le  16  décembre 

1937.**) 

Moniteur  belge  No.  97  du  7  avril  1938. 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  et  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince 
de  Monaco, 

Ayant  jugé  utile  de  modifier  l'Article  12  de  la  Convention  d'extra- 
dition   du    29    juin    1874,    déjà    modifiée    les    30    décembre    1881***)    et 
28  mai  1932,t)  ont  nommé  à  cet  effet  leurs  Plénipotentiaires,  à  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

Le  comte  A.  de  K  e  r  c  h  o  v  e  d  e  D  e  n  t  e  r  g  h  e  m.  Son  Ambas- 
sadeur Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  son  Excel- 
lence le  Président  de  la  République  Française; 

•)  V.  N.R.G.  2.  s.  I,  p.  202. 

**)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  4  mars  1938. 
***)  V.  N.R.G.  2.  s.  VIII,  p.  448. 
t)  V.  ci-dessus,  No.  66. 
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Sou  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco: 

Le    comte    Henri    de    Maleville,    Son    Envoyé    Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges; 
Qui,    après    s'être     communiqué    leurs    pleins    pouvoirs    respectifs, 
dûment   reconnus   en    règle,   sont   convenus   par  la  présente   Déclaration 
de  ce  qui  suit: 

Article  premier. 

Les  stipulations  de  l'Article  12  de  ladite  Convention  sont  remplacées 
par  les  dispositions  suivantes: 

,, Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique,  l'au- 
dition de  personnes  se  trouvant  dans  l'un  des  deux  pays  ou  tout  autre 
acte  d'instruction  seront  jugés  nécessaires,  une  commission  rogatoire 
sera  adressée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné 
suite  en  observant  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'audition  ou  l'acte  d'in- 
struction devra  avoir  lieu. 

Toutefois,  les  commissions  rogatoires  tendant  à  faire  opérer  soit 
une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps  du  délit  ou  de  pièces 
à  conviction,  ne  pourront  être  exécutées  que  pour  un  des  faits  énumérés 
à  l'Article  2  et  sous  la  réserve  exprimée  au  dernier  paragraphe  de  l'Ar- 
ticle 10  ci-dessus. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  au  remboursement  des  frais 
résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  même  dans  le  cas 
oi!i  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu,  toutefois,  que  cette  expertise  n'ait 
pas  entraîné  plus  d'une  vacation". 

Article  2. 
La  présente  Déclaration  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa  publi- 
cation dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  deux  pays.  Elle 
aura  la  même  durée   que  la  Convention  du  29   juin  1874  et  les  Décla- 
rations des  30  décembre  1881  et  28  mai  1932,  auxquelles  elle  se  rapporte. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Déclaration,  qu'ils  ont  revêtue  de  leur  cachet. 
Fait   à  Paris,   le   16   décembre   1937. 

(S.)   Comte   de   Kerchove   de   Denterghem. 
(S.)   Henri  de   Maleville. 
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68. 
COLOMBIE,    CUBA. 

Traité  d'extradition;  signe  à  La  Havane,  le  2  juillet  1932.'^=) 

Tratados  y  Convenios  de  Colombia.  Bogota  1939,  p.  757. 

Su  Excelencia  el  Présidente  de  la  Ropûblica  de  Colombia  y  Su 
Excelencia  el  Présidente  de  la  Repûblica  de  Cuba,  deseando  regular 
mediante  un  Tratado  la  extradiciôn  recîiproca  de  los  delincuentes,  han 
designado  para  ese  objeto  como  sus  Plenipotenciarios  respectivos,  a 
saber: 

Su  Excelencia  el  Présidente  de  la  Repûblica  de  Colombia  a  Su 
Excelencia  el  doctor  Pedro  Juan  Navarro,  su  Enviado  y  Ministre 
Plenipotenciario  en  la  Repûblica  de  Cuba,  y  Su  Excelencia  el  Présidente 
de  la  Repûblica  de  Cuba  a  Su  Excelencia  el  doctor  Orestes  Ferraray 
Marino,  su  Secretario  de  Estado,  quienes  después  de  haberse  comu- 
nicado  sus  respectivos  plenos  poderes,  que  hallaron  en  buena  y  debida 
forma,  han  convenido  eu  los  siguientes  artîculos: 

Artîculo  I. 

Los  Go'biernos  de  la  Repûblica  de  Colombia  y  de  la  Repûblica  de 
Cuba,  se  obligan  recîprocamente  a  entregarse,  con  arreglo  a  las  estipu- 
laciones  de  este  Tratado,  y  en  virtud  de  la  peticion  que  el  uno  dirija 
al  otro,  las  personas  que,  estando  acusadas  o  sentenciadas  como  autores, 
complices  o  encubridores  de  delito  comûn,  cometido  dentro  de  la  juris- 
dicciôn  de  una  de  las  Altas  Partes  contratantes,  y  siendo  profugos  de 
la  justicia,  busquen  refugio  o  se  encuentren  en  el  territorio  de  la  otra. 

Tamibién  se  concédera  la  extradiciôn  cuando  el  delito  se  haya  come- 
tido fuera  del  territorio  del  Estado  reclamante,  siempre  que  este,  con- 
forme a  sus  leyes  de  orden  interne,  tenga  jurisdiociôn  para  juzgar  y 
eastigar  el  hecho  que  motiva  la  demanda,  y  que  las  leyes  del  pais  reque- 
rido  autoricen,  en  eondiciones  anâlogas,  la  persecuciôn  del  mismo  delito 

en  el  Extranjero.  a     ^     i     xt 

Artîculo  II. 

El  hecho  por  el  cual  se  solicite  la  extradiciôn  debe  ser  punible  segûn 

las  leyes  del  Estado  requirente  y  del  requerido  en  el  momento  de  haberse 

realizado. 

Artîculo  III. 

Quedan  comprendidos  en  este  Tratado  no  tan  solo  el  delito  o  crimen 

consumado,  sino  también  el  frustrado  y  el  intentado. 

Artîculo  IV. 
No  se  concédera  la  extradiciôn  en  los  siguientes   casos: 
a)   Cuando   conforme    a   las   leyes  de   ambos    Estados    no   excéda   de 
un  ano  de  privaciôn  de  libertad  el  maximum  de  la  pena  aplioable  a  la 
participaciôn  que   se   impute   a  la  persona   cuya   extradiciôn  se   solicita. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  La  Havane,  le  15  octobre  1936. 
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b)  Cuando,  conforme  a  las  leyes  de  cualquiera  de  los  dos  paîses, 
haya  prescrito  la  acciôn  penai  o  la  pena  correspondiente  al  delito  impu- 
tado. 

e)  Cuaiïdo  el  individuo  cuya  extradicion  se  solicita  haya  sido  juz- 
gado  y  puesto  en  libertad,  o  haya  cuniplido  su  pena,  o  haya  sido  am- 
nistiado  o  indultado. 

d)  Cuando  haya  sido  juzgado  por  el  mismo  delito  en  el  pais  reque- 
rido. 

o)  Cuando  el  reclamado  es  nacionai  del  Estado  reqaerido,  o  natu- 
ralizado  en  él,  excepte  cuando  'la  nacionalizaciôn  o  la  naturalizacinn  sean 
posteriores  al  delito.  Pero  en  el  caso  'de  que  se  niegue  la  extradicion  por 
esta  causa,  el  Estado  requerido  queda  'obligado  a  juzgarlo  de  acuerdo 
con  sus  propias  leyes,  como  si  el  delito  causante  de  la  demanda  hubiese 
sido  perpetrado  en  su  pro^^io  territorio,  utilizando  las  pruebas  que  sumi- 
nistre  el  Estado  requirente,  y  las  otras  que  las  autoridades  del  reque- 
rido cousideren  conveniente;  quedando  obligado  el  Gobierno  de  este 
ultimo  a  comunicar  al  primero  la  sentencia  o  resoluciun  definitiva  que 
recaiga. 

f)  Cuando  el  delito  con  motivo  del  cual  se  solicita  la  extradicion 
es  de  carâcter  polîtico  o  sus  conexos,  o  cuando  se  prueba  que  la  demanda 
de  extradicion  se  ha  formulado  en  realidad  con  el  objeto  de  pro'eosarlo 
o  castigarlo  por  un  delito  de  carâcter  polîtico. 

Artîculo  V. 

La  legislacion  del  Estado  requerido,  posterior  al  delito,  no  podrâ 
im'pedir   la   extradicion. 

Artîculo  VI. 

El  homicidio  o  atentado  contra  la  vida  del  Jefe  de  uno  de  los  Esta- 
dos  oontratantes,  cualesquiera  que  sean  los  medios  y  circunstancias  en 
que  se  cometan,  serân  considerados,  para  los  efectos  de  este  Tratado, 
como  delitos  comunes. 

No  se  considerân  como  delitos  palîticos  los  hechos  o  atentados  come- 
tidos  por  anarquistas  o  empleando  explosives  u  otros  medios  susceptibles 
de   ocasionar  grandes   estragos. 

Ningiin  individuo  entregado  por  una  de  las  Altas  Fartas  contra- 
tantes  a  la  otra,  sera  .acusado,  procesado  ni  penado  por  ningun  crimen 
0  delito  polîtico  ni  por  acto  alguno  que  se  relacione  con  el  mismo,  come- 
ti'do  antes  de  la  solicitud  de  su  extradicion. 

Cuando  surgiere  alguna  duda  con  respecte  a  la  aplicacion  a  un  caso 
dado  de  las  disposicienes  de  este  incise,  sera  définitive  le  que  resolvieren 
las  autoridades  del  Gobierno  que  hubiese  accedido  a  la  extradicion. 

Artîculo  VII. 
Ninguna  obligacion  de  carâcter  civil,  contraîda   dentro  de  la  juris- 
diccion  del  paîs  requerido  por  el  presunto  extradito,  podrâ  tomarse  como 
base  para  negar  la  extraidicion. 
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Artîculo  VIII. 

La  demanda  de  extradieiôn  se  harâ  por  los  Représentantes  Diplo- 
mâticos  respectives,  y,  en  su  defecto,  por  lo  funcionarios  eonsulares  de 
mayor  categorîa,  siempre  que  los  primeros  estuvieren  ausentes  del  pais 
0  del  lugar  en  que  resida  el  Gobierno. 

Si  por  falta  o  ausencia  de  Los  Agentes  Diplomâticos  o  Consulares,  no 
fuese  posible  presentarla,  ipodrâ  ser  dirigida  directamente  por  el  Secre- 
tario  encargado  de  las  Relaciones  Exteriores  del  Estado  que  pida  la 
extradieiôn  al  del  Estado  del  cual  ella  se  solicite. 

Artîculo  IX. 
Para  concéder  la  extradieiôn  deberân  presentarse,  en  original  o  en 
copias  autenticadas,  los  documentos  siguientes: 

a)  Una  sentencia  condenatoria  o  un  auto  que  ordene  la  detenciôn  o 
prisiôn  del  acusado. 

b)  Una  relaciôn  précisa  de  los  hechos  oonstitutivos  del  delito  impu- 
tado,  cuando  no  aparezcan  de  los  documentos  mencionados  en  el  pârrafo 
précédente. 

c)  Filiaciôn  y  senas  particulares  del  reclamado. 

d)  Texto  de  la  Ley  Pénal  aplicable. 

Artîculo  X. 

Las  Cancillerîas  respectivas  ordenarân  la  adopciôn  de  ias  medidas 
necesarias  para  lograr  el  arresto  provisional  del  prôfugo,  y  las  solicitudes 
de  extradieiôn  se  tramitarân  de  acuerdo  con  la  legislaciôn  vigente  en  el 
Estado  requerido. 

Artîculo  XI. 

Cuando  exista  deficiencia  en  los  documentos  en  que  se  solicite  la 
extradieiôn,  elles  deberân  ser  devueltos  al  pais  requirente  para  el  subsa- 
namiento  que  procéda. 

Si  el  reclamado  ha  sido  arrestado  provisionalmente,  continuarà 
detenido  hasta  que  venza  un  «plazo  que  no  excédera  de  noventa  dîas. 

Artîculo  XII. 
Negada  la  extradieiôn  de  una  persona,  no  se  podrâ  volver  a  solici- 
tarla  por  el  mismo  delito. 

Artîculo  XIII. 
En  ningûn  caso  ni  por  ningûn  motivo  se  podrâ  imponer  ni  ejecutar 
contra  el  extraditado  castigos  corporales  o  la  pena  de  muerte. 

Artîculo  XIV. 
Si  el  reclamado  estuviere  procesado  o  condenado  en  el  Estado  reque- 
rido, por  algùn  delito  cometido  en  el  mismo,  la  extradieiôn  se  diferirâ 
hasta  que  sea  absuelto  o  indultado,  o  hasta  que  cumpla  la  condena  o  quede 
de  'Otro  modo  terminada  la  causa,  sin  que  nada  de  esto  impida  que  se 
sustancie  el  procedimiento  de  extradieiôn. 
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Artîculo  XV. 

Ningûn  individuo,  entregado  por  una  de  las  Partes  oontratantes 
a  la  otra,  podrâ  ser  acusado,  proeesado  ni  penado,  sin  su  consentimiento 
prestado  libre  y  pûblicamente,  por  ningùn  delito  o  crimen  anterior  a  su 
extradicion,  que  no  fuere  el  que  motivo  su  entrega;  a  no  ser  que  diclio 
individuo  hubiese  estado  en  libertad  de  abandonar  el  ipaîs  durante  un 
mes,  después  de  haber  sido  arrestado  y  juzgado,  y,  en  caso  de  oondena, 
un  mes  después  de  haberla  cumii3lido,  o  de  haber  sido  indultado. 

El  Gobierno  a  quien  se  haya  hecho  entrega  del  extraditado,  deberâ 
obtener  previamente  el  asentimiento  del  Gobierno  que  acordo  la  extra- 
dicion, para  poder  procesar  o  penar  al  individuo  entregado. 

Artîculo  XVI. 

Cuando  cualquiera  de  las  Altas  Partes  oontratantes  notifique  a  la 
otra,  por  cualquier  medio,  que  la  autoridad  compétente  ha  expedido  la 
orden  para  la  captura  de  un  profugo,  reo  de  delito  comùn,  y  cuando  por 
el  mismo  conducto  se  asegure  que  oportunamente  se  solicitarâ  su  entrega, 
y  que  el  pedimento  se  ajusta  a  lo  que  aquî  se  dispone,  el  Gobierno  reque- 
rido  procurarâ  la  captura  provisional  del  reo,  y  lo  mantendrâ  bajo  segura 
custodia  durante  un  plazo  que  no  excédera  de  noventa  dîas,  hasta  que  se 
formalice  la  solicitud  de  extradicion,  de  acuerdo  con  lo  que  se  dispone 
en  este  Tratado. 

Transcurrido  el  plazo  mencionado  sin  que  se  présente  la  demanda 
de  extradicion,  el  detenido  sera  puesto  en  libertad.  No  obstante,  si  la 
demanda  se  presentare  después  de  diclio  término,  se  sustanciarâ  y  resol- 
verâ;  y  si  fuere  concedida  la  extradicion,  podrâ  ser  arrestado  de  nuevo 
el  reo,  tan  solo  para  el  efecto  de  realizar  su  entrega  al  Gobierno  deman- 
dante. . 

Artîculo  XVII. 

Cuando  un  mismo  individuo  fuere  reclamado  por  dos  o  mas  Estados, 
se  concédera  la  extradicion  al  que  tenga  con  el  requerido  un  Tratado 
de  Extradicion.  En  igualdad  de  condiciones,  la  extradicion  se  concédera 
a  aquel  en  cuyo  territorio  se  hubiere  cometido  el  delito  mâs  grave,  a 
juicio  del  pais  de  refugio. 

Si  se  trata  de  delitos  de  igual  gravedad,  la  extradicion  sera  conce- 
dida al  pais  que  primero  la  hubiere  solicitado,  y  si  las  solicitudes  se 
hubieren  formalizado  en  la  misma  fecha,  se  entregarà  al  Estado  de  que 
sea  proveniente  como  nacional,  o,  en  su  defecto,  al  del  domicilie  del 
delincuente,  si  fuere  uno  de  los  solicitantes. 

La  preferencia  establecida  en  este  artîculo  no  tendra  efecto  si  la 
Nacion  de  refugio  esta  obligada  a  darla  de  un  modo  distinto  por  un  Tra- 
tado anterior. 

Artîculo  XVIII. 

Cuando  en  el  curso  de  un  proceso  apolîtico  se  considère  necesario 
oîr  declaraciones  o   informes  de  personas  que  se  encuentren  en  uno   de 
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los  dos  paîses,  o  llevar  a  cabo  cualquier  otro  acto  o  proccdimiento  de 
instrucciôn,  se  dirigirâ  una  comisiôn  rogatoria  por  la  via  diplomâtica 
o  consular,  y  se  cumplirâ  por  los  funcionarios  compétentes,  observando 
las  leyes  del  paîs  requerido. 

Los  dos  Gobiernos  reQuncian  al  reembolso  de  los  gastos  résultantes 
de  la  ejecuciôn  de  oomisiones  rogatorias,  siempre  que  no  se  trate  de 
informes  de  peritos. 

Artîculo  XIX. 

El  prôfugo  sera  llevado  por  agentes  del  Estado  de  refugio  hasta 
el  puerto  mâs  apropiado  para  su  embarco,  entregândose  allî  a  los  agentes 
■del  Estado  reclamante. 

Transcurridos  noventa  dîas  sin  que  el  Estado  solicitante  se  haga 
cargo  del  detenido,  se  le  pondra  en  libertad,  no  pudiendo  volver  a  ser 
arrestado  por  la  misma  causa. 

Artîoulo  XX. 
Los  gastos  de  detencion,  custodia,  manutenciôn  y  transporte  del 
extraditado,  lo  mismo  que  los  de  eonsignaciôn  y  transiporte  de  los  objetos 
que,  segùn  los  termines  de  este  Tratado,  deban  ser  entregados,  oorrerân 
por  cuenta  de  cada  Estado,  dentro  de  los  limites  de  sus  resiDectivos  ter- 
ritorios. 

Artîculo  XXI. 

Los  Consules  Générales,  Consules,  Viceconsules  y  Agentes  Consu- 
lares  de  uno  cualquiera  de  los  Estados,  podràn  pedir  que  se  arreste  y 
remita  a  bondo  de  un  buque  o  aeronave  de  su  paîs  a  los  oficiales,  mari- 
neros  y  cualesquiera  otras  personas  que  forman  parte  de  la  tripulaciôn 
de  las  naves  o  aeronaves  de  guerra  o  mercantes  de  sus  respectivas  nacio- 
nes,  cuando  fueren  acusadas  de  haber  desertado  de  ellas. 

Al  efecto,  se  dirigirân  por  escrito  a  las  autoridades  locales  com- 
pétentes del  Estado  al  que  se  haee  la  reclamaciôn,  y  justificarân,  con  la 
exhibiciôn  de  los  registres  del  buque  o  aeronave  o  del  roi  de  la  tripu- 
laciôn, u  otros  documentes  oficiales,  que  los  individuos  que  reclaman 
pertenecen  a  dicha  tripulaciôn. 

Justificada  asî  la  solicitud,  no  podrâ  rehusarse  la  entrega,  a  menos 
que  se  probare  en  debida  forma  que  son  nacionales  del  Estado  requerido 
o  naturalizados  en  él,  exeepto  cuando  la  nacionalizaciôn  o  la  naturali- 
zaciôn  fuese  posterior  a  la  deserciôn. 

Se  darâ  a  los  funcionarios  del  Estado  reclamante  todo  género  de 
proteociôn  para  la  busea  y  captura  de  los  desertores,  los  cuales  serân 
reeluîdos  en  las  prisiones  de  la  naciôn  requerida,  a  solicitud  y  a  costa 
de  los  Consules  de  la  requirente,  hasta  que  éstos  tengan  ocasiôn  de  enviar- 
los  a  su  paîs.  Pero  si  esa  oportunidad  no  se  presentare  durante  el  ter- 
mine de  un  mes,  contado  a  partir  del  dîa  del  arresto,  serân  puestos  en 
libertad  los  desertores,  sin  que  puedan  ser  presos  otra  vez  por  la  misma 
causa. 
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Si  el  desertor  hubiere  cometido  algûn  delito,  y  el  Tribunal  compé- 
tente lo  reelamare  para  juzgarlo,  la  entrega  se  diferirâ  hasta  que  la 
sentencia  se  pronuneie  o  ejecute. 

Artîculo  XXII. 

En  el  caso  de  que  una  de  las  Altas  Partes  contratantes  obtenga  de 
un  tercer  Estado  la  entrega  de  un  delincuente,  se  concédera  la  extra- 
dicion  por  via  -de  transite,  a  través  del  territorio'  del  otro,  mediante  la 
exhibiciôn  del  ejemplar  original  o  de  una  copia  auténtica  del  docu- 
mento  que  concède  la  extradicion,  siempre  y  cuando  el  hecho  que  sirva 
de  base  a  la  extradicion  no  esté  comprendido  entre  las  disposiciones  del 
inciso  f )  del  artîculo  IV  del  Tratado. 

Los  gastos  de  extradicion  por  via  de  trânsito  correran  por  cuenta 
de  la  part€  reclamante. 

Artîculo  XXIII. 

No  podrâ  basarse  en  las  estipulaciones  de  este  Tratado  ninguna 
demanda  de  extradicion  ipor  delito  cometido  eon  anterioridad  al  canje 
de  ratificaciones  del  mismo. 

Para  las  demandas  en  curso,  o  que  en  lo  futuro  se  cursaren  por 
dichos  delitos  anteriores,  se  seguirâ  atendiendo  al  principio  de  recipro- 
cidad,  que  ha  sido,  hasta  el  présente,  observado  por  las  dos  Altas  Partes 
contratantes. 

Artîculo  XXIV. 

Este  Tratado  se  pondra  en  vigor  a  partir  de  la  fecha  del  cambio  de 
ratificaciones,  lo  eual  se  harâ  de  acuerdo  con  las  leyes  de  los  paîses  con- 
tratantes, y  oontinuarâ  vigente  hasta  seis  meses  despuês  de  que  uno 
de  los  dos  Gobiernos  haya  notificado  al  otro,  en  la  forma  debida,  su  deseo 
de  derogarlo  o  darlo  por  extinguido. 

Artîculo  XXV. 
El  canje  de  las  ratificaciones  se  efectuarâ  en  la  ciudad  de  La  TIabana, 
tan  pronto  como  fuere  posible. 

En  fe  de  lo  cual,  los  Plenipotenciarios  re&pectivos  firman  el  présente 
Tratado  y  ponen  en  él  sus  sellos. 

Hecho  por  duplicado  en  La  Ilabana  el  dîa  dos  de  julio  de  mil  nove- 
cientos  treinta  y   dos. 

Pedro   Juan   Navarro. 
Orestes  Ferrara. 
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69. 

ROUMANIE,   YOUGOSLAVIE. 

Convention  relative  à  l'extradition  des  malfaiteurs   et   à 

l'assistance  judiciaire  en  matière  pénale;  signée  à  Belgrade, 

le  30  janvier  1983.*) 

Copie  officielle. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Yougoslavie  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie, 
Désirant,  d'un  commun  accord,  régler  entre  le  Royaume  de  Yougo- 
slavie   et   le    Royaume    de    Roumanie    la    question   de    l'extradition    des 
infraeteurs, 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour 
leurs    Plénipotentiaires    respectifs,    savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Yougoslavie: 

Monsieur   Bogoljub   J  e  v  t  i  é,  Ministre    des   Affaires   Etran- 
gères; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

Monsieur  Alexandre   jST.  Iakovaki,  Ministre   Plénipoten- 
tiaire,  Directeur  au   Ministère    des    Affaires    Etrangères   à 
Bucarest  ; 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus   des  dispositions  suivantes: 

Chapitre  premier. 

Extradition  des  infraeteurs. 

Article  premier. 

Les    Parties   Contractantes   s'engagent   à    se   livrer,    réciproquement, 

sur  demande,  les  personnes  se  trouvant  sur  le  territoire  de  l'une  d'elles, 

poursuivies  ou  condamnées  par  les  autorités  judieiaires  de  l'autre  Partie, 

pour  les  infractions  indiquées  à  l'Article  suivant. 

Article  2. 

L'extradition  aura  lieu  —  sauf  les  exceptions  prévues  à  l'Article  4 
—  pour  les  infractions  qui  selon  les  lois  des  deux  Parties  Contractantes, 
même  si  ces  lois  n'étaient  pas  en  vigueur  pour  toutes  les  Parties  du  ter- 
ritoire des  deux  Etats,  peuvent  entraîner  une  peine  privative  de  liberté 
non  inférieure  à  un  an. 

En  cas  de  condamnation,  il  sera  exigé,  hors  des  conditions  sus- 
mentionnées, que  la  personne  réclamée  fût  condamnée  en  dernière  in- 
stance à  une  peine  privative  de  liberté  d'au  moins  six  mois. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bucarest,  le  26  septembre  1933. 
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L'extradition  sera  également  accordée  sous  les  mêmes  conditions,  en 
cas  de  tentatives  ou  complicité  auxdites  infractions,  ^  .)rsqu'elles  sont 
punissables  d'après  la  législation  des  deux  Parties  dont -actautes. 

Article  3. 
Pour  les  infractions  qui  attirent  d'apiis  les  lois  de  1  Etat  requérant 
la  peine  de  mort  ou  de  la  confiscation  géntrale  des  biens,  l'extradition 
du  prévenu  ou  du  condamné  -dépendra  de  l'assurance  formelle,  donnée 
préalablement  par  voie  diplomatique  à  l'Etat  requis  que  ces  peines  ne 
seront  pas  appliquées. 

Article  4. 

L'extradition  ne  sera  pas  accordée: 

I. 

1°  Si  la  personne  dont  l'extradition  sera  demandée  est  ressortissante 
de  l'Etat  requis; 

2"  Si  l'infraction  est  commise  sur  le  territoire  de  l'Etat  requis; 

3°  Si  la  poursuite  de  l'infraction  est  réservée  en  vertu  des  lois  de 
la  Partie  requise  exclusivement  à  la  juridiction  de  cette  Partie; 

4°  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  dans  le  pays  requis  pour  la 
même  infraction  ou  s'il  y  a  déjà  été  mis  hors  de  cause,  condamné  ou 
acquitté  pour  le  même  fait,  à  moins  que  la  législation  de  ce  même  pays 
ne  permette  la  reprise  de  la  procédure  pénale  par  suite  de  faits  nouveaux; 

5"  Si,  d'après  la  législation  en  vigueur  sur  tout  le  territoire  de  l'une 
des  Parties  Contractantes,  la  poursuite  ou  la  peine  est  prescrite  ou 
éteinte; 

6"  Si,  d'après  la  législation  de  la  Partie  requise,  l'infraction  qui  a 
motivé  la  demande  en  extradition,  ne  peut  être  poursuivie  que  sur  la 
plainte  ou  la  proposition  de  la  partie  lésée,  à  moins  qu'i?  ne  soit  vérifié 
que  la  Partie  lésée  ait  demandé  la  poursuite,  sauf  le  cas  où  le  fait  consti- 
tue principalement  un  délit  de  droit  commun. 

IL 

1"  Po  ir  les  infractions  politiques  ou  pour  des  faits  connexes  à  une 
telle  infracïion. 

Il  est  (V' tendu  qu'il  ne  sera  pas  considéré  comme  infraction  poli- 
tique ni  fait  ..'onnex:j  à  une  telle  infraction,  l'attentat  contre  la  personne 
du  roi  ou  convre  les  membres  de  la  famille  royale,  r.insi  que  toute  ten- 
tative ou  oomp;;"ité  dans  une  de  ces  infractions. 

Il  ne  sera  ùe  même  pas  considéré  comme  délits  politiques  les  faits 
de  falsification  ou  d'altération  de  monnaie  et  de  mise  en  circulation  de 
fausse  monnaie,  ainsi  qUe  W-  faits  frauduleux  de  fabriquer,  de  recevoir 
ou  de  se  procurer  des  instrrments  ou  d'autres  objets  destinés  par  leur 
nature  à  la  fabrication  de  fausse  monnaie  ou  à  l'altération  des  monnaies; 
il  en  sera  de  mi'me  de  la  tentative  de  ces  infractions  et  de  la  complicité 
aux  faits  ci-dessus  spécifiés. 
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2°  Pour  les  infractions  exclusivement  punissables  par  les  lois  pénales 
militaires; 

3°  Pour  les  infractions  de  presse; 

4"  Pour  les  infractions  prévues  exclusivement  dans  les  lois  de 
douane,  d'impôt  et  autres  lois  financières. 

III. 
L'Etat  requis  est  seul  appelé  à  décider  si  la  demande  d'extradition 
n'entrerait  pas  dans  une  des  exceptions  prévues  ipar  cet  Article. 

Article  5. 

Si  la  personne  réclamée  est  poursuivie  ou  condamnée  dans  l'Etat 
requis  pour  une  infraction  autre  que  celle  motivant  la  demande,  l'ex- 
tradition pourra  être  différée  jusqu'au  moment  où  la  procédure  sera  ter- 
minée, ou  en  cas  de  condamnation  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  subi  sa  peine 
ou  qu'elle  en  ait  obtenu  la  remise. 

Cet  ajournement  n'empêchera  pas  l'Etat  requis  de  solutionner  en 
principe  immédiatement  la   demande  d'extradition. 

Si,  d'après  les  lois  de  la  Partie  requérante,  la  prescription  ou  d'autres 
entraves  importantes  à  la  poursuite  pouvaient  résulter  de  l'ajournement, 
la  remise  temporaire  de  l'individu  réclamé  sera  accordée,  à  moins  que 
des  considérations  spéciales  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  ren- 
voyer l'extradé,  aussitôt  que  la  poiirsuite  sur  le  territoire  de  la  Partie 
requérante  sera  terminée. 

Si  la  personne  réclamée  a  sollicité  sa  naturalisation  dans  l'Etat 
requis  avant  d'avoir  commis  l'infraction  motivant  la  demande  d'extra- 
dition, la  décision  pourra  être  retardée,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  sa  pétition  de  naturalisation. 

Article  6. 

Si  la  personne  dont  l'extradition  est  demandée  par  l'une  des  Parties 
Contractantes  est  réclamée  en  même  temps,  également  par  un  ou  par  plu- 
sieurs Etats,  elle  sera  livrée  à  l'Etat  dont  elle  est  ressortissante. 

D,ans  le  cas  où  la  personne  à  extrader  n'est  ressortissante  d'aucun 
des  Etats  requérants  elle  sera  livrée  à  l'Etat  sur  le  territoire  duquel 
l'infraction  a  été  commise  et,  en  cas  de  différentes  infractions,  à  l'Etat 
où  a  été  commise  l'infraction  la  plus  grave  et  enfin,  s'il  s'agit  d'infrac- 
tions de  gravité  égale,  elle  sera  livrée  à  l'Etat  dont  la  demande  est  par- 
venue la  première. 

Cette  disposition  ne  déroge  en  rien  aux  engagements  pris  antérieu- 
rement par  l'une  des  Parties  Contractantes  envers  d'autres  Etats. 

Article  7. 
La  personne  extradée  ne  pourra  être  poursuivie  ni  punie  sur  le  ter- 
ritoire de  la   Partie  à   laquelle  elle  a  été   extradée,  ni  livrée  à  un   Etat 
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tiers,   que  pour  les   infractions   en  raison   desquelles   l'extradition   a   ét5 
explicitement  accordée. 

Pour  les  infractions  commises  avant  l'extradition,  la  personne  extra- 
dée pourra  être  poursuivie,  punie  ou  livrée  à  un  Etat  tiers  seulement: 

1°  Si  la  Partie  qui  a  accordé  l'extradition  y  consent  ultérieurement. 
Ce  consentement  ne  pourra  pas  être  refusé  si  l'extradition  en  vertu  de 
cette  Convention  aurait  dû  être  accordée; 

2'^  Si  la  personne  extradée  n'a  pas  quitté  de  son  plein  gré  le  terri- 
toire de  l'Etat  auquel  elle  avait  été  livrée  au  cours  d'un  mois  li  partir 
du  jour  ovi  elle  a  été  définitivement  jugée  pour  l'infraction  ayant  pro- 
voqué l'extradition  et,  en  cas  de  condamnation,  un  mois  après  avoir 
purgé  sa  peine  ou  obtenu  la  remise,  ou  bien  si  elle  y  est  retournée  par  la 
suite  de  son  plein  gré. 

Article  8. 

La   demande  d'extradition   sera   présentée   directement   par  le  Mini 
stère  de  la  Justice  de  la  Partie  requérante  au  Ministère  de  la  Justice  de 
la  Partie  requise. 

Cette  demande  doit  faire  mention  de  l'endroit  oii  la  remise  de  l'in- 
fracteur  devrait  avoir  lieu. 

A  la  demande  d'extradition,  il  faudra  jo'  idre  soit  un  mandat  d'arr't 
ou  une  décision  judiciaire  ordonnant  l'arrestation  de  l'infraeteur.  soit 
un  acte  de  mise  en  accusation,  ou  bien  un  jagement  de  condamnation. 
Ce  document  doit  être  acco-mpagné  d'un  bref  résumé  des  faits,  de  la 
nature  et  la  gravité  de  l'infraction,  de  l'indication  et  la  reproduction 
des  textes  de  lois  appliqués  ou  applicables,  ain:;i  que  de  la  qualification 
et  la  peine  qu'entraîne  l'infraetion. 

On  y  joindra  également,  autant  que  possible,  les  signalements  de  la 
personne  à  livrer,  sa  photographie,  et  toute  autre  indication  nécessaire 
à  la  constatation  de  l'identité. 

Les  documents  ci-dessus  indiqués  doivent  être  dressés  selon  la  forme 
prescrite  pour  la  Partie  requérante,  en  original  ou  co-pie  légalisée. 

L'extradition  sera  effectuée  par  les  organes  de  la  Partie  requise,  aux 
frais  de  la  Partie  requérante. 

Article  9. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  si  l'infraction,  objet 
de  la  poursuite,  rentre  dans  les  prévisions  de  la  présente  Convention, 
des  explications  seront  demandées  à  la  Partie  requérante,  et  l'extra- 
dition ne  sera  accordée  que  lorsque  les  explications  fournies  seront  de 
nature  à  écarter  ces  doutes.  ■  '^ 

Article  10. 

Il  sera  procédé  à  la  mise  en  détention  en  vue  d'extradition  de  la 
personne  dont  l'extradition  a  été  réclamée,  dès  que  la  demande  aura 
été  reçue  sauf  le  cas  où  il  est  à  prévoir  que  l'extradition  ne  pourra  avoir 
lieu. 

Dans  les  cas  urgents,  avant  même  que  la  demande  d'extradition  ait 
|été  présentée,  l'arrestation  provisoire  de  l'individu  poursuivi  sera  effec- 
I  ^  34* 
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tuéo,  à  moins  (juc  l'extradition  ne  paraisse  à  première  vue  inadmissible, 
à  la  suite  d'une  communication  contenant  la  mention  expresse  de  l'exi- 
stence d'un  des  actes  spécifiés  à  l'Article  8,  alinéa  3,  et  l'indication  de  la 
nature  du  fait  incriminé. 

Ces  communica>tions  pourront  être  transmises  par  les  tribunaux,  les 
ministères  publics  ou  les  autorités  de  sûreté  (de  police)  de  l'Etat  requé- 
rant, directement  aux  autorités  com])étentes  de  l'Etat  requis  par  la  poste 
ou  le  télégraphe. 

Article  11. 

La  personne  détenue  conformément  à  l'Article  10  sera  mise  en 
liberté: 

1°  S'il  n'est  pas  donné  suite  à  la  demande  d'extradition  de  la  per- 
sonne  détenue  conformément  à  l'alinéa  premier  de   l'Article  précédent  ; 

2°  Si  les  explications  exigées  conformément  à  l'Article  9  ne  sont 
pas  parvenues  dans  le  délai  de  30  jours  à  partir  du  jour  oii  la  demande 
a  été  envoyée; 

3°  Si  les  documents  avisés  conformément  à  l'alinéa  2  de  l'Article 
précédent  ne  sont  pas  parvenus  dans  le  délai  de  30  jours  à  partir  du 
jour  de  l'arrestation. 

Article  12. 

La  Partie  Contractante  à  laquelle  la  pers-onne  poursuivie  a  été  livrée 
informera  l'Etat  requis  du  résultat  définitif  de  la  poursuite  au  moyen 
d'une  expédition  du  jugement. 

Article  13. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  seront  également  appli- 
quées à  la  demande  faite  par  l'une  des  Parties  Contractantes  à  l'autre, 
de  permettre  le  transport  à  travers  son  territoire  (transit),  d'une  per- 
sonne extradée  par  un  tiers  Etat  à  la  Partie  requérante. 

Le  transiport  sera  effectué  par  les  organes  de  la  Partie  requise. 

Chapitre  II. 

Assistance  judiciaire  en  matière  pénale. 

Article  14. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  prêter  réciproquement  sur 
leurs  territoires  respectifs  assistance  judiciaire  en  matière  pénaile.  Elles 
feront  notamment  signifier  les  actes  de  procédure  pénale  à  des  personnes 
se  trouvant  sur  leur  territoire  et  procéderont  à  l'exécution  des  commis- 
sions rogatoires  concernant  les  actes  d'instruction,  telles  que:  audition 
des  inculpés,  des  témoins  ou  des  experts,  visites  des  lieux,  visites  domi- 
cilières,  perquisitions  personnelles  et  saisies  de  corps  de  délit  ou  des 
pièces  à  conviction. 

Elles  se  remettront  également  les  actes  judiciaires  et  les  o-bjets  ayant 
trait  aux  affaires  pénales,  qui  seront  à  retourner  le  plus  tôt  possible.  . 

Les  demandes  de  signification,  ainsi  que  les  commissions  rogatoires 
émanant  des   instances  répressives  seront  faites  par  l'intermédiaire  des 
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Ministères  de  la  Justice  des  Parties  Contractantes  qui  les  transmettront 
aux  autorités  compétentes. 

Il  sera  donné  suite  à  la  demande  d'assistance  judiciaire  en  matière 
pénale  en  observant  les  lois  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  l'acte  d'in- 
struction demandé  doit  avoir  lieu. 

Article  15. 

Les  jugements  de  condamnation,  ainsi  que  les  citations  de  compa- 
raître comme  inculpé  devant  les  tribunaux  de  l'une  des  Parties  Contrac- 
tantes, contre  les  ressortissants  de  l'autre  Partie,  ne  «eront  pas  signifiés 
à  ces  derniers. 

De  même,  un  resS'Ortissant  de  l'une  des  Parties  Contractantes  ne 
pourra  pas  être  soumis  à  un  interrogatoire  comme  inculpé  sur  la  demande 
de  l'autre  Partie. 

La  Partie  requise  informera  l'autre  Partie  sans  retard  du  refus 
de  la  signification  ou  de  la  commission  rogatoire,  en  lui  communiquant 
les  motifs. 

Article  16. 

Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d'un  témoin 
ou  d'un  expert  est  jugée  nécessaire  ou  désirable,  le  gouvernement  de  la 
Partie  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  se  trouvent,  les  engagera  à  se 
rendre  à  l'assignation  qui  leur  est  adressée  à  cet  effet,  de  la  part  des  auto- 
rités 'de  il'autre  Partie,  sans  pouvoir  toutefois  prendre  contre  eux  des 
mesures  de  coercition. 

Les  frais  de  la  comparution  personnelle  d'un  témoin  ou  d'un  expert 
seront  toujours  supportés  par  l'Etat  requérant  et  l'assignation  indiquera 
la  somme  qui  sera  allouée  au  témoin  ou  à  l'expert  à  titre  de  frais  de 
route  et  de  séjour,  ainsi  que  le  montant  de  l'avance  que  la  Partie  requise 
pourra  lui  faire,  à  charge  de  remboursement  «par  l'Etat  requérant. 

Cette  avance  leur  sera  faite  aussitôt  qu'ils  auront  déclaré  vouloir 
se  rendre  à  l'assignation. 

Aucun  témoin  ni  expert,  quelle  que  soit  leur  nationalité  qui,  cités 
dans  le  territoire  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  comparaîtront  volon- 
tai'-ement  devant  le  juge  de  l'autre  Partie,  ne  pourront  y  être  poursuivis 
ou  détenus  pour  des  faits  ou  condamnations  pénales  antérieurs,  ni  sous 
prétexte  de  complicité  dans  les  faits  qui  font  l'objet  du  procès  où  ils 
figureront  comme  témoins  ou  exiperts;  toutefois,  ils  perdront  ce  privi- 
lège si,  par  leur  faute,  ils  ne  quittent  pas  le  pays  en  48  heures  après  que 
leur  présence  près  du   tribunal  a  cessé  d'être  nécessaire. 

Si  la  personne  citée  en  qualité  de  témoin  se  trouve  en  prison  sur  le 
territoire  de  la  Partie  requise,  sa  comparution  pourra  être  demandée 
sous  l'engagement  qu'elle  y  sera  renvoyée  en  48  heures  après  que  sa  pré- 
sence a  cessé  d'être  nécessaire. 

Une  pareille  demande  ne  pourra  être  refusée  à  moins  de  considé- 
rations spéciales,  et  notamment  si  la  personne  qui  se  trouve  en  prison 
s'y  oppose. 
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Article  17. 

Les  Parties  Contractantes  s'eng'a.c.ont  à  se  livrer  réciproquement  sur 
demande  les  objets  provenant  d'une  infraction  et  qui  pourraient  .servir 
de  pièces  de  conviction,  même  s'ils  sont  soumis  à  la  saisie  ou  à  la  oon- 
fisca;tion. 

Si  ces  objets  se  trouvent  en  possession  de  l'inculpé,  leur  remise  se 
fera  autant  que  possible,  en  même  temps  que  l'extradition  ou  le  transit. 
Ces  objets  roront  remis  au  giouvernement  requérant,  même  dans  le  cas 
où  l'extradition  déjà  accordée  ne  pourrait  être  effectuée  par  suite  de  la 
mort  ou  de  la  fuite  du  cooipaible. 

Cette  remise  comprendra  également  tous  les  objets  de  la  même  nature 
que  les  prévenus  auraient  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  accordant  l'ex- 
tradition et  qui   seraient  découverts  ultérieurement. 

La  Partie  à  laquelle  la  remise  de  ces  objets  aurait  été  demandée 
pourra  les  retenir  provisoirement,  si  elle  le  juge  nécessaire,  pour  une 
instruction  criminelie. 

Les  droits  des  tiers  sur  ces  objets  seront  respectés. 

La  Partie  ayant  accordé  la  remise  des  objets  susmentionnés  pourra 
se  réserver  le  droit  de  demander  leur  restitution  aussitôt  que  faire  se 
pourra. 

Dans  ces  cas,  ainsi  c;ue  lorsque  sur  les  objets  remis  subsistent  des 
droits  d'une  tierce  personne,  la  restitution  de  ces  objets  sera  ordonnée 
sans  retard  tiès  qu'ils  ne  seront  plus  nécessaires  dans  la  procédure  pénale. 
Cette  restitution  sera  faite  aux  frais  de  l'Etat  restituant. 

Article  18. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  réciproque- 
ment les  condamnations  définitives  pour  crimes  et  délits  de  toutes  espè- 
ces qui  auront  été  prononcées  par  les  tribunaux  de  l'une  des  deux  Parties, 
contre  les  ressortissants  de  l'autre. 

Cette  communication  sera  effectuée,  moyennant  l'envoi  d'un  bulletin 
de  condamnation  à  la  Partie  à  laquelle  le  condamné  aippartient. 

Ces  bulletins  seront  communiqués  tous  les  trois  mois. 

Article  19. 

Le  Royaume  de  Yougoslavie  s'engage  à  fournir  à  l'Etat  roumain, 
sur  demande,  des  données  du  casier  judiciaire,  pour  les  Parties  de  son 
territoire  où  le  casier  judiciaire  existe  et  de  fournir  tous  les  renseigne- 
ments recueillis  là  oii  ces  casiers  n'existent  pas. 

Le  Royaiime  de  Roumanie  assume  envers  le  Royaume  de  Yougoslavie 
le  même  engagement,  après  l'établissement  d'une  telle  institution  et  jus- 
qu'à cette  époque  iil  s'oblige  de  fournir  les  données  mentionnées  sur  la 
base  de  renseignements  recueillis  des  autorités  pénales. 

Les  Parties  Contractantes  se  communiqueront  réciproquement  la  liste 
des  autorités  chargées  de  la  tenue  de  casiers  judiciaires  ou  bien  de  celles 
tenues  à  fournir  les  renseignements  nécessaires. 
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Chapitre  III. 

Dispositions  applicables  également  à  l'extradition, 
ainsi  qu'à  l'assistance  judiciaire. 

Article  20. 

Les  demandes  d'extradition,  leurs  annexes,  les  demandes  do  signifi- 
cation et  les  commissions  rogatoires  ne  devront  pas  être  légalisées;  elles 
devront  cependant  être  revêtues  du  sceau  des  autorités  requérantes.  Ces 
demandes  ou  commissions  rogatoires,  ainsi  que  leurs  annexes  seront 
accompagnées  pour  l'Etat  yougoslave,  d'une  traduction  serbe-croate-slo- 
vène  ou  française,  pour  la  Roumanie,  d'une  traduction  roumaine  ou  fran- 
çaise, si  ces  pièces  ne  sont  pas  rédigées  dans  la  langue  de  l'autorité 
requise. 

Ces  traductions  seront  ou  bien  officielles,  ou  bien  rédigées  ou  léga- 
lisées par  un  traducteur  assermenté  de  la  Partie  requérante  et  munies 
de  sa  signature  et  du  sceau  officiel. 

Les  réponses  aux  demandes  d'extradition,  les  pièces  prouvant  la 
signification  ou  indiquant  le  fait  qui  l'a  empêchée,  les  réponses  aux  com- 
missions rogatoires  et  les  pièces  dressées  en  exécution  des  commissions 
rogatoires,  ainsi  que  leurs  annexes,  ne  seront  pourvues  de  tradxiction 
qu'à  kl  demande  de  la  Partie  requérante,  et  contre  remboursement  des 
frais  de  traduction. 

Article  21. 

Les  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  demande  d'extradition,  ou 
d'une  autre  assistance  judiciaire  en  matière  pénale,  seront,  en  général, 
à  la  charge  de  la  Partie  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  ont  été  occasionnés. 

Toutefois,  la  Partie  requérante  remboursera  les  sommes  versées  aux 
experts,  ainsi  que  les  frais  résultant  de  la  remise  temporaire  des  per- 
sonnes mentionnées  à  l'avant-dernier  alinéa  de  l'Article  16  et  enfin,  les 
frais  de  transport  mentionnés  à  l'Article  13. 

De  même,  les  frais  de  la  remise  temporaire  mentionnés  à  l'Article  ô 
seront  supportés  par  la  Partie  requérante. 

Chaipitre  IV. 
Dispositions  finales. 
Article  22. 
La  ])résente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Bucarest,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Article  23. 

La  présente  Convention  sera  exécutoire  un  mois  après  l'échange  des 
ratifications. 

Elle  restera  en  vigueur  six  mois  à  jiartir  de  la  date  de  sa  dénon- 
ciation par  l'une  des  Parties  Contractantes. 
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En  foi  de  quoi  les  Pléniipotentiaires  r>r-;})ectifs  ont  apposé  leur  signa- 
ture et  leurs  sceaux. 

Fait  à  Beofirrad,  en  double  original,  en   français,   le  30  janvier  mil 
neuf  cent  trer. te-trois. 

(L.  S.)  B.  Jeviic,  m.  p. 
'.  (L.   S.)   Alexandre  N.  lacovaky,  m.  p. 


Protocole  de  signature. 
Au  moment  de  pr  >céder  à  la  signature  de  la  présente  Coiwention,  les 
Parties  Contractantes  sont  tombées  d'accord  que  l'extradition  ne  sera 
iiccordée  que  pour  des  crimes  et  délits.  Si  dans  la  législation  de  Tune 
ou  l'autre  des  Parties  Contractantes  une  contravention  était  punie  d'une 
peine  d'un  an  ou  plus,  il  est  entendu  que  les  dispositions  de  l'Article  2 
de  la  présen,  Convention  ne  seront  pas  appliquées  et  que  l'extradition 
ne  sera  pas  admise. 

Fait  à  Beograd,  en   double  original,  en   français,  le  30  janvier  mil 
neuf  cent  trente-trois. 

(L.  S.)  B.  JevHc,  m.  p. 

(L.   S.)   Alexandre  N.  lacovahy,  m.  p. 


70. 

ROUMANIE,   YOUGOSLAVIE. 

Convention  relative  aux  frais  d'expulsion:  signée  à  Belgrade, 
le  30  janvier   1933.*) 

Copie  officielle. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Yougoslavie  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie, 
Désirant  régler  en+re  le  Roj^aume  de  Yougoslavie  et  le  Royaume  de 
Roumanie  la  question  dts  frais  d'expulsion. 

Ont  résolu  de  conclur'^  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires  resp?ctifs,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Yougoslavie: 

Mons'eur     Bogoljub     D.     J  e  v  t  i  c.    Ministre     des     Affaires 
E  'rangères  ; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

Mons'.Bur  Alexandre  N.  I  a  c  o  v  a  k  y,  Ministre  Plénipoten- 
tiaire, Directeur  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  à 
Bucarest; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bucarest,  le  26  septembre  1933. 
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Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Première  Partie. 

Expulsions  directes. 

Article  premier. 

Si  une  des  Parties  Contractantes  expulse  un  ressortissant  de  l'autre 

Partie,   cette   dernière  s'oblige   à  le  recevoir  tant  que  sa  nationalité  est 

certaine. 

Article  2. 
L'expulsé  sera  remis,  muni  de  ses  pièces  d'identité,  aux  autorités  de 
l'autre  Partie  Contractante  à  un  point  de  frontière  convenu  selon  l'accord 
à  cet  effet. 

Lors  de  l'expulsion  on  remettra  aux  autorités  de  la  frontière  un 
extrait  de  la  décision  d'expulsion  ainsi  que  la  preuve  de  la  nationalité 
de  l'e.xpulsé. 

Article  o. 
Si  l'expulsié  ne  couvre  pas  les  frais  de  son  transport  et  de  son  escorte, 
ou  s'il  en  est  exempt,  eu  vertu  d'une  Convention  conclue  entre  les  deux 
Parties  Contractantes,  le  règlement  de  ces  frais  se  fera  selon  les  dispo- 
sitions de  l'Article  11  de  cette  Convention. 

Article  4. 
La  procédure  prévoie  par  les  Articles  précédents  sera  employée  pour 
le   renvoi  des  personnes  de  toute  nationalité  qui  passeraient  frauduleu- 
sement la  frontière  commune  des  deux  Parties  Contractantes.  La  Partie 
Contractante  dont  elles  ont  quitté  le  territoire  sera  obligée  de  les  recevoir. 

Partie  IL 

Transit  des  expulsés. 

Article  5. 

Le  transit  d'un  expulsé  ù  travers  le  territoire  de  l'une  des  Parties 

Contractantes  sera  préalablement  autorisé  par  le  Ministre  de  l'Intérieur 

'lu  pays  transité. 

Article  6. 
La  demande  d'autorisation  du  transit  sera  accompagnée  d'une  copie 
de  la  décision  d'expulsion  et  de  la  preuve  que  les  autorités  de  l'Etat  tiers 
recevront  l'expulsé,  ainsi  que  de  l'indication  des  deux  points  frontières 
auxquels  l'expulsé  sera  remis. 

Article  7. 
Si   l'expulsé  ne  couvre  pas   les  frais   de   son   transit  et  ceux   de   son 
escorte,  ces  frais  seront  à  la  charge  de  la  Partie  requérante. 

Dans  la  demande  d'autorisation  du  transit,  le  Ministère  de  l'Inté- 
rieur de  la  Partie  requérante  déclarera  en  même  temps  qu'il  s'engage 
à  supporter  tous  les  frais. 


'"'SS  Rniu)i<uiu\   Yoii(jo.4avie. 

Article  8. 
T>'ex'i)ulsé   sera   remis   et   transité    sous   escorte,   iiniiii     le   ses    pièces 
iriilentité. 

Les  valeurs  et  objets  personnels  de  l'exiiulsé  seront  remis  à  l'escorte, 
contre  reçu. 

Article  9. 
Si  l'Etat  tiers  vers  lequel  l'expulsé  était  transité  refuse  de  le  rece- 
voir,  la   Partie   requérante   sera   tenue   de   le  reprendre  et   de   supporter 
les  frais  de  son  retour. 

Partie  III. 

Paiement  des  frais. 

Article  10. 

Les  frais  d'expulsion  seront  à  la  charge  de  l'expulsé.  Si  l'expulsé  est 

dans  l'impossibilité  d'avancer  les  frais  nécessaires,  ils  seront  supportés 

par  la  Partie  requérante. 

A  la  tin  de  chaque  année,  un  règlement  définitif  des  comptes  sera 
fait  par  la  Légation  de  chaque  Partie  Contractante,  avec  le  ^Ministère 
de  l'Intérieur  de  l'autre  Partie. 

Article  11. 

Pour  le  règlement  de  ces  comptes  on  dressera  deux  tableaux  diffé- 
rents, un  pour  les  expulsés  directs,  l'autre  ]iour  les  transités,  selon  les 
formulaires  ci-après  annexés.*) 

Le  règlement  des  comptes  se  fera  pur  le  Ministère  de  l'Intérieur  de 
chaque  Partie  Contractante  à  la  Légation  de  l'autre  Partie,  dans  un  délai 
de  G  mois. 

Article  12. 

Cette  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Bucarest. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  un  mois  ajirès  l'échange 
des  ratifications.  Ses  effets  cesseront  deux  ans  après  le  jour  où  l'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  l'aurait  dénoncée  à  l'autre. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Beograd,  en  double  original,  en  français,  le  30  janvier  mil 
neuf  cent  trente-trois. 

(L.  S.)  B.  D.  Jeviic,  m.  p. 

(L.   S.)   Alexandre  N.  lacoval'y,  m.  p. 


*)  Non  reproduits. 
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71. 
YOUGOSLAVIE,   TURQUIE. 

Convention  relative  aux  relations  réciproques  en  matières 
judiciaires,  civiles  et  commerciales;   signée  à  Ankara,  le 

3  juillet  1934.*) 

Sluzbene  Novine  du  13  novembre  11136. 


Le  Royaume  de  Yougoslavie  et  la  République  Turque, 
animés  du  désir  de  régler,  en  matière  civile  et  commerciale,  la  protection 
judiciaire  des  ressortissants  yougoslaves  en  Turquie  et  des  ressortissants 
turcs  en  Yougoslavie,  ainsi  que  le  concours  réciproque  que  doivent  se 
prêter  les  Autorités  Judiciaires  des  deux  Pays,  ont  résolu  de  conclure, 
à  cet  effet,  une  Convention  et  ont  nommé  leurs  Plénipotentiaires: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Yougoslavie: 

Son   Excellence  Monsieur  le   Dr.   M  i  r  o  s  1  a  v   Y  a  n  c  o  v  i  t  c  h. 
Envoyé    Extraordinaire    et    Ministre    Plénipotentiaire    du 
Royaume  de  Yougoslavie  en  Turquie; 
Le  Président  de  la  République  Turque: 

Son    Excellence    Menemenli    Numan    Bey,   Ambassadeur, 
Secrétaire  Général  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères, 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  'pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Chapitre  I. 

Protection  judiciaire. 

Article  l^r. 

1.  —  Les  ressortissants  de  chacun  des  Etats  Contractants  jouiront, 
sur  le  territoire  de  l'autre,  du  même  traitement  qvie  les  nationaux,  en  ce 
qui  concerne  la  protection  légale  et  judiciaire  de  leur  personne  et  de 
leurs  biens. 

2.  —  Ils  auront  à  cet  effet  libre  accès  aux  tribunaux  et  pourront 
ester  en  justice  aux  mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes  formalités  que 
les  nationaux. 

Article  2. 

1.  —  Aucune  caution  ni  dépôt,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
ne  pourra  être  imposée  à  raison,  soit  de  leur  qualité  d'étranger,  soit  du 
défaut  de  domicile  ou  de  résidence  dans  le  pays,  aux  nationaux  de  l'un 
des  Etats  Contractants,  ayant  leur  domicile  dans  un  de  ces  Etats  qui 
seront  demandeurs  ou  intervenants  devant  les  tribunaux  de  l'autre  Etat. 

2.  —  La  même  règle  s'applique  au  versement  qui  serait  exigé  des 
demandeurs  ou  intervenants  pour  garantir  les  frais  judiciaires. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Belgrade,  le  27  avril  1937. 
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Article  3. 

1.  —  Les  condamnations  aux  frais  et  dépens  du  procès  prononcées 
dans  le  territoire  de  l'un  des  Etats  Contractants  contre  le  demandeur 
ou  l'intervenant  dispensé  de  la  caution,  du  dépôt  ou  du  versement  en 
vertu,  soit  de  l'Article  2,  soit  des  lois  du  pays  où  l'action  est  intentée, 
seront  rendues  gratuitement  exécutoires  par  l'autorité  compétente  de 
l'autre  Etat. 

2.  —  La  demande  devra  être  faite  par  voie  diplomatique. 

3.  —  La  même  règle  s'applique  aux  décisions  judiciaires  par  les- 
quelles le  montant  des  frais  du  procès  est  fixé  ultérieurement. 

Article  4. 

1.  —  Les  décisions  relatives  aux  frais  et  dépens  visés  à  l'Article  3 
seront  déclarées  exécutoires,  sans  entendre  les  Parties,  mais  sauf  recours 
ultérieur  de  la  Partie  condamnée,  conformément  à  la  législation  du  pays 
où  l'exécution  est  poursuivie. 

2.  —  L'a*utorité  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  d'exequatur 
se  bornera  à  examiner: 

a)  si,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  prononcée, 
la  décision  est  passée  en  force  de  chose  jugée; 

b)  si  le  dispositif  de  la  décision  est  accompagné  d'une  traduction 
qui  sera  faite  dans  la  langue  de  l'Etat  requis  ou  en  français  et  certifiée 
conforme  par  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  de  l'Etat  requérant 
ou  par  un  traducteur  assermenté  de  l'Etat  requérant  ou  requis. 

3.  —  Pour  satisfaire  à  la  condition  prescrite  à  l'alinéa  2a,  il  suffira 
d'une  déclaration  de  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requérant  constatant 
que  la  décision  est  passée  en  force  de  chose  jugée. 

La  compétence  de  cette  autorité  sera  certifiée  par  le  plus  haut  fonc- 
tionnaire de  l'administration  de  la  justice  dudit  Etat.  La  déclaration  et 
le  certificat  dont  il  vient  d'être  parlé  doivent  être  traduits  conformément 
à  la  règle  contenue  à  l'alinéa  2b. 

4.  —  L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  d'exequatur 
évaluera,  pourvu  que  la  Partie  le  demande  en  même  temps,  le  montant 
des  frais  d'attestation,  de  traduction  et  de  légalisation  visées  à  l'ali- 
néa 2b.  Ces  frais  seront  considérés  comme  des  frais  et  dépens  du  procès. 

Article  5. 
Les  ressortissants  de  l'un  des  Etats  Contractants  seront  admis,  sur  le 
territoire  de  l'autre  Etat,  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  nationaux. 

Article  6. 

1.  —  Le  certificat  d'indigence  doit  être  délivré  par  les  autorités  de 
La  résidence  habituelle  du  requérant  ou,  à  défaut  d'une  telle  résidence, 
par  les  autorités  de  sa  résidence  actuelle. 
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2.  —  Si  le  requérant  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  d'as- 
sistance judiciaire  gratuite  est  formée,  le  certificat  d'indigence  sera  léga- 
lisé gratuitement  par  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  du  pays 
où  le  document  doit  être  produit. 

3.  —  Si  le  requérant  ne  réside  pas  dans  le  territoire  de  l'un  des  Etats 
Contractants,  il  suffira  d'un  certificat  délivré  i^ar  l'agent  diplomatique 
ou  consulaire  compétent  de  l'Etat  auquel  il  appartient. 

Article  7. 

1.  —  Si  le  requérant  réside  dans  le  pays  où  la  demande  d'assistance 
judiciaire  gratuite  est  formée,  l'autorité  compétente  pour  délivrer  le  cer- 
tificat d'indigence  pourra  prendre  les  informations  nécessaires  sur  sa 
situation  pécuniaire  auprès  'des  autorités  du  pays  auquel    il   appartient. 

2.  —  L'autorité  chargée  de  statuer  sur  la  demande  d'assistance  judi- 
ciaire gratuite  conserve,  dans  les  limites  de  ses  attributions,  le  droit  de 
contrôler  les  certiticats  et  renseignements  qui  lui  sont  fournis  et  de  se 
faire  donner,  pour  s'éclairer  suffisamment,  des  informations  complé- 
mentaires. 

Article  8. 
La  Partie  admise  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  par  l'autorité 
compétente  de  l'un  des  Etats  Contractants  jouira  également  de  ce  béné- 
fice pour  tous  les  actes  de  procédure  se  référant  à  la  même  cause,  qui 
sont  effectués  devant  les  autorités  judiciaires  de  l'autre  Etat  conformé- 
ment aux  dispositions  de  cette  Convention. 

Chapitre  II. 

Assistance  réciyroque  des  autorités  judiciaires. 

Article  9. 

1.  —  En  matière  civile  ou  commerciale,  les  significations  d'actes 
émanant  des  autorités  de  l'un  des  Etats  Contractants  et  destinés  à  des 
personnes  qui  résident  dans  le  territoire  de  l'autre,  se  feront  par  la  voie 
diplomatique.  La  demande  contenant  l'indication  de  l'autorité  dont  émane 
l'acte  transmis,  le  nom  et  la  qualité  des  Parties,  l'adresse  du  destinataire, 
la  nature  de  l'acte  dont  il  s'agit  devra  être  rédigée  dans  la  langue  de 
l'Etat  requis  ou  en  français. 

2.  —  L'autorité  à  laquelle  la  -demande  est  adressée  enverra  par  la 
même  voie  la  pièce  prouvant  la  signification  ou  indiquant  le  fait  qui 
l'a  ennpêchée.  En  cas  d'incompétence  ratione  loci,  elle  transmettra  d'of- 
fice la  demande  à  l'autorité  compétente. 

Article  10. 
1.  —  La  signification  se  fera  par  les  soins  de  l'autorité  compétente 
de  l'Etat  requis.   Sauf  les  cas  prévus  à  l'alinéa  2,  cette  autorité  ^pourra 
se  borner   à  efi'ectuer   la  signification   par  la   remise   de   l'acte  au   desti- 
nataire, s'il  se  déclare  prêt  à  accepter. 
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2.  —  Sur  la  demande  de  l'autorité  requérante,  la  signification  sera 
effectuée  par  l'autorité  re<iuise  dans  les  formes  prescrites  par  sa  légis- 
lation intérieure  ]KHir  les  significations  analogues  ou  dans  une  forme 
spéciale,  en   tant  (lUc  celle-ci  n'est  i)as  contraire  à  sa  législation. 

Article  11. 
La  preuve  de  la  .signification  se  fera  au  moyen,  soit  d'un  récépissé 
daté  et  légalisé   du   destinataire,  soit   d'une  attestation  de   l'autorité   de 
l'Etat  requis,  constatant  le  fait,  la  forme  et  la  date  de  la  signification. 

Article  12. 

1.  —  En  matière  civile  ou  commerciale,  l'autorité  judiciaire  de 
l'un  des  Etats  Contractants  pourra,  conformément  aux  dispositions  de  sa 
législation,  s'adresser  par  commission  rogatoire  à  l'autorité  compétente 
de  l'autre  Etat  pour  lui  demander  de  faire  dans  son  essort,  soit  un  acte 
d'instruction,  soit  d'autres  actes  judiciaires. 

2.  —  La  commission  rogatoire  sera  transmise  par  la  voie  diploma- 
tique. Elle  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  qui  sera  faite  dans 
la  langue  de  l'Etat  requis  ou  en  français  et  certifiée  conforme  par  un 
agent  diplomatique  ou  consulaire  de  l'Etat  requérant  ou  par  un  traduc- 
teur assermenté  de  l'Etat  requérant  ou  requis.  En  cas  d'incompétence 
ratione  loci,  l'autorité  à  laquelle  la  commission  rogatoire  est  adressée,  la 
transmettra  d'office  à  l'autorité  compétente  et  en  informera  l'autorité  de 
laquelle  la  commission  rogatoire  est  émanée. 

Article  13. 

1.  —  L'autorité  judiciaire  à  laquelle  la  commission  rogatoire  est 
adressée  sera  obligée  d'y  satisfaire  en  usant  des  mêmes  sanctions  que 
pour  l'exécution  d'une  commision  des  autorités  de  son  pays.  L'appli- 
cation de  ces  sanctions  n'est  pas  obligatoire  s'il  s'agit  de  la  comparution 
personnelle  des  Parties  en  litige. 

2.  —  En  ce  qui  concerne  le  procédé  à  suivre,  l'autorité  requise,  en 
effectuant  la  commission  rogatoire,  appliquera  les  lois  de  son  pays;  tou- 
tefois, il  sera  déféré  à  la  demande  de  l'Etat  requérant,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  'procédé  suivant  une  forme  spéciale,  pourvu  que  cette  forme  ne  soit 
pas  contraire  à  la  législation  de  l'Etat  requis. 

3.  —  L'autorité  requérante  sera,  si  elle  le  demande,  informée  de  la 
date  et  du  lieu  où  il  sera  procédé  à  l'exécution  de  la  commission  rogatoire 
afin  que  la  Partie  intéressée  soit  à  même  d'y  assister. 

Article  14. 

L'exécution   ou    d'une   signification    ou   d'une   commission   rogatoire 

peut  être  refusée,  si  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  elle  devrait  avoir  lieu 

le  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté,  à  sa  sécurité,  ou 

à  l'ordre  public.  L'exécution  d'une  commission  rogatoire  peut  être  refu- 
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sée,  en  outre,  si  l'authenticité  du  document  n'est  pas  établie  ou  si,  dans  le 
territoire  de  l'Etat  requis,  cette  exécution  ne  rentre  pas  dans  les  attri- 
butions du  pouvoir  judiciaire. 

Article  15. 

1-  —  L'exécution  des  significations  et  des  commissions  rogatoires  ne 
pourra  donner  lieu  à  aucun  paiement  de  frais  ou  de  taxes  de  quelque 
nature  que  ce  soit. 

2-  —  Toutefois,  l'Etat  requis  aura  le  droit  d'exiger  de  l'Etat  requé- 
rant le  remboursement  des  indemnités  payées  aux  témoins  et  aux  experts, 
ainsi  que  les  frais  occasionnés  par  l'intervention  d'un  officier  ministériel 
rendue  nécessaire  par  le  fait  que  les  témoins  n'om  pas  comparu  volon- 
tairement, ou  des  frais  résultant  de  l'application  éventuelle  d'une  forme 
spéciale  d'exécution  des  significations  ou  des  commissions  rogatoires. 

Article  16. 

1.  —  Chacun  des  Etats  Contractants  a  le  droit  de  faire  effectuer  des 
significations  par  ses  agents  diplomatiques  ou  consulaires,  directement  et 
sans  contrainte,  à  ses  ressortissants  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de 
l'autre  Etat. 

2.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  commis- 
sions rogatoires. 

p-  ^ —  En  cas  de  difficultés  dans  l'application  de  cet  Article,  il  sera 
])rocédé  selon  les  dispositions  des  Articles  9  et  12  de  la  présente  Con- 
vention. 

Article  17. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Belgrade  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Article  18. 

La  présente  Convention  sera  exécutoire  trois  mois  après  l'échange 
des  ratifications  et  restera  en  vigueur  pendant  six  ans  à  partir  de  ce  jour. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  Contractantes  n'aurait  notifié, 
SIX  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
eftets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  des  six  mois  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  Contractantes  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  apposé  leurs 
signatures  et  leurs  sceaux. 

Fait  à  Ankara,  en  double  original,  le  3  juillet  19.34. 

(L.   S.)   M.    Yancoviich,   m.    j). 
(L.   S.)   M.  Numan,  m.   ]). 
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72. 
ALLEMAGNE,    ITALIE. 

Accord   sur   l'eiitr'aidc  judiciaire    en   matière   de   contra- 
ventions aux  lois  sur  la  circulation  ;  conclu  par  un  Echange 
de  Lettres  signées  à  Berlin,  le  21  juin  1937.*) 

Rekhsgesetzblatt  1!)3S.  II,  No.  :J. 

Auswârtiges  Amt.  Berlin,  den  21.  Juni  1937. 

Ilerr  Botschafter! 

Ich  beehre  mich  uamens  der  Deutschen  Regierung  hiermit  festzu- 
stellen,  dass  zwischea  der  Deutschen.  Regierung  und  der  Koniglich 
Italienischen  Regierung  Einvertsândnis  darûber  besteht,  dass  in  Straf- 
verfahren,  die  strafbare  Handlungen  auf  dem  Gebiet  des  Fahrzeugver- 
kehrs  auf  dem  Lande,  auf  schiffbaren  Wasserwegen  oder  in  der  Luft  zum 
Gegenstand  haben,  die  Leistung  sonstiger  Rechtshilfe  nicht  verweigert 
wird,  weil  ,sich  das  Strafverfahren  gegen  eigene  Staatsangehôrige  richtet, 
die  sieh  ausserhalb  des  Machtbereichs  des  ersuchenden  Staates  befinden. 

Die  Festsetzung  des  Zeitpunkts  fur  das  Inkrafttreten  dieser  Verein- 
barung  bleibt  besonderer  Abrede  vorbehalten. 

Einer  entsprechenden  Gegenerklârung  namens  der  Këniglich  Ita- 
lienischen Regierung  darf  ich  entgegensehen. 

Ich  benutze  auch  diesen  Anlass,  um  Ihnen,  Herr  Botschafter,  die 
Versioherung  meiner  ausgezeichnetsten.  Hochachtung  zu  erneuern. 

von  Machensen. 
Seiner     Excellenz     dem     Koniglich     Italienischen     Botschafter     Herrn 

Dr.  Bernardo  Attolico  in  Berlin. 


73. 
ALLEMAGNE,    ITALIE. 

Traité  d'extradition  et  d'assistance  judiciaire  en   matière 
pénale;  signé  à  Rome,  le  12  juin  1942.**) 

Rekhsgesetzblatt  1943.  11,  No.  9. 

Vertrag  ûber  die  Auslie- 
ferung  und  die  sonstige 
Rechtshilfe  in  S  t  r  a  f  s  a  c  h  e  n 
zwischen  dem  Deutschen 
Reich  und  dem  Konigreich 
Italien. 

Der  Deutsche  Reichskanzler  und 
Seine  Majestiit  der  Konig  von  Ita- 


Trattato  di  estradizione 
e  di  assistenza  giudizia- 
ria  in  materia  pénale  tra 
il  Regno  d'Italia  ed  il 
Reich    Germanico. 

La   Maestà    del   Re    d'Italia  e   di 

Albania,    Imperatore    d'Etiopia    ed 


*)  Entré  en  vigueur  conforroément  à  un  Echange  de  Lettres  effectué  à 
Berlin,  le  23  décembre  1937,  le  1er  janvier  1938 

**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  3  février  1943. 
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lieu  urud  Albauieu,  Kaiser  von 
Àthiopien  haben  in  dem  Wunsche, 
die  Auslieferung  und  die  sonstige 
Reehtshilfe  in  Strafsachen  durch 
einen  Vertrag  zu  regeln,  zu  diesem 
Zwecke  zu  ihren  Bevollmâehtigten 
ernannt: 

Der  Deutsclie  Reichskanzler: 
den    ausserordentlieheu    und    be- 
vollmâehtigten Botschafter   bei 
Seiner  Majestât  dem  Konig  von 
Italien    und    Albanien,    Kaiser 
von      Àthio'pien,      Herrn      Dr. 
Hans-Georg  von  Macken- 
s  e  n, 
den         Ministerialdirektor         im 
Reichsjustizministerium   Herrn 
E  r  n  s  t   S  c  h  à  f  e  r 
und  den  Vortragenden  Legations- 
rat  im  Auswârtigen  Amt  Ilerrn 
Dr.   Adolf  Siedler; 
Seine    Majestât    der    Konig    von 
Italien    und    Albanien,    Kaiser   von 
Àthiopien: 

den  Minister  fur  die  auswârtigen 
Angelegenheiten   Cavalière 
Grafen  Galeazzo  Ciano  di 
Cortellazzo, 
die    s'ich    nach   Austausch    ihrer    in 
guter    und     gehoriger   Form    befun- 
denen    Vollmachten    ûber    folgende 
Bestimmungen  geeinigt  haben: 

Erster  Abschnitt. 

Allgemeine  Bestimmnngen. 

Artikel  1. 

Umfang  der  Reehtshilfe. 

(1)  Die  vertragschliessenden  Telle 

verpflichten  sich  nach  Massgabe  der 

folgenden  Bestimmungen: 

1.  einander  auf  Ersuchen  einer 
zustândigen  Behorde  in  Straf- 
sachen  aller  Art,  niogen  sie 
bei  Gerichts-  oder  Verwal- 
tungsbehorden  des  ersuchen- 
Nouv.  'Recueil  Qén.  3"  S,  XL. 


il  Cancelliere  del  Reieh  Germanioo, 
desiderosi  di  regolare  mediante  un 
trattato  l'estradizione  e  le  altre 
forme  di  assistenza  giudiziaria  in 
materia  pénale  fra  i  due  Stati, 
hanno'  nominato  a  taie  fine  corne 
loro  Plenipotenziari: 

La   Maestà   del   Re    d'Italia   e   di 
Albania,  Imperatore  d'Etiopia: 

il  Cavalière  Conte  Galeazzo 
Ciano  di  Cortellazzo, 
Ministro  degli  Affari  Esteri; 

il  Cancelliere  del  Reich: 

il  Signor  Dr.  H  ans  von  Mak- 
kensen,  Ambasciatore  stra- 
ordinario  e  plenipotenziario 
germanico  presse  la  Maestà  del 
Re  d'Italia  e  di  Albania,  Impe- 
ratore d'Etiopia, 

il  Signor  Ernst  Schâfer,  Di- 
rettore  générale  al  Ministero 
délia  Giustizia, 

il  Signor  Dr.  Adolf  Siedler, 
Primo  Consigliere  di  Legazione 
al  Ministero  degli  Affari  Esteri, 
i  quali,  dopo  essersi  comunica'ti  i 
rispettivi  pieni  poteri,  trovati  in 
buona  e  débita  forma,  hanno  con- 
veuuto  le   disposizioni   seguenti: 

Capo   Primo. 
Disposizioni  generali. 
Articolo  1. 
Oggetto    dell'assistenza    giudiziaria. 
(1)   Le  Parti  contraenti  si   obbli- 
gano,  ai  sensi   délie  seguenti  dispo- 
sizioni: 

1"  a  prestarsi  assistenza,  su  ri- 
chiesta  di  un' Autorité  co^m- 
petente,  per  mezzo  délie  loro 
Autorità  giudiziarie  ed  ammi- 
nistrative,  in  procedimenti 
36 
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den  Teils  schweben,  durch  ihre 
Geriehte  umd  Verwaltungsbe- 
hôrdeu  Rechtshilfe  dadurch 
zu  leisten,  dass 

a)  Personen  zur  Strafverfol- 
gung  oder  StrafvoUstrek- 
kung  ausgeliefert  und 
durchgeliefert  werden, 

b)  Gegenstande  herausgegeben 
werden, 

c)jede     sonstige    Rechtshilfe 

gewâhrt    wird,    soweit    sie 

auch      eigenen     Behorden 

geleistet  werden  konnte; 

2.  einander     die     rechtskrâftigen 

Verurteilungen,  die  von  ihren 

Behorden    gegen    Angehôrige 

des     anderen     Teils     erlassen 

wor-den  sind,  mitzuteilen. 

(2)  Sie  werden  einander  in  sinn- 

gemâsser   Anwendung    der    Bestim- 

mungen    des    Vertrags    Rechtshilfe 

auch     fiir     Verfahren     leisten,     in 

■denen   geriohtliche   Massregeln    der 

Sicherung    und    Besserung,    welche 

die   persônliche    Freiheit    entziehen 

oder    beschrânken   oder    vermogens- 

rechtiicher    Art    sind,    neben    einer 

Strafe    oder    ohne    Zusammenhang 

mit    einer    Bestrafung    angeordnet 

werden   konnen    oder   bereits    ange- 

ordnete     derartige     Massregeln     zu 

vollziehen    sind.     Fur     die     Auslie- 

ferung  und  die  Durchlieferung  gilt 

dies  nur  bei  den  mit   Freiheitsent- 

ziehung     verbundenen     Massregeln 

der  Sicherung  und  Besserung. 

Zweiter  Absehnitt. 
Auslieferung    und    Durchlieferung. 

Artikel  2. 

Abgrenzung 

der  Auslieferungsfpflieht 

in  persônlicher  Hinsicht. 

Die      vertragschliessenden     Telle 

werden  naeh   Massgabe   der   folgen- 


pcnali  di  qualsiasi  natura  pen- 
denti  avanti  Autorità  sia  giu- 
diziarie  che  amministrative 
délia   Parte   richiedente: 

a)  estradando  o  coneedendo 
l'estradizione  in  transito 
di  persone  ai  fini  del  pro- 
cedimento  pénale  o  d'eiil'ese- 
cuzione  pénale; 

b)  oonsegnando  oggetti; 

■c)   coneedendo    ogni    altra    as- 
sistenza  in  quanto  essa  po- 
trebbe   essere  prestata   an- 
che aile  proprie  Autorità; 
2*^  a  comunicarsi  le  decisioni  pe- 
nali    irrevocabili    di   condanna 
pronunziate  dalle  prO'prie  Au- 
torità  nei   confronti    di    citta- 
dini  dell'altra  Parte. 
(2)  Esse  si  presteranno  assistenza, 
applieando  per  analogia  le  disposi- 
zioni   del   présente    Trattato,    anche 
■per  i  procedimenti  nei  quali,  in  ag- 
giunta  o  non  ad  una  pena,  possono 
essere    ordinate    dall'Autorità    giu- 
diziaria  misure   di   sicurezza  deten- 
tive  o  restrittive  délia  libertà   per- 
sonale    o    patrimoniali    ovvero    che 
siano  dirette  a  dare  esecuzione  a  mi- 
sure    di    taie    natuna    già    ordinate 
dalla   stessa  Autorità.   Nel   caso   di 
estradizione    e    di    estradizione    in 
transito   questa   disposizione   si    aip- 
plica  soltanto  per  le  misure   di   si- 
curezza detentive. 


Capo  Seoondo. 

Estradizione  diretta 

ed  estradizione   in   transito. 

Artieolo  2. 

Limiti    deH'obbligo    di    estradizione 

nei  riguardi  délie  persone. 

Le  Parti   contraenti  si   consegne- 
ranno   ai   fini   del  proeedimento   pe- 
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den  Bestimmungen  Personeu,  die 
von  den  Behorden  des  ersuchenden 
Teils  wegen  einer  strafbaren  Hand- 
lung  verfoilgt  werden  oder  verur- 
teilt  worden  sind  und  sieh  im  Ge- 
biete  des  ersuchten  Teils  betindeu, 
einander  zur  Strafverfolgung  oder 
Strafvollstreckung  ausliefern;  ei- 
gene  Staatsangehorige  werden  nieht 
ausgeliefert. 

Artikel  3. 

Abgrenzung 

der  Ausilieferuugspflicht 

in  sachlicher  Hinsicht. 

(1)  Die  vertragschliessenden  Teile 
werden  die  Auslieferung  wegen  sol- 
cher  Taten  gewâhren,  die  nach  dem 
Rechte  beider  Teile  als  Verbreehen 
oder  Vergehen  strafbar  sind. 

(2)  Wird  die  Auslieferung  zur 
Strafverfolgung  begehrt,  so  wird  sie 
gewâhrt,  wenn  die  Tat  nach  dem 
Reehte  beider  Teile  im  Hochstmass 
mit  nieht  weniger  als  einem  Jahr 
Gefângnis  oder  mit  einer  schwe- 
reren  Strafart  als  Gefângnis  be- 
droht  ist. 

(3)  Wird  die  Auslieferung  zur 
Strafvollstreckung  begehrt,  so  wird 
sie  gewâhrt,  wenn  die  Vorausset- 
zungen  der  Abzâtze  1  und  2  vor- 
liegen  und  die  rechtskrâftig  er- 
kannte  Strafe,  bei  mehreren  Taten 
die  Gesamtstrafe,  mindestens  sechs 
Monate  Gefângnis  betrâgt. 


Artikel  4. 
Politische  Taten. 
(1)  Die  Auslieferung  wird  nieht 
gewâhrt  fur  poilitische  Taten  und 
Taten,  die  solche  vorbereiten  sollen 
oder  mit  ihnen  sonst  im  Zusam- 
menhang  stehen. 


nale  o  deiresecuzione  pénale,  ai 
sensi  délie  seguenti  disposizioni,  le 
persone  perseguite  o  condannate  per 
un  reato  dalle  Autorità  délia  Parte 
richiedente,  che  si  trovano  nel  ter- 
ritorio  délia  Parte  richiesta,  ad 
esclusione  dei  cittadini  di  questa 
Parte. 


Artiealo  3. 

Limiti  per  materia  dell'obbligo 

di   estradizione. 

(1)  Le  Parti  coutraenti  concede- 
ranuo  l'estradizione  per  i  reati  che 
secondo  le  leggi  di  entrambe  le 
Parti    sono   preveduti    come    delitti. 

(2)  Quando  l'estradizione  è  ri- 
chiesta ai  fini  del  procedimento  pé- 
nale, essa  sarà  ooncessa  se,  secondo 
le  leggi  di  entrambe  le  Parti,  per  il 
fatto  è  comminata  la  pena  délia 
reclusione  non  inferiore  nel  mas- 
simo  ad  un  anno  od  una  pena  piii 
grave. 

(3)  Quando  l'estradizione  è  ri- 
chiesta iper  l'esecuzione  di  una  con- 
danna,  essa  sarà  concessa  se  esistono 
le  condizioni  indicate  nei  oommi  1  e 
2  e  la  eondanna  divcnuta  irrevoca- 
bile  porta  una  pena  non  inferiore 
a  sei  mesi  di  reclusione,  avendosi 
riguardo,  nel  caso  di  più  reati,  alla 
durata  oomplessiva  délia  reclusione. 

Articolo  4. 

Delitti  politici. 

(1)  L'estradizione  non  è  concessa 

per   i   delitti   politici   e  quelli   oom- 

messi    -per    preipararli    o   aventi    co- 

munque  connessione  con  tali  delitti. 
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(2)  Als  politische  Taten  im  Sinno 
dos  Absatzes  1  gelten  uieht  folgende 
Ta4;en,  auch  wenn  sie  nur  versucht 
sind: 

a)  vorsàtzliche  Verbrechen  gegen 
das  Leben, 

b)  vorsàtzliche  Kôrperverdetzun- 
gen,  die  das  Leben  des  Ver- 
letzten  gefâhrdeu  oder  ihn 
schwer  an  Korper  oder  Ge- 
sundlieit  schâdigen, 

c)  Taten,  die  eine  schwere  Gefahr 
fur  die  Allgemeinheit  herbei- 
fûhren. 

(3)  Die  Entscheidung  darûber,  ob 
die  Tat  eine  politische  ist,  bleibt 
ausschliesslich  den  Behorden  des 
ersuchten  Teils  vorbehalten. 

Artikel  5. 

Weitere  Ausnahmen 

von  der  Auslieferungsplileht. 

Die     Auslieferung     wird     ferner 
nicht  gewâhrt: 

a)  wenn  die  Tat  ausschliesslich 
eine  Wehrdienstentziehung 
darstellt  oder  ausschliesslich 
nach  den  Militiirstrafgesetzen 
sitnafbar  ist, 

b)  wenn  die  Tat  ausschliesslich 
nach  den  Pressestrafgesetzen 
strafbar  ist, 

c)  wenn  die  Tat  ausschliesslich 
nach  den  Vorschriften  uber 
offentlich-rechtiliche  Abgaben 
strafbar  ist, 

d)  wenn  die  Tat  ausschliesslich 
nach  den  Vorschriften  liber 
Ein-,  Aus-  oder  Durchfuhr- 
verbote     strafbar    ist,     es     sei 

'  denn,  dass  es  sich  um  die  Ein-, 

Aus-  oder  Durchfuhr  von  Be- 
tïiubungsraitteln  handelt, 


(2)  Agli  effctti  del  oomma  précé- 
dente, non  sono  considérât!  corne 
delitti  politici  i  delitti  seguenti, 
compreso  il  tentativo: 

a)  i  delitti  dodosi  contro  la  vita; 

b)  le  lesioni  dolose  che  mettono 
in  pericolo  la  vita  o  cagionano 
un  grave  danno  all'integrità 
od  alla  sanità  délia  persona 
offesa; 

c)  i  'delitti  che  mettono  in  grave 
pericolo   la   oollettività. 

(3)  L'appressamento  sul  carattere 
politico  del  delitto  è  riservato  esclu- 
sivamente  aile  Autorità  délia  Parte 
richiesta. 

Articolo  5. 

Altre  eocezioni    all'obbligo 
dell'estradizione. 

L'estradizione  non  è  inoltre  con- 
cessa : 

a)  se  il  fatto  costituisoe  esclusi- 
vamente  un'infrazione  all'ob- 
bligo  del  servizio  militare  od 
è  preveduto  corne  reato  esclu- 
sivamente  dalle  leggi  penali 
militari; 

b)  se  il  fatto  è  preveduto  come 
reato  esclusivamente  dalle  ieggi 
sulla  stampa; 

c)  se  il  fatto  è  preveduto  come 
reato  esclusivamente  dalle  leggi 
tributarie; 

d)  se  il  fatto  è  preveduto  come 
reato  esclusivamente  dalle  leggi 
sui  divieti  di  importazione, 
esportazione  o  transito,  salvo 
che  si  tratti  di  imjjortazione, 
esportazione  o  transito  di  stu- 
pefacenti; 
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e)  se  il  fatto  è  preveduto  corne 
reato  esclusivamente  dalle  leggi 
valutarie. 


e)  vvenn  die  Tat  ausschliesslieh 
uach  den  Vorschriften  ûber 
dio  Devisenbewirtschaftung 
strafbar  ist. 

Artikel  G. 

Weitere  Ausnahmen 

vou  der  Auslieferungspflicht. 

(1)  Die  x\u.slieferuug  wird  ferner 
iHclit  gewahrt: 

a)  wenn  die  ïat  im  Gebiete  des 
ersuehteu   Teils    begangeu   ist, 

b)  wenn  die  Stral'vei'folgung  oder 
Strafvollstreckung  wegen  der 
Tat  nach  dem  Recht  eines  der 
beiden  Telle  unzuliissig  sein 
wiirde, 

c)  wenn  gegen  den  Verfolgten 
wegen  der  Tat  von  Behorden 
des  ersuchten  Teils  ein  Straf- 
erkenntnis  oder  eine  sonstige, 
das  Verfahren  saehlieh  ab- 
schliessende  Entscheidung  er- 
lassen  ist. 

(2)  Die   Auslieferung   kann   ver- 
weigert  werden: 

a)  wenn,  abgesehen  von  dem  ira 
Absatz  1  Buclist.  a  erwitlmten 
Falle,  fiir  die  Tat  die  Gerichts- 
barkeit  des  ersuchten  Teils 
nacb  seinen  Gesetzeu  begriin- 
det  ist, 

b)  wenn  die  Tat  im  Gebiet  eines 
dritten  Staates  begangen  ist 
und  die  Strafverfolgung  nach 
dem  Rechte  des  ersuchten 
Teils  wegen  einer  solchen  im 
Aus'land  begangenen  Tat  nicht 
zulassig  sein  wiïrde. 

Artikel  7. 
Aufschub   der   Auslieferung. 
Isit   der   Verfolgte   von    einer   Be- 
horde    des    ersuchten    Teils    wegen  1  posta    ad    atti    preliminari   all'aper- 


Articolo  6. 

Altre   eecezioni    aU'obbligo 

dell'estradizione. 

(1)    L'estradizione    non   è    inoltre 

concessa: 

a)  se  il  fatto  è  stato  conunessa  nel 
territorio  délia  Parte  ri- 
chiesta; 

b)  se  per  il  fatto,  seoondo  le  leggi 
di  una  délie  Parti,  il  procedi- 
mento  pénale  o  l'esecuzione 
pénale  non  sarebbe  ammissi- 
bile; 

c)  se  per  lo  stesso  fatto  contro  la 
persona  perseguita  è  stata  pro- 
nunziata  da)lle  Autorità  délia 
Parte  richiesta  una  sentenza 
di  condanna  od  altra  decisione 
giudiziaria  definitiva  sul  me- 
rito. 

(2)   L'estradizione    puô    essere    ri- 
fiutata: 

a)  se,  fuori  del  caso  délia  let- 
tera  a)  del  comma  précédente, 
le  Autorità  délia  Parte  richie- 
sta, secondo  le  proprie  leggi, 
sono  com'petenti  a  conoscere 
del  reato; 

b)  se  il  fatto  è  stato  commesso  nel 
territorio  di  un  terzo  Stato  e 
le  leggi  délia  Parte  richie- 
sta non  oonsiderano  punibile 
un  simile  fatto  commesso 
all'estero. 


Articolo  7. 
Differimento  dell'estradizione. 
Se  la  ipersona  perseguita  è  sotto- 
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einer  anderen  wie  (1er  Tat,  welche 
die  Auslieferung  veranlassen  soll, 
einer  Untersuchung,  Strafverfol- 
gung  oder  Strafvollstreckung  unter- 
worfen  worden  oder  befindet  er  sich 
aus  anderen  Griinden  in  Ilaft,  so 
wird  die  Entscheidung  viber  das  Er- 
suchen  sofort  getroffen,  die  Durch- 
fiihi-ung  der  Auslieferung  aber  auf- 
geschoben,  bis  das  Verfahren  abge- 
schlossen,  die  Strafe  verbûsst  oder 
sonst  erledigt  oder  die  Haft  beendet 
ist. 


Artikel  8. 
Vorlaufige  Auslieferung. 
Die  vertragschliessenden  Telle 
werden  in  den  Fâllen  des  Artikels  7 
Personen,  zu  deren  Auslieferung  sie 
nach  diesem  Vertrage  verpflichtet 
sind,  einander  zur  Strafverfolgung 
vorlâufig  auslief  ern,  sof  ern  die  Inter- 
essen  der  Rechtspflege  des  ersuch- 
ten  Teils  nicht  entgegenstehen.  Der 
ersuchende  Teil  wird  den  A^erfolg- 
ten  auf  Ersuchen  des  anderen  Teils, 
jedenfalls  aber  nach  Durclifiihrung 
der  Strafverfolgung,  unverzUglich 
zuriickliefern. 

Artikel  9. 

Mehrheit 

von  Auslieferungsersuehen. 

Haben    mehrere    Staaten    um    die 

Auslieferung    ersucht,    so    hat     der 

ersuchte    Teil    die    Wahl,    welchem 

Ausilieferungsersuchen  er  den  Vor- 

zug  geben  will.   Er  wird   da.bei   die 

Interessen  der  Strafrechtspflege  be- 

rlicksichtigen. 

Artikel  10. 

Geschaftsweg 

fiir  die  Auslieferungsersuehen. 

(1)    Die   deutsehen   Ersuchen   um 

Auslieferung      konnen      von      dem 


tura  di  un  procedimento  pénale  od 
a  procedimento  ipenale  od  all'esecu- 
zione  di  una  pena  da  un'Autorità 
délia  Parte  richiesta  per  un  fatto  di- 
verso  da  quello  per  cui  è  doman- 
data  Testradizione,  o  si  trova  per 
altra  causa  in  stato  di  arresto,  la 
docisione  sulla  domanda  è  presa  im- 
mediatimente,  ma  l'esecuzione  del- 
Testradizione  è  differita  sino  a 
quando  il  procedimento  sia  termi- 
nato,  la  pena  sia  scontata  o  altri- 
menti  estinta  oppure  lo  stato  di  ar- 
resto sia  oessato. 

Articolo  8. 
Estradizione  provvisoria. 
Nei  casi  preveduti  dall'art.  7  le 
Parti  contraenti  si  consegneranno 
provvisoriamente,  ai  fini  del  pro- 
cedimento pénale,  le  persone  per  le 
quali,  secondo  il  présente  Trat- 
tato,  è  obbligatoria  l'estradizione,  in 
quanto  gli  interessi  délia  giustizia 
deLla  Parte  richiesta  non  vi  si  op- 
pongano.  La  Parte  richiedente  ri- 
consegnerà  senza  indugio  la  persona 
perseguita,  su  richiesta  deU'altra 
Parte,  ed  in  ogni  caso  non  appena 
terminato  il  procedimento  pénale. 

Articolo  9. 

Pluralità  di  richieste 

di   estradizione. 

Se  l'estradizione  è  domandata  da 

più    Stati,  la   Parte   richiesta  ha   la 

facoltà  di  scegliere  la  domanda  alla 

quale    dare    la    preferenza,    avendo 

particolare    riguardo    agli    interessi 

délia  giustizia  pénale. 

Articolo  10. 

Trasmissione  délie  richiesta 

'di   estradizione. 

(1)    Le   richieste    di    estradizione 

da    parte    italiana    potranno   essere 
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Keichsminister  der  Justiz  und, 
soweit  es  sich  uni  Strafs'achen  han- 
delt,  die  bei  den  deutsehen  Militâr- 
gerichten  anhangig  sind,  vom  Ober- 
kommando  der  Wehrmacht  unmit- 
telbar  an  den  Italienisehen  Justiz- 
minisiter  (Ministro  délia  Giustizia) 
gerichtet  vrerden. 

(2)  Die  italienisehen  Ersucheu 
um  Auslieferung  konnen  von  dem 
Italienisehen  Justizminister  unmit- 
telbar  au  den  Reichsminister  der 
Justiz  gerichtet  werden. 


Artikel  11. 

Uuterlagen  des  Auslieferungs- 

ersuehens. 

(1)  Mit  dem  Ersuehen  um  Auslie- 
ferung iyt  ein  Haftbefehl  oder  eine 
diesem  gleichstehende  Anordnung 
oder  ein  rechtskrâftiges  Strafer- 
kenntnis  einer  Justizbehorde  des 
ersuchenden  Teils  vorzulegen. 

(2)  Das  Ersuehen  oder  seine  Un- 
terlagen  mûssen  aide  wesentlichen 
Angaben  ûber  die  personlichen  Ver- 
hiiltnisse  des  Verfolgten,  insbeson- 
dere  seine  Staatsangehorigkeit,  und 
liber  den  Tatbesitand  der  ihm  zur 
Last  gelegten  strafbaren  Handlung, 
namentlich  Zeit  und  Ort  der  Tat, 
sowie  den  Wortlaut  des  zur  Anwen- 
dung  kommenden  Strafbestimmun- 
gen  enthalten. 

Artikel  12. 

Auslieferungshaf  t  nach  Eingang 
des  Auslieferungsersuchens. 

Der  ersuchte  Teil  wird  denjeni- 
gen,  um  dessen  Auslieferung  eir- 
sucht  worden  ist,  in  Haft  nehnien, 
soweit   dies   seine   Gesetze  zulasseu. 


indirizzatc  dal  Ministro  délia  Giu- 
stizia del  Règne  d'Italia  diretta- 
mente  al  Ministro  délia  Giustizia 
del  Reich  (Reichsminister  der  Ju- 
stiz). 

(2)  Le  richieste  di  estradizione 
da  parte  germanica  potranno  essere 
indirizzate  dal  Ministro  délia  Giu- 
stizia del  Reich  e,  quando  si  tratti 
di  procedimenti  penali  pendenti  in- 
nanzi  aile  Autorità  giudiziarie  mili- 
tari germaniehe,  dal  Camando  Su- 
prême délie  Forze  Armate,  diretta- 
mente  aJ  Ministro  délia  Giustizia 
del  Regno  d'Italia. 

Artioolo  11. 

Documentazione  délia  richiesta 

di  estradizione. 

(1)  La  richiesta  di  estradizione 
deve  essere  corredata  da  un  man- 
dato  di  cattura  od  altro  atto  équiva- 
lente o  da  una  sentenza  irrevocabile 
emanati  da  un'Autorità  giudizi<aria 
délia  Parte  richiedente. 

(2)  La  richiesta  od  i  relativi  do- 
cumenti  devono  contenere  tutti  i 
dati  essenziali  sulle  generalità  délia 
persona  persegiiita,  in  particolare 
sulla  sua  cittadinanza,  e  sul  reato 
ascritto)le  con  le  circostanze  di 
tempo  e  di  luogo,  nonchè  il  testo 
délie  disposizioni  délia  legge  pénale 
apjdicabili. 


Articolo  12. 

Arresto  in  seguito  a  demanda 

di   estradizione. 

La  Parte  richiesta  procédera  al- 
l'arresto  délia  persona  di  cui  è  stata 
domandata  l'estradizione  in  quanto 
le  sue  leggi  Le  consentano. 
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Artikel  13. 

Auslieferungshaft  vor  Eingang 
des  Auslieferungsersuchens. 

(1)  Der  Verfolgte  wird  auch 
schon  vor  Eingang  des  Ausliefe- 
rungsersuchens vorlâufig  in  Haft 
genommen,  soweit  die  Gesetze  des 
ersuchten  Teils  dies  zulassen  und  es 
unter  Angabe  der  personliohen  Ver- 
hâltnisse  des  Verfolgten,  insbeson- 
dere  seiner  Staatsangehôrigkeit, 
und  des  Tatbestandes  der  ihm  zur 
Last  gelegten  strafbaren  Ilandlung, 
namentlich  der  'Zeit  und  des 
Ortes  der  Tat,  und  unter  Berufung 
auf  einen  Haftbefehl  oder  eine 
diesem  gleiehstehende  Anordnung 
oder  ein  rechtskraftiges  Strafer- 
kenntnis  einer  Justizbehôrde  bean- 
tragt  wird  oder  wenn  der  Verfolgte 
mit  denselben  Angaben  in  dem 
Fahndungsblatt  des  anderen  Teils 
zum  Zwecke  1er  Auslieferung  aus- 
geschrieben  ist. 

(2)  Enthâlt  das  Ersiichen  um  In- 
haftnahme  desjenigen,  um  dessen 
Auslieferung  zur  Strafverfolgung 
ersucht  werden  soll,  nieht  die  Be- 
rufung auf  einen  Haftbefehl  oder 
eine  diesem  gleiehstehende  Amord- 
nung  einer  Justizbehôrde,  so  wird 
der  ersuehte  Teil  den  Verfolgten 
vorlâufig  festnehmen,  soweit  dies 
seine  Gesetze  zulassen.  Der  Ver- 
folgte wird  freigelassen,  wenn  bei 
der  ersuchten  Behorde  nicht  binnen 
drei  Tagen  seit  der  Festnahme  die 
Mitteilung  der  ersuchenden  Be- 
horde mit  der  Angabe  eingeht,  dass 
der  Haftbefehl  oder  eine  diesem 
gleiehstehende  Anordnung  einer 
Justizbehôrde    erlassen    worden    ist. 

(3)  Die  Entscheidung  iiber  das 
Ersuchen  und  der  'Zeitpunkt  des 
Beginns  der  Verhaftung  oder  Fest- 


Articolo  13. 

Arrcsto  prima  délia  domanda 
di   estradizione. 

(1)  La  persona  perseguita  sarà  j 
arrestata  -provvisoriamente  anche 
prima  che  la  domanda  dell'estradi- 
zione  sia  pervenuta,  in  quanto  le 
leggi  délia  Parte  richiesta  lo  consen- 
tano,  se  ne  sia  fatta  richiesta  con- 
tenente  le  sue  generalità  ed  in  par- 
ticolare  la  sua  cittadinanza  e  l'indi- 
cazione  del  reato  a&crittole  con  le 
circostanze  di  tempo  e  di  luogo  e  di 
un  mandato  di  cattura  o  altro  atto 
équivalente  o  di  una  sentenza  irre- 
vocabile  emanati  da  un'Autorità 
giudiziaria,  ovvero  quando  la  per- 
sona perseguita  sia  iscritta  con  gli 
stessi  dati  nel  Bolletino  délie 
ricerche  dell'altra  Parte  ai  fini 
deU'estradizione. 


(2)  Se  la  richiesta  di  arresto  di 
una  persona,  di  cui  sarà  domandata 
l'estradizione  ai  fini  di  un  procedi- 
mento  pénale,  non  contiene  l'indica- 
zione  di  un  mandato  di  cattura  o  di 
altro  atto  équivalente  dell'Autorità 
giudiziaria,  la  Parte  richiesta  pro- 
cédera al  fermo  provvisorio  délia 
persona  perseguita  in  quanto  le  pro- 
prie leggi  lo  oonsentano.  La  per- 
sona perseguita  sarà  posta  in  libertà 
se  entro  tre  giorni  dail  fermo  non 
sarà  pervenuta  all'Autorità  richie- 
sta la  comunioazione  dell'Autorità 
richiedente  portante  l'indicazione 
del  mandato  di  cattura  o  di  altro 
atto  équivalente  emanato  da  un'Au- 
torità giudiziaria. 

(3)  La  decisione  relativa  alla  ri- 
chiesta e  la  data  deU'inizio  dell'ar- 
resto   o  del  ferma  saranno  comuni- 
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nahme  werden  (1er  Behorde,  die  sie 
beantragt  ha>t,  unverzuglich  mit- 
geceilt. 

(4)  Die  Ersuchen  um  Inhaft- 
nahme  sowie  -die  Mitteilungen  iiber 
die  Erledigung  der  Ersuchen  und 
iiber  den  Zeitpunkt  des  Beginns  der 
Verhaftung  oder  Festnahme  konnen 
im  unmittelbaren  Geschâftsverkehr 
zwischen  den  zustàndigen  Behorden 
beider  Teile  schriftlich,  fernschrift- 
iich  oder  im  Funkweg  ûbermittelt 
werden. 

(5)  Der  Verhaftete  wird  freige- 
lassen,  wenn  das  Ersuchen  um  Aus- 
lieferung  mit  den  vertraglich  vor- 
geschriebenen  Unterlagen  nicht  in- 
nerhalb  einer  Frist  von  zwei  Mo- 
naten  seit  dem  Tage  der  Verhaftung 
bei  dem  ersuchten  Teil  gestellt  wird. 
Auf  Verlangen  des  ersuchenden 
Teils,  das  auf  dem  im  Artikel  10 
vorgesehenen  Wege  zu  stellen  ist, 
kann  dièse  Frist  un  einen  weiteren 
Menât    verlàngert    werden. 

Artikel  14. 

Ausschluss 

der  Prûfung  der  Schuldf rage. 

Der  ersuchte  Teil  wird  in  keinem 

Falle  prûfen,  ob   der  Verfolgte  der 

ihm    zur    Last    gelegten    strafbaren 

Handlung  verdiichtig  oder  schuldig 

ist. 

Artikel  15. 
Grundsatz  der  Spezialitât. 
(1)  Der  Ausgelieferte  darf  ohne 
Zustimmung  des  ersuchten  Teils 
weder  wegen  einer  vor  der  Auslie- 
ferung  begangenen  Tat,  fur  welche 
die  Auslieferung  nicht  bewilligt 
worden  ist,  einer  Untersuchung, 
Straf verfolgung  oder  Straf vollstrek- 
kung  unterworfen  oder  an  einen 
dritten    Staat    weitergeliefert    noch 


cate     immediatamente     aU'Autorità 
richiedente. 

(4)  Le  riehieste  di  arresto  e  le 
comunicazioni  relative  all'espleta- 
mento  délie  riehieste  ed  alla  data 
deH'inizio  dell'aresto  o  del  ferrao 
possono  essere  trasmesse  diretta- 
mente  fra  le  Autorità  compétent! 
délie  due  Parti  sper  iscritto,  per  te- 
legrafo  o  per  radio. 


(5)  L'arrestato  è  'posto  in  libertà 
se.  ne!  termine  di  due  mesi  dal 
giorno  deirarresto,  la  richiesta  di 
estradizione  con  i  document!  pre- 
seritti  dal  présente  Trattato  non  sia 
pervenuta  alla  Parte  richiesta.  Il 
detto  termine  potrà  essere  proro- 
gato  una  sola  volta  per  un  tempo 
non  superiore  ad  un  mese,  su  de- 
manda idella  Parte  richiedente  da 
trasmettersi  neG.  modo  indicato  dal- 
l'art.  10. 

Articolo  14. 

Esclusione    dell'esame 
sulla  responsabilità. 

La  Parte  richiesta  in  nessun  caso 
esaminerà  se  la  persona  perseguita 
è  sos^îetta  o  colpevole  del  reato 
ascrittole. 

Articolo  15. 
Principio  délia  specialità. 
(1)  L'estradato  non  puô,  senza  il 
consenso  délia  Parte  richiesta, 
essere  sottoposto  ad  atti  preliminari 
all'apertura  di  un  procedimento  pé- 
nale od  a  procedimento  pénale  od 
ali'esecuzione  di  una  pena  ovvero 
riestradato  ad  un  terzo  Stato  per  un 
fatto  commesso  prima  dell'estradi- 
zione  e  per  il  quale  questa  non  sia 
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aus  einem  sonstigen,  vor  der  Auslie- 
ferung-  t'ingetretenen  Rechtsgrund 
in  seinor  personlichen  Freiheit  be- 
schriiukt  werden,  es  sei  denn,  dass 
der  Ausgelieferte  das  Gebiet  des  er- 
suchenden  Teils  innerhalb  eines 
Monats  naoh  dem  endgiiltigen  Ab- 
schluss  des  gegen  ihn  durchgefùhr- 
ten  Strafverfahrens  und  der  Straf- 
vallstreckung  nicht  verlassen  hat, 
obwohl  die  Ausreise  moglich  gewe- 
sen  wâre,  oder  dass  er,  nachdem  er 
es  verlassen  hat,  zuriickgekehrt  ist 
oder  von  einem  dritten  Staate  von 
neuem  ausgeliefert  wird. 

(2)  Ist  eine  Auslieferung  zur 
Strafverfolgung  bewilligt  worden, 
so  ist  eine  andere  rechtliche  Beur- 
teilung  der  Tat,  wegen  deren  die 
Auslieferung  bewilligt  ist,  zulâssig, 
wenn  die  Verpflichtung  zur  Auslie- 
ferung wegen  der  Tat  auch  in  ihrer 
neuen  rechtliohen  Beurteilung  naeh 
den  Bestimmungen  des  Vertrags 
bestehen  wûrde. 

(3)  Die  vertragschliessenden  Telle 
werden  auf  ein  Ersuchen,  das  auf 
dem  im  Artikel  10  vorgesehenen 
Wege  gestellt  werden  kann,  einer 
Untersuchung  gegen  den  Ausgelie- 
ferten,  der  Strafverfolgung,  Straf- 
voillstreckung  oder  Weiterlieferung 
wegen  einer  vor.  der  Auslieferung 
begangenen  Tat,  wegen  deren  die 
Auslieferung  nicht  bewilligt  worden 
ist,  zustimmen,  wenn  eine  Verpflich- 
tung zur  Auslieferung  wegen  der 
Tat  nach  den  Bestimmungen  des 
Vertrags  bestehen  wûrde. 

Artikel  16. 
Durchlieferung. 

(1)  Jeder  der  vertragschliessenden 
Telle  wird  Personen,  die  ein  dritter 


stata  concessa,  ne  puô  essere  sotto- 
posto  ad  alcuua  limitazione  dcUa  li- 
bertà  personatle  i)er  un'altra  causa 
verihcatasi  prima  deU'estradizione, 
salvo  che  egli  entro  un  mese  dalla 
chiusura  definitiva  del  procedi- 
mento  pénale  promosso  eontro  di  lui 
0  dall'esecuzione  délia  pena  non 
abbia  lasciato  il  territorio  délia 
Parte  richiedente,  sebbene  ne  avcsse 
avuto  la  possibilità,  o  che,  dopo 
avcrlo  lasciato,  vi  sia  ritornato  ov- 
vero  venga  nuovamentc  estradato  da 
un  terzo  Stato. 

(2)  Quando  è  stata  concessa  un'e- 
stradiziono  ai  fini  di  un  procedi- 
mento  pénale,  puô  essere  data  al 
fatto,  per  cui  essa  è  stata  concessa, 
una  qualificazione  giuridica  diversa, 
se,  seoondo  le  disposizioni  del  pré- 
sente Trattato,  sarebbe  obbligatoria 
l'estradizione  per  il  fatto  anche  in 
base  alla  nuova  qualificazione  giuri- 
dica di  esso. 

(3)  Le  Parti  contraenti  con- 
sentiranno,  dietro  richiesta  che 
puô  trasmettersi  nel  modo  indicato 
all'art.  10,  a  che  l'estradato  sia  sot- 
toposto  ad  atti  preliminari  all'aper- 
tura  di  un  procedimentO'  pénale  od 
a  procedimentO  ipenale  od  all'esecu- 
zione  di  una  pena  overo  a  che  sia 
estradato  ad  un  terzo  Stato  per  un 
fatto  commesso  prima  delFestradi- 
zione  e  per  il  quale  questa  non  sia 
stata  concessa,  se  in  base  aile  dispo- 
sizioni  del  présente  Trattato  l'estra- 
dizione per  taie  fatto  sarebbe  ob- 
bligatoria. 

Articolo  16. 

Estradizione  in  transito. 

(1)  Ciascuna  délie  Parti  con- 
traenti concédera  il  transito  ai  fini 
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Staat   dem  anderen   Teil  ausliefert, 
tlurch  sein  Gebiet  durchliefern. 

(2)  Die      Durchlieferung     wird 
nicbt  gewâhrt: 

a)  wenn  nach  den  Artikeln  2, 
3  Absatz  1,  den  Artikeln  4,  5 
und  6  Absatz  1  des  Vertrags 
die  Auslieferung  des  Verfolg- 
ten  niclit  bewilligt  werden 
wurde, 

b)  wenn  der  Verfo'lgte  von  einer 
Behôrde  des  ersuohten  Teils 
wegen  einer  anderen  wie  der 
Tat,  welche  die  Durchliefe- 
rung veranlassen  soll,  straf- 
rechtlich  verfolgt  wird  oder 
wenn  gegen  ihn  von  einer  Be- 
hÔTide  des  ersuchten  Teils  aus 
anderen  Griinden  die  Haft 
angeordnet  ist, 

c)  wenn  triftige  Griinde  der 
ôfFentlichen  Ordnung  entge- 
genstehen. 

(3)  Die  Artikel  10,  11,  14  und  15 
gelten    entsiprechend. 


Artikel  17. 

Durchfiihrung  der  Auslieferung 
und  der  Durchlieferung. 

(1)  Der  ersuohte  Teil  wird  denje- 
nigen,  dessen  Auslieferung  oder 
Durchlieferung  durchzufûhren  ist, 
an  iden  zu  vereinbarenden  Grenz- 
oder  Hafenort  befordern.  Der  Zeit- 
punkt  der  tlbergabe  und  der  Ûber- 
nahme  wird  zwischen  den  aus- 
fubrenden  Behorden  beider  Telle 
vorher  vereinbart. 

(2)  Die  Durchlieferung  wird  von 
den  Behorden  des  ersuchten  Teils 
in  der  Weise  durchgefiihrt,  die 
ihnen  am  geeignetsten  erscheint. 


di  estradizione  attraverso  il  suo  ter- 
ritorio  délie  persone  che  un  terzo 
Stato  estrada  aH'altra  Parte. 

(2)  Il  transito  non  è  concesso: 

a)  se,  secondo  le  disposizioni 
degli  articoli  2,  3  comma  1,  e 
degli  articoli  4,  5  e  6  comma 
1  del  présente  Trattato,  non 
sarebbe  concessa  l'estradisione 
délia  persona  perseguita; 

b)  se  la  ipersona  perseguita  è  sot- 
toposta  da  un'Autorità  délia 
Parte  richiesta  a  procedimento 
pénale  per  un  fatto  diverso  da 
quello  per  cui  dovrebbe  essere 
concesso  il  transito  o  se  contre 
di  essa  è  stato  ordinato  l'ar- 
resto  per  altra  causa  da  un'Au- 
torità délia  Parte  richiesta; 

c)  se  gravi  motivi  di  ondine  pub- 
blico  vi  si  oppongono. 

(3)  Alla  demanda  di  estradizione 
in  transito  sono  apiplicabili  le  dispo- 
sizioni degli  articoli  10,  11,  14  e  15. 

Articolo  17. 

Modalità  di  esecuzione 
dell'estradizione  e  del  transito. 

(1)  La  Parte  richiesta  provve- 
derà  al  trasporto  délia  persona  di 
cui  deve  eseguirsi  l'estradizione  od 
il  transito  al  posto  di  frontiera  od 
al  porto  che  saranno  convenuti.  La 
data  délia  oonsegna  e  délia  presa  in 
consegna  sarà  preventivamente  fis- 
sata  dalle  Autorità  délie  due  Parti 
incaricate  deU'esecuzione. 

(2)  In  transito  è  eseguito  dalle 
Autorità  délia  Parte  richiesta  nel 
modo  che  esse  ritengono  più  eonve- 
niente. 
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Dritter  Abschnit/t. 
Herausyahe  von  Gefjenstànden. 

Artikcl  18. 

Herauszugebcnde  Gegenstânde. 

Die      vertragschliessenden      Telle 

werden     mach     Massgabe     der     fol- 

genden  Bestiinmungen  einander  her- 

ausgeben : 

a)  Gegenstîinde,  die  als  Beweis- 
mittel  fiir  ein  Strafverfahron 
von  Bedeuitung  sein  kônnen, 

b)  Gegenstande,  die  in  einem 
Strafverfahren.der  Einziebung 
oder  Verfallerklarung  unter- 
liegen, 

c)  Gegenstande  im  Besitze  'des 
Verfolgten,  die  er  durch  die 
strafbare  Handlung  oder  als 
Entgelt  fiir  solche  Gegen- 
stande erlangt  bat, 

d)  Gegenstande,  die  bei  einer 
Diircbilieferung  mit  dem  Ver- 
folgten   iibernommen    werden. 


Artikel  19. 
Bedingungen  der  Ilerausgabe. 
Die  vertragschliessenden  ïeile 
werden  die  Rechte  dritter  Personen 
an  den  herausgegebenen  Gegenstân- 
den  unberû'hrt  lassen  und  die  Ge- 
genstande auf  Verlangen  unverzûg- 
lich  zuriickgeben,  falls  bei  der  tJber- 
gabe  ein  entspreehender  Vorbehalt 
gemacht  worden  ist. 

Artikel  20. 

Ausnahmen 

von  der  Herausgabepflicht. 

(1)    Die    Ilerausgabe    wird    nicht 

gewàhrt,  wenn  in  dem  Strafverfah- 

ren,    fiir    das   sie  erfolgen   soll,    die 

Auslieferung  nach   den  Artikeln  3, 


Caipo  Terzo. 
Consegna  di  oggetti. 

Artioolo  18. 
Oggetti  da  oonsegnare. 

Le  Parti  contraenti,  ai  sensi  délie 
seguenti  disposizioni,  si  consegne- 
ranno: 

a)  gli  oggetti  che  in  un  procedi- 
mento  pénale  possono  avère 
imii>ortanza  come  mezzi  di 
prova ; 

b)  gli  oggetti  di  oui  in  un  proce- 
dimento  pénale  puô  essere  or- 
dinata  la  confisca; 

o)  gli  oggetti  di  cui  la  persona 
perseguita  è  in  possesso  come 
prodotto   o  profitto    del   reato; 


d)  gli  oggetti  che  in  oeeasione  di 
un'estradizione  in  transite 
sono  stati  presi  in  consegna 
insieme  con  la  persona  perse- 
guita. 

Articolo  19. 
Condizioni  délia  consegna. 
Le  Parti  contraenti  faranno  salvi 
i  diritti  dei  terzi  sugli  oggetti  con- 
segnati.  Esse  restituiranno  imme- 
diatamente  su  richiesta  i  detti  og- 
getti qualora  all'atto  délia  consegna 
sia  stata  fatta  una  riserva  in  tal 
senso. 


Articolo  20. 
Eccezioni  aU'obbligo  délia  consegna. 

(1)  La  consegna  non  sarà  eoncessa 
se  rispetto  al  procedimento  pénale, 
per  il  quale  essa  dovrebbe  farsi,  non 
sarebbe    eoncessa    l'estradizione    se- 
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4,  5  und  G  Absatz  1  Buchst.  b  nicht 
bewilligt  werden  wûrde. 

(2)  Die  Ilerausgabe  wird  ferner 
nieht  gewahrt,  weun  sich  das  Straf- 
verfahren,  fur  das  sie  erfolgen  soll, 
gegen  einen  Angehorigen  des  er- 
suchten  Teils  richtet,  der  sich  ausser- 
halb  des  Gebiets  des  ersuchenden 
Teils  befindet,  oder  wenn  der  er- 
suchte  Teil  die  Leistung  der  Rechts- 
liilfe  fiir  geeignet  hait,  seine  Ho- 
heitsreehte  oder  die  ôffentliche  Ord- 
uimg  zu  gefiihrden. 


Artikel  21. 
Aufschub   der  Herausgabc. 

Die  Herausgabe  kann,  wenn  die 
Gegenstiinde  von  einer  Behorde  des 
ersuchten  Teils  in  einem  Strafver- 
fahren  benotigt  werden,  aufgescho- 
ben  werden,  bis  das  Verfahren  been- 
det  oder  liber  die  Gegenstiinde  ent- 
schieden  ist. 

Artikel    22. 

Unterlagen 

des  Herausgabeersuehens. 

Befindet  sich  der  herauszugebende 
Gegenstand  nicht  im  Besitze  des 
Verfolgten  oder  soll  die  Ilerausgabe 
oline  Zusammenhang  mit  einer  Aus- 
ilieferung  o'der  Durchlieferung  er- 
folgen, so  ist  mit  dem  Ersuchen  um 
Herausgabe  ein  Beschlagnahmebe- 
schluss  vorzulegen,  der  von  einer 
Justizbehorde  des  ersuchenden  Tei'ls 
erlassen  worden  ist.  Das  Ersuchen 
oder  der  Besehluss  muss  aile  we- 
sentilichen  x\ngaben  liber  die  per- 
sônliehen  Verhàltnisse  des  Beschul- 
'digten,  insbesondere  seine  Staatsan- 
gehorigkeit  und  seinen  derzeitigen 
Aufenthaltsort,  sowie  li-ber  den  Tat- 
bestand  der  ihm  zur  Last  gelegten 


condo     gli     articoli     3,     4,     5     e    6 
eomma  1,  lettera  b). 

(2)  La  consegna  non  sarà  con- 
cessa  nepipure  se  il  proeedimento  pé- 
nale, per  il  quale  essa  dovrebbe 
farsi,  è  prom<osso  contro  un  citta- 
dino  délia  Parte  richiesta  che  si 
trova  fuori  del  territorio  délia 
Parte  riehiedente  o  se  la  Parte 
richiesta  considéra  che  la  con- 
cessione  deU'assistenza  giudiziaria 
possa  essere  di  pregiudizio  per  i 
proi)ri  diritti  di  sovranità  o  per 
l'ordine  pubblico. 

Artioolo  21. 
Differimento   délia  consegna. 

Quando  gli  oggetti  occorrono  ad 
un'Autorità  délia  Parte  richiesta  ai 
fini  di  un  iprocedimento  pénale,  la 
consegna  puô  essere  differita  fino  al 
termine  del  proeedimento  od  alla 
decisione  sugli  oggetti. 

Articolo  22. 

Documentazione  délia  domanda 
di  consegna  di  oggetti. 

Se  l'oggetto  da  consegnare  non  si 
trova  in  possesso  délia  persona  per- 
seguita  o  se  la  consegna  di  oggetti 
deve  farsi  indipendentemente  da 
un'estradizione  diretta  o  in  transito, 
deve  presentarsi  insieme  alla  ri- 
chiesta di  consegna  un  provvedi- 
mento  di  sequestro  emesso  da  un'Au- 
torità giudiziaria  délia  Parte  ri- 
ehiedente. Nella  richiesta  o  nel 
pnovvedimento  debbono  essere  indi- 
cati  tutti  i  dati  essenziali  suUe  ge- 
neralità  dcU'imputato  e  in  partioo- 
lare  la  sua  cittadinanza,  il  luogo  di 
attuale  dimora  nonchè  quelli  rela- 
tivi  al  fatto  ascrittogli  corne  reato 
con    le    ciroostauze    di    temix)    e    di 
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strafbaren  Handlung,  nainentlicli 
Zeit  und  Ort  der  Tat,  und  ûber  den 
Stand  der  Straf sache  enthalten. 

Artikel  23. 

Gesehaftsweg 

fiir  die  Herausgabeersuchen. 

Die     Ersuchen     um     Ilerausgabe 

konnen  auf  dem  im  Artikel  10  be- 

zeichneteu  Wege  gestellt  werden. 

Artikel  24. 

Diurchfûhrung  der  Herausgabe. 

Soll  die  Herausgabe  im  Zusam- 
menhang  mit  einer  Auslieferung 
oder  Durohlieferung  erfolgen,  so 
werden  die  Gegenstiinde  moglichst 
zusammen  mit  dem  Verfolgten  iiber- 
geben. 

Vierter  Abschnitt. 
Sonstige  Rechtshilfe  in  Straf sadten. 

Artikel  25. 
ZustelluBgen. 

(1)  Die  vertragscMiessenden  Teile 
werden  die  ein  Strafverfahren  be- 
treffenden  Sehriftstûcke,  insbeson- 
dere  auch  Ladungen,  zustellen. 

(2)  Ein  IZeuge  oder  Saeliverstân- 
diger,  der  auf  eine  duroh  die  Be- 
horde  des  ersuchten  Teils  ihm  zuge- 
stellte  Ladung  vor  den  Behorden 
des  ersuchenden  Teils  ersclieint, 
darf,  ohne  Riicksieht  auf  seine 
Staatsangehorigkeit,  weder  wegen 
irgendeiner  Art  von  Beteiligung, 
Hehlerei  oder  Begunstigung  bei  der 
den  Gegenstand  der  Verfolgung 
bildenden  oder  einer  anderen  vor 
seiner  Ausreise  aus  dem  Gebiete  des 
er&uohten  Teiis  begangenen  Straftat 
einer  Untersuchung,  Strafverfol- 
gung  oder  Strafvollstreckung  unter- 
worfen   noeh   aus    einem    sonstigen, 


luogo,   e  quelli   sullo  stato   del   pro- 
codimento  pénale. 


Artioolo  23. 

Trasmissione  délie  riehieste 
di  consegna. 
Le  rieliieste  di  consegna  .potranno 
essere  presentate  nel  modo  inidicato 
all'art.  10. 

Articolo  24. 
Esecuzione  délia  consegna. 
Se  la  consegna  deve  eseguirsi  in 
connessione  eon  un'estradizione  di- 
retta  o  in  transito,  gli  oggetti  sa- 
ranno  oonsegnati,  se  i>ossibile,  in- 
sieme  con  la  persona  perseguita. 

Capo  Quarto. 

Altre  forme  di  assisfenza  giudiziaria 

in  materia  pénale. 

Articolo  25. 

Notifîoazioni. 

(1)  Le  Parti  contraenti  provvede- 
ranno  a  notificare  gli  atti  relativi 
ad  un  procedimento  pénale  ed  in 
parti oolare  le  citazioni. 

(2)  Un  testimonio  a  perito  com- 
parso  innanzi  aile  Aufcorità  délia 
Parte  richiedente  in  seguito  a  eita- 
zione  notificatagli  dalle  Autorità 
délia  Parte  richiesta,  non  puô,  qua- 
lunque  sia  la  sua  cittadinanza,  es- 
sere sot'toposto  ad  atti  preliminari 
all'apertura  di  un  iprocedimento  pé- 
nale od  a  procedimento  pénale  od 
aU'eseouzione  di  una  pena  per  par- 
tecipazione  a  qualsiasi  titolo  nel 
reato  oggetto  del  procedimento  o  per 
riicettazione  o  favoreggiamento  in 
ordine  al  reato  stesso  o  per  altro 
fatto  commesso  prima  délia  sua 
uscita  dal  territorio  délia  Parte  ri- 
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vorher  eingetretenen  Rechtsgrund 
in  seiner  personlichen  Freiheit  be- 
schrankt  werden.  Dièse  Verbote  ent- 
faLlen,  wenn  die  goladene  Person 
innerhalb  einer  Woche  naeh  dem 
Tage,  an  dem  sie  entlassen  worden 
ist  und  die  Ausreise  moglich  ge- 
wesen  wiire,  das  Gebiet  des  ersu- 
fhenden    Teils   nicht   verlassen   liât. 

Artikel  26. 

Untersucliungshandlungen 

und  Auskûnfte. 

(1)  Die  vertragschliessenden  Telle 
werden  naoli  Massgabe  der  fol- 
genden  Bestimmungen  auf  Er- 
suchen  Beschuldigte,  Zeugen  und 
Sacliverstandige  vernehmen,  Augen- 
schein  einnehmen,  Durchsueliungen 
und  Besclilagnahmen  bewirlven  und 
andere  Untersuchungshandlungen 
vorneiimien. 

(3)  Sie  werden  einander  auch 
Auskiinfte  ûber  Umstande  erteilen, 
die  fiir  ein  Strafverfuhreu  von  Be- 
deutung  sind. 

Artikel  27. 
Zufiilirung  verliafteter  Personen. 

(1)  Die  vertragschliessenden  Teilo 
werden,  sofern  die  Interessen  der 
Rechtsflege  des  ersuehten  Teils 
nicht  enigegenstehen,  einander  in 
Ilaft  befiiudliehe  Personen  zu- 
fuhren,  damit  sie  als  Zeugen 
vernommen  oder  als  Zeugen 
anderen  Personen  gegenûbergestellt 
werden.  Der  ersuchende  Teil  wird 
die  zugefiihrten  Personen  auf  Er- 
suchen  des  anderen  Teils,  jedenfalls 
aber  nach  Durchfûhrung  der  Unter- 
suehungshanddung,  unveTZÛglich  zu- 
ruckfûhren. 


chiesta,  ne  puô  essere  sottoposto  ad 
alcuna  limitazione  délia  libertà  -per- 
sonale  per  altra  causa  verificatasi 
lanteriormente.  Questi  divieti  non 
si  applicano  se  la  persona  citata  en- 
tre sette  giorni  da  quelle  in  cui 
venue  licenziata  ed  avrebbe  avuto  la 
possibilità  di  ijiartire  non  abbia  la- 
seiato  il  territorio  délia  Parte  ri- 
chien  te. 

Articolo  26. 
Atti  di  istruzione  ed  informazioni. 

(1)  Le  Parti  icontraenti,  ai  sensi 
délie  disiposizioni  seguenti,  daranno 
eseeuzi'one  aile  rogatorie  aventi  per 
oggetto  l'interrogatorio  di  imputati, 
l'esame  di  testimoni,  l'assunzione  di 
periti,  gli  acoessi  in  luogo,  le  per- 
quisizioni  ed  i  sequestri  nonchè  altri 
atti  di  istruzione. 

(2)  Esse  si  forniranno  anche  in- 
formazioni  su  ciroostanze  che  hanno 
importanza  per  un  procediinento  pé- 
nale. 

Articolo  27. 

Consegna  provvisoria  di  persone 
in  stato  di  arresto. 

(1)  Le  Parti  eontraenti,  quando 
non  vi  ostino  gli  interessi  délia  giu- 
stizia  délia  Parte  riehiesta,  si  conse- 
gnerauno  le  persone  che  si  trovano 
in  stato  di  arresto  affinchè  possano 
essere  esaminate  corne  testimoni  o 
in  taie  qualità  essere  messe  in  con- 
fronto  oon  altre  persone.  La  Parte 
richiedente  rieonsegnerà  senza  in- 
dugio  su  riehiesta  dell'altra  Parte 
le  persone  prese  provvisori'amente 
in  consegna  «d  in  ogni  easo  non  ap- 
pena  compiuto  l'atto  istruttorio. 
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(2)  Artikel  25  Absatz  2  tindet  An- 
wendung. 


Artikel  28. 

Ausnahmen  von  der  Pflicht 
zur    Leistung    der    Rechtshilfe. 

Rechtshilfe  naoh  den  Artikeln  25, 
26  und  27  wird  iiicht  gewahrt: 

a)  wenn  das  Strafverfahren  eine 
Tat  zum  Gegenstand  hat,  die 
nach  dem  Recfet  au  eh  nur 
eines  Teils  eine  tJbertretuiig 
darstellt,  es  sei  denn,  dass  es 
sioh  um  eine  tlbertretung  auf 
dem  Gebiete  des  Verkehrs  zu 
Lande,  zu  Wasser  oder  in  der 
Luft  handelt, 

b)  wenn  das  Strafverfahren  eine 
Tat  zum  Gegenstand  hat,  we- 
gen  der  die  Auslieferung  nach 
den  Artikeln  4,  5  und  6  Ab- 
satz  1  Buchst.  b  nicht  bewilligt 
werden  wiirde, 

c)  wenn  das  Strafverfahren  eine 
Tat  zum  Gegenstand  hat, 
wegen  der  von  Behurden  des 
ersuchten  Teils  ein  Strafer- 
kenntnis  oder  eine  sonstige, 
das  Verfahren  sachlich  ab- 
schliessende  gerichtliche  Ent- 
scheidung  ergangen  ist,  es  sei 
denn,  dass  der  ersuchte  Teil 
um  die  Einleitung  des  Straf- 
verfahrens  ersucht  hat  oder 
der  Durehfùhrung  des  Straf- 
verfahrens  zustimmt, 

d)  wenn  der  ersuchte  Teil  die 
Leis-tung  der  Rechtshilfe  fiir 
geeignet  h'àlt,  seine  Hoheits- 
rechte  oder  die  oiïentliche 
Ordnung  zu  gefâhrden. 


(2)  Aile  persone  indieate  nel 
comma  précédente  si  applicano  le 
disposizioni  dell'art.  25  comma  2. 

Artieolo  28. 

Eccezioni  aU'obbligo 
dell'assistenza   giudiziaria. 

La  prestazione  dell'assistenza  giu- 
diziaria preveduta  negli  articoli  25, 
26  e  27  non  è  concessa: 

a)  se  il  procedimento  pénale  ha 
per  oggetto  un  fatto  che  dalle 
leggi  dell'una  o  dell'altra 
Parte  ê  preveduto  corne  con- 
travvenzione,  a  meno  che  si 
tratti  di  eontravvenzione  in 
materia  di  circolazione  per 
terra,  per  aoqua  o  per  aria; 

b)  se  il  procedimento  pénale  ha 
kper  oggetto  un  fatto  per  il 
quale,  secondo  gli  articoli  4, 
5  e  6  comma  1  lettera  b), 
non  sarebbe  eoncessa  l'estradi- 
zioue; 

c)  se  il  procedimento  pénale  ha 
per  oggetto  un  fatto  sul  quale 
le  Autorità  délia  Parte  ri- 
ehiesta  abbiano  emesso  una 
sentenza  di  condanna  od  altra 
pronuncia  giudiziaria  defini- 
tiva  sul  merito,  a  meno  che 
questa  Parte  abbia  domandato 
che  fosse  promosso  il  procedi- 
mento 0  oonsenta  che  esso 
abbia  corso; 


d)  se  la  Parte  riehiesta  considéra 
che  la  concessione  dell'assi- 
stenza giudiziaria  possa  essere 
di  pregiudizio  per  i  (propri  di- 
ritti  di  sovranità  o  per  l'ordine 
pubblico. 


Extradiiio7i,  assistance  judiciaire. 


161 


Artikel  29. 

Weitere  Ausnahmen  von  der  Pflicht 

zur  Leistuug  der  Rechtshilfe. 

(1)  Rechtshilfe  nach  deii  Arti- 
keln  25,  26  und  27  kanu  verweigert 
wer  den  : 

a)  wenn  das  Strafverfahren  sich 
gegen  einen  AngehiJrigen  des 
ersuchten  Teils  richtet,  der 
sich  ausserhalb  des  Gebiets  des 
ersuchenden  Teils  befindet,  es 
sei  denn,  dass  es  sich  um  eine 
Zuwiderhandlung  auf  deni  Ge- 
biete  des  Verkehrs  zu  Lande, 
zu  Wasser  oder  in  der  Luft 
handelt. 

b)  wenn  das  Strafverfahren  eine 
Tat  zum  Gegenstand  hat,  we- 
gen  der  die  Aualief  erung  nach 
Artikel  6  Absatz  1  Buchst.  a 
nicht  gewâhrt  werden  wûrde 
■oder  nach  Artikel  G  Absatz  2 
verweigert  werden   konnte. 

(2)  Das  Ersuchen  um  Zustellung 
einer  Ladung  kann  auch  dann  abge- 
lehnt  werden,  wenn  dem  Geladenen 
fur  den  Fall  seines  Ausbleibens  in 
der  Ladung  Zwangsmassnahmen 
oder  sonstige  Nach  telle  angedroht 
werden. 

Artikel  30. 

Auskunft  aus  dem   Strafregister. 
(1)  Die  vertragschliessenden  Telle 
werden  einander  auf  Ersuchen  Aus- 
kunft    aus     dem    Strafregister     er- 
teilen. 

(2)  In  den  Fâllen  des  Artikels  28 
Buohst.  b  und  d  wird  i\.uskunft 
nicht  erteilt.  Im  Falle  des  Arti- 
kels 29  Absatz  1  Buchst.  a  kann  sie 
verweigert   werden. 

Artikel  31. 

Inhalt  der  Rechtshilfeersuchen. 
(1)   Die   Ersuchen  um  Rechtshilfe 
nach  den  Artikeln  25,  26,  27  und  30 
Nouv.  Recueil  Ge'n.  5«  S.  XL. 


Artioolo  29. 

Altre  eccezioni  all'obbligo 

dell'assistenza  giudiziaria. 

(1)    L'assistenza    giudiziaria    pre- 

veduta    dagli    articoli    25,    26    e   27 

puô  essere  rifiutata: 

a)  se  il  iprocedimento  pénale  è  di- 
retto  contro  un  cittadino  délia 
Parte  richiesta  che  si  trova 
fuori  del  territorio  délia  Parte 
richiedente,  a  meno  che  ri- 
guardi  un  reato  in  materia  di 
circolazione  per  terra,  per 
acqua  o  per  aria  ; 


b)   se  il   procedimento  pénale   ha 
per    oggetto    un    fatto    per    il 
quale    l'estradizione     non    sa- 
rebbe  concessa  secondo  l'art.  6, 
comma  1,  lettera  a),  o  potrebbe 
essere  rifiutata  secondo  l'art.  6 
comma  2. 
(2)    La   richiesta    di    notificazioni 
di  una  citazione  puô  anche  essere  ri- 
fiutata se  neU'atto  di  citazione  siano 
comminate    alla   persona    citata   mi- 
sure  coercitive   o  altre  sanzioni  nel 
caso  di  non  comparizione. 

Artieolo  30. 
Certificati   del   casellario  giudiziale. 

(1)  Le  Parti  contraenti  si  comu- 
nicheranno,  su  demanda,  certificati 
del  casellario  giudiziale. 

(2)  I  certificati  non  sono  comu- 
nioati  nei  casi  preveduti  dall'art.  28 
lettere  b)  e  d)  e  possono  essere  rifiu- 
tati  nel  caso  preveduto  dall'art.  29, 
comma  1,  lettera  a). 

Artieolo  31. 
Contenuto  délie  richieste 
di  assistenza  giudiziaria. 
(1)  Le  richieste  di  assistenza  giu- 
diziaria    secondo     gli     articoli     25, 
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mûssen  aile  wesentilicheu  Augabcn 
ùber  die  personlichen  Verhaltnisse 
•des  Beschuldigten,  insbesondere 
seine  Stiaatsangehorigkeit  undseincn 
derzeitigen  Aufenthaltsort,  sowie 
liber  den  Tatbestand  der  ihm  zur 
Last  g-elegten  strafbaren  Handlung, 
namentlich  Zeit  und  Ort  der  Tat, 
und  liber  den  Stand  des  Strafver- 
fahrens   enthalten. 

(2)  Wird  das  Ersuchen  fur  eine 
Strafsache  gestellt,  in  der  bereits 
eine  reehtskrâf  tige  Verurteilung  er- 
folgt  ist,  so  muss  es  ausser  den  per- 
sonlichen Verhaltnisseu  des  Verur- 
teilten,  seiner  Staatsangehorigkeit, 
seinem  derzeitigen  Aufenthaltsort 
und  dem  Inhalt  des  Straferkennt- 
nisses  aueh  angeben,  zu  welchem 
Zwecke  das  Ersuchen  gestellt  wird. 

Artikel  32. 

Gesohiiftsweg 
fiir   die  Rechtshilfeersuchen. 

(1)  Die  Ersuchen  iim  Rechtshilfe 
naeh  den  Artikeln  25,  26,  27  und  30 
konnen  unbeschadet  des  im  Arti- 
kel 10  vorgesehenen  Geschâftswegs 
im  unmittelbaren  Geschaftsverkehr 
zwischen  den  zustàndigen  Behorden 
beider  Telle  gestellt  werden. 

(2)  Soweit  es  sich  um  Straf- 
sachen  handelt,  die  bel  den  Militâr- 
geriohten  anhangig  sind,  konnen 
(leutsche  Ersuchen  vom  Oberkom- 
mando  der  Wehrmacht  unmittelbar 
an  den  Italienischen  Justizminister 
und  italienische  Ersuchen  von  dem 
Italienischen  Justizminister  unmit- 
telbar lan  den  Reichsminister  der 
Justiz  gerichtet  werden. 


26,  27  e  30  debbono  contenere  tutti 
i  dati  essenziali  suUe  generalità 
dcll'imiputato,  ed  in  particolare  la 
sua  cittadinanza  e  la  sua  attuale  di- 
mora,  nonchè  sul  reato  ascrittogli 
eon  le  cireostanze  di  tempo  e  di 
luogo  e  sullo  stato  del  procedimento 
pénale. 


(2)  Se  la  ri'chiesta  si  riferisce  ad 
un  procedimento  pénale  nel  quale 
è  già  stata  pronunciata  una  sen- 
tenza  di  condanna  irrevocabile,  essa 
deve  indicare,  oltre  le  generalità  del 
oondannato,  la  sua  cittadinanza,  la 
sua  attuale  dimora  ed  il  contenuto 
délia  sentenza  di  condanna,  anche 
lo  scopo  per  il  quale  è  presentata. 


Articolo  32. 

Trasmissione    délie   richieste 
di  assistenza  giudiziaria. 

(1)  Le  richieste  di  assistenza 
giudiziaria  secondo  gli  artieoli  25, 
26,  27  e  30  possono  essere  tras- 
messe,  oltre  che  nel  modo  indicato 
all'art.  10,  direttamente  fra  le  Auto- 
rità  compétent!  délie  due  Parti. 

(2)  Quando  si  tratti  di  /procedi- 
menti  penali  pendenti  innanzi  ad 
Autorità  giudiziarie  militari,  le  ri- 
chieste italiane  possono  essere  indi- 
rizzate  dal  Ministro  dalla  Giustizia 
direttamente  al  Ministro  délia  Giu- 
stizia del  Reich  e  le  richieste  ger- 
maniche  dal  Comando  Supremo 
délie  Forze  Armate  direttamente  al 
Ministro  délia  Giustizia  del  Regno 
d'Italia. 


Extradition,  assistanee  judiciaire. 


563 


Fiinfter   Abschnitt. 
Mitteilung  von  Verurteilirngen. 

Artikel  33. 
(1)  Die  vertragS'chliessenden  Telle 
werden  einander  von  den  rechts- 
krâftigen  Verurteilungen  wegen 
eines  Verbrechens  oder  Vergehens 
Mitteilung  maehen,  die  von  ihren 
Behoxden  gegen  Angehorige  des  an- 
deren  Teils  erlassen  werden  und 
naoh  den  Vorschriften  des  Teils, 
dessen  Behorden  sie  ausgesprochen 
haben,  in  das  Strafregister  aufzu- 
nehmen  sind,  es  sei  denn,  dass  es 
sich  um  Verurteilungen  wegen  po- 
litis.cher  Taten  handelt.  Ebenso  wer- 
den sie  einander  sipàtere  Entschei- 
dungen  mitteilen,  die  sieh  auf  die 
bezeichneten  Verurteilungen  be- 
ziehen  und  in  das  Strafregister  auf- 
genommen  werden. 

(2)  Die  Mitteilung  gesehieht  da- 
durch,  dass  eine  Abschrift  der  fiir 
das  Strafregister  bestimmten  Nach- 
richt  ûbersandt  wird.  Der  Austausoh 
erfolgt  zwischen  den  Justizmini- 
stern  der  vertragsehliesseuden  Teile 
in  Zwischenràumen  von  sechs  Me- 
nât en. 

Seehster  Abschnitt. 

Sonstige  Vorschriften 

und  Schlussbestimmvngen. 

Artikel  34. 

Kosten  der  Recbtshilfe. 

Die  durch  die  Reehtshilfe  erwach- 
senden  Kosten  werden  von  dem  er- 
suchenden  Teile  nicht  erstattet  mit 
Ausnahme  der  Kosten,  die  aus  An- 
lass  einer  Beforderung  von  Perso- 
nen  ûber  See,  einer  vorlaufigen  Aus- 
lieferung,  einer  Durchlieferung  oder 
einer  'Zufûhrung  nach  Artikel  27 
entstehen,  sowie  der  Gebiihren  und 
Auslagen  fiir  Sachverstandige. 


Capo  Quinto. 

Comimicazione  di  sentenze 
di   condanna. 

Articolo  33. 
(1)  Le  Parti  contraenti  si  oomu- 
nicheranno  le  sentenze  irrevocabili 
pronunziate  dalle  loro  Autorità  che 
portano  condanna  per  delitto  di  un 
cittadino  dell'altra  Parte  e  che,  se- 
condo  le  disposizioni  dello  Stato  nel 
quale  sono  pronunziate,  debbono 
iscriversi  nel  casellario  giudiziale, 
ad  esclusioue  délie  sentenze  relative 
a  reati  politici.  Esse  si  comuniche- 
rauno  ugualmeute  le  decisioni  suc- 
cessive ooncernenti  le  dette  con- 
daune  ed  iscritte  nel  casellario  giu- 
diziale. 


(2)  La  detta  comunicazione  con- 
siste nella  trasmissione  di  una  copia 
dell'iscrizione  destinata  al  Casella- 
rio giudiziale.  La  trasmissione  si 
effettua  fra  i  Ministri  délia  Giusti- 
zia  délie  Parti  contraenti  ogni  sei 
mesi. 

Capo  Sesto. 
Disposizioni  diverse  e  finali. 

Artioolo  34. 

Spese  dell'assistenza  giudiziaria. 

Le  spese  inerenti  all'assistenza 
giudiziaria  non  sono  rimborsate 
dalla  Parte  richiedente,  ad  eccezione 
di  quelle  relative  al  trasporto  di  per- 
sone  per  via  marittima,  ad  un'estra- 
dizione  provvisoria,  ad  un'estradi- 
zione  in  transite,  ad  una  consegna 
provvisoria  secondo  l'^irt.  27,  ed  a 
quanto  è  dovuto  a  periti. 
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Artikel  35. 
lîbersetzung'eni  und  Beglaubigungeii. 

(1)  Die  Ersuchen  um  Rechtshilfe 
und  ihre  Unterlagen  sowie  die  Mit- 
teilungen  naoli  Artikel  33  sind  in 
der  amtilichen  Sprache  eiues  der  ver- 
tragsohliessen'den  Teile  abzufassen, 
Die  BeifiigTing  von  Ubersetzungen 
kann  nicht  ver.langt  werden. 

(2)  Die  Ersuchen  und  ihre  Unter- 
lagen sowie  die  Mitteilungen  nach 
Artikel  33  bediirfen  keiner  Beglau- 
bigung. 

Artikel  36. 
Altère  Abkommen. 

Der  Ausilieferungsvertrag  zwi- 
schen  dem  Deutschen  Reiche  und 
Italien  vom  31.  Oktober  1871*)  und 
die  zu  seiner  Ergânzung  aus- 
getauschten  Gegenseitigkeitserklâ- 
rungen  sowie  die  deutsch-italieni- 
sche  Vereinbarung  ûber  die  Leistung 
von  Rechtshilfe  in  Verkehrsstraf- 
sachen  vom  21.  Juni/23.  Dezember 
1937**)  treten  mit  dem  Inkraft- 
treten  dièses  Vertrags  ausser  Kraft. 

Artikel  37. 

Ratifikation,  Inkrafttreten 
und   Kûndigung. 

(1)  Der  Vertrag  soll  ratifiziert 
und  die  Ratifikationsurkunden  sol- 
len  sio  bald  wie  nioglich  in  Berlin 
ausgetauseht  werden. 

(2)  Der  Vertrag  tritt  am  30.  Tage 
nach  Ablauf  des  Tages,  an  dem  der 
Austausch  der  Ratifikationsurkun- 
den stattgefunden  hat,  in  Kraft.  Er 
findet  auch  bei  Taten  Anwendung, 
die  vor  seinem  Inkrafttreten  began- 
gen  sind. 


Articolo  35. 
Traduzioni    e   legalizzazioni. 

(1)  Le  ridiieste  di  assistenza  giu- 
diziaria  ed  i  relativi  documenti 
nonchè  le  comunicazioni  prevedute 
dall'art.  33  devono  essere  redatti 
nella  lingua  ufficiale  di  una  délie 
Parti  contraenti.  L'aggiunta  di  tra- 
duzioni non  puô  essere  richiesta. 

(2)  Le  richieste  ed  i  documenti 
relativi  nonchè  le  oomunieazioni 
prevedute  dall'art.  33  sono  esenti  da 
ogni  legalizzazione. 

Articolo  36. 
Aoeordi  precedenti. 
Il  Trattato  di  estradizione  fra 
ritalia  ed  il  Reich  Germanico  del 
31  ottobre  1871*)  e  le  dichiarazioni 
di  reciprocità  integrative  di  esso 
nonchè  l'accordo  italo-germanico 
per  l'assistenza  giudiziaria  nei  pro- 
cedimenti  penali  in  materia  di  cir- 
colazione  del  21  giugno-23  dieem- 
bre  1937**)  cessant  di  avère  effi- 
cacia  con  Tentrata  in  vigore  del  pré- 
sente Trattato. 

Articolo  37. 

Ratifica,  entrata  in  vigore 
e  denuncia. 

(1)  Il  présente  Trattato  sarà  rati- 
ficato  e  gli  strumenti  di  ratifica  sa- 
ranno  scambiati  a  Berlino  il  più 
presto  possibile. 

(2)  Il  présente  Trattato  entra  in 
vigore  il  trentesimo  giorno  suoces- 
sivo  a  quello  dello  scambio  degli 
strumenti  di  ratifica  e  sarà  appli- 
cato  anohe  ai  reati  commessi  prima 
délia  sua  entrata  in  vigore. 


*)  V.  N.R.G,  XIX,  p.  64. 

**)  V.  ci-dessus,  No.  72. 
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(3)  Er  bleibt  in  Geltung  bis  zum 
Ablauf  von  seclis  Monaten  nach 
Ablauf  des  Tages,  an  dem  er  von 
einem  der  beiben  Teiie  gekûndigt 
wird. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmâclitigten  diesen  Vertrag  un- 
terzeichnet. 

Ausgefertigt  in  doppolter  Ur- 
sehrift  in  deutscher  umd  italieni- 
selier  Spraehe  in  Rom  am  V2.  Juni 
1942,  ini  XX.  Jalire  der  Fiaschisti- 
schen  Aéra. 


(3)  Esso  restera  in  vigore  fino  al 
termine  di  sei  mesi  dalla  data  in  cui 
sarà  denunciato  da  una  délie  Parti. 


In  fede  di  che,  i  Plenipotenziari 
hanno  firmato  il  présente  Trattato. 

Fatto  a  Roma,  in  doppio  origi- 
nale, in  lingua  italiaua  e  tedesca, 
il  12  giugno  1942  —  Auno  XX 
dell'Era  Fascista. 


V.  Macl-ensen. 
Ernst  Schdfer 
Dr.  Adolf  Siedier. 
Ciano. 


Schlussprotokoll. 

Bei  der  Unterzeichnung  des  Ver- 
trags  ûber  die  Auslieferung  und  die 
sionstige  Rechtshilfe  in  Strafsachen 
zwischen  dem  Deutschen  Reich  und 
dem  Konigreich  Italien  stellen  die 
unterzeiehneten  Bevoliltnâchtigten 
Einverstândnis  ûber  folgendes  fest: 

1. 

Zu  Artikel  1. 

a)  Unter  ,, Strafsachen,  die  bei 
einer  Verwaltungsbeliorde 
schweben",  sind  Verfahren  zu 
verstehen,  in  denen  wegen 
einer  Tat  eine  offentliche 
(kriminelle)  Strafe  ausgespro- 
ehen  werden  kann. 

b)  Fehlt  es  fiir  die  Leistung  der 
Rechtshilfe  an  einer  nach  dem 
Vertrag  erforderlichen  Vor- 
aussetzung,  so  wird  der  er- 
suchte  Teil,  falls  der  Mangel 
alsbald  behoben  werden  kann, 
vor  Ablehnung  des  Ersuchens 
den  ersuchenden  Teil  benach- 


P  r  o  t  o  c  o  1 1  o     finale. 

Al  momento  di  procedere  alla 
tirma  del  Trattato  di  estradizione  e 
di  assistenza  giudiziaria  fra  il 
Regno  d'Italia  ed  il  Reicli  Germa- 
uico  i  sottoscritti  Plenipoteuziari 
dichiarano  di  essere  d'accordo  su 
quanto  segue: 


Ad  Articolo  1. 

a)  Per  ,,:procedimenti  penali  pen- 
deuti  innanzi  ad  un'Autorità 
amministrativa"  si  intendono 
i  procedimenti  nei  quali  per 
un  fatto  puô  essere  intlitta 
una  pena. 

b)  Se  per  la  concessione  deU'as- 
sistenza  giudiziaria  manca 
una  condizione  che  secondo  il 
Trattato  è  necessaria,  la  Parte 
richiesta,  qualora  il  difetto 
possa  prontamente  eliminarsi, 
prima  di  respingere  la  richies- 
ta ne   informera  la  Parte  ri- 


.66 


Allemagne.  Italie. 


richtigen  und  ihm  Gelegenheit 
zur  alsbaldigen  Ergânzung 
geben. 

Zu  Artikel  2   ff. 

Die  Ablehnung  eines  Ausliefe- 
rungsersuchens  steht  einem  spâte- 
ren  Auslieferungsersuchen,  das  auf 
neue  Tatsachen  gestiitzt  wird,  nicht 
entgegen. 


chiedente  affinchè  possa  prov- 
vedervi. 


Ad  Artioolo   2   e   seguenti. 

La  decisione  di  non  eoncedere 
l'estradizione  non  impedisce  una 
successiva  domanda  fondata  sopra 
elementi  che  non  siano  stati  valu- 
tati  dalla  Parte  richiesta. 


Zu  Artikel  5  Buchst.   a.  Ad  Articolo   5,   lett.   a). 

Verfolgte,      die      wegen      solcher        Le  persone  estradate  per  reati  pu- 
strafbarer  Handlungen  ausgelief ert  |  nibili    non    esclusivamente    seconde 


sind,  die  nieht  aussohliesslieh  niach 
den  Militârstrafgesetzen  strafbar 
sind,  konnen  nach  diesen  Gesetzen 
abgeurteilt  werden. 

Zu  Artikel  13  Absatz  5. 

Die  Freilassung  des  vorlâufig 
Verhafteten  steht  seiner  etwaigen 
Auslieferung  nach  Eingang  des 
Ausilieferungsersuchens  und  der  er- 
forderlichen  Unterlagen  nicht  ent- 
gegen. 

Zu  Artikel  15. 

Der  Ausgelieferte  kann  allen  ge- 
richtlichen  Massregeln  der  Siche- 
rung  und  Besserung  unterworfen 
werden,  welche  die  Freiheit  ent- 
ziehen  oder  beschrânken  oder  ver- 
mogensrechtl'cher  Art  sind,  und 
nach  den  Gesetzen  des  ersuchenden 
Teils  wegen  der  Tat,  fiir  welche  die 
Auslieferung  bewilligt  worden  ist, 
zulàssig  sind. 

Zu  Artikel  16. 

Als  eine  ,,Durchlieferung"  ist  es 
anzusehen,  wenn  eine  Person  zur 
Verfugung  des  einen  Teils  zum 
Zwecke  einer  Auslieferung  oder 
Durohlieferung    auf    einem     Schiff 


le  leggi  penali  militari  possono  es- 
sere  giudicate  secondo  queste  leggî. 


Ad  Artioolo  13,  comma  5. 
La  liberazione  délia  persona  ar- 
restata  provvisoriamente  non  pre- 
giudica  la  sua  eventuale  estradi- 
zione  dopo  che  sia  pervenuta  la  do- 
manda coi  prescritti  documenti. 

Ad  Articolo  15. 
La  persona  estradata  puô  essere 
sottoposta  a  tutte  le  misure  di  si- 
curezza  detentive  o  restrittive  délia 
liberté  personale  o  patrimoniali  che 
possono  essere  o  siano  state  ordi- 
nate  dalle  Autorità  giudiziarie  délia 
Parte  richiedente  secondo  le  proprie 
leggi  per  il  fatto  per  il  quale 
l'estradizione  è  stata  concessa. 


Ad  Articolo  16. 
Si  considéra  ,,estradizione  in 
transito",  il  trasporto  di  una  per- 
sona, ai  fini  di  estradizione  diretta 
o  in  transito  a  destinazione  di  una 
Parte,    quando   è   effettuato   in   alto 
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oder  einem  Luftfahrzeug  des  ande- 
ren  Teils  iiber  die  hohe  See  befôr- 
dert  wird. 

Zu  Artikel  17. 
Die     vertragschliessenden      Teile 
werden    Grenzcrte    vereinbaren,    an 
denen   die   Verfolgten    ûbernommen 
oder  ubergeben  werden. 

Zu  Artikel  25. 

Ist  eiuein  iZustellungsersuchen 
entsproehen  worden,  so  wird  dcm 
ersuchenden  Teil  ein  Zustcllungs- 
zeugnis  ausgestollt  werden.  ans  dem 
die  Art  der  erfolgten  Zustellung 
hervorgeht. 

Zu  Artikel  32. 

a)  Die  vertnagschliessenden  Teile 
werden  einander  ein  Verzeich- 
nis  der  zur  Entgegennahme 
der  Ersuchen  zustiiudigen  Ju- 
stizbehorden   mitteilen. 

b)  Der  hier  vorgesehene  Ge- 
sichâf tweg  gilt  auch  fur  Rechts- 
hilfeersuchen  auf  Grund  des 
Internationalen  tlbereinkom- 
mens  zur  Bekiimpfung  des 
Miidchenhandels  vom  4.  Mai 
1910,  der  Internationalen 
tJbereinkunf  t  zur.  Bekâmpf  ung 
der  Verbreitung  und  des  Ver- 
triebs  unziichtiger  Veroffent- 
lichungen  vom  12.  Se<pteniber 
1923  und  des  Internationalen 
Abkommens  zur  Bekiimpfung 
der  Failschmiinzerei  vom  20. 
April  1929. 

c)  Wird  (las  Ersuchen  einer  zur 
Entgegennahme  nicht  zustân- 
digen  Behoixle  zugeleitet,  so 
wird  dièse  os  von  Amts  wegen 
an     die     zustândige     Behorde 


mare   a  .bordo   di   una  nave  o  di   un 
aeromobile  dell'altra  Parte. 


Ad  Artieolo  17. 
Le   Parti    contraenti    stabiliranno 
d'aecordo    i    posti    di    frontiera    nei 
quali  le  persone  perseguite  saranno 
con&egnate  o  prese  in   consegna. 

Ad  Artieolo  25. 
Se  ad  una  ricliiesta  di  notifiea- 
zione  è  stato  dato  seguito,sarà  tras- 
messa  alla  Parte  reehiedente  un'at- 
testazione  da  oui  risultino  le  moda- 
lità  dell'avvenuta  notificazione. 


Ad  Artieolo  32. 

a)  Le  Parti  contraenti  si  comu- 
nicheranno  un  elenco  délie 
Autorità  giudiziarie  compe- 
tenti  a  ricevere  le  riehieste. 

b)  Il  modo  di  trasmissione  pre- 
visto  in  questo  artieolo  si  ap- 
plica  anche  per  le  riehieste  di 
assistenza  giudiziaria  in  base 
alla  Convenzione  internazio- 
nale  relativa  alla  repressione 
délia  tratta  délie  blanche  del 
4  maggio  1910,  délia  Conven- 
zione internazionale  per  la 
repressione  délia  circolazione 
e  del  traffico  délie  pubblica- 
zioni  oscene  del  12  settembre 
1923  e  délia  Convenzione  in- 
ternazionale per  la  reipres- 
sione  del  falao  nummario  del 
20  aprile  1929. 

c)  8e  la  richiesta  è  indirizzata  ad 
un'Autorità  non  compétente  a 
riceverla,  questa  la  trasmet- 
terà  d'ufticio  ail' Autorità  com- 
pétente, inforniandone  oontem- 
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weiterleiten  und  gleichzeitig 
die  ersuchende  Behorde  davon 
verstandigen. 

II. 

a)  Die  Angehorigen  des  Protek- 
torats  Bohmen  und  Mâhren 
sind  im  Sinne  dièses  Vertrags 
deutsclie  Staatsangehorige. 

b)  Soweit  Massnahmen  der  Ju- 
stiz-  und  Verwaltungsbehor- 
den,  insbesondere  ihre  Ent- 
scheidungen,  nach  den  Bestim- 
mungen  des  Vertrags  auf  den 
Auslieferungs-  und  sonstigen 
Rechtshilfeverkehr  Einfluss 
haben,  stehen  die  Justiz-  und 
Verwaltungsbehorden  des  Pro- 
tektorats  Bohmen  und  Mâh- 
ren  den  deutschen  Behorden 
gleich. 

III. 

Sollte  einer  der  vertragschlie- 
ssenden  Teile  Anlass  haben,  von 
einer  in  seinem  Gebiet  begangenen 
Tiat  dem  anderen  Teil  Kenntnis  zu 
geben,  damit  gegebenenfalls  durch 
dessen  Behorden  ein  Strafverfahren 
eingeleitet  werden  kann,  so  kônnen 
Ersuchen  dieser  Art  auf  dem  im 
Artikel  10  des  Vertrags  bezeichne- 
ten  Wege  gestellt  werden.  Artikel  33 
gilt    entsprechend. 

IV. 

Der  Reichsminister  der  Justiz 
und  der  Italienische  Justizminister 
werden  nach  Bedarf  in  unmittel- 
barem  Benehmen  Zusammenkûnfte 
ihrer  Vertreter  vereinbaren,  um  die 
einheitliehe  Durohfuhrung  des  Ver- 
trags sicherzustellen  und  die  bei 
seiner  Durchfûlirung  etwia  auf- 
tauchenden   Sehwierigkeiten  zu  be- 


poraneamente     l'Autorità     ri- 
chiedente. 


II. 

a)  Agli  effetti  di  questo  Trattato 
gli  appartenenti  al  Protetto- 
rato  di  Boemia  e  Moravia  sono 
considérât!  cittadini  germa- 
niei. 

b)  In  quanto  provvedimenti  di 
Autorità  giudiziarie  od  ammi- 
nistrative,  ed  in  particolare  le 
loro  decisioni,  hanno  rilevanza 
in  materia  di  estradizrone  e  di 
altre  forme  di  assistenza  giu- 
diziaria  secondo  le  disposi- 
zioni  del  Trattato,  le  Autorità 
giudiziarie  ed  amministrative 
del  Protettorato  di  Boemia  e 
Moravia  sono  equiparate  a 
quelle  germaniche. 

III. 

Quando  una  délie  Parti  con- 
traenti  avesse  interesse  a  segnalare 
un  fatto  commesso  nel  suo  territorio 
ai  fini  dell'eventuale  apertura  di  un 
procedimento  pénale  avanti  le  Auto- 
rità oompetenti  dell'altra  Parte,  tali 
segnalazioni  ipotranno  essere  tras- 
messe  nel  modo  indicato  all'art.  10 
del  Trattato  e  ad  esse  saranno  appli- 
cabili  le  disposizioni  deU'art.  35 
dello  stesso  Trattato. 

IV. 

Il  Ministro  délia  Giustizia  del 
Regno  d'Italia  ed  il  Ministro  délia 
Giustizia  del  Reich,  in  quanto  oc- 
corra,  eonoorderanno  direttamente 
délie  riunioni  di  loro  rappresentanti 
allô  scopo  di  assicurare  l'uniformità 
e  risolvere  le  eventuali  difficoltà 
nell'a:pplicazione  del  Trattato.  Ove 
le   questioni   da   esaminarsi   interes- 
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seitigen.  S'oweit  durch  die  zu  erur- 
tern'den  Fnagen  der  Geschaftsbereicli 
anderer  Ministerien  berlihrt  wird, 
werden  dièse  Ministerien  eingela- 
den  werden,  sich  an  den  Zusammen- 
kiinften  zu  beteiligen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  un- 
terzeichneten  Bevollmachtigten  diè- 
ses ScMussprotokoJl  vollzogen,  das 
als  wesentlicher  Bestandteil  des 
Vertrags  liber  die  Auslieferung  und 
die  sonstige  Rechtshilfe  in  Straf- 
saehen  vom  heutigeu  Tage  gilt. 

Ausgefertigt  in  doippelter  Ur- 
schrift  in  deutseher  und  italieni- 
sher  Sprache  in  Riom  am  12.  Juni 
1942,  im  XX.  Jahre  der  Fascliisti- 
schen  Aéra. 


sino  la  comipetenza  di  altri  Mini- 
steri,  questi  saranno  invitati  a  par- 
teci'pare  aile  riunioni. 


In  fedo  ili  che,  i  sottoscritti  Ple- 
ni])otenziari  lianno  firmato  il  pré- 
sente Protocollo  finale,  che  farà 
parte  intégrante  del  Trattato  di 
estradizione  e  di  assistenza  giudi- 
ziaria  in  materia  pénale  firmato  in 
data   d'oggi. 

Fatto  a  lloma,  in  doppio  originale 
in  lingua  italiana  e  tedesea,  il 
12  giugno  1942  —  Anno  XX  dell'Era 
Faseista. 


V.  Mackensen. 
Ernst  Schdfer. 
Dr.  Adolf  Sledler. 
Ciano. 


74. 
YOUGOSLAVIE,   TURQUIE. 

Accord  concernant  l'exportation  de  l'opium;  signé  à  Bel- 
grade, le  17  décembre  1934.*) 

Slnzbene  Novinc  (ht  13  novembre  1936. 


La  Yougoslavie,  d'une  part,  et  la  Turquie,  d'autre  part. 

Considérant  que  la  réglementation  internationale  de  la  question  de 
l'opium  irmplique  une  adaptation  convenable  de  la  production  et  de 
l'ex-portation  de  l'opium  de  leurs  pays  respectifs, 

Conscients  que  leur  coopération  étroite  en  cette  matière  est  suscep- 
tible de  faciliter  l'action  internationale  contre  les  abus  des  stupéfiants 
tout  en  sauvegardant  les  intérêts  légitimes  de  leurs  pays  res'pectifs, 

Désireux  d'assurer  une  plus  grande  efficacité  à  leur  coopération  en 
raffermissant  les  bases  de  leur  Accord  du  14  avril  1932, 

Ont  résolu  de  conclure  le  présent  iVccord  en  remplacement  de  celui 
du  14  avril  1932  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Ankara,  le  8  mars  1937. 


670  Yougoslavie,  Turquie. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Yougoslavie, 

S.     E.     Aionsieur     J  u  r  a  j     D  e  m  e  t  r  o  v  i  t  c  h,     Ministre     du 
Commerce  et  de  l'Industrie, 
Le  Président  de  la  République  Turque, 

Ali  S  ami  b  e  y,  Directeur  du  Monopole  de  Turquie  pour  les 

stupéfiants,  et 
Huldi  Sarhan  bey.  Conseiller  au  Ministère  de  l'Economie, 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

I.  Organismes  d'exportation. 
Article  ler. 
Les  Hautes   Parties  Contractantes  s'engagent   à   créer,  chacune   sur 
son  territoire  respectif,  un  établissement  possédant  le  droit  exclusif  d'ex- 
portation de  l'opium  brut. 

Ces  établissements  seront  appelés,  dans  le  présent  Accord,  respec- 
tivement „Etablissement  turc"  et  „Etablissement  yougoslave",  soit  ensem- 
ble ,, Etablissements  Nationaux". 

Article  2. 
Les  Etablissements  Nationaux  seront  organisés  de  manière  à  pouvoir 
acquérir  l'opium  disponible  dans  le  pays  et  assurer  avec  compétence  les 
livraisons  visées  par  le  présent  Accord.  Le  fonctionnement  de  ces  établis- 
sements sera  soumis  à  la  surveillance  des  autorités  compétentes  de  l'Etat. 

Article  3. 

Tout  envoi  d'exportaition  de  l'opium  brut  devra  être  muni  d'un 
certificat  d'exportation  émanant  de  l'autorité  compétente  de  surveillance. 

Les  autorités  douanières,  pour  procéder  aux  formalités  douanières, 
exigeront  la  présentation  dudit  certificat  (d'exportation. 

IL  Bureau  de  vente. 
Article  4. 
Les  Etablissements  Nationaux  constitueront  un  organisme  commun 
qui  fera  en  leur  nom  et  pour  leur  compte  toute  offre  et  toute  vente 
d'oipium  brut  à  l'étranger.  Les  Etabli ssemeruts  Nationaux  ne  pourront 
traiter  directement  aucune  vente  d'oipium  à  l'étranger  sans  l'ordre  de  cet 
organisme  commun. 

Cet  organisme  commun  sera  nommé  ,, Bureau   Central  de  l'Opium". 
Le  siège  du  Bureau  Central  de  l'Opium  sera  à  Istanbul. 

Article  5. 
Le  Bureau   Central  sera  administré   par   un   comité   de  deux   admi- 
nistrateurs   délégués    spar    l'Etablissement    turc    et    d'un    administrateur 
délégué  par  l'Etablissement  yougoslave.  Il  aura  à  sa  disposition  le  per- 
sonnel  technique  nécessaire  pour   le  bon  fonctionnement. 
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Chacun  des  administrateurs  aura  un  suppléant.  Les  suppléants  n'au- 
ront les  pouvoirs,  conférés  par  les  statuts  aux  administrateurs,  qu'en 
cas  d'absence  de  l'administrateur  respectif. 

Les  décisions  du  Bureau  Central  seront  prises  à  l'unanimité  de  voix 
des  Parties  Contractantes.  Dans  le  cas  où  cette  unanimité  ne  pourrait 
être  réalisée,  la  question  en  cause  sera  soumise  à  l'arbitrage. 

Article  6. 

Les  dépenses  du  Bureau  Central  seront  tixées  de  commun  accord  et 
assurées  par  les  crédits  ouverts  au  Bureau  Central  ])ar  les  deux  Etablis- 
sements Nationaux. 

Les  crédits  seront  assurés  en  tranches  trimestrielles  par  les  Etablis- 
sements Nationaux  en  raison  de  75  %  par  l'Etablissemenit  turc  et 
25  %  par  l'Etablissement  yougoslave.  Les  sommes  correspondantes  devront 
être  déposées  dans  une  banque  à  choisir  de  commun  accord  avant  le  com- 
mencement de  la  période  trimestrielle  y  afférente. 

Article  7. 

Les  dispositions  spécifiant  l'organisation  et  les  modalités  de  fonction- 
nement du  Bureau  Central  seront  déterminées  dans  les  statuts  du  Bureau 
Central  à  élaborer  de  commun  accord  par  les  Etablissements  Nationaux. 

Les  statuts  du  Bureau  Central  seront  enregistrés  conformément  à  la 
législation  de  la  République  turque. 

Le  Bureau  Central  sera  exempt  de  tous  impôts  et  contributions  et 
les  pièces  émises  par  Ivii  seront  exemptes  de  toutes  taxes. 

III.  Les  qnof es-parts  de  l'opivm. 
Article  8. 

Toutes  les  ventes  de  l'opium  turc  ou  yougoslave  seront  faites  par 
le  Bureau  Central  qui  aura,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'Art.  9 
du  présent  Accord,  à  répartir  les  commandes  afférentes  à  ces  ventes  entre 
les  Etablissements  Nationaux  de  façon  à  maintenir,  dans  la  mesure  du 
possible,  l'équilibre  de  pourcentages  prévus  ci-dessous. 

La  répartition  des  C/ommandes  se  fera  sur  base  de  la  morphine  con- 
tenue dans  l'opium  brut  livré.  Les  factures  définitives,  établies  après 
analyse,  seront  seules  prises  comme  base  de  l'évaluation  de  la  quantité 
de  morphine  livrée. 

La  répartition  de  la  quantité  de  morphine  contenue  dans  l'opium 
brut  définitivement  vendu  sera  faite  dans  la  proportion  de  75  %  pour 
l'Etablissement  turc  et  de  25  %  pour  l'Etablissement  yougoslave. 

Le  produit  de  la  vente  de  l'opium  appartient  à  celui  des  deux  Eta- 
blissements Nationaux  auquel  le  Bureau  Central  a  attribué  le  lot 
d'opium  à  livrer. 

Le  Bureau  Central  fera  le  nécessaire  pour  que,  au  fur  et  à  mesure 
des  commandes  reçues,  leur  répartition  corresponde,  dans  la  mesure  du 
possible,  à  l'équilibre  établi  ci-dessus. 
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Article  9. 

Toufc  voiite  de  l'opium  à  fumer,  quelle  que  soit  sa  compositiou,  devra    ' 
être  faite  exclusivement  par  le  Bureau  Cerutral. 

Il  est  entendu  que,  oomme  auparavant,  l'opium  à  fumer  ne  pourra 
être  vendu  qu'aux  monopoles  des  pays  oii  l'usage  de  l'opium  à  fumer 
n'est  pas  prohibé  et  conformément  aux  conditions  auxquelles  les  lois  de 
ces  pays  soumettent  le  tiaric  de  cet  opium.  I 

L'opium  à  fumer  vendu  par  le  Bureau  Central,  déduction  faite  du 
soft,  sera  réparti  de  telle  manière  que  l'Etablissement  turc  obtienne  les 
8G  %  et  l'Etablissement  yougoslave  les  14  %  de  la  quantité  totale. 

La  qualité  „soft",  livrée  pure  ou  rentrant  dans  le  mélange  de  l'opium 
à  fumer,  ne  fera  pas  l'objet  de  la  répartition,  dont  il  est  question 
à  l'alinéa  'précédent. 

Les  deux  Parties  Contraetantes  sont  d'accord  pour  ne  considérer 
comme  opium  ,,soft"  que  l'opium  d'une  qualité  spéciale  produit  dans  la 
zone  se  trouvant  à  l'Est  du  vilayet  d'Ankara.  Si  la  pratique  révèle  cepen- 
dant l'existence  de  la  qualité  „soft"  en  Yougoslavie,  les  deux  Parties 
Contractantes  conviennent  d'ores  et  déjà  de  procéder  à  la  révision  des 
dispositions  relatives  à  la  répartition  dans  le  présent  Accord. 

L'Etablissement  yougoslave  étant  libre  de  céder  à  l'Etablissement 
turc  sa  part  de  ventes  de  l'apiixm  à  fumer,  le  Bureau  Central  portera  dans 
ce  cas,  au  crédit  du  compte  de  l'Etablissement  yougoslave  mentionné 
à  l'Art.  8,  la  quantité  de  morphine  contenue  dans  les  14  %  du  poids  total 
de  l'opium  à  fumer  vendu  et  sujet  à  répartition. 

Article  10. 

Toutes  les  ventes  d'opium  des  deux  Parties  Contractantes  devant  être 
faites   par  le  Bureau   Central,   tous  les  encaissements   seront  également 
assurés  par   ce   Bureau,   qui    versera   à   chaque    Etablissement    National,    ; 
immédiatement  et  sans  aucune  retenue,  la  contre-valeur  du  lot  d'opium 
livré  par  lui. 

Au  cas  où,  pour  des  convenances  d'ordre  commercial  ou  financier,  il 
serait  plus  avantageux  de  faire  rentrer  les  fonds  chez  le  fournisseur  sans 
les  faire  passer  par  le  Bureau  Central,  celui-ci  sera  seul  autorisé  à  inviter 
l'acheteur,  chaque  fois  que  le  cas  se  présenterait,  à  payer  directement  le 
fournisseur. 

Article  11. 

Les  Etablissements  Nationaux  seront  tenus  de  fournir  au  Bureau 
Central  tous  les  renseignements  concernant  la  quantité  et  les  qualités- 
types  d'opium  dont  ils  disposent. 

Ils  (devront  être  à  même  d'exécuter  sans  retard  et  dans  les  conditions 
prévues  tout  ordre   de  livraison   du   Bureau   Central. 

Article  12. 
Le  Bureau  Central  suivra  une  politique  à  fixer  de  commun  accord 
en  vue  d'assurer  des  prix  suffisamment  rémunérateurs  pour  les  produc- 
teurs des  deux  Hautes  Parties  Contractantes. 
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x\rticle  13. 
Le  Bureau  Central  pourra,  sous  réserve  d'a;pprobation  des  deux  Par- 
ties (3ontractantes,  conclure  des  ententes  avec  les  organismes  similaires 
des  autres  pays  producteurs  d'opium  ou  avec  des  organisations  d'ache- 
teurs d'opium,  en  vue  de  la  réglementation  de  l'offre  et  de  la  demande 
et  de  la  stabilisation  des  prix  de  l'opium  brut.  Les  actes  qui  auront  une 
portée  dépassant  la  durée  de  cet  Accord  n'engagent  pas  les  Parties  Con- 
tractantes. 

IV.  Opiacés. 
Article  14. 
Les   Parties   Contractantes   s'engagent    à   n'exporter  les   opiacés   que 
conformément  aux  conditions  légales  des  pays  importateurs.   Elles  pren- 
dront 'des  mesures  efficaces  pour  contrôler  l'exportation  des   opiacés   et 
empêcher  la  contrebande  de  ces  articles. 

V.  Dispositions  générales. 
Article  15. 

Les  Parties  Contractantes  considéreront  toute  exportation  d'oi^ium 
et  d'opiacés  contraire  aux  stipulations  du  présent  Accor'd  comme  contre- 
bande. Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  introduire  dans  les  légis- 
lations les  modifications  nécessaires  en  vue  de  pouvoir  poursuivre  des 
infractions  pareilles.  Les  Parties  Contractantes  se  communiqueront  des 
comptes  rendus  sur  tous  les  cas  de  contrebande  d'opium  brut  et  d'opiacés. 

Elles  se  communiqueront  également  les  textes  des  lois,  règlements 
et  arrêtés  de  tout  genre  relatifs  au  trafic  de  l'opium  brut  et  des  opiacés. 

Article  16. 
Les  Parties  Contractantes  coopéreront  étroitement  dans  la  réglemen- 
tation de  la  question  de  l'opium  sur  le  terrain  international.  Elles  s'en- 
tendront également  sur   une  politique   à   suivre    en   ce   qui    concerne   la 
production  future  de  l'opium  et  la  fabrication  des  opiacés. 

Article  17. 
Les  différends  concernant  l'interprétation  et  l'application  du  présent 
Accord  seront  réglés  par  voie  d'arbitrage. 

Article  18. 

Le  Bureau  Central  tâchera  d'assurer  l'équilibre  de  répartition  prévu 
à  l'Art.  8  du  présent  Accord  en  prévision  de  la  fin  de  ses  fonctions. 

Si  toutefois  il  n'aurait  pas  pu  assurer  cet  équilibre  à  la  date  prévue, 
l'Etablissement  National  débiteur  sera  tenu  de  placer  l'opium  correspon- 
dant au  reliquat  de  morphine  porté  par  le  Bureau  Central  à  l'avoir  de 
l'autre  Etablissement  National  dans  l'une  des  commandes  qu'il  obtien- 
drait de  ses  clients,  dans  l'espace  de  six  mois  suivants. 
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Article  19. 
Le  Bureau  Central  est  chargé  de  .la  liquidation  des  soldes  de  répar- 
tition et  d'encaissement  établis  au  31  décembre  1934  conformément  aux 
clauses  de  l'Accord  du  14  avril  1932.  Il  adaptera,  en  vue  de  cette  liqui- 
dation, le  système  qui  prête  le  mieux  aux  intérêts  des  deux  Etablissements 
Nationaux  et  à  ceux  de  la  cause  commune. 

Article  20. 
Le  présent  Accord  sera  ratifié  et  les  instruments  de  ratification  seront 
échangés  à  Ankara  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra.  Il  sera  mis  provisoi- 
rement en  vigueur  à  partir  du  l^""  janvier  1935  et,  sous  réserve  de  rati- 
fication, il  restera  en    vigueur  pendant  deux  années. 

Le  présent  Accord  pourra  être  dénoncé  six  mois  avant  l'expiration 
de  cette  période  de  deux  années.  S'il  n'est  pas  dénoncé  dans  le  délai 
prévu,  il  sera  prorogé  par  tacite  reconduction  pour  une  nouvelle  période 
de  deux  ans  et  dans  les  mêmes  conditions  de  dénonciation. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Accord  et 
y  ont  aipposé  leur  sceau. 

Fait  à  Beograd,  en  double  exemplaire,  le  dix-sept  décembre  mil  neuf 
cent  trente-quatre. 

(L.   S.)  Juraj  Demetrovitcli,  m.   p. 
(L.   S.)   Ali  Sami^  m.  p. 
(L.   S.)   Huldl  Sarhan,  m.  p. 


Protocole   annexe. 
En  procédant  oejourd'hui  à  la  signature  de  l'Accord  yougoslavo-turc 
concernant  l'exportation  de  l'opium,  les  Plénipotentiaires  des  deux  Pays 
Contractants,  dûment  autorisés,  ont  convenu  ce  qui  suit: 

Le  Bureau  Central  préparera  les  bases  d'un  système  de  vente  avec 
une  proportion  unique  de  répartition  embrassant  toute  l'exportation  de 
l'opium  des  deux  Pays,  sans  distinction  de  qualité  et  de  destination. 

Dans  ce  cas,  l'Article  9  de  l'Accord  susmentionné  sera  supprimé  et 
la  proportion  contenue  à  l'Article  8  sera  adaptée  au  nouveau  système 
sans  altérer  l'équilibre  déjà  établi  des  intérêts  des  deux  Parties  Contrac- 
tantes. 

Cette  modification  du  présent  Accord  se  fera  par  voie  d'un  échange 
de  notes  entre  les  deux  Gouvernements. 

Le  présent  Protocole  fait  partie  intégrante  de  l'Accord  susmentionné. 
Fait  à  Beograd,  en  double  exemplaire,  le  dix -sept  décembre  mil  neuf 
cent  trente-quatre. 

(L.   S.)  Jurai  Demetrovitch^  m.  p. 
(L.   S.)   Ali  Sami,  m.  p. 
,  ,,.  (L.   S.)   Huldi  Sarhan,  m.   p. 
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75. 

GRANDE-BRETAGNE,    PAYS-BAS. 

Accord  pour  prolonger  la  durée  de  l'Arrangement  concer- 
nant le  contrôle  sanitaire  à  exercer,  snr  l'île  de  Camaran, 
sur  les  pèlerins  de  la  Mecque,  signé  le  19  juin  1926;*) 
conclu  par  un  Echange  de  Notes  signées  à  Londres,  le 
31  décembre  1934. 

Staatsblacl  van  het  Koninkrijk  (1er  Ncdcrlanden  1930,  No.  85. 

N».  E.  7065/2078/25. 

Foreign   Office,   S.W.I. 
31st     Deceinber     1934. 
Sir, 
I  hâve  the  honour  to  inform  you  that  Ilis  Majesty's  Government  in 
the  United  King-dom  and  the  Government  of  India  propose  as  a  provi- 
sional    arrangement   that   the    Kamanan   Quarantine  Agreement  of   1926 
should  be  renewed  as  from  the  Ist  January  1935  for  an  indefinite  period, 
subject  to  one  year's  notice  of  denunciation  by  either  side. 

2.  If  the  Netherlands  Government  are  willing  to  renew  the  Agree- 
ment under  the  foregoing  conditions,  I  hâve  the  honour  to  suggest  that 
the  présent  noite  and  your  reply  to  this  effect  be  regarded  asconstituting 
a  formai  agreement  for  this  ipurpose. 

I  hâve  the  honour  to  be,  with  the  highest  considération.  Sir,  Your 
obedient  Servant  (In  the -absence  of  the  Secretary  of  State), 

(s.)  G.  W.  Eendel. 
Jhr.  R.   de  Marées  van   S  w  i  n  d  e  r  e  n,  G.C.V.O.,  etc.,  etc.,  etc. 


Netherland  Légation. 
N".  1819. 

London,  31st  December  1934. 
Sir, 

I  hâve  the  honour  to  inform  you  that  the  Netherland  Government 
are  willing  that,  as  proposed  in  your  note  N".  E.  7665/2078/25,  of  today's 
date,  the  Kamaran  Quarantine  Agreement  of  1926  should,  as  a  provi- 
sional  arrangement,  be  renewed  as  from  the  Ist  January  1935  for  an  inde- 
finite period,  subject  to  one  year's  notice  of  denunciation  by  either  side. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XVIII,  p.  .550. 
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2.  The  Netherland  Government  agrée  that  the  présent  note  and  your 
note  of  today's  date  under  reply  should  be  regarded  as  constituting  a 
formai  agreement  for  this  purpose. 

I  hâve  the  honour  to  remain,  with  the  highest  considération,  Sir, 
Your  obedient  Servant, 

(s.)  lî.  de  Marées  van  Swinderen. 

The   Right    Ilonouralde    Sir   John    Simon,   G.C.S.I.,   K.C.V.O.,  M.P., 
etc.,  etc.,  etc. 


76. 

ROUMANIE,   YOUGOSLAVIE. 

Convention  concernant  la  double  imposition  et  l'assistance 
administrative  en  matière  d'impôts  directs;  signée  à  Bel- 
grade, le  30  janvier  1933.*) 

Copie  officielle. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Yougoslavie  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie, 
Désirant  éviter  à  leurs  nationaux  les  iniquités  provenant  de  la  double 
imposition    et    de    s'assurer    l'assistance    administrative    réciproque    en 
matière  d'impôts  directs. 

Ont   décidé   de  conclure  une  Convention  à  cet   effet  et  ont  nommé 
leurs  Plénipotentiaires  resipeetifs,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Yougoslavie: 

Monsieur   B  o  g  o  1  j  u  b   J  e  v  t  i  é,   Ministre  des   Affaires   Etran- 
gères; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

Monsieur  Alexandre  N.  I  a  c  o  v  a  k  y,  Ministre  Plénipoten- 
tiaire,  Directeur    au    Ministère    des    Affaires    Etrangères   à 
Bucarest; 
Lesquels,    après    avoir   échangé    leurs    pleins    pouvoirs    reconnus    en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  idis]>ositions  suivantes: 

I.  Double  imposition. 
Article  premier. 
La  présente  Convention  a  pour  but  d'éviter  aux  contribuables  natio- 
naux des  Etats  Contractants  la   double   imposition  en   matière  d'impôts 
directs  tant  réels  que  personnels. 

Dans  le  sens  ide  la  présente  Convention  seront  considérés  comme 
impôts  directs  les  impôts  qui  seront  assis  directement  sur  les  revenus 
bruts  ou  nets,  suivant  les  lois  nationales  de  chacune  des  Parties  Contrac- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bucarest,  le  26  septembre  1933. 
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tantes,  soit  pour  le  compte  des  Etats  Contractants,  soit  pour  le  compte 
des  unités  administratives  autonomes,  tant  pour  les  impôts  directs  pro- 
prement dits  que  pour  les  centimes  additionnels. 

Dans  le  sens  de  la  présente  Convention  sont  considérés  comme  impôts 
directs  réels: 

a)  Dans  le  Royaume  de  Yougoslavie: 

1°  L'impôt  sur  le  revenu  des  immeubles  non  bâtis; 

2"  L'impôt  sur  le  revenu  des  propriétés  bâties; 

S**  L'impôt  sur  le  revenu  des  entreprises  industrielles,  commer- 
ciales, ainsi  que  l'impôt  sur  les  revenus  professionnels; 

4°  L'impôt  sur  les  rentes,  revenus  des  capitaux  et  valeurs  mobi- 
lières; 

5°  L'impôt  sur  les  bénéfices  des  institutions  obligées  à  la  publi- 
cation annuelle  de  bilan; 

6"  L'impôt  sur  les  traitements  et  les  salaires. 

b)  Dans  le  Royaume  de  Roumanie: 

1°  L'impôt  sur  le  revenu  des  propriétés  agricoles; 

2°  L'impôt  sur   les  propriétés   bâties; 

3"  L'impôt  sur  les  valeurs  mobilières; 

4°  L'impôt  sur  les  revenus  commerciaux  et  industriels; 

5°  L'impôt  sur  les  salaires; 

6°  L'impôt  sur  les  professions. 
Est  considéré  comme  impôt  direct  personnel,  l'impôt  sur  le  revenu 
global  perçu  dans  le  Royaume  de  Pîoumanie. 

En  exécution  de  cette  Convention,  les  deux  Parties  Contractantes 
s'engagent  de  se  communiquer  mutuellement,  dans  un  délai  de  trois  mois, 
les  listes  respectives  des  impôts  réels  et  personnels  directs,  toutes  les  fois 
qu'un  changement  s'est  produit  dans  leur  classification  législative. 

Article  2. 

Le  revenu  des  immeubles  (bâtis  et  non  bâtis)  et  le  revenu  des  créan- 
ces hypothécaires  est  imposable  dans  l'Etat  où  les  immeuble'-  se  trouvent 
situés. 

Les  revenus  des  créances  hypothécaires  qui  grèvent  l'immeuble  dont 
l'une  ou  plusieurs  parties  sont  situées  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat 
Contractant,  seront  au  point  de  vue  fiscal  répartis  dans  une  juste  pro- 
portion entre  les  deux  Etats  Contractants. 

Article  3. 
Les  entreprises  industrielles,  commerciales  et  agricoles  de  même 
que  les  revenus  de  ces  entreprises  sont  imposés  dans  l'Etat  où  se  trouvent 
leurs  installations,  établissements  et  l'organisation  pour  la  conduite  effec- 
tive des  affaires  industrielles,  commerciales,  agricoles  (mines,  usines, 
magasins,  installations  pétrolifères,  ateliers,  agences,  bureaux,  etc.)  par 
lesquelles  s'accomplit  l'activité  de  l'entreprise. 
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Si  de  pareilles  installations,  établissements  ou  organisations  se  trou- 
vent sur  le  territoire  des  deux  pays,  l'entreprise  est  imposée  dans  chacun 
des  pays,  en  raison  de  l'importance  des  opérations  et  revenus  réalisés. 

Toutefois,  si  les  installations,  établissements  et  organisations  se  trou- 
vent principalement  en  territoire  de  l'un  des  Etats  Contractants  et  dans 
l'autre  seulement  le  siège  admi-nistratif  ou  seulement  l'organisation  pour 
les  opérations  complémentaires  ou  secondaires  financières  ou  administra- 
tives l'imposition  est  faite  uniquement  sur  le  territoire  et  au  profit  de 
l'Etat  oii  se  trouvent  les  installations,  établissements  et  organisations 
d'exploitation  principales  productives. 

Article  4. 

Les  revenus  du  travail  indépendant  y  compris  les  revenus  des  pro- 
fessions libres  (médecins,  avocats,  architectes,  ingénieurs,  etc.),  ainsi  que 
les  revenus  de  toute  autre  occupation  non  cormnerciale  (scientifique, 
artistique,  littéraire,  de  l'enseignement  ou  de  l'éducation)  sont  imposés 
dans  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  s'exerce  l'activité  individuelle  pro- 
ductrice de  ces  revenus. 

Les  dispositions  de  cet  Article  concernent  également  les  colporteurs, 
le  commerce  ambulant,  les  voyageurs  de  commerce  et  autres  agents 
voyageurs. 

Article  5. 

Les  traitements,  salaires  ou  autres  rémunérations  quelconques  sont 
imposables  dans  l'Etat  où  les  intéressés  exercent  leur  activité. 

Toutefois,  les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  publics  qui 
exercent  leurs  fonctions  à  l'étranger  sont  imposables  dans  l'Etat  qui  les 
rétribue. 

Article  6. 

Les  pensions  publiques  et  privées,  rentes  viagères  et  autres  créances 
analogues  et  non  visées  dans  les  Articles  précédents,  sont  imposables  dans 
l'Etat  du  débiteur  de  ces  revenus. 

'  Article  7. 

Les  revenus  des  capitaux  et  des  rentes  sont  imposables  dans  l'Etat 
du  débiteur  de  ces  revenus. 

Les  intérêts  des  titres  émis  par  l'Etat  sont  imposés  par  l'Etat  débi- 
teur, les  intérêts  des  titres  émis  par  les  corporations  publiques  autonomes 
ou  par  des  sociétés  p;ar  actions,  ou  autres  institutions  financières  sont 
imposés  par  l'Etat  du  débiteur  de  ces  intérêts. 

Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  aussi  à  l'imposition  des 
intérêts  des  capitaux  déposés  à  titre  de  dépôt  d'épargne  ou  à  titre  de  cou- 
verture d'un  compte  courant. 

Au  cas  où  le  siège  de  l'institution  qui  effectue  le  paiement  se  trou- 
verait sur  le  territoire  de  l'un  des  Etats  Contractants  et  une  ou  plusieurs 
succursales   sur   le    territoire  de   l'autre   Etat,   les   intérêts   des   capitaux 
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déposés  dans  ces  succursales  seront  imposés  par  l'Etat  sur  le  territoire 
duquel  elles  se  trouvent. 

Les  revenus  des  dépôts  d'épargne,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  qui 
sont  destinés  aux  besoins  des  légations  ainsi  que  des  consulats  dans  leur 
exercice  officiel,  sont  exempts  d'impôts,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
à  fixer  d'un  commun  accord. 

Les  dividendes  des  sociétés  par  actions  non  en  tant  que  revenus  du 
propriétaire  des  actions,  mais  en  tant  que  ces  dividendes  font  partie  de 
l'ensemble  des  revenus  industriels  ou  commerciaux  de  la  société  qui  les 
distribue,  seront  imposés  conformément  aux  règles  établies  à  l'Article  3 
de  la  présente  Convention.  Les  dividendes  en  tant  que  revenus  du  pro- 
priétaire des  actions  et  non  tant  que  partie  des  revenus  de  la  société 
ainsi  que  les  tantièmes  sont  imposés  par  l'Etat  sur  le  territoire  duquel 
se  trouve  le  siège  de  l'entreprise  qui  effectue  le  paiement. 

Les  allocations  (rétributions)  périodiques  ayant  le  caractère  de  tan- 
tièmes qui  sont  payées  pour  certaines  fonctions  exercées  dans  une  succur- 
sale sont  imposées  dans  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  cette 
succursale. 

Article  8. 

L'impôt  direct  personnel  sur  l'ensemble  des  revenus  selon  la  loi 
fiscale  du  Royaume  de  Roumanie  sera  perçu  par  la  Roumanie,  selon  le 
principe  du  domicile  fiscal  du  contribuable,  c'est-à-dire  sa  résidence  nor- 
male entendue  dans  le  sens  du  foyer  permanent  d'habitation. 

L'impôt  sur  le  revenu  selon  la  loi  fiscale  du  Royaume  de  Yougoslavie 
(dopunski  porez)  sera  perçu  selon  le  principe  de  la  situation  locale  des 
sources  de  ces  revenus. 

Le  R'oyaume  de  Roumanie  qui  applique  le  principe  du  domicile  fiscal, 
déduira  de  son  impôt  global  —  personnel  —  le  montant  de  l'impôt  ou 
des  impôts  payés  effectivement  dans  l'autre  Etat  Contractant  à  titre 
d'impôt  sur  le  revenu  (dopunski  porez). 

Dans  le  cas  qu'on  ne  peut  préciser  le  domicile  fiscal  d'un  contribuable 
et  s'il  est  ressortissant  roumain,  il  paiera  l'impôt  personnel  en  Roumanie. 

Article  9. 
Lorsqu'il  sera  prouvé  que,  par  suite  de  l'action  des  autorités  finan- 
cières des  Parties  Contractantes,  le  contribuable  a  subi  une  double  impo- 
sition, dont  il  n'a  pas  pu  obtenir  l'annulation  par  une  demande,  il  (le 
contribuable)  pourra  s'en  prévaloir  contre  la  Partie  dont  il  est  le  sujet. 
Si  cette  réclamation  est  reconnue  comme  fondée,  la  Partie  en  question 
pourra,  dans  l'intérêt  du  contribuable,  demander  par  voie  diplomatique 
la  restitution  de  la  somme  injustement  perçue  à  titre  d'impôt  par  l'autre 
Partie  contre  remise  de  pièces  justificatives. 

Article  10. 
1.  Au  point  de  vue  des  impôts,  les  personnes  morales  ou  physiques 
de  l'une  des  Parties  Contractantes  jouiront,  sur  le  territoire  de  l'autre, 
du  même  traitement  que  les  nationaux. 
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2.  Les  Parties  Contractantes  se  sont  entendues  que  leurs  sujets  de 
la  zone  frontière  suivront  le  régime  fiscal  stipulé  dans  la  Convention 
relative  au  trafic  frontière. 

Article  11. 

En  ce  qui  concerne  les  dispositions  spéciales  qui  pourraient  être 
rendues  nécessaires  pour  l'application  de  la  présente  Convention,  notam- 
ment au  cas  non  prévu  expressément  par  elle,  les  administrations  finan- 
cières des  deux  Etats  Contractants  se  consulteront  mutuellement  et  pren- 
dront des  mesures  dans  l'esiprit  de  la  présente  Convention. 

IL  Assistance  administrative  en  matière  d'impôts  directs. 
Article  12. 
En  vue  d'assurer  une  meilleure  répartition  des  charges  fiscales  tant 
dans   l'intérêt    des   Etats   que  des   contribuables,   les   Etats   Contractants 
s'engagent  sous  réserve  de  réciprocité  à  se  prêter  assistance  administra- 
tive pour  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'assiette  des  impôts. 
Cette  assistance  consistera: 

a)  En  un  échange  de  renseignements  d'ordre  fiscal  que  l'un  des  Etats 
Contractants  détient  ou  peut  obtenir.  Il  aura  lieu  sur  demande 
visant  des  cas  concrets,  ou  d'office  pour  les  catégories  d'infor- 
mations visées  à  l'Article  premier. 

b)  En  une  collaboration  des  services  administratifs  à  l'exécution  des 
actes  de  procédure. 

Article  13. 

L'échange  des  renseignements  prévus  au  paragraphe  a)  de  l'Article 
premier,  visera  les  personnes  iphysiques  ou  morales  imposables  dans  l'un 
des  deux  Pays  contractants.  L'information  indiquera  les  noms,  prénoms 
domiciles  ou  résidences  des  intéressés  et,  le  cas  échéant,  leurs  charges  de 
famille  et  elle  portera: 

1°  Sur  les  immeubles  (notamment  en  revenu  ou  capital,  droits  réels, 

charges  hypothécaires  ou  autres)  ; 
2"  Sur  les  créances  hyipothécaires  ou  créances  analogues  (notamment 
désignation   des  biens  hyipothéqués,   montant  et  taux   d'intérêt)  ; 
3"  Sur  les  entreprises  industrielles,  commerciales  ou  agricoles  (béné- 
fice   réel    ou    forfaitaire,    chitî're    d'affaires    ou    autres    bases    de 
l'impôt); 
4"  Sur  les  revenus  du  travail  et  les  tantièmes  des  administrateurs; 
5"  Sur  les  valeurs  mobilières,  créances,  dépôts  et  comptes  courants 
valeurs  en  revenu  ou  capital),  toutes  informations  recueillies  par 
une   administration,   notamment  à   l'occasion  d'exemption  ou   de 
dégrèvement  accordé  par  elle  en  raison  du  domicile  ou  de  la  natio- 
nalité du  contribuable. 

Article  14. 
L'application  des  disipositions  des  Articles  qui  précèdent  ne  peut  en 
aucun  cas  avoir  pour  effet  d'imposer  à  l'un  des  Etats  Contractants  l'obli- 
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gation  de  fournir  les  éléments  d'information  que  su  propre  législation 
fiscale  ne  lui  permet  pas  d'obtenir,  non  plus  que  d'accomplir  des  actes 
administratifs  qui  ne  seraient  pas  conformes  à  sa  réglementation  ou  à  ses 
pratiques. 

Article  15. 

L'Etat  requis  peut  refuser  de  donner  suite  à  la  demande  s'il  considère 
que  des  raisons  d'ordre  .pul)lic  ou  d'intérêt  général  s'y  opposent. 

Article  IG. 
Les  services  administratifs  compétents  sont  habilités  à  correspondre 
directement  pour  l'application  des  dispositions  de  la  présente  Convention. 

Article  17. 
L'assistance  administrative  est  gratuite  sous  réserve  d'un  rembour- 
sement des  frais  exceptionnels   (enquête,  expertise,  etc.)   qui   pourraient 
être  engagés  à  l'occasion  'd'une  affaire  spéciale. 

Article  18. 
Les  administrations  se  communiqueront  périodiquement  des   relevés 
concernant  leurs  pouvoirs  d'investigation  et  de  contrôle  en  matière  fiscale, 
ainsi  que  leurs  procédures  administratives. 

Article  19. 
Les    autorités    suprêmes    des    administrations    financières    des    deux 
Etats   arrêteront,   d'un  commun  accord,   les  mesures   d'application   de  la 
présente  Convention. 

Article  20. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  instruments  de  ratification 
seront  échangés  à  Bucarest,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  1'"''  janvier  suivant 
après  l'échange  des  instruments  de  ratification  et  restera  en  vigueur  jus- 
qu'à la  dénonciatioa  par  l'une  des  Parties  Contractantes.  Au  cas  oîi  la 
dénonciation  de  la  Convention  aura  lieu  avant  le  1*'^  juillet  d'une  année, 
la  Convention  cessera  de  produire  ses  effets  le  1*^^  janvier  de  l'année  sui- 
vante, autrement  le  l<^i"  janvier  de  la  deuxième  année  qui  suivra  la  dénon- 
ciation. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiarres  ont  signé  la  présente  Convention 
et  l'ont  munie  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  Beograd,  en  double  original,  en  français,  le  30  janvier  mil 
neuf  cent  trente-trois. 

(L.   S.)   B.  D.  Jevtic,  m.  p. 

(L.  S.)   Alexandre  N.  lacovakt/,  m.  p. 


582  Allemagne,  Bulgarie. 

11. 
ALLEMAGNE,   BULGARIE. 
Traité  concernant  la  protection  légale  et  l'assistance  judi- 
ciaire en  matière  d'impôts;  signé  à  Sofia,  le  28  novembre 

1940.*)**) 

Reichsgesetzblatt  1943.  Il,  No.  8. 

Vertrag  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  dem 
Konigreich  Bulgarien  iiber  Rechtsschut,  z  und  Rechts- 
hilfe  in  Steuersachen. 
Der  Deutsche  Reichskanzler  und  Seine  Majestât  der  Konig  der  Bul- 
garen  haben,  von  dem  Wunsch  geleitet,  auf  dem  Gebiet  der  Steuern 
Grundsâtze  liber  gegenseitige  Amts-  und  Rechtshilfe  aufzustellen,  be- 
schlossen,  einen  Vertrag  abzuschliessen  und  zu  diesem  Zweck  zu  Bevoll- 
mâchtigten  ernannt: 

der  Deutsche  Reichskanzler: 
den    ausserordentlichen    Gesandten    und    bevollmâchtigten    Minister 
des  Deutschen  Reiohes  in  Sofia, 

Herrn  Dr.   Herbert  Freiherrn  von  Richthofen 
und  den  Ministerialdirektor  im  Reichsfinanzministerium, 

Herrn  Professor  Dr.  Otto  Hedding: 
Seine  M'ajestât  der  Konig  der  Bulgaren: 

den    Koniglich    Bulgarischen   Minister    fur    auswârtige    Angelegen- 
hftiten  und  Kultus. 
Herrn  IvanPopoff 
und  den  Koniglich  Bulgarischen  Finanzminister, 
Herrn  DobriBojiloff, 
die,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  geipriift  und  in  guter  und  gehoriger 
Form    befunden   haben,   ûber   folgende  Bestimmungen   ûbereingekommen 
sinid: 

Artikel  1. 
Als  Steuern  im  Sinn  dièses  Vertrages  gelten  die  oiïentlichen 
Abgaben,  soweit  sie  im  Deutschen  Reich  flir  das  Reich,  die  Lânder  oder 
die  Gemeinden  (Gemeindeverbande).  im  Protektorat  Bohmen  und  Mâhren 
auch  fur  das  Protektorat  und  die  Bezirke,  im  Konigreich  Bulgarien  fur 
den  Staat  oder  die  Gemeinden  und  auf  beiden  Seiten  in  der  Form  von 
einheitlich  mit  diesen  Abgaben  zu  erhebenden  Zuschlâgen  oder  Beitràgen 
fur  Rechnung  anderer  ôffentlich-rechtlicher  Kôrperschaften  erhoben 
werden.  Ausgeschlossen  sind  jedoch  Zcille  und  Verbrauchsabgaben;  die 
Umsatz-  und  Luxussteuer  gelten  flir  den  Anwendungsbereich  dièses  Ver- 
trages nicht  als  Verbrauchsabgaben. 

•)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  30  janvier  1943. 
**)  En  langues  allemande  et  bulgare.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
allemand. 
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'         •    ■  I.   lîechisschvtz  in  Steuersachen. 

Artikel  2. 

(1)  Die  Angehorigeu  des  eiuen  Vertragsteils  geniessen  im  Gebiet  des 
anderen  Vertragsteils  die  gleiche  steuerliche  Behandlung,  insbesondere 
den  gleichen  Schutz  vor  den  Finanzbehorden,  Gerichten,  Finanz-  und 
Verwa'ltungsgerichten,  wie  die  Landesangehorigen. 

(2)  Juristische  Personen  einsehliesslieh  der  Gesellschaften  sowie 
Personenvereinigungen,  Anstalten,  Stiftungen  und  sonstige  Zweckver- 
incigen,  die  keine  eigene  Rechtspersoulichkeit  l)esitzpn,  aber  ais  solche  der 
Eesteuerung  unterliegen,  geniessen,  sofern  sie  in  dem  Gebiet  des  einen 
Vertragsteils  ihren  Sitz  haben  und  uacli  dessen  Gesetzen  rechtlich  be- 
stehen,  in  dem  Gebiet  des  anderen  Vertragsteils  die  gleiche  steuerliche 
Behandlung  (Absatz  1)  wie  die  entsprechenden  eigenen  Steuerpfiichtigen 
dièses  anderen  Vertragsteils. 

II.  Eechtshilfe  in.  Steuersachen. 
"■  Artikel  3. 

Beide  Vertragsteile  verptlichten  sich  auf  der  Grundlage  der  Gegen- 
seitigkeit,  in  allen  Steuersachen  sowohl  bei  der  Ermittlung  und  Fest- 
setzung  von  Steuern  und  Sicherheiten  als  auch  im  Rechtsmittelverfahren 
und  in  der  Beitreibung  einander  Amts-  und  Rechtshilfe  zu  leisten. 

Artikel  4. 

(1)  In  Steuersachen  erfolgt 'die  Erledigung  vom  Amts-  und  Rechts- 
liilfeersuchen  mit  Eiuschluss  der  Zustellung  von  Schriftstûcken  in  un- 
mi  ttelbarem  Geschiiftsverkehr  der  Behorden  der  beiden  Vertragsteile. 

(2)  Fur  unmittelbare  Ûbermittlung  von  Zustellungs-  und  sonstigen 
Amts-  und  Rechtshilfeersuehen  sowie  fiir  ihre  Entgegennahme  sind  im 
Deutschen  Reich  die  Obertinanzprasidenten,  im  Protektorat  Buhmen  und 
j\rahren  die  Finanzlandesbehorden  und  im  KiJnigreich  Bulgarien  das 
Finanzministerium  zustlindig. 

Artikel  5. 

(1)  Das  Ersuehungsschreibeu  ist  in  der  Sprache  des  ersuehenden 
Vertragsteils,  seitens  des  Protektorats  Bohmen  und  Màhren  in  deutscher 
oder  in  deutscher  und  tchechischer  Sprache  abzufassen  und,  wenn 
moglich,  mit  einer  Ubersetzung  in  der  Sprache  des  ersuchten  Vertrags- 
teils zu  versehen. 

(2)  In  dem  Ersuehungsschreibeu  sind  die  ersuchende  Behorde,  der 
Name  und  Beruf  (Stand)  der  Beteiligten  sowie,  im  Falle  der  'Zustellung, 
die  Anschrift  des  Empfiingers  und  die  Art  des  zuzustellenden  Schrift- 
stûcks  anzugeben. 

Artikel  (j. 
(1)    Fiir   die    Zustellung   hat   die  zustândige   Behorde   des   ersuchten 
Vertragsteils  Sorge  zu  tragen.  Dies«  Behorde  kann  sich.  abgcselien  vun 
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den  im  Absatz  2  vorgeselienen  Fallen,  darauf  beschrànken,  die  Zu- 
stellung  durc'h  tîbergabe  des  Schriftstiicks  an  den  Empfânger  zu 
bewirken,  sofern  er  zur  Annahme  bereit  ist. 

(2)  Auf  Wunsch  des  ersuchenden  Vertragsteils  ist  das  zuzustellende 
Schrif  tstiick  in  der  durch  die  innere  Gesetzgebung  des  ersuchten  Vertrags- 
teils  fiir  die  Bewirkung  gleichartiger  Zustellungen  vorgeschriebenen 
Form  zuzustellen;  in  diesem  Fall  muss  'as  Schriftstùek  in  der  Sprache 
des  ersuchten  Vertragsteils  abgefasst  odei  von  einer  beglaubigten  tJber- 
setzung  begleitet  sein. 

Artikel  7. 
Die  Zu.tellung  vvird  entweder  dureh  ein  mit  Datum  versehenes  und 
beglaubigtes  Empfangsbekenntnis  des  Emipfflngers  oder  durch  ein  Zeug- 
nis  der  Behorde  des  ersuchten  Vertragsteils,  aus  dem  sich  die  Tatsache, 
die  Form  und  die  Zeit  der  Zustellung  ergeben,  nachgewiesen. 

Artikel  8. 
Die  Behorde,  an  die  das  Ersuohen  gerichtet  wird,  ist  verpflichtet, 
ihm  zu  entsiprechen  und  dabei  dieselben  Zwangsraittel  anzuwenden  wie 
bei  der  Erledigung  eines  Ersuohens  der  Behorde  des  ersuchten  Vertrags- 
teils. Auch  die  Formen  der  Erledigung  richten  sich  nach  den  Gesetzen 
des  ersuchten  Vertragsteils;  doch  ist  auf  Antrag  der  ersuchenden  Behorde 
nach  einer  besonderen  Form  zu  verfahren.  sofern  dièse  der  Gesetzgebung 
des  ersuchten  Vertragsteils  nicht  zuwiderlâuft. 

(2)  Die  Anwendung  eines  im  Gebiet  des  ersuchten  Vertragsteils 
zulâssigen  Zwangsmittels  ist  ausgeschlossen,  soweit  der  ersuchende  Ver- 
tragsteil  im  Falle  eines  entspreehenden  Ersuehens  nicht  in  der  Lage 
wâre,  ein  gleichartiges  Zwangsmittel  anzuwenden. 

(3)  Die  ersuchende  Behorde  ist  auf  ihr  Verlangen  von  der  'Zeit  und 
dem  Ort  der  auf  das  Ersuchen  vorzunehmenden  Handlung  zu  benach- 
richtigen.  Die  Beteiligten  sind  bereehtigt,  sich  bei  der  Handlung  naoh 
den  allgemeinen,  in  dem  Gebiet  des  ersuchten  Vertragsteils  massgebenden 
Vorschriften  vertreten  zu  lassen  oder  ihr  beizuwohnen. 

Artikel  9. 
Fiir  die  Erledigung  von  Amts-  und  Rechtshilfeersuchen  mit  Ein- 
schl'uss  der  Zustellung  von  vSchriftstlicken  dllrfen  keinerlei  Gebûhren 
oder  Atislagen  erhoben  werden;  ausgenommen  sind  vorbehaltlich  ander- 
weitiger  Ubereinkunft  die  an  Auskunftspersonen  und  Sachverstândige 
gezahlten  EntschJidigungen. 

Artikel  10. 
Auf   die   Rechtshilfe   im   Beitreibungsverfahren   finden   die  Bestim- 
mungen  dièses   Vertrags   Anwendung,   soweit  nicht  in   den   Artikeln   11 
bis  13  etwas  Abweichendes  angeordnet  ist. 
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Artikel  11. 

(1)  Unanfechtbare  Verfûgungen  (Entscheidungeu,  Beschlûsse,  An- 
ordnungen)  in  Steuersaehen  sind  auf  Antrag,  der  von  der  obersten 
Finanzverwaltungsbehorde  des  einen  Vertragsteils  an  die  gleiche  Behorde 
des  anderen  Vertragsteils  zu  richten  ist,  kostenfrei  anzuerkennen  und  zu 
vollstrecken.  Die  Anerkennung  muss  ausdrtieklich  ausgesprochen  werden. 

(2)  Die  ira  Absatz  1  bezeichneten  Verfûgungen  werden  ohne 
Anhôrung  der  Parteien  gemâss  der  Gese' zgebung  des  Vertragsteils  voll- 
streckt,  in  dem  die  Vollstreckung  betrieben  wird. 

(3)  Dem  Ersuchen  um  Vollstreckung  ist  eine  Erkliirung  der  zustân- 
digen  Behorde  des  ersuchenden  A^ertragsteils  beizufligen,  dass  die  Ver- 
fûgung  unanfechtbar  geworden  ist;  idie  Zustândigkeit  dieser  Behorde  ist 
durch  die  oberste  Finanzverwaltungsbehtfrde  des  ersuchenden  Vertrags- 
teils zu  bescheinigen. 

(4)  Als  Gr  indlage  der  Vollstreckung  konnen  an  Stelle  der  im 
Absatz  1  bezeichneten  Verfûgungen  Rûckstandsausweise  nach  nâherer 
Vereinbarung  der  obersten  Finanzverwaltungsbehôrden  der  beiden  Ver- 
tragsteile  treten. 

Artikel  12. 
Auf  Grund  von  voUstreckbaren  Verfûgungen,  die  noch  nieht  un- 
anfechtbar geworden  sind,  kann  gegenûber  Angehorigen  des  ersuchenden 
Vertragsteils  einstweilige  Sicherstellung  verlangt  werden.  Der  Betroffene 
ist  berechtigt,  die  Aufhebung  der  Massnahme  durch  Leistung  einer 
Sicherheit  herbeizufiihren,  deren  Art  tmd  Hohe  in  dem  Ersuchen 
bestimrot  sein  mûssen.  Artikel  11  findet  entspreehende  Anwendung. 

Artikel  13. 
Dem  Ersuchen  um  eine  bcstimmte  Art  der  Vollstreckung  oder 
Sicherstellung  ist  zu  entsprechen,  soweit  dièse  Art  der  Vollstreckung 
oder  Sichersteflung  nach  idem  Recht  des  ersuchenden  und  des  ersuchten 
Vertragsteils  zulâssig  ist.  Im  ûbrigen  richten  sich  die  Art  und  Durch- 
fûhrung  der  Vollstreckung  oder  Sicherstellung  nach  dem  Recht  des 
ersuchten  Vertragsteils. 

Artikel  14. 

(1)  Die  Amts-  und  Reclitshilfe  in  Steuerbeitreibungssachen  kann 
abgelehm,  werden,  wenn  sie  Angehôrige  des  ersuchten  Vertragsteils 
betriff't.  die  innerhalb  des  Gebiets  dièses  Vertragsteils  ihren  Wohnsitz 
oder  dadernden  Aufenthalt  haben.  Dièse  Bestimmung  gilt  nioht  fur  die 
Amts-  und  Reclitshilfe  zur  Durchfûhruug  von  Steueransprûchen,  die 
gegen  den  Steuerpflichtigen  in  einem  Zeitpunkt  begrûndet  waren,  zu  dem 
er  die  ■'^taatsangehorigkeit  des  ersuchenden  A^ertragsteils  besass. 

(2)  Die  Amts-  und  Reclitshilfe  kann  ferner  abgelehnt  werden,  wenn 
der  Vertragsteil,  der  um  die  Hilfeleistung  ersucht  ist,  sie  fur  geeignet 
hait,  seine  Hoheitsrechte  oder  seine  Sicherheit  zu  gefahrden. 
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(3)  Ersuchen,  auf  Grund  deron  im  Gebiet  des  ersuchten  Vertragsteils 
zulâssige  Auskûnite,  Anzeigen  oder  Gutachten  von  Personen,  die  nicht 
als  Steuerpflichtige  beteiligt  sind,  eingezogen  werden  sollen,  konnen 
abgelehnt  werden,  soweit  der  ersuchende  Vertragsteil  nach  seiner  eigenen 
Gesetzgebung  nicbt  in  der  Lage  ist,  entsprechende  Auskiinfte,  Anzeigen 
ader  Gutachten  zu  verlangen.  Das  gleiche  gilt  fur  Ersuchen,  die  auf  Mit- 
teilung  tatsàchlicher  Verhâltnisse  oder  rechtlicher  Beziehungen  geriohtet 
sind,  sofern  die  Kenntnis  dieser  Verhâltnisse  oder  Beziehungen  nur  auf 
Grund  von  Auskunfts-,  Anzeige-  oder  Gutachterrpflichten  gewounen  ist, 
die  in  dem  Gebiet  des  ersuchenden  Vertragsteils  nicht  bestehen,  sowie  fiir 
Ersuchen  aller  Art,  soweit  ihnen  nur  unter  Verletzung  eines  Geschâfts-, 
Betriebs-  oder  Gewerbegeheimnisses  genugt  werden  konnte. 

Artikel  15. 

(1)  Wird  dem  Ersuchen  ganz  oder  teilweise  entsprochen,  so  ist  die 
ersuchende  Behorde  iiber  die  Art  der  Erledigung  unverzuglich  zu  unter- 
richten. 

(2)  Soweit  dem  Ersuchen  nicht  entsprochen  wird,  ist  die  ersuchende 
Behorde  hiervon  unter  Angabe  der  Griinde  und  der  sonst  bekanntgewor- 
denen  Umstânde,  die  fiir  die  Weiterfiihrung  der  Sache  von  Bedeutung 
sind,  unverziiglich  zu  benachrichtigen. 

Artikel  16. 
Auf  die  Anfragen,  Auskiinfte,  Anzeigen  und  Gutachten  sowie  auf 
sonstige  Mitteilungen,  die  im  Wege  der  Amts-  und  Rechtshilfe  einem 
Vertragsteil  zugehen,  finden  die  gesetzlichen  Vorschriften  dièses  Ver- 
tragsteils ûber  die  Amtsverschwiegenheit  und  Geheimhaltung  An- 
wendung.  ■    •   ^;  !  f 

III.  Beglanbigvng  von  Urhiinden. 

Artikel  17. 

(1)  Die  von  Finanzgerichten  des  einen  Vertragsteils  aufgenom- 
menen,  ausgestellten  oder  beglaubigten  Urkunden  bediirfen,  wenn  sie 
mit  dem  Siegel  oder  Stempel  -des  Gerichts  versehen  sind,  zum  Gebrauch 
im  Gebiet  des  anderen  Vertragsteils  in  Steuersachen  keiner  Beglaubigung 
oder  Légalisation. 

(2)  Zu  den  bezeichneten  Urkunden  gehoren  auch  die  von  dem 
Gerichtsschreiber  oder  von  einer  sonst  zustândigen  Person  unterschrie- 
benen  Urkunden,  sofern  dièse  Unterschrift  nach  den  Gesetzen  des  Ver- 
tragsteils genugt,  dem  das  Gericht  angehort. 

Artikel  18. 
Urkunden,  die  von  der  obersten  oder  einer  hoheren  Finanzverwal- 
tungsbehôrde  des  einen  der  beiden  Vertragsteile  aiifgenommen,  ausge- 
stellt  oder  beglaubigt  und  mit  dem  Siegel  oder  Stempel  der  Behorde  ver- 
sehen sind,  bediirfen  zum  Gebrauch  im  Gebiet  des  anderen  Vertragsteils 
in   Steuersachen  keiner  Beglaubigung  oder  Légalisation. 
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IV.  Schlussbestimmun(jen. 
Artikel  19. 
Die  oberstea  Finanzvenvaltungsbehorden  der  heiden  Vertragsteile 
konnen  unmittelbare  Vereinbarungen  zur  Durohfiihrung  dièses  Vertrags 
treffen.  Sie  konnen  insbesondere  Bestimmungen  ûber  die  Behandlung 
von  Geldleistungen  anderer  Art  auf  steuerliehem  Gebiet  sowie  uber  die 
Umrechnung  und  die  Abfûhrung  der  beizutreibenden  Betrage  verein- 
baren. 

Artikel  20. 

Dieser  Vertrag,  ausgefertigt  in  doppelter  llrschrift  in  deutseher 
und  bulgariseher  Spraelae,  soll  ratifiziert  und  die  Ratitikationsurkunden 
sollen  baldmoglichst  in  Berlin  ausgetauscht  werden.  Er  tritt  mit  dem 
Austausch  der  Ratitikationsurkunden  in  Kraft  und  soll  so  lange  in 
Geltung  bleiben,  als  er  nicht  von  einem  der  Vertragsteile  spâtestens  drei 
Monate  vor  Ablauf  eines  Kialenderjahres  gekiindigt  wird.  Im  Falle  recht- 
zeitiger  Kiindigung  verliert  der  Vertrag  mit  dem  Ablauf  dièses  Kalender- 
jahres  die  Wirksamkeit. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  BevoUmâchtigten  beider  Vertragsteile 
diesen  Vertrag  unterfertigt  und  mit  Siegeln  versehen. 

Geschehen  in  Sofia,  am  28.  November  1940. 

Herbert   Freiherr   von    Richfhofen. 
Heddinr/. 
Iv.  Popoff. 
D.  Bojiloff. 


S  e  h  1  u  s  s  p  r  o  t  o  k  o  1 1. 
Bei  der  Unterzeichnung  des  am  heutigen  Tage  zwischen  dem  Deut- 
schen  Reich  und  dem  Kônigreich  Bulgarien  abgeschlossenen  Vertrags 
iiber  Rechtsschutz  und  Rechtshilfe  in  Steuersachen.  haben  die  unter- 
zeichneten  BevoUmâchtigten  folgende  iibereinstimmende  Erklârungen 
abgegeben,  welche  einen  integrierenden  Teil  des  Vertrags  selbst  bilden 
sollen: 

1.  Die  Bestimmung  des  Artikels  2  Absâtze  1  und  2  ist  dahin  aus- 
zulegen,  dass  die  dort  genannten  Steuerpfliohtigen  steuerlieh  nicht  nur 
formell,  sondern  auch    materiell  gleich  behandelt  werden. 

2.  Auf  dem  Gebiet  'der  Beitreibung  gilt  die  Gegenseitigkeit  als 
gegeben.  Im  ûbrigen  gilt  die  eine  Voraussetzung  fur  die  Erledigung  der 
Amts-  und  Rechtshilfeersuchen  bildende  Gegenseitigkeit  als  vorliegend, 
wenn  dem  einzelnen  Amts-  und  Rechtshilfeersuchen  eine  Erklârung  der 
fur  die  tlbermittlung  ides  Ersuehens  zustândigen  Behorde  beigefiigt  ist, 
die  amtlich  feststellt,  dass  einem  entsprechenden  Ersuchen  nach  dem 
Recht  des  ersuohenden  Vertragsteils  geniigt  werden  wird. 
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3.  Vorbeliiiltlicli  abwoiehender  Vereiubarungen  sind  Alv  Ix'i  Duroh- 
fiihrung  dos  Vertrags  anzufertigeniden  Ubersetzungen  zu  beglaubigpn, 
und  zwar  durcb  die  ersuchende  oder  die  fur  die  tlbermittlung  des 
Ersuchens  zustandige  Behorde  oder  durch  einen  vereidigten  oder  ôffent- 
lich  bestellten  Dolmetscher  des  ersuehenden  oder  des  ersuchteii  Ver- 
tragsteils. 

4.  Eine  tibersendung  von  Akten  kann  grundsâtzlich  nicht  gefordert 
werden.  Ausnahmen  bediirfen  des  Einveniehmens  der  beiden  obersten 
Finanzverwaltungsbehorden;  das  Ersuchen  um  Ubermittlung  von  Akten 
soll  indessen  nur  gestellt  werden,  wenn  dringende  Interessen  des  er- 
suehenden Vertragsteils  es  erheischen.  Unberiihrt  bleibt  die  Befugnis 
jedes  Vertragsteils,  seinen  Ersuohen  eigene  Akten  beizugeben,  die  der 
Durehfiihrung  des  Ersuchens  dienen  sollen. 

5.  Steht  fest,  dass  'die  Volistreckung  keinen  Erfolg  haben  wird,  so 
wird  das  Ersuchen  unter  Beifûgung  einer  Beseheinigung  hierûber  an  die 
ersuchende  Behorde  zuriickgeleitet. 

6.  Die  beizutreibenden  Steuerforderungen  gelten  in  dem  ersuchten 
Vertragsteil  nicht  als  bevorrechtigt. 

7.  Ers-uchen  um  Volistreckung  sollen  nur  gestellt  werden,  soweit 
^usreichende  Vollstreckungsmoglichkeiten  im  ersuehenden  Vertragsteil 
nicht  bestehen. 

8.  Der  Vertrag  tindet  keine  Anwenduug  auf  Arrestanordnungen  in 
Steuersachen. 

9.  Die  beiden  Vertragsteile  werden  die  in  Artikel  18  bezeichneten 
Behorden  in  einem  Verzeichnis  bekanntgeben,  das  im  beiderseitigen  Ein- 
verstândnis  jederzeit  auf  dem  Verwaltungswege  geiindert  oder  ergiinzt 
werden  kann. 

10.  Die  Amts-  und  Rechtshilfe,  welche  in  diesem  Vertrag  vereinbart 
ist,  wird  nicht  zur  Durehfiihrung  von  Ansipriichen  gewâhrt,  die  sich  auf 
die  Zeit  vor  dem  1.  Januar  des  Jahres  beziehen,  das  dem  Zeitpunkt  des 
Inkrafttretens  dièses  Vertrags  vorangeht. 

11.  Zweifel  oder  Schwierigkeiten  bei  der  Auslegung  und  Anwendung 
dièses  Vertrags  werden  im  Einvernehmen  zwischen  don  obersten  Finanz- 
verwaltungsbehorden der  beiden  Vertragsteile  geklart  werden. 

Sofia,  den  28.  Noveuber  1940. 

Herbert   Freiherr    von   Bichthofen. 
Hedding. 
;  Iv.  Popoff. 

D.  Bojiloff. 
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78. 
ALLEMAGNE,    SLOVAQUIE. 
Traité  pour  assurer  la  compensation  des  impositions  inté- 
rieure et  extérieure  et  notamment  pour  éviter  la  double 
imposition  en  matière  d'impôts  directs;  signé  à  Pressbourg, 
le  21  juin  1941.*)**) 

Bdchsgesetzblatt  1942.  II,  No.  36. 

V  e  r  t  r  a  g  z  w  i  s  e  h  e  n   d  e  m   D  e  u  t  s  c  h  e  n  R  e  i  c  h   ii  n  d   d  e  r    S  1  o  - 
wakischen    Republik    zur    Ausgleichung    der    in-    und 
auslândischen    Besteuerung,    insbesondere    zur    Ver- 
meidung   der   D  o  p  p  e  1  b  e  s  t  eu  e  r  u  n  g   auf    d  e  m   Gebiet    der 
direkten    Steuern. 
Der   Deutsche   Reichskanzier   und   der   Prâsident   der    Slowakisehen 
Republik  haben,  von  dem  Wunseh  geleitet,  auf  dem  Gebiet  der  direkten 
Steuern   die  in-  und  auslândische  Besteuerung  auszugleichen,  insbeson- 
dere  die   Doppelbesteuerung   zu    vermeiden,    beschlossen,    einen   Vertrag 
abzuschliessen  und  zu  diesem  Zweck  zu  Bevollmâclatigten  ernannt: 
D'er  Deutsche  Reichskanzier: 

den  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten  Minister 
Ilerrn  Hanns  Ludin  und  den  Ministerialdirektor  im  Reichs- 

finanzministerium 
Herrn  Professer  Dr.  Otto  Hedding; 
Der  Prâsident  der   Slowakisehen  Republik: 

den  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten  Minister 
Ilerrn  Dr.  Stefan  Polyak, 

den  Legationsrat  im  Ministerium  des  Aussern 
Herrn  Dr.  Dezider  Raksâny  und  den  Obersektionsrat  im 

Finanzministerium 
Herrn  Albin  Kascâk, 
die,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  gopriift  und  in  guter  und  gehoriger 
Form  befunden   haben,   iiber   folgende   Bestimmungen  ubereiugekommen 
sind: 

Artikel  1. 

(1)  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  Bestimmungen  treffen,  die  sich 
auf  die  Erhebung  der  direkten  Steuern  beschrânken. 

(2)  Als  direkte  Steuern  im  Sinn  des  gegenwârtigen  Vertrags  gelten 
so-lche  Steuern,  die  auf  der  Grundlage  der  Gesetzgebung  in  den  Gebieten 
jedes  der  beiden  vertragschliessenden  Telle  unmittell3ar  von  den  Ein- 
kiinften  (Reineinkûnften  oder  Roheinkûnften)   oder  von  dem  VvTmogcn 


*)  Les  ratifications   ont  été  échangées   à  Berlin,  le  15  septembre  1942. 
**)  En  langues  allemande  et  slovaque.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
allemand. 
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erhoben  werden,  sei  es  fiir  Recluiung  der  Staaten  oder  der  deutschen 
Lander,  sei  es  flir  Reehnung  der  Gaue,  der  Provinzen  (Provinzialver- 
bânde),  auch  soweit  die  Erhebung  der  Steuern  in  der  Form  von  Zu- 
schlàgen  erfolgt.  Der  gegenwiirtige  Vertrag  bezieht  sich  daher  nicht  auf 
indirekte  Steuern  vom  Verkehr  uud  Verbrauch. 

(3)   Als  direkte  Steuorn  werden   insbesondere  angesehen: 

1.  im  Deutschen  Reicli: 

a)  die  Einkommensteuer, 

b)  die  Korperschaftsteuer, 

c)  die  Vermogensteuer, 

d)  die  Bûrgersteuer, 

e)  die   Grundsteue^r, 

f)  die  Gewerbesiteuer, 

g)  die  Ilauszinssteuern; 

im  Protektorat  Bohmen  uud  Miihren: 

a)  die  Einkommensteuer, 

b)  die  allgemeine  Erwerbsteuer, 
e)  die  besondere  Erwerbsteuer, 

d)  die  Grundsteuer, 

e)  die  Gebaudesteuer, 

f)  die  Rentensteuer, 

g)  die  Tantieniensteuer    vind    die    Besoldungsteuer    von    hoheren 
Dienstbeziigen, 

h)    der  Wehrbeitrag, 

i)   die  die  Dividenden  und  die  iZinsien  von  gewissen  festverzins- 

lichen  Wertpaipieren  trefïende  ausserordentliclie  Steuer, 
k)   die  besondere  Steuer  tius  Zinsen  von  Spareinlagen; 

2.  in  der  Slowakischen  Republik: 

a)  die  Einkommensteuer, 

b)  die  allgemeine  Erwerbsteuer, 
e)    die  besondere  Erwerbsteuer, 

d)  die  Grundsteuer, 

e)  die  Gebaudesteuer, 

f)  die  Rentensteuer, 

g)  die    Tantiemensteuer    und    die    Besoldungsteuer    von    hoheren 
Dienstbeziigen,  . 

h)  der  Wehrbeitrag, 

i)   die  die  Dividenden  und  die   Zinsen  von  gewissen  festverzins- 
lichen  Wertipapieren  trefFende  ausserordentliclie  Steuer. 

,  Artikel  2. 

(1)  Steuern,  welche  die  Einkiinfte  aus  unbeweglichem  Vermôgen 
treffen,  werden  nur  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils 
erhoben,  in  dem  sich  die  Liegenschaft  befindet. 

(2)  Als  Einkûnfte  aus  unbeweglichem  Vermôgen  gelten  auch  Ein- 
kiinfte aus  hypothekarisch  gesicherten  Forderungen. 
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'  Artikel  3. 

(1)  Steuern,  welche  die  Einkiinfte  aus  dem  Betrieb  von  Handel, 
Industrie  oder  sonstigem  Gewerbe  jeder  Art  treffen,  werden,  unbeschadet 
der  folgenden  Bestimmungen,  nur  in  dem  Gebiet  des  vertragschiiessenden 
Teils  erhoben,  in  dem  das  Unternehmen  seine  Betriebstatte  hat;  dies  gilt 
auch,  wenn  das  Unternehmen  seine  Tâtigkeit  auf  das  Gebiet  des  andern 
vertragschiiessenden  Teils  erstreckt,  ohne  dort  eine  Betriebstatte  zu 
haben. 

(2)  Betriebstatte  im  Sinn  des  gegenwârtigen  Vertrags  ist  eine 
stândige  Gesehâftseinrichtung  des  Unternehmens,  in  welcher  die  Tâtig- 
keit dièses  Unternehmens  ganz  oder  teilweise  ausgeiibt  wird. 

(3)  Hat  das  Unternehmen  Betriebstâtten  in  den  Gebieten  beider 
vertragschiiessenden  Telle,  so  wird  jeder  der  beiden  verrtnagschliessenjden 
Telle  die  Steuern  von  dem  Tell  der  Einkiinfte  erheben,  der  durch  die 
Tiitigkeit   der  in  seinem  Gebiet  befindlichen  Betriebstâtten  erzielt  wird. 

(4)  Wie  Einkiinfte  aus  Gewerbebetrieb  werden  auch  Einkiinfte  aus 
Beteiligungen  an  eineni  gesellschaftlichen  Unternehmen  behandelt  mit 
Ausnahme  der  Einkiinfte  aus  Kuxen,  Aktien,  Anteilseheinen  und  son- 
stigen  Wertpaipieren. 

Artikel  4. 
Steuern,  welche  die  Einkiinfte  aus  dem  Betrieb  von  Unternehmungen 
der  Seeschiffahrt,  der  Binneusehitt'ahrt  und  der  Luftfahrt  treffen,  werden 
nur  in  dem  Gebiet  des  vertragschiiessenden  Teils  erhoben,  in  dem  sich 
der  Ort  der  Leitung  des  Unternehmens  befindet. 

Artikel  5. 

(1)  Steuern,  welche  'die  Einkiinfte  aus  Arbeit  einschliesslich  der 
Einkiinfte  aus  freien  Berufen  treffen,  werden,  soweit  nicht  ira  Artikel  6 
Abweiehendes  bestimmt  ist,  nur  in  dem  Gebiet  des  vertragschiiessenden 
Teils  erhoben,  in  dem  die  personliche  Tâtigkeit  ausgeiibt  wird,  aus  der 
die  Einkiinfte  herriihren. 

(2)  Die  Ausiibung  eines  freien  Berufs  in  dem  Gebiet  eines  der  beiden 
vertragschiiessenden  Telle  liegt  nur  dann  vor,  wenn  die  Berufstâtigkeit 
in  diesem  Gebiet  einen  festen  Mittelpunkt  hat. 

(3)  Steuern,  welohe  die  Einkiinfte  aus  Tantiemen  der  Aufsichtsrats- 
mitglieder,  der  nicht  geschâftsfiihrenden  Verwaltungsratsmitglieder  oder 
der  Mitglieder  anderer  âhnlicher  Organe  treffen,  soweit  sie  gleichfalls 
die  Geschàfte  nicht  fiihren,  werden  nur  in  dem  Gebiet  des  vertrag- 
schiiessenden Teils  erhoben,  in  dem  sich  der  Ort  der  Leitung  des  die 
Tantiemen  gewâhrenden  Unternehmens  befindet. 

Artikel  6. 
Steuern  von  Einkiinften,   die  auf  Grund  einer  gegenwiirtigen  oder 
friiheren  Dienst-  oder  Arbeitsleistung  in  Form  von  Besoldungen,  Ruhe- 
gehâltern,  Lôhnen  oder  anderen  Bezûgen  von  dem  Staat,  von  einem  Land, 
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von  einem  Gau,  von  einer  Provinz,  von  einem  Bezirk,  von  einer  Gemeinde 
oder  von  einer  anderen  juristischen  Person  des  offentlichen  Rechts 
gewâhrt  werden,  die  nacli  der  inneren  Gesetzgebung  ordnungsmàssig 
errichtet  ist,  werden  nur  in  dem  Scliuldnerstaat  erhoben. 

Artikel  7. 

(1)  Steuern,  welche  die  Einkûnfte  aus  beweglichem  Kapitalvermogen 
treffen,  werden,  unbeschadet  der  Bestimmung  im  Artikel  2,  Absatz  2,  nur 
in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils  erhoben,  in  dem  der  Steuer- 
ptliehtige  seinen  Wohnsitz  hat. 

(2)  Soweit  in  'dem  Gebiet  eines  der  beiden  vertragschliessenden  Telle 
die  Steuer  von  inlândis<ïhen  Kapitalertrâgen  ion  Abzugsweg  (an  der 
Quelle)  erhoben  wird,  wird  das  Recht  zur  Vornahme  -des  Steuerabzug» 
durch  die  Bestimmung  des  Absatzes  1  nicht  beriihrt.  Wird  ein  solcher 
Steuerabzug  vorgenommen,  s-o  darf  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden 
Teils,  in  dem  der  Steuerpfiichtige  seinen  Wohnsitz  hat,  neben  der  allge- 
memen  Einkommensteuer  eine  besondere,  dièse  Einkûnfte  aus  beweg- 
lichem Kajpitalvermogen  treffende  Steuer  nicht  erhoben  werden. 

Artikel  8. 
Steuern,   die   irgend   eine    andere,   in   den   vorhergehenden   Artikeln 
nicht   bezeichnete   Art    von    Einkûnften   einschliesslich    der    Leibrenten 
tretïen,  werden  nur  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils  erhoben, 
in  dem  der  StrCuerptlichtige  seinen  Wohnsitz  hat. 

Artikel  9. 
Fur  laufende   und  einmiiilige   Steuern  vom  Vermogen  oder  Vermo- 
genszuwachs,  die  in  den  Gebieten  der  vertragschliessenden  Telle  bestehen 
oder  eingefiihrt  werden,  gelten  folgende  Bestimmungen: 

1.  Soweit  das  Vermogen  aus 

a)  unbeweglichem  Vermogen  mit  Einschluss  des  Zubehôrs, 

b)  hypothekarisch  gesicherten  Forderungen, 

c)  TJnternehmen  von  Handel,  Industrie  oder  sonstigem  Gewerbe 
jeder  Art  einschliesslich  der  Unternehmen  der  Seeschifïahrt, 
der  Binnenschiflfahrt  und  der  Luftfahrt 

besteht,  wird  die  Steuer  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden 
Teils  erhoben,  dem  nach  den  vorhergehenden  Artikeln  die  Steuer 
von  den  Einkiinften  aus  diesem  Vermogen  zusteht. 

2.  Fiir  aile  anderen  Arten  des  Vermôgens  wird  die  Steuer  in  dem 
Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils  erhoben,  in  dem  der  Steuer- 
pfiichtige seinen  Wohnsitz  hat. 

Artikel  10. 
(1)  Als  Wohnsitz  im  Sinn  dièses  Vertrags  wird  der  Ort  angesehen, 
wo  der  Steuerpliichtige  eine  Wohnung   unter  Umstânden  inné  hat,  die 
auf  die  Absicht  der  Beibehaltung  einer  solchen  schliessen  lassen. 
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(2)  Liegen  die  Voraussetzungen  des  Absatzes  1  gleichzeitig  in  den 
Gebieten  beider  vertragschliessenden  Teile  vor,  so  werden  die  obersten 
Finanzverwaltungsbehorden  der  beiden  vertragseliliessenden  Teile  von 
Fall  zu  Fall  besondere  Vereinbarungen  treiïen. 

(3)  Liegen  die  A'oraussetzungen  des  Absatzes  1  weder  in  dem  Gebiet 
des  einen  noch  des  andern  vertragschliessenden  Teils  vor,  so  gilt  als 
Wohnsitz  des  Steuerpfliclitigen  der  Ort,  an  dem  er  seinen  dauernden 
Aufenthalt  im  Sinn  dieser  Bestimmung  liât  jemand  da,  wo  er  sich  unter 
Umstânden  aufhâlt,  die  auf  die  Absiclit  sehliessen  lassen,  dort  nicht  nur 
vorûbergehend  zu  verweilen.  Besteht  auch  in  dem  Gebiet  keines  der 
beiden  vertragschliessenden  Teile  ein  dauernder  Aufenthalt,  so  wird  ein 
Wohnsitz  in  dem  Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils  angenommen, 
dessen    Staatsangehorigkeit    der    Steuerpflichtige   besitzt. 

(4)  Im  Sinn  dièses  Vertrags  gilt  als  Wohnsitz  der  juristischen  Per- 
sonen   der   Ort   ihrer  Leitung. 

Artikel  11. 
Fur   die   diplomatischen,   konsularischen   und   diesen   im   Sonderfall 
gleichgestellten  Vertret-er  jedes  der  vertragschliessenden  Teile  gelten  die 
folgenden   Sonderbestimmungen: 

(1)  Die  Vertreter,  sofern  sie  Berufsbeamte  sind,  sowie  die  ihnen 
zugewiesenen  Beamten  und  die  in  ihrem  und  ihrer  Beamten  Dienst 
stehenden  Personen  werden  im  Empfangsstaat  zu  direkten  Steuern  nur 
herangezogen,  soweit  es  sich  um  die  in  den  Artikeln  2,  3  und  4  be- 
zeichneten  Einkûnfte  und  das  im  Artikel  9  Ziffer  1  aufgefûhrte  Ver- 
mogen  handelt  oder  soweit  die  Steuer  im  Abzugsweg  (an  der  Quelle) 
erhoben  wird;  im  ûbrigen  bleibt  die  Besteuerung  dem  Entsendestaat  vor- 
behalten. 

(2)  Die  Sonderbestimmungen  des  Absatzes  1  gelten  jedoch  nur, 
soweit  die  genannten  Personen  Angehorige  des  Entsendestaats  sind  und 
ausserhalb  ihres  Amts  oder  Dienstes  im  Empfangsstaat  keinen  Beruf, 
kein  Gewerbe  und  keine  andere  nicht  nur  gelegentliche  gewinnbringende 
Tàtigkeit  ausiiben. 

(3)  Auf  Wahlkonsuln,  die  nur  die  Staatsangehorigkeit  des  Entsende- 
staats besitzen,  finden  die  Bestimmungen  dièses  Vertrags,  abgesehen  von 
den  Absâtzen  1  und  2  dièses  Artikels,  mit  der  Massgabe  Anwendung,  dass 
dièse  Konsuln  mit  ihren  dienstlichen  Bezugen,  die  sie  als  Entgelt  fiir 
ihre  Tiitigkeit  als  Konsuln  geniessen,  im  Empfangsstaat  zu  direkten 
Steuern  nicht  herangez-ogen  werden. 

Artikel  12. 

(1)  Die  Bestimmung  des  Artikels  11  gilt  entsprechend  fur  die  im 
Diensit  der  ZoU-  und  Eiseubahnverwaltungen  eines  der  beiden  vertrag- 
schliessenden Teile  stehenden  Personen,  die  bei  einer  auf  dem  Gebiet 
des  andern  Teils  belegenen  Amtsstelle  dieser  Verwaltung  beschâftigt 
werden  und  deshalb  dort  wohnen,  sowie  fiir  ihre  mit  ihnen  in  hâuslicher 
Nouv.  Recueil  Gén.  5«  S.  XL.  38 
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Gemeinschaft   lebenden  Angehorigen  und   Hausbediensteten,   soweit   die 
bezeichneten  Personen  Angehorige  des  Entsendestaats  sind. 

(2)  Eine  Ausdehnung  der  Bestimmung  des  Absatzes  1  auf  die  Organe 
des  Greuzpolizeidienstes  und  die  Organe  anderer  Verwaltungszweige 
bleibt  besonderer  Vereinbarung  der  obersten  Finanzverwaltungsbehorden 
der  beiden  vertragschliessenden  Teile  von  Fall  zu  Fall  vorbehalten. 

Artikel  13. 
Weist  ein  Steuerpflielitiger  nach,  dass  die  Massnahmen  der  Finanz- 
behorden  der  vertragschliessenden  Teile  fur  ihn  idie  Wirkung  einer 
Doppelbesteuerung  gehabt  haben,  so  kann  er  hiergegen  bei  der  obersten 
Finanzverwaltungsbeliorde  des  Staats,  dem  er  angehort,  Einspruch 
erbeben.  Wird  der  Einspruch  fur  begrùndet  erachtet,  so  kann  die  oberste 
Finanzverwaltungsbehorde  dièses  Staats  sich  mit  der  obersten  Finanz- 
verwaltungsbeliorde des  anderen  verstandigen,  um  in  billiger  Weise  eine 
Doppelbesteuerung  zu  vermeiden. 

Artikel  14. 
Zur  Beseitigung  von  Doppelbesteuerungen  in  Fallen,  die  in  diesem 
Vertrag  nicht  geregelt  sind,  sowie  auch  in  Fallen  von  Sehwierigkeiten 
oder  Zweifeln  bei  der  Auslegung  und  Anwendung  dièses  Vertrags  konnen 
die  obersten  Finanzverwaltungsbehorden  der  beiden  vertragschliessenden 
Teile  besondere  Vereinbarungen  treffen. 

Artikel  15. 
Die  vertragschliessenden  Teile  verpflichten  sich,  ihre  obersten 
Finanzverwaltungsbehorden  mit  der  billigen  Entscheidung  jeder  anderen 
Frage  zu  betrauen,  die  wegen  der  Verschiedenheit  der  fur  die  Steuer- 
erhebung  in  dem  Gebiet  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  geltenden 
Grundsatze  oder  die  uberhaupt,  ohne  in  diesem  Vertrag  ausdriicklich  ent- 
schieden  zu  sein,  auf  dem  Gebiet  der  direkten  Steuern  entstehen  konnte. 

Artikel  16. 

Dieser  Vertrag  findet  erstmalig  Anwendung  auf  die  Steuern,  die  fur 
die  Zeit  vom  1.  Januar  1941  an  erhoben  werden. 

Artikel  17. 
Dieser  Vertrag  soll  ratifiziert  werden.  Die  Ratifikationsurkunden 
sollen  baldmoglichs  in  Berlin  ausgetauscht  werden.  Der  Vertrag  tritt 
mit.,  dem  Austausch  der  Ratifikationsurkunden  in  Kraft  und  soll  so 
lange  in  Geltung  bleiben,  als  er  nicht  von  einem  der  vertragschliessenden 
Teile  spâtestens  sechs  Monate  vor  Ablauf  eines  Kalenderjahrs  gekiindigt 
wird.  Im  Fall  rechtzeitiger  Kûndigung  verliert  der  Vertrag  mit  dem 
Ablauf    dièses   Kalenderjahrs    die   Wirksamkeit. 
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Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmaelitigten  diesen  Vertrag  unter- 
fertigt  und  mit  Siegeln  versehen. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und   slowakischer 
Sprache  in  Pressburg  am  21.  Juni  1941. 

Ludin. 

Hedding. 

Polyak. 

Rahsâny. 

Kascâk. 


S  c  h  1  u  s  s  p  r  0  t  0  k  0  1 1. 
Bei  der  Unterzeiclinung  des  am  heutigen  Tag  zwischen  dem  Deut- 
schen  Reich  und  der  Slowakischen  Republik  abgeschlossenen  Vertrags 
zur  Ausgleichung  der  in-  und  ausliindischen  Besteuerung,  insbesondere 
zur  Vermeidung  der  Doppelbesteuerung  auf  dem  Gebiet  der  direkten 
Steuern,  haben  die  unterzeiehneten  Bevollmâchtigten  folgende  iiberein- 
stimmende  Erklârungen  abgegeben,  die  einen  wesentliehen  Teil  des 
Vertrags  selbst  bilden: 

1.  Einkiinfte  im  Sinn  des  Vertrags  sind  auch  Einkommen  und 
Ertrag. 

2.  Die  im  Artikel  1  des  Vertrags  enthaltene  Aufziihlung  der 
geltenden  direkten  Steuern  gibt  nur  Beispiele  und  ist  nicht  ab- 
schliessend. 

Zweifel  werden  im  Einveruehmen  zwisclien  den  obersten 
Finanzverwaltungsbehorden  der  bei  den  vertragschliessenden  Teile 
geklârt  werden. 

Die  obersten  Finanzverwaltungsbehorden  der  beiden  vertrag- 
schliessenden Teile  werden  erforderlichenfalls  am  Ende  jedes 
Jahrs  ein  auf  den  neuesten  Stand  gebrachtes  Verzeichnis  der 
bestehenden  direkten  Steuern  austauschen. 

3.  Die  Bestimmungen  des  Vertrags  finden  auf  solche  Personen, 
welche  die  von  ihnen  geschuldete  deutsche  ReiclisHuchtsteuer  oder 
Auswanderungssteuer  im  Protektorat  Bohmen  und  Mâhren  nicht 
entrichtet  haben,  keine  Anwendung. 

Ferner  findet  der  Vertrag  keine  Anwendung  auf  solche  Per- 
sonen, bei  denen  nur  deshalb  die  Voraussetzungen  fur  die  Er- 
hebung  dieser  Steuern  nicht  vorliegen,  weil  sie  einen  inlândischen 
Wohnsitz  oder  gewohnliehen  Aufenhalt  im  Sinn  des  im  Einzelfall 
anwendbaren  Steuerreehts  haben. 

4.  Die  Bestimmungen  des  Artikels  2  des  Vertrags  gelten  sowohl  fur 
die  durch  unmittelbare  Verwaltung  und  Nutzung  als  auch  fur 
die  durch  Vermietung,  Verpachtung  und  jede  andere  Art  der 
Nutzung  des  unbeweglichen  Guts  erzielten  Einkiinfte  sowie  fiir 
Einkiinfte  aus  Verausserungsgeschâften,  die  bei  der  Verâusserung 
von  unbewegliehem  Vermogen  mit  Einsehluss  des  mitverâusserten 
Zubehors  erzielt  werden. 

38* 


•  96  Allemagne.  Slovaquie. 

5.  Die  Bestimmung  der  Ziô'er  4  dièses  Schlussiprotokolls,  welche  die 
Einkiïnfte  aus  unbeweglichem  Vermogen  betrifft,  findet  auf  die 
Einkûnfte  aus  dem  Betrieb  von  Ilandel,  Industrie  oder  sonstigem 
Gewerbe  sowie  auf  Gewinne  aus  der  Verausserung  eines  Betriebs 
im  ganzen  oder  eines  Teils  des  Betriebs  oder  eines  Gegenstands, 
der  beim  Betrieb  benutzt  wird,  entsprechende  Anwendung. 

6.  Als  Betriebstâtten  im  Sinn  des  Artikels  3  des  Vertrags  gelten 
ausser  dem  Sitz  und  dem  Ort  der  Leitung  des  Unternehmens  die 
Zweigniederlassungen  und  Filialen,  die  Fabrikations-  und  Werk- 
stâtten,  die  Einkaufs-  und  Verkaufsstellen,  die  Lager  und  anderen 
Handelsstàtten,  die  den  Charakter  einer  stândigen  Ge&chaftsein- 
richtung  liaben,  sowie  stândige  Vertretungen. 

Es  besteht  Ubereinstimmung  dariiber,  dass  unter  den  Begriff 
der  Betriebstâtte  im  Sinn  des  Artikels  3  nicht  das  Unterhalten 
von  Geschâftsbeziehungen  lediglieh  durch  einen  vollig  unab- 
hângigen  Vertreter  fâllt.  Das  gleiehe  gilt  fiir  das  Unterhalten 
eines  Vertreters  (Agenten),  der  zwar  stândig  fiir  in  dem  Gebiet 
des  einen  vertragschliessenden  Teils  ansiissige  natiirliche  Per- 
sonen.  oder  Kôrperschaften  in  dem  Gebiet  des  anderen  vertrag- 
schliessenden Teils  tâtig  ist,  aber  lediglieh  Geschâfte  vermittelt, 
ohne  zum  Abschluss  von  Geschâften  fur  die  vertretene  Firma 
bevollmâehtigt  zu  sein. 

7.  Die  obersten  Finanzverwaltungsbehorden  konnen  eine  besondere 
Vereinbarung  treffen,  um  in  billiger  Weise  eine  Aufteilung  der 
Einkiïnfte  aus  dem  Betrieb  von  Ilandel,  Industrie  und  sonstigem 
Gewerbe  in  den  durch  Artikel  3  Absatz  3  vorgesehenen  Fâllen 
vorzunehmen. 

8.  Die  Bestimmung  des  Artikels  5  Absatz  1  gilt  auch  fur  Ruhe- 
gehâlter  und  àhnliclie  Beziige,  die  fur  eine  friàhere  Tàtigkeit 
gewâhrt  werden. 

9.  Personen,  die  auf  Verkehrsmitteln  im  zwischenstaatlichen  Ver- 
kehr  Dienst  tun,  werden  abweichend  von  Artikel  5  mit  ihren  Ein- 
kûnften  aus  dieser  Tiitigkeit  nur  in  dem  Gebiet  des  vertrag- 
schliessenden Teils  zu  Steuern  herangezogen,  in  dem  das  sie 
beschaftigende  Unternehmen  den  Ort  der  Leitung  hat. 

10.  Personen,  die  in  dem  Gebiet  des  einen  vertragschliessenden  Teils 
angestellt  sind  und  sieh  wegen  ihres  Dienstes  voriibergehend,  aber 
nicht  langer  als  sechs  Monate  in  dem  Gebiet  des  andern  vertrag- 
schliessenden Teils  aufhalten,  werden  abweichend  von  Artikel  5 
mit  den  Bezûgen,  die  sie  von  ihrem  Arbeitgeber  erhalten,  nur  in 
dem  Gebiet  des  vertragschliessenden  Teils  zu  Steuern  heran- 
gezogen, in  dem  sie  ihren  Wohnsitz  haben. 

11.  Als  freie  Berufe  im  Sinn  des  Artikels  5  gelten  insbesondere 
wissenschaftliche,     kûnstlerische.     schriftstellerisehe,     unterrich- 
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tende   oder  erziehende   Tatigkeit   sowie   die   Tiitigkeit    der  Àrzte, 
Rechtsanwâlte,  Architekten  und  ÏBgenieure. 

12.  Studenten,  die  sich  im  Gebiet  eines  der  vertragschliessenden  Teile 
nur  zu  Studienzwecken  aufhalten,  werden  dort  wegen  der  Beziige, 
die  sie  von  den  in  dem  Gebiet  des  anderen  vertragsc-hliessenden 
Teils  wohnhaften  und  dort  bereits  steuerpfiichtigen  Angehôrigen 
empfangen,  keiner  Besteuerung  unterworfen. 

13.  Die  im  Artikel  9  des  Vertrags  getroft'enen  Bestimmungen  sind 
erst  anwendbar,  wenn  eine  Vermcigensteuer  im  Sinn  des  Arti- 
kels  9  in  den  Gebieten  beider  vertragschliessenden  Teile  erhoben 
wird. 

14.  Bei  Steuerpfiichtigen,  die  dartun,  dass  sie  ihreu  Wohnsitz  end- 
giiltig  von  dem  Gebiet  des  einen  in  das  Gebiet  des  anderen  ver- 
tragschliessenden Teils  verlegt  haben,  endet  die  Steuerpfiicht, 
soweit  sie  an  den  Wohnsitz  anknlipft,  in  dem  Gebiet  des  ersten 
vertragschliessenden  Teils  mit  Ablauf  des  Kaleudermonats,  in 
dem  die  Wohnsitzverlegung  erfolgt  ist. 

15.  Hinsichtlich  solcher  Personen,  die  keinem  der  vertragschlie- 
ssenden Teile  angehoren,  konnen  die  obersteu  Finanzverwaltungs- 
behorden  von  Fall  zu  Fall  besondere  Vereinbarungen  zur  Ver- 
meidung  der  Dappelbesteuerung  treiïen.  Dabei  solleu  insbesondere 
die  Angehôrigen  solcher  Staaten  berûcksichtigt  werden,  die  mit 
den  beiden  vertragschliessenden  Teilen  Abkommen  zur  Ver- 
meidung  der  Doippelbesteuerung  abgeschlossen  haben. 

16.  Zur  Vermeidung  etwaiger  Zweifel  wird  klargestellt,  dass  die 
Bestimmung  des  Artikels  11  das  Recht  auf  den  Genuss  etwaiger 
weitergehender  Befreiungen  nicht  berOhrt,  die  Kraft  der  allge- 
meinen  Regeln  des  Volkerrechts  den  diplomatischen  und  konsu- 
larischen  Beamten  zugestanden  worden  sind  oder  kûnftighin  zuge- 
standen  werden  sollten. 

Soweit  auf  Grund  solcher  weitergehenden  Befreiungen  eine 
Heranziehung  zu  direkten  Steuern  im  Empfangsstaat  nicht 
erfolgt,  bleibt  die  Besteuerung  dem  Entsendestaat  vorbehalten. 

17.  Es  besteht  Ubereinstimmung  dariiber,  dass  die  Bestimmungen 
die&es  Vertrags  auch  auf  solche  Fiille  von  Doppelbesteuerung  An- 
wendung  finden  sollen,  die  vor  der  erstmaligen  Anwendung  (Arti- 
kel 16)  liegen  und  am  Tag  der  Unterzeichnung  dièses  Vertrags 
nocht  nicht  rechtskrâftig  erledigt  sind. 

Als  im  Sinn  des  x\bsatzes  1  noeh  nicht  rechtskrâftig  erledigt 
gelten  auch  solche  Fiille,  in  denen  die  Frist  zur  Einlegung  der 
Beschwerde  beim  Obersten  Verwaltungsgerieht  gegen  eine  Ent- 
scheidung  des  slowakisehen  Berufungsinstanz  noch  liiuft  oder  in 
denen  ûber  eine  bereits  eingelegte  Beschwerde  durch  dièses 
Gericht  noch  nicht  entschieden  ist. 
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18.  Wegen    der    Steuer    auf    Erbschaften    werden    die    vertragscMie- 
ssenden  Telle  ein  besonderes  Abkommen  treô'en. 
Zu   Urkund   dessen  haben   die   Bevollmâchtigten   dièses  Schlusspro- 
tokoll  unterzeichnet. 

Ausgefertig   in   doppelter   Urschrift   in   deutscher  und   slowakischer 
Sprache  in   Pressburg  am  21.   Juni   1941. 

Ludin. 

Hedding. 

Polyak. 

Eahsâny. 

Kascak. 
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ALLEMAGNE,    SLOVAQUIE. 

Traité  concernant  la  protection  légale  et  l'assistance  judi- 
ciaire en  matière  d'impôts;  signé  à  Pressbourg,  le  21  juin 

1941.=^=)**) 

Beichsgesetzblatt  1942.  II,  No.  36. 


Vertrag  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  der  Slo- 
wakischen  Republik  liber  Recbtsschutz  und  Reohts- 
liilfe  in  Steuersachen. 
Der  Deutsche  Reichskauzler  und  der  Prasident  der  Slowakischen 
Republik  haben,  von  dem  Wunsch  geleitet,  auf  dem  Gebiet  der  Steuem 
Grundsâtze  iiber  gegenseitige  Amts-  und  Rechtshilfe  aufzustellen,  be- 
schlossen,  einen  Vertrag  abzuschliessen,  und  zu  diesem  Zweck  zu  Bevoll- 
mâchtigten ernannt: 

Der  Deixtsche  Reichskanzler: 

den  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmâchtigten  Minister 
Herrn     Hanns     Ludin     und     den     Ministerialdirektor     im 

Reichsministerium 
Herrn  Professer  Dr.  Otto  Hedding; 
der  Prasident  der  Slowakischen  Republik: 
den  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmâchtigten  Minister 

Herrn  Dr.  Stefan  Polyak, 
den  Legationsrat  im  Ministerium  des  Àussern 

Herrn  Dr.  Dezider  Raksâny  und  den  Obersektionsrat  im 

Finanzministerium 
Herrn  Albin  Kascâk, 


*)  Les  ratifications   ont  été  échangées    à  Berlin,  le  15  septembre  1942. 
**)  En  langues  allemande  et  slovaque.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
allemand. 
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die,  nachdem  sie  ihre  Vollmacliten  geprlift  und  iu  guter  und  gehoriger 
Form  befunden  haben,  liber  folgende  Bestimmungeu  ubereingekommen 
sind: 

Artikel  1. 

Als  Steuern  ira  Siun  dièses  Vertrags  gelten  die  uft'entliehen  Abgaben, 
soweit  sie  iin  Deutschen  Reich  fiir  das  Reich,  die  Lânder  oder  die  Ge- 
meinden  (Gemeindeverbande),  im  Protektorat  Bohmen  und  Mâhren  auch 
fiir  das  Protektorat  und  die  Bezirke,  in  der  Slowakischen  Republik  fiir 
den  Staat,  die  Gaue,  die  Bezirke  oder  die  Gemeindeu  und  auf  beiden 
Seiten  in  der  Form  von  einheitlieh  mit  diesen  Abgaben  zu  erliebenden 
Zuschlâgen  oder  Beitriigen  fur  Reehnung  anderer  oii'entlichrechtliclier 
Koriperschaften  erhoben  werden.  Ausgeschlossen  sind  jedoch  ZoUe  und 
Verbrauchsabgaben;  die  Umsatz-  und  Luxussteuern  gelten  fiir  den 
Anwendungsbereieh  dièses  Vertrags  nicht  als  Verbrauchsabgaben. 

I.  RechisscJi/utz  in  Steuersacli.en. 
Artikel  2. 

(1)  Die  Angehorigen  des  einen  vertragsehliessenden  Teils  geniessen 
im  Gebiet  des  anderen  vertragsehliessenden  Teils  die  gleiche  steuerliche 
Behandlung,  insbesondere  den  gleiehen  Schutz  vor  den  Finanzbehorden, 
Gerichten,  Finanz-  und  Verwaltungsgerichten,  wie  die  Landesangeho- 
rigen. 

(2)  Juristische  Personen  einschliesslich  der  Gesellschaf ten  sowie 
Personenvereinigungen,  Austalten,  Stiftungen  und  sonstige  Zweckver- 
môgen,  die  keine  eigene  Rechtspersunlichkeit  besitzen,  aber  als  solehe 
der  Besteuerung  unterliegen,  geniessen,  sofern  sie  in  deni  Gebiet  des 
einen  vertragsehliessenden  Teils  ihren  Sitz  haben  und  nach  dessen  Ge- 
setzen  rechtlich  bestehen,  in  idem  Gebiet  des  anderen  vertragsehliessenden 
Teils  die  gleiche  steuerliche  Behandlung  (Absatz  1)  wie  die  ent&pre- 
chenden  eigenen  Steuerpflichtigen  dièses  anderen  vertragsehliessenden 
Teils. 

IL  Rechishilfe  In  Steuersachen. 
Artikel  3. 
Beide  vertragsehliessenden  Telle  verpfliehten  sieh  auf  der  Grund- 
lage  der  Gegenseitigkeit,  in  allen  Steuersachen  sowohl  bei  der  Ermittlung 
und  Festsetzung  von  Steuern  und  Sicherheiten  als  auch  im  Rechtsmittel- 
verfahren  und  in  der  Beitreibung  einander  Amts-  und  Rechtshilfe  zu 
leisten. 

Artikel  4. 

(1)  In  Steuersachen  erfolgt  die  Erledigung  von  Amts-  und  Reehts- 
hilfeersuchen  mit  Einschluss  der  Zustellung  von  Schriftstiicken  in  un- 
mittelbarem  Geschâftsverkehr  der  Behorden  der  beiden  vertragsehlie- 
ssenden Telle. 

(2)  Fiir  unmittelbare  Ubermittluug  von  Zustellungs-  und  sonstigen 
Amts-  und  Rechtshifeersuchen  sowie   fiir  ihre  Entgegennahme  sind   im 
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Deutschen  Reich  die  Oberfinanzprasidenten,  im  Protektorat  Bohmen  und 
Mahren  die  Finanzlandesbehorden  und  in  der  Slowakischen  Republik  das 
Finanzministerium  zustândip:. 

(3)  Ist  die  ersuchte  Behorde  ortlich  unzustandig,  so  hat  sie  das 
Ersuchen  an  die  zustândige  Behorde  von  Amts  wegen  abzugeben  und  die 
ersuchende  Behorde  hiervon  unverzuglich  zu  benachrichtigen. 

Artikel  5. 

(1)  Ersuchungsschreiben  sowie  sonstige  Schreiben  sind  in  der  Amts- 
sprache  des  vertragschliessenden  Teils  abzufassen,  von  dem  die  Schreiben 
ausgehen,  und,  wenn  moglich,  mit  einer  tlbersetzung  in  der  Sprache 
>des  anderen  vertragschliessenden  Teils  zu  versehen.  Entsprechendes  gilt 
fur  beigefûgte  Schriftstûcke. 

(2)  In  dem  Ersuchungsschreiben  sind  die  ersuchende  Behorde,  der 
Name  und  Beruf  (Stand)  der  Beteiligten  sowie,  im  Falle  der  Zustellung, 
die  Anschrift  des  Empfângers  und  die  Art  des  zuzustellenden  Schrift- 
stûcks  anzugeben. 

Artikel  6. 

(1)  Fur  die  Zustellung  hat  die  zustândige  Behorde  des  ersuchten 
vertragschliessenden  Teils  Sorge  zu  tragen.  Dièse  Behorde  kann  sich, 
abgesehen  von  den  im  Absatz  2  vorgesehenen  Fâllen,  darauf  beschrânken, 
die  Zustellung  durch  tJbergabe  des  Schriftstiicks  an  den  Empfânger  zu 
bewirken,  sofern  er  zur  Annahme  bereit  ist. 

(2)  Auf  Wunsch  des  ersuchenden  vertragschliessenden  Teils  ist  das 
zuzustellende  Schriftstûek  in  der  durch  die  innere  Gesetzgebung  des 
ersuchten  vertragschliessenden  Teils  fur  die  Bewirkung  gleichartiger 
Zustellungen  vorgeschriebenen  Form  zuzustellen;  in  idiesem  Fall  muss 
das  Schriftstûek  in  der  Sprache  des  ersuchten  vertragschliessenden  Teils 
abgefasst  oder  von  einer  beglaubigten  Ubersetzung  begleitet  sein. 

Artikel  7. 
Die  Zustellung  wird  entweder  durch  ein  mit  Datum  versehenes  und 
beglaubigtes  Empfangsbekenntnis  des  Em'pfângers  oder  durch  ein 
Zeugnis  der  Behorde  des  ersuchten  vertragschliessenden  Teils  nach- 
gewiesen,  aus  dem  sich  die  Tatsache,  die  Form  und  die  Zeit  der  Zustel- 
lung ergeben. 

Artikel  8. 
(1)  Die  Behorde,  an  die  das  Ersuchen  gerichtet  wird,  ist  verpflichtet, 
ihm  zu  entsprechen  und  dabei  dieselben  Zwangsmittel  anzuwenden  wie 
bei  der  Erledigung  eines  Ersuchens  der  Behorde  des  ersuchten  vertrag- 
schliessenden Teils.  Auch  die  Formen  der  Erledigung  richten  sich  nach 
den  Gesetzen  des  ersuchten  vertragschliessenden  Teils;  doeh  ist  auf 
Antrag  der  ersuchenden  Behorde  nach  einer  besonderen  Form  zu  ver- 
fahren,  sofern  dièse  der  Gesetzgebung  des  ersuchten  vertragschliessenden 
Teils  nicht  zuwiderlâuft. 
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(2)  Die  Anwendung  eines  im  Gebiet  des  ersuchten  vertragschliessen- 
den  Teils  zulâssigen  Zwangsmittels  ist  ausgeschlossen,  soweit  der 
ersuchende  vertragschliessende  Teil  im  Falle  eines  entsprechenden  Er- 
suohens  nicht  in  der  Lage  wiire,  ein  gleichartiges  Zwangsmittel  anzu- 
wenden. 

(3)  Die  ersuchende  Bchorde  ist  auf  ihr  Verlangen  von  der  Zeit  und 
dem  Ort  der  auf  das  Ersuchen  vorzunehmenden  Handlung  zu  benach- 
richtigen.  Die  Beteiligten  sind  berechtigt,  sieh  bei  der  Handlung  nach 
den  allgemeinen,  in  dem  Gebiet  des  ersuchten  vertragschliessenden  Teils 
massgebenden  Vorschriften  vertreten  zu  lassen  oder  ihr  beizuwohnen. 

Artikel  9. 

Fiir  die  Erledigung  von  Amts-  und  Reclitshilfeersuchen  mit  Ein- 
schluss  der  Zustellung  von  Schriftstûcken  diirfen  keinerlei  Gebiihren 
oder  Auslagen  erhoben  werden;  ausgenommen  sind  vorbehaltlich  ander- 
weitiger  Ubereinkunft  die  an  vSachverstândige  gezahlten  Entschâdi- 
gungen. 

Artikel  10. 

Auf  die  Rechtshilfe  im  Beitreibungsverfahren  Huden  die  Bestim- 
mungen  dièses  Vertrags  Anwendung,  soweit  nicht  in  den  Artikeln  11 
bis  13  etwas  Abweichendes  angeordnet  ist. 

Artikel  11. 

(1)  Unanfechtbare  Verfugungen  (Entseheidungen,  Beschlûsse,  An- 
ordnungen)  in  Steuersachen  sind  auf  Antrag,  der  von  der  obersten 
Finanzverwaltungsbehorde  des  einen  vertragschliessenden  Teils  an  die 
gleiche  Behôrde  des  anderen  vertragschliessenden  Teils  zu  richten  ist, 
kostenfrei  anzuerkennen  und  zu  vollstrecken.  Die  Anerkennung  muss 
ausdriicklich  ausgesprochen  wenden. 

(2)  Die  im  Absatz  1  bezeichneten  Verfiigungen  werden  ohne  An- 
horung  der  Parteien  gemiiss  der  Gesetzgebung  des  vertragschliessenden 
Teils  vollstreckt  in  dem  die  Vollstreckung  betrieben  wird. 

(3)  Dem  Ersuchen  um  Vollstreckung  ist  eine  Erklârung  der  zustan- 
digen  Behorde  des  ersuchenden  vertragschliessenden  Teils  beizufiigen, 
dass  die  Verfiigung  unanfechtbar  geworden  ist;  die  Zustândigkeit  dieser 
Behorde  ist  durch  die  oberste  Finanzverwaltungsbehorde  des  ersuchenden 
vertragschliessenden  Teils  zu  bescheinigen. 

(4)  Als  Grundlage  der  Vollstreckung  konnen  an  Stelle  der  in 
Absatz  1  bezeichneten  Verfugungen  Riiekstandsausweise  treten. 

Artikel  12. 
Auf   Grund   von   vollstreckbaren  Verfugungen,   die   noch  nicht   un- 
anfechtbar   geworden    sind,    sowie    auf    Grund    von    Arrestanordnungen 
(Sicherstellungsauftrâgen)  kann  gegenûber  Angehorigen  des  ersuchenden 
vertragschliessenden  Teils  einstweilige  Sicherstellung  im  Wege  der  Be- 


G02  Allemagne^  Slovaquie. 

schlagnahme  verlangt  werden.  Der  Betrolîene  ist  berechtigt,  die  Auf- 
hebung  der  Beschlagnahme  durch  Leistung  einer  Sicherheit  herbeizu- 
fiihren,  deren  Art  und  Ilohe  in  dem  Ersuchen  bestimmt  sein  mlissen. 
Artikel  11  fîndet  sinngemlisse  Anwendung. 

Artikel  13. 
Dem  Ersuchen.  um  eine  bestimmte  Art  der  Vollstreckung  oder 
Sicherstellung  ist  zu  entspreehen,  soweit  'dièse  Art  der  Vollstreekung 
oder  Sicherstellung  nach  dem  Recht  des  ersuchenden  und  des  ersuchten 
vertragschliessenden  Teils  zuliissig  ist.  Im  ûbrigen  richten  sich  die  Art 
unid  Durchflihrung  der  Vollstreekung  oder  Sicherstellung  nach  dem 
Recht  des  ersuchten  vertragschliessenden  ïeils. 

Artikel  14. 

(1)  Die  Amts-  und  Rechtshilfe  kann  abgelehnt  werden,  wenn  der 
vertragschliessende  Teil,  der  um  die  Ililfeleistung  ersucht  ist,  sie  fur 
geeignet  hait,  seine  ïïoheitsrechte  oder  seine  Sicherheit  zu  gefâhrden. 

(2)  Ersuchen,  auf  Grund  deren  im  Gebiet  des  ersuchten  vertrag- 
schliessenden Teils  zulâssige  Auskiinfte,  Anzeigen  oder  Gutachten  von 
Personen,  die  nicht  als  Steuerpflichtige  beteiligt  sind,  eingezogen  werden 
sollen,  kônnen  abgelehnt  werden,  soweit  der  ersuchende  vertragschlie- 
ssende Teil  nach  seiner  eigenen  Gesetzgebung  nicht  in  der  Lage  ist,  ent- 
sprechende  Auskiinfte,  Anzeigen  oder  Gutachen  zu  verlangen.  Das 
gleiche  gilt  flir  Ersuchen,  die  auf  Mitteilung  tatsâchlicher  Verhâltnisse 
oder  rechtlicher  Beziehungen  gerichtet  sind,  sofern  die  Kenntnis  dieser 
Verhâltnisse  oder  Beziehungen  nur  auf  Grund  von  Auskunfts-,  Anzeige- 
oder  Gutachterpflichten  gewonnen  ist,  die  in  dem  Gebiet  des  ersuchenden 
vertragschliessenden  Teils  nicht  bestehen,  sowie  fiir  Ersuchen  aller  Art, 
soweit  ihnen  nur  unter  Verletzung  eines  Geschâfts-,  Betriebs-  oder  Ge- 
werbegeheimnisses  genùgt  werden  konnte. 

Artikel  15. 

(1)  Wird  dem  Ersuchen  ganz  oder  teilweise  entsprochen,  so  ist  die 
ersuchende  Behorde  iiber  die  Art  der  Erledigung  unverziiglich  zu  unter- 
richten. 

(2)  Soweit  dem  Ersuchen  nicht  entsprochen  wird,  ist  die  ersuchende 
Behorde  hiervou  unter  Angabe  der  Grlinde  und  der  sonst  bekanntgewor- 
denen  Umstânde,  die  fiir  die  Weiterfiihrung  der  Sache  von  Bedeutung 
sind,  unverziiglich  zu  benachrichtigen. 

Artikel  16. 
Auf  die  Anfragen,  Auskiinfte,  Anzeigen  und  Gutachten  sowie  auf 
sonstige  Mitteilungen,  die  im  Wege  der  Amts-  und  Rechtshilfe  einem 
vertragschliessenden  Teil  zugehen,  finden  die  gesetzlichen  Vorschriften 
dièses  vertragschliessenden  Teils  liber  die  Amtsverschwiegenheit  und  Ge- 
heimhaltung  Anwendung. 
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III.   Beglaubigung  von   Urkunden. 
Artikel  17. 

(1)  Die  von  Fiuanzgerichten  des  einen  vertragsehliessenden  Teils 
aufgenommenen,  ausgestellten  oder  beglaubigten  Urkunden  bedûrfen, 
wenn  sie  mit  dem  Siegel  oder  Stempel  des  Gerichts  versehen  sind,  zum 
Gebrauch  im  Gebiet  des  anderen  vertragsehliessenden  Teils  in  Steuer- 
sachen  keiner  Beglaubigung  oder  Légalisation. 

(2)  Zu  den  bezeiclineten  Urkunden  gehoren  aueh  die  von  dem  Ge- 
richtsschreiber  oder  von  einer  sonst  zustândigen  Person  unterschriebenen 
Urkunden,  sofern  dièse  Unterschrift  naeli  den  Gesetzen  des  vertrag- 
sehliessenden Teils  geniigt,  dem  das  Gerieht  angehort. 

Artikel  18. 
Urkunden,  die  von  der  obersten  oder  einer  hijheren  Finanzverwal- 
tungsbehorde  des  einen  der  beiden  vertragsehliessenden  Telle  aufge- 
nommen,  ausgestellt  oder  beglaubigt  und  mit  dem  Siegel  oder  Stempel 
der  Behorde  versehen  sind,  bedûrfen  zum  Gebrauch  im  Gebiet  des  anderen 
vertragsehliessenden  Teils  in  Steuersachen  keiner  Beglaubigung  oder 
Légalisation. 

IV.  SMusshestivimvngen. 

Artikel  19. 
Die  obersten  Finanzverwaltungsbehorden  der  beiden  vertragsehlie- 
ssenden Telle  konnen  unmittelbare  Vereinbaruugen  zur  Durchfûhrung 
dièses  Vertrags  treffen.  Sie  konnen  insbesondere  Bestimmungen  iiber  die 
Rûckstandsausweise  und  liber  die  Behandluug  von  Geldleistungen 
anderer  Art  auf  steuerlichem  Gebiet  sowie  liber  die  Umrechnung  und  die 
Abflihrung  des  beizutreibenden  Betrage  vereinbaren. 

Artikel  20. 
Dieser  Vertrag  soll  ratifiziert  werden.  Die  Ratifikationsurkunden 
sollen  baldmoglichst  in  Berlin  ausgetauscht  werden.  Der  Vertrag  tritt 
mit  dem  Austausch  der  Ratifikationsurkunden  in  Kraft  und  soll  so  lange 
in  Geltung  bleiben,  als  er  nicht  von  einem  der  vertragsehliessenden  Teile 
spatestens  sechs  Monate  vor  Ablauf  eines  Kalenderjahrs  gekûndigt  wird. 
Im  Falle  rechtzeitiger  Kûndigung  verliert  der  Vertrag  mit  dem  Ablauf 
dièses  Kalenderjahrs  die  Wirksamkeit. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmiichtigteu  diesen  Vertrag  unter- 
fertigt  und  mit  Siegeln  versehen. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und  slowakiseher 
Sprache  in  Pressburg  am  21.  Juni  1941. 

Ludin. 

Hedding. 

Polyak. 

Ralcsâny. 

KaScâîc. 
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S  c  h  1  u  s  s  p  r  0  t  o  k  0  1 1. 
Bei  der  Unterzeichnung  des  am  heutigen  Tag  zwischen  dem  Deut- 
schen  Reich  und  der  Slowakischen  Republik  abgeschlossenen  Vertrags 
liber  Reehtsschutz  und  Rechtshilfe  in  Steuersaehen  haben  die  unter- 
zeichneten  Bevollmâchtigten  folgende  iïbereinstimmende  Erklârungen 
abgegeben,  welche  einen  wesentlichen  Teil  des  Vertrags  selbst  bilden: 

1.  Die  Bestimmungen  des  Artikels  2  A'bsâtze  1  und  2  sind  dahin 
auszulegen,  dass  die  dort  genannten  Steuerpflichtigen  steuerlich 
nicht  nur  formell,  sondern  auch  matériel!  gleich  behandelt 
werden. 

2.  Auf  dem  Gebiet  der  Beitreibung  gilt  die  Gegenseitigkeit  als 
gegeben.  Im  iibrigen  gilt  die  eine  Voraussetzung  fiir  die  Erle- 
digung  der  Amts-  und  Rechtshilfeersuchen  bildende  Gegenseitig- 
keit als  vorliegend,  wenn  dem  einzelnen  Amts-  und  Rechtshilfe- 
ersuchen eine  Erklârung  der  fur  die  Ûbermittlung  des  Ersuchens 
zustiindigen  Behorde  beigefûgt  ist,  die  amtlich  feststellt,  dass 
einem  entsprechenden  Ersuchen  nach  dem  Recbt  des  ersuchenden 
vertragschliessenden  Teils  genûgt  werden  wird. 

3.  Vorbehaltlich  abweichender  Vereinbarungen  sind  die  bei  Durch- 
fuhrung  des  Vertrags  anzufertigenden  Ûbersetzungen  zu  beglau- 
bigen,  und  zwar  durch  die  ersuchende  oder  die  fur  die  tJber- 
mittlung  des  Ersuchens  zustândige  Behorde  oder  durch  einen 
vereidigten  oder  offentlich  bestellten  Dolmetseher  des  ersu- 
chenden oder  des  ersuchten  vertragschliessenden  Teils. 

4.  Die  Ubersendung  von  Akten  kann  grundsâtzlich  nicht  gefordert 
werden.  Ausnahmen  bediirfen  des  Einvernehmens  der  beiden 
obersten  Finanzverwaltuugsbehorden;  das  Ersuchen  um  Uber- 
mittlung von  Akten  soU  indessen  nur  gestellt  werden,  wenn  es 
erhebliche  Interessen  des  ersuchenden  vertragschliessenden  Teils 
erheischen.  Unberiihrt  bleibt  die  Befugnis  jedes  vertragschlie- 
ssenden Teils,  seinen  Ersuchen  eigene  Akten  beizugeben,  die  der 
Durchfvihrung  der  Ersuchen  dienen  sollen. 

5.  Steht  fest,  dass  die  Vollstreckung  keinen  Erfolg  haben  wird, 
zo  wird  das  Ersuchen  unter  Beifûgung  einer  Bescheinigung  hier- 
ûber  an  die  ersuchende  Behorde  zuriickgeleitet. 

6.  Die  beizutreibenden  Steuerforderungen  gelten  in  dem  ersuchten 
vertragschliessenden  Teil  nicht  als  bevorrechtigt. 

7.  Ersuchen  um  Vollstreckung  sollen  nur  gestellt  werden,  soweit 
ausreichende  Vollstreckungsmoglichkeiten  im  ersuchenden  ver- 
tragschliessenden Teil  nicht  bestehen. 

8.  Die  beiden  vertragschliessenden  Telle  werden  die  in  Artikel  18 
bezeichneten  Behorden  in  einem  Verzeichnis  bekanntgeben,  das 
im  beiderseitigen  Einverstândnis  jederzeit  auf  dem  Verwaltungs- 
wege  geândert  oder  ergânzt  werden  kann. 
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9.  Die  Amts-  uncl  Rechtsliilfe,  welche  in  diesem  Vertrag  vereinbart 
ist,  sollen  auch  fur  Steuerfâlle  und  im  Hinblick  auf  Tatsachen 
gewiihrt  werden,  die  sich  auf  die  Vergangenheit  beziehen. 
10.   Zweifel  oder  Schwierigkeiten  bei  der  Auslegung  und  Anwendung 
dièses  Vertrags  werden  im  Einvernehmen  zwischen  den  obersten 
Finanzverwaltungsbehorden     der     beiden     vertragschliessenden 
Teile  geklârt  werden. 
Zu    Urkund    dessen    haben    die    Bevollmachtigten    dièses     Schluss- 
protokoll  unterzeichnet. 

Ausgefertigt  in   doppelter  Urschrift   in  deutsclier  und   slowakischer 
Sprache  in  Pressburg  ain  21.  Juni  1941. 

Ludin. 

Hedding. 
Polyah 
Bahsâny. 
KascâJc. 


Anlage  1, 

Der  Varsitzende  der  Deuischen  Délégation. 

Pressburg,  den  21.  Juni  1941. 

ïïerr  Vorsitzender! 

Im  Anschluss  an  den  heute  unterzeichneten  Vertrag  zwischen  dem 

Deutschen  Reich  und  der  SLowakisehen  Republik  ûber  Rechtsschutz  und 

Reehtshilfe  in  Steuersaehen  beehre  ieh  micb,  die  folgende  Vereinbarung 

zu  bestâtigen: 

Als  Steuern  im  Sinne  des  Artikels  1  werden  im  Verhâltnis  zwischen 
den  vertragschliessenden  Teilen  auch  Gebûhren  angesehen,  die  im  Deut- 
schen Reich  fiir  das  Reich  oder  die  Liinder,  im  Protektorat  Bohmen  und 
Mâhren  auch  fiir  das  Protektorat,  in  der  Slowakischen  Republik  fur  den 
Staat  erhoben  werden. 

Genehmigen  Sie,  Ilerr  Vorsitzender,  den  Ausdruck  meiner  ausge- 
zeichneten  Hochachtung. 

Dr.   Otto  Hedding. 

An  den  Vorsitzenden  der  Slowakischen  Délégation   Ilerrn   Legationsrat 
Dr.  Dezider  Raksâny   in  Pressburg. 

[Le  texte  de  la  Lettre  slovaque  correspond  à  celui 
de  la  Lettre  allemande.] 


006  Allemagne,  Hongrie. 

80. 

ALLEMAGNE,    HONGRIE. 

Accord  afin  d'étendre  au  Protectorat  de  Bohême  et  de 
Moravie  les  effets  du  Traité  concernant  la  protection  légale 
et  l'assistance  judiciaire  en  matière  d'impôts  signé  le 
6  novembre  1923*)  et  de  l'Accord  additionnel  du  10  dé- 
cembre 1938;**)  conclu  par  un  Echange  de  Notes  signées 
à  Budapest,  le  24  octobre  1942. 

Reichsgesctzhlatt  1942.  II,  No.  36. 


Note    allemande. 
Deutsche  Gesandtschaft. 

Budapest,  den  24.  Oktober  1942. 
Herr  Ministeripriisident! 

Ich  beehre  mich,  im  Auftrag  meiner  Regierung  und  der  Kuniglieh 
Ungarischen  Regierung  folgendes  mitzuteilen: 

Zwischen  der  Deutschen  und  der  Koniglich  Ungarischen  Regierung 
besteht  Einverstanduis  darûber,  dass  der  Vertrag  zwischen  dem  Deut- 
schen  Reich  und  dem  Konigreich  Ungarn  iiber  Rechtssehutz  und 
Rechtshilfe  in  Steuersachen  vom  6.  November  1923  und  das  Zusatzab- 
kommen  zu  diesem  Vertrag  vom  10.  Dezember  1938  auch  im  Verhâltnis 
zum  Protektorat  Bohmen  und  Maliren  angewendet  werden  sollen. 

Es  besteht  weiter  Einverstiindnis  dariiber,  dass  die  Anwendung  der 
vorstehend  bezeichneten  Vereinbarungen  sinngemâss  mit  den  Ànderungen 
und  Erganzungen  erfolgt,  die  sich  aus  der  Niederschrift  vom  3.  Juni 
1942  liber  die  zwischen  Vertretern  des  Reichfinanzministeriums  und  des 
Koniglich  Ungarischen  Finanzministeriums  stattgefundenen  Eror- 
terungen  ergeben.  Jedoch  kommen  nur  solche  Steuern  und  Gebùhren  in 
Betracht,  die  sich  auf  die  Zeit  nach  dem  15.  Mârz  1939  beziehen. 

Genehmigen  Sie,  Herr  Ministerpriisident,  die  Versicherung  meiner 
ausgezeichnetsten  Hochachtung. 

von  Jagow. 

Seiner  Exzellenz  dem  Koniglich  Ungarischen  Herrn  Ministerprâsidenten 
und  Aussenminister,  Budapest. 

*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXII,  p.  123. 
**)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXXIX,  p.  112. 
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81. 

ALLEMAGNE,   HONGRIE. 

Accord  afin  d'étendre  au  Protectorat  de  Bohême  et  de 
Moravie  les  effets  du  Traité  pour  assurer  la  compensation 
des  impositions  intérieure  et  extérieure  et  notamment  pour 
éviter  la  double  imposition  en  matière  d'impôts  directs  du 
G  novembre  1923,*)  des  Accords  additionnels  du  10  dé- 
cembre 1938**)  et  du  24  octobre  1942,***)  ainsi  que  du 
Traité  afin  d'éviter  la  double  imposition  en  matière  de 
taxes  successorales,  signé  le  6  novembre  1923  ;t)  conclu 
par  un  Echange  de  Notes  signées  à  Budapest,  le  24  oc- 
tobre 1942. 

Reichsgesetzhlatt  1942.  II,  No.  35;  1943.  II,  No.  2. 


Note    allemaude. 
Deutsche  Gesandtsehaft. 

Budapest,  den  24.  Oktober  1942. 
Herr  Ministerpriisident! 
Icli    beehre    mich,    im    Auftrag    meiner    Regierung    folgendes    mit- 
zuteilen: 

Zwischen  der  Deutschen  Regierung  und  der  Konigllch  Ungarischen 
Regierung  besteht  Einverstândnis  darûber,  dass  sieh  der  Geltungsbereich 

A)  des  Vertrags  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  dem  Kônig- 
reich  Ungarn  zur  Ausgleichung  der  in-  und  auslândischen  Be- 
steuerung,  insbesondere  zur  Vermeidung  der  Doppelbesteuerung 
auf  dem  Gebiet  der  direkten  Steuern,  vom  6.  November  1923 
mit  Einschluss  des  Zusatzabkommens  vom  10.  Dezember  1938 
und  des  Zweiten  Zusatzabkommens, 

B)  des  Vertrags  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  dem  Konigreich 
Ungarn  zur  Vermeidung  der  Doippelbesteuerung  auf  dem  Gebiet 
der  Abgaben  von  Todes  wegen  vom  26.  November  1923 

mit  Wirkung  ab  16.  Marz  1939  auch  auf  das  Gebiet  des  Protektorats 
Bohmen  und  Mâhren  erstreckt. 

Dabei  gilt  folgendes: 

1.  Als  direkte  Steuern  im  Sinne  der  Vertrâge  zu  A  werden  fiir  die 
Gesetzgebung   des   Protektorats  Bohmen  und   Miihren  angesehen: 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXII,  p.  123. 
♦*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXXIX,  p.  112. 
***)  Pas  encore  publié, 
t)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXII,  p.  137. 
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a)  die  Einkommensteuer,  ; 

b)  die  allgemeine  Erwerbsteuer, 
e)  die  besondere  Erwerbsteuer, 

d)  die  Grundsteuer, 

e)  die  Gebliudesteuer, 

f)  die  Rentensteuer, 

g)  die  Tantiemensteuer  und  die  Besoldungsteuer  von  den  hoheren 
Dienstbeziigen, 

h)   der  Wehrbeitrag, 

i)    die  die  Dividenden  und  die  Zinsen  von  gewissen  festverzins- 

lichen  Wertpapieren  treft'ende  ordentliclie  Steuer, 
k)   die  besondere  Steuer  aus  Zinsen  von  Spareinlagen. 

2.  Als  Abgaben  von  Todes  wegen  im  Sinn  des  Vertrages  zu  B  gelten 
fur  die  Gesetzgebung  des  Protektorats  Bohmen  und  Mahren  die 
Erbsehaftsteuer  und  die  Immobiliargebûhren  fiir  Vermogens- 
ûbertragungen  von  Todes  wegen  und  die  etwa  kiinftig  an  deren 
Stelle  tretenden  Steuern. 

3.  Rechtskriiftig    durchgefiihrte    Veranlagungen    bleiben    unberiihrt. 
Genehmigen   Sie,  Herr  Ministerprâsident,  die  Versicherung  meiner 

ausgezeiohneten  Ilochaehtung. 

von  Jagow. 

Seiner  Excellenz  dem  Koniglieh  Ungarischen  Herrn  Ministerprâsidenten 
und  Aussenminister,  Budapest. 


82. 

SUÈDE,    BELGIQUE. 
Accord   afin   de   supprimer,    pour   les   navires   respectifs, 
l'obligation  de  se  munir  d'une  patente  de  santé;  conclu 
par  un  Echange  de  Notes  signées  à  Stockholm,  les  2 1  et 

22  septembre  1934. 

Overenskotnmelser  med  frummandc  Makter  1934,  No.  21. 


a. 
BelgisTce  ministern  i  Stochholm   iiU  tf.  chef  en  for  uirihesdeparUnentet. 

Stockholm,  le  21  septembre  1934. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil, 
Par  une  lettre  du  14  décembre  dernier  Son  Excellence  M.  S  a  n  d  1  e  r 
m'a  fait  savoir  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  était  disposé  à  ac- 
cepter la  proposition,  qui  lui  était  faite,  de  conclure  avec  le  Gouvernement 
belge  un  arrangement  bilatéral  à  l'effet  de  supprimer,  pour  les  navires 
battant  le  pavillon  de  l'un  des  deux  pays  et  entrant  dans  un  port  de 
l'autre,  l'obligation  de  se  munir  d'une  patente  de  santé. 
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Afin  de  procéder  à  la  réalisation  de  cet  accord,  j'ai  été  chargé  de 
l'honneur  de  communiquer  à  Votre  Excellence  que  le  Grouvernement  belge 
dispensera,  sous  réserve  de  réciprocité,  les  navires,  battant  pavillon 
suédois  et  entrant  dans  un  port  belge,  de  produire  la  patente  de  santé, 
quel  que  soit  le  port  de  provenance  de  ces  navires.  Pourtant  il  doit  être 
entendu  que  les  ports  du  Congo  belge  sont  exceptés  de  la  dispense  sus- 
dite, l'absence  de  tout  service  d'informations  y  rendant  nécessaire  l'usage 
de  la  patente  de  santé  et  des  visas. 

Je  saurais  gré  à  Votre  Excellence  de  bien  vouloir  me  confirmer  à  oe 
sujet  l'assentiment  du  Gouvernement  suédois,  afin  de  considérer,  par  cet 
échange  de  notes,  la  nouvelle  procédure  comme  acquise  par  les  deux  Etats. 

Je  saisis  cette  occasion,  Monsieur  le  Président  du  Conseil,  pour  re- 
nouveler à  Votre  Excellence  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

J .  de  Villenfagne. 


h. 
Tf.  chefen  f'ôr  utrikesdepartementet  till  belgisl-e  ministern  {  Stockholm. 

Stockholm,  le  22  septembre  1934. 
Monsieur  le  Baron, 

Afin  de  procéder  à  la  réalisation  d'un  arrangement  bilatéral  entre  la 
Suède  et  la  Belgique  à  l'effet  de  supprimer,  pour  les  navires  battant  le 
pavillon  de  l'un  des  deux  pays  et  entrant  dans  un  port  de  l'autre,  l'obli- 
gation de  se  munir  d'une  patente  de  santé,  vous  avez  bien  voulu  me  com- 
muniquer, par  une  lettre  du  21  de  ce  mois,  que  le  Gouvernement  belge 
dispensera,  sous  réserve  de  réciprocité,  les  navires  battant  pavillon  suédois 
et  entrant  dans  un  port  belge  de  produire  la  patente  de  santé,  quel  que 
soit  le  port  de  provenance  de  ces  navires.  Il  devait  être  entendu  toutefois 
que  les  ports  du  Congo  belge  seront  exceptés  de  ladite  dispense,  l'absence 
de  tout  service  d'informations  y  rendant  nécessaire  l'usage  de  la  patente 
de  santé  et  des  visas.  Vous  avez  bien  voulu  me  demander  de  vous  confirmer 
à  ce  sujet  l'assentiment  du  Gouvernement  suédois,  afin  de  considérer,  par 
cet  échange  de  notes,  la  nouvelle  procédure  comme  acquise  par  les  deux 
Etats. 

En  réponse  à  cette  obligeante  communication,  j'ai  l'honneur  de  vous 
faire  savoir  que  le  Gouvernement  suédois  dispensera,  sous  réserve  de 
réciprocité,  les  navires  battant  pavillon  belge  et  entrant  dans  un  port 
suédois,  de  produire  la  patente  de  santé,  quel  que  soit  le  port  de  prove- 
nance de  ces  navires.  Il  est  entendu  que  l'engagement  de  réciprocité  du 
Gouvernement  belge  ne  comportera  pas  l'obligation  pour  lui  d'accorder 
ladite  dispense  aux  navires  entrant  dans  les  ports  du  Congo  belge. 

Le  Gouvernement  suédois  est  d'accord  pour  considérer,  par  cet 
échange  de  notes,  la  nouvelle  procédure  comme  acquise  par  les  deux  Etats. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Baron,  les  assurances  de  ma  haute 
considération.  Undén. 
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83. 
ESTONIE,    JAPON. 

Arrangement  provisoire  de  commerce   et  de  navigation; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes  signées  à  Varsovie,  le 

21  juin  1934. 
Journal  officiel  du  Gouvernement  japonais  du  20  juillet  1934. 

1. 

Varsovie,  le  21  juin  1934. 

Sir, 
I  hâve  the  honour,  duly  authorized  by  my  Government,  to  infonn 
you  that,  pending  the  eventual  oonelusion  of  a  treaty  of  commerce  and 
navigation  between  Estonia  and  Japan,  the  Estonian  Government  pro- 
pose to  the  Jaipanese  Government  to  conclude  an  arrangement  in  the 
following  terms: 

(1)  Each  of  the  two  Countries  shall  accord  to  the  other  the  same 
treatment  in  matters  of  commerce,  customs  and  navigation  as  is  or  may 
be  accorded  to  the  most  favoured  foreign  country: 

Provided  that  this  arrangement  shall  not  apply  to: 

(a)  the  treatment  which  is  or  may  be  given  to  the  national  fishing 
industries  of  each  of  the  two  Countries; 

(b)  the  advantages  which  are  or  may  be  granted  by  Japan  in  regard 
to  fish  and  other  aquatic  products  taken  in  the  foreign  waters 
in  the  vicinity  of  Japan; 

(e)  the  advantages  which  are  or  may  be  granted  by  Japan  to  Man- 
choukuo,  China  or  the  Union  of  Socialist  Soviet  Republics  in 
regard  to  the  customs  tariff  with  the  sole  object  of  enoouraging 
spécifie  régional  économie  relations  therewith;  and 

(d)  the  benefit  of  any  customs  préférences  or  other  facilities  of 
whatever  nature  which  are  or  may  be  granted  by  Estonia  in 
favour  of  Finland,  Latvia,  Lithuania  or  the  Union  of  Socialist 
Soviet  Republics  in  regard  to  the  Finnish,  Latvian,  Lithuanian 
or  the  Union  of  Socialist  Soviet  Republic  goods  reapectively  so 
long  as  such  préférences  or  facilities  are  not  extended  by  Esto- 
nia to  any  other  foreign  country. 

(2)  The  ipresent  arrangement  shall  be  brought  into  force  on  the 
thirthieth  day  after  the  date  of  your  reiply  mentioned  below  and  shall 
continue  in  force  until  the  expiration  of  three  months  from  the  date  on 
which  the  Estonian  or  the  Japanese  Government  shall  hâve  denounced  it. 

If  the  above-mentioned  proposais  are  acceptable  to  the  Japanese 
Government,  I  would  suggest  to  you  that  the  présent  Note  and  your  reply 
notifying  the  aoceptance  by  the  Japanese  Government  of  the  said  pro- 
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posais  will  constitute  an  arrangement  in  the  foregoing  terms  between  the 
two  Countries. 

I  bave  the  honour  to  be,  Sir,  Your  obedient  servant, 

E.  R.  Pusta,  Minister   of  Estonia. 

His  Excellency  Mr.   Nobubumi   Ito,  Minister  of  Japan  at  Warsaw, 
etc.,  etc.,  etc. 


2. 

Warsaw,  21st  June,  9  Showa  (1934). 
Sir, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  yonr  Note  dated 
the   21st  June,   1934,   in   which  j'ou   are   good  enough   to  inform  me   as 
follows:  — 

[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 

In  reply  thereto,  I  beg  to  state,  duly  authorized  by  my  Government, 
that  they  accept  the  aforesaid  proposials  and  agrée  that  your  Note  and 
the  présent  reply  will  constitute  an  arrangement  between  the  two  Coun- 
tries in  the  terms  referred  to  above. 

I  hâve  the  honour  to  be.  Sir,  Your  obedient  servant, 

N.  Ito. 

His   Excellency   Mr.   Kaarel  Robert   Pusta,  Minister  of   Estonia 
at  Warsaw,  etc.,  etc.,  etc.. 


84. 

IRLANDE,    ESPAGNE. 

Accord  commercial;  conclu  par  un  Echange  de  Notes  signées 

à  Madrid,  le  V  avril  1935. 

Treaty  Séries  (London)  No.  27  (1935). 

No.  1. 

From  the  Delegate  of  the  Government  of  Saorstât  Eireann  to   the 

Spanish  Minister  of  State. 

Madrid,  le  1er  avril  1935. 
M.  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  de  me  référer  aux  discussions  qui  viennent  d'avoir 
lieu  entre  les  représentants  du  Gouvernement  de  l'Etat  Libre  d'Irlande 
et  du  Gouvernement  espagnol  au  sujet  des  relations  commerciales  entre 
les  deux  pays  et  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que 
le  Gouvernement  de  l'Etat  Libre  d'Irlande  est  disposé  à  donner  son 
accord  à  un  Arrangement  Commercial  conçu  dans  les  termes  suivants: 

39* 
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I.  Lo  Go'uv&rncment  espagnol  accorde  à  l'Etat  Libre  d'Irlande 
un  contingent  de  11.000  (onze  mille)  quintaux  métriques  d'œufs 
ipour  l'année  1935.  De  ce  contingent  seront  déduits  les  2.750  (deux 
mille  sept  cent  cinquante)  quintaux  métriques  d'œufs  irlandais  im- 
portés pendant  le  premier  trimestre  de  cette  année  conformément 
à  l'article  2  des  Notes  échangées  en  date  du  21  juin  1934.*)  Toute 
importation  effectuée  dans  les  limites  de  ce  contingent,  ainsi  que 
dans  celles  du  contingent  établi  par  l'article  III  du  présent  Arran- 
gement, devra  être  accompagnée  d'un  certificat  d'origine  visé  par 
le  Ministère  de  l'Agriculture  de  l'Etat  Libre  d'Irlande,  et  dont  le 
modèle  sera  agréé  par  les  deux  Grouvernements. 

IL  Si,  avant  le  31  mars  1936,  un  nouvel  Arrangement  ne  devait 
pas  se  conclure  entre  l'Espagne  et  l'Etat  Libre  d'Irlande,  le  Gou- 
vernement espagnol  accordera  à  l'Etat  Libre  d'Irlande,  pour  les 
trois  premiers  mois  de  l'année  1936,  un  contingent  ordinaire  de 
2.750  (deux  mille  sept  cent  cinquante)  quintaux  métriques  d'œufs, 
dont  l'importation  sera  subordonnée  à  la  production  de  certificats 
d'oTigine  visés  comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

III.  Le  Gouvernement  espagnol  accordera  à  l'Etat  Libre  d'Ir- 
lande un  contingent  supplémentaire  de  11.000  (onze  mille)  quintaux 
métriques  d'œufs  pendant  la  période  comprise  entre  le  l^i"  avril  1935 
et  le  31  mars  1936. 

IV.  La  totalité  des  contingents  indiqués  dans  les  articles  pré- 
cédents sera  répartie  comme  suit: 

2^"    trimestre  1935:  13.000  quintaux  métriques. 

3*^    trimestre  1935:     2.000  quintaux  métriques. 

^  4^    trimestre  1935:     1.000  quintaux  métriques. 

1^1"  trimestre  1936:     6.000  quintaux  métriques. 

V.  Le  Gouvernement  espagnol  s'engage  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  importateurs  espagnols  puissent 
obtenir  les  devises  nécessaires  pour  le  règlement  de  leurs  achats  de 
marchandises  irlandaises  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  qui 
s'appliquent  aux  autres  pays  jouissant  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

VI.  Le  Gouvernement  de  l'Etat  Libre  d'Irlande  s'engage  à  pro- 
mulguer, dès  que  faire  se  pourra  après  la  date  de  cet  Arrangement, 
un  décret  de  contingentement  réglementant  l'importation  dans  l'Etat 
Libre  d'Irlande  d'oranges  (y  compris  mandarines)  et  à  fixer  des  con- 
tingents globaux  à  concurrence  de  16,500  (seize  mille  cinq  cents) 
tonnes  dans  l'ensemble  pendant  une  période  de  douze  mois  à  partir 
du  commencement  de  la  première  période  de  contingentement  éta- 
blie par  le  décret  de  contingentement  précité.  Le  Gouvernement  de 
l'Etat  Libre  d'Irlande  s'engage  à  accorder  à  l'Espagne,  dans  le  cadre 
de  ces   contingents  globaux,  des  contingents  se   montant  dans  l'en- 


*)  V.  ci-dessous,  No.  85. 
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semble  à  10.000  (dix  mille)  tormes,  à  la  condition  que  les  expor- 
tateurs espagnols  puissent  fournir  les  quantités  d'oranges  ainsi  sti- 
pulées dans  les  périodes  respectives  auxquelles  les  contingents  se 
rar[3portent.  Le  Gouvernement  espagnol  donne  l'assurance  que  les 
exportateurs  espagnols  fourniront  les  quantités  et  les  qualités  d'oran- 
ges demandées  par  les  importateurs  irlandais.  Le  Gouvernement 
espagnol  donne  l'assurance  également  que  les  prix  des  oranges  expor- 
tées en  vertu  de  cet  Arrangement  ne  seront  pas  supérieurs  au  cours 
du  marché  mondial  à  la  même  époque.  Toute  importation  directe 
eflfectuée  dans  les  limites  des  contingents  d'oranges  accordés  à  l'Es- 
pagne conformément  à  cet  article  devra  être  accompagnée  d'un  cer- 
tificat d'origine  visé  par  le  Service  Offici&l  d'Inspection,  Sur- 
veillance et  Contrôle  des  Exportations. 

VIL  Le  Gouvernement  de  l'Etat  Libre  d'Irlande  s'engage  à 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  dans  le  but  d'éviter  sur  son 
territoire,  pendant  la  durée  de  cet  Arrangement,  l'emtploi  abusif  des 
appellations  géographiques  d'origine  des  vins  originaires  et  en  pro- 
venance de  l'Espagne  dont  les  noms  figurent  dans  l'annexe  No.  1 
ci-jointe,  et  dont  l'importation  sera  subordonnée  à  la  production  de 
certificats  d'origine  délivrés  par  les  autorités  comipétentes  espagnoles. 

VIII.  En  ce  que  concerne  les  articles  d'oirigine  et  de  provenance 
espagnoles  repris  dans  l'annexe  No.  2  ci-jointe,  le  Gouvernement  de 
l'Etat  Libre  d'Irlande  s'engage,  pendant  la  durée  de  cet  Arrangement, 
à  ne  'pas  établir  des  droits  de  douane  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  les  frappent  actuellement. 

IX.  Dans  le  cas  où  des  mesures  de  contingentement  seraient 
appliquées  aux  importations  dans  l'Etat  Libre  d'Irlande  des  articles 
figurant  dans  l'annexe  No.  3  ci-jointe,  les  contingents  respectifs 
à  attribuer,  pendant  la  durée  de  cet  Arrangement,  aux  importations 
de  ces  articles  d'origine  et  de  provenance  directe  ou  indirecte  espa- 
gnoles seraient  proportionnés  aux  contingents  globaux  sur  la  base 
des  importations  correspondantes  d'origine  et  de  provenance  directe 
ou  indirecte  espagnoles  par  rapport  aux  importations  totales  pendant 
l'année  1934  de  chaque  catégorie  des  articles  portés  sur  l'annexe 
No.  3  ci-jointe. 

X.  Cet  Arrangement  sera  valable  à  partir  de  ce  jour  jusqu'au 
31  mars  1936. 


Annexe  No.  1. 
Sherry    (Xeres- Jerez). 
Malaga. 
Tarragone. 
Rioja. 
Priorato. 
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Annexe  No.  2. 
"Vins. 

Raisins  secs. 

Oranges  (y  compris  mandarines). 
Bananes. 
Tomates. 
Citrons. 
Oignons. 

Annexe  No.  3. 

Vins. 

Raisins  secs. 

Bananes. 

Tomates. 

Citrons. 

Oignons. 
Il  est  convenu  que  la  'présente  Note  et  la  réponse  de  Votre  Excellence 
dans  des  termes  identiques  seront  considérées  comme  établissant  et  con- 
statant l'accord  entre  les  deux  Gouvernements  dans  cette  matière. 

Je  saisis,  etc. 

L.  H.   Kerney^ 
Délégué   du  Gouvernement 
de   l'Etat  Libre  d'Irlande. 


No.  2. 

From  ihe  Spanish  Minister  of  State   to  the  Delegate 
of  the  Government  of  Saorstât  Eireann. 

Ministerio  de  Estado, 

Madrid,  1°  de  abril  de  1935. 
Muy  Senor  mîo, 
Refiriéndome  a  las  conversaciones  que  aeaban  de  celebrarse  entre 
los  Représentantes  del  Gobierno  espaûol  y  los  del  Estado  Libre  de  Irlande 
a  propôsito  de  las  relaciones  comerciales  entre  ambos  Paîses,  tengo  el 
honor  de  poner  en  conocimiento  de  V.S.  que  el  Gobierno  espanol  esta 
dispuesto  a  dar  su  aprobaciôn  a  un  Arreglo  oomercial  concebido  en  los 
términos  siguientes: 

[suit  la  traduction  espagnole  de  la  Note  précédente.] 
Queda  entendido  que  la  présente  Nota  sirve  de  respuesta  a  la  de 
V.S.  de  esta  misma  fecha,  redactada  en  términos  idénticos,  y  que  ambas 
serân  consideradas  con  todo  el  valor  necesario  para  establecer  el  acuerdo 
entre  los  Gobiernos  de  Espana  e  Irlanda  en  la  materia  a  que  se  refieren 
y  dar  fé  de  él. 

Aprovecho,  &c. 

J.  José  Rocha  Garcia, 
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85. 

IRLANDE,    ESPAGNE. 

Arrangement  commercial;  conclu  par  un  Echange  de  Notes 
signées  à  Dublin,  le  21  juin  1934. 

Treaty  Séries  (London)  No.  36  (1934). 


No.  1. 
Spanish  Consul-General  ai  Dublin  to  tlie  Minister 
for  External  Affairs. 
Consulado  General  de  Espafia  en  Dublin, 
Dublin,  le  21  juin  1934. 
M.  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  votre  Excellence  le  projet  d'Arran- 
gement Commercial  avec  les  trois  annexes  ci-joIntes  que,  comme  suite 
aux   négociations   engagées    à    Madrid    entre    le  Gouvernement   espagnol 
et  le  Délégué  du  Gouvernement  de  l'Etat  Libre  d'Irlande,  je  viens  de 
recevoir  du  Gouvernement  de  la  République. 

Le  texte  littéral  de  ce  .projet  d'Arrangement  Commercial  entre  les 
deux  Gouvernements  est  comme  suit: 

„1.  Le  Gouvernement  espagnol  accorde  à  l'Irlande  un  contingent 
de  11,000  (onze  mille)  quintaux  métriques  d'œufs  pour  l'année  1934. 
Viendront  en  déduction  de  ce  contingent  les  486  (quatre  cent  quatre- 
vingt-six)  quintaux  métriques  d'œufs  irlandais  imiportés  pendant  le 
premier  trimestre  de  cette  année.  Toute  importation  ultérieure  à 
valoir  sur  ce  contingent,  sauf  celles  qui  auraient  été  pratiquées 
avant  la  réception  ipar  le  Gouvernement  du  modèle  auquel  il  est  fait 
allusion,  sera  subordonnée  à  la  production  d'un  certificat  d'origine 
visé  par  le  Ministère  de  l'Agriculture  de  l'Etat  Libre  d'Irlande  — 
dont  le  modèle  du  visa  sera  soumis  au  plus  bref  délai  au  Gouver- 
nement espagnol  —  et  des  instructions  dans  ce  sens  seront  données 
immédiatement  aux  autorités  douanières  espagnoles. 

2.  Si,  avant  la  date  du  31  mars  1935,  un  nouvel  Arrangement  ne 
serait  pas  intervenu  entre  l'Espagne  et  l'Irlande,  le  Gouvernement 
espagnol  accordera  à  l'Irlande,  pour  les  trois  premiers  mois  de  l'an- 
née 1935,  un  contingent  de  2,750  (deux  mille  sept  cent  cinquante) 
quintaux  métriques  d'œufs,  dont  Timportation  sera  subordonnée  à  la 
production  de  certificats  d'origine  visés  comme  il  est  dit  dans  l'article 
précédent. 

3.  Le  Gouvernement  espagnol  donnera  des  instructions  pour  que 
les  importateurs  espagnols  puissent  obtenir  les  devises  nécessaires 
pour  le  règlement  de  leurs  achats  de  marchandises  irlandaises  dans 
les  mêmes  conditions  que  celles  qui  s'appliquent  aux  autres  pays 
jouissant  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
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4.  Le  Gouvernement  irlandais  s'engage  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  dans  le  but  d'éviter  sur  son  territoire,  pendant 
la  durée  de  cet  Arrangement,  l'emploi  abusif  des  appellations  géo- 
graphiques d'origine  des  vins  originaires  et  en  provenance  de  l'Es- 
pagne dont  les  noms  figurent  sur  l'annexe  No.  1  ci-jointe,  et  dont 
l'importation  serait  subordonnée  à  la  production  de  certificats  d'ori- 
gine délivrés  par  les  autorités  compétentes  espagnoles. 

5.  En  ce  qui  concerne  les  articles  d'origine  et  de  provenance 
espagnole  repris  dans  l'annexe  No.  2  ci-jointe,  le  Gouvernement 
irlandais  s'engage,  pendant  la  durée  de  cet  accord,  à  ne  pas  établir 
des  droits  de  douane  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  les  frappent 
actuellement. 

6.  Dans  le  cas  où  des  mesures  de  contingentement  seraient  appli- 
quées aux  importations  dans  l'Etat  Libre  d'Irlande  des  articles  figu- 
rant sur  l'annexe  No.  3  ci-jointe,  les  contingents  respectifs  à  attri- 
buer pendant  la  durée  de  cet  Arrangement  aux  importations  de  ces 
articles  d'origine  et  de  provenance  directe  ou  indirecte  espagnole 
seraient  proportionnés  aux  contingents  globaux  sur  la  base  des  impor- 
tations correspondantes  d'origine  et  de  provenance  directe  ou  indi- 
recte espagnole  par  rapport  aux  importations  totales  pendant  les 
années  1932  et  1933  de  chaque  catégorie  des  articles  portés  sur 
l'annexe  No.  2. 

7.  Cet  Arrangement  sera  valable  à  partir  de  ce  jour  jusqu'au 
31  mars  1935. 

Annexe  No.  1. 
Sherry  (Xeres-Jerez). 
Malaga. 
Tarragone. 

Annexe  No.  2. 
Vins. 

Raisins  secs. 
Oranges  (y  compris  Mandarines). 

Annexe  No.  3. 
Vins. 

Raisins  seos. 
Oranges  (y  compris  Mandarines)." 

Suivant  les  instructions  que  j'ai  reçues  de  mon  Gouvernement,  il 
est  convenu  que  la  présente  Note  et  la  réponse  de  votre  Excellence  seront 
considérées  comme  établissant  et  constatant  l'accord  entre  les  Gouver- 
nements respectifs  dans  cette  matière. 

Je  suis  heureux  de  saisir  cette  occasion  pour  exprimer  à  votre  Excel- 
lence ma  satisfaction  personnelle  pour  la  conclusion  d'une  Convention 
qu'intéressant  le  commerce  de  chacun  des  deux  pays  elle  pourra  égale- 
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ment    contribuer   à    resserrer    les    relations    traditionnelles    d'amitié    qui 
unissent  l'Espagne  et  l'Irlande. 

Veuillez   agréer,  &c. 

Le  Consul  Général  d'Espagne, 
Francisco  de  Ranero. 


No.  2. 
Minister  for  Extemal  Affavrs  to  the  Spanish  C onsul-G eneral 

at  Dublin. 
Department  of  External  Aflairs, 

Dublin,  le  21  juin  1934. 
M.  le  Consul  Général, 
J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  note  à  la  date  d'aujour- 
d'hui me  communiquant  le  texte  de  l'Arrangement  Commercial  a^dopté 
comme  suite  des  conversations  engagées  à  Madrid  entre  le  Gouvernement 
de  l'Etat  Libre  d'Irlande  et  le  Gouvernement  espagnol,  en  même  temps 
que  les  trois  annexes. 

Le  texte  de  l'Arrangement  Commercial  est  mot  pour  mot  comme  suit: 

[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 
Il  est  convenu  que  votre  note  et  la  présente  réponse  seront  consi- 
dérées comme  établissant  et  constatant  l'accord  entre  les  Gouvernements 
respectifs  dans  cette  martière. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  exprimer  la  satisfaction  de  mon  Gou- 
vernement que  cet  accord  ait  été  conclu  entre  nos  deux  pays,  et  je  souhaite 
qu'il  puisse  contribuer  à  faire  revivre  les  relations  traditionnelles  d'ami- 
tié qui  unissent  l'Irlande  à  l'Espagne. 

Veuillez  agréer,  M.  le  Consul  Général,  &e. 

(Pour  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères), 
J.  P.  Waîshe. 


86. 

SUÈDE,    PORTUGAL. 

Déclaration  en  vue  de  régler  provisoirement  les  relations 

commerciales  entre  les  deux  pays;  signée  à  Lisbonne,  le 

19  octobre  1934. 

Overenskommelser  med  frâmmande  Makter  1934,  No.  18. 


En  attendant  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  de  commerce  et  de 
navigation  entre  le  Portugal  et  la  Suède,  les  soussignés,  dûment  auto- 
risés par  leurs  gouvernements  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 
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Article  l^r. 

A  partir  du  15  août  1934,  les  entreprises  de  navigation  suédoises, 
ainsi  que  les  navires  suédois,  leurs  passagers  et  leurs  marchandises  ne 
seront  pas  assujettis  en  Portugal*)  à  des  droits  ou  impositions  autres 
ou  plus  élevés  ni  à  des  conditions  ou  restrictions  autres  ou  ^plus  oné- 
reuses que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  les  navires  portugais 
ou  tde  tout  autre  Etat,  leurs  passagers  et  leurs  marchandises.  Le  même 
traitement  sera  à  partir  du  même  jour  accordé  en  Suède  aux  entreprises 
de  navigation  et  aux  navires  portugais,  ainsi  qu'à  leurs  passagers  et 
marchandises. 

A  compter  de  la  même  date  les  entreprises  de  navigation  suédoises 
et  les  navires  suédois,  ainsi  que  leurs  passagers  et  marchandises  jouiront 
dans  les  colonies  portugaises  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  du  présent  Article  ne  s'appliquent 
pas: 

a)  aux  lois  spéciales,  concernant  la  marine  marchande  nationale  et 
ayant  en  vue  de  favoriser  au  moyen  de  primes  et  autres  facilités  spéciales 
les  nouvelles  constructions  et  l'exercice  de  la  navigation; 

b)  aux  faveurs  accordées  aux  sociétés  de  sport  nautique; 

c)  à  l'exercice  du  service  maritime  dans  les  ports,  les  rades  et  les 
plages.  Le  service  maritime  comprend  remorquage,  pilotage,  assistance  et 
sauvetage  maritime; 

d)  à  l'émigration  et  au  transport  d'émigrants; 

e)  au  trafic  entre  les  ports  situés  sur  les  territoires  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes,  y  compris  les  colonies.  Ledit  trafic  conti- 
nuera d'être  réglementé  par  les  lois  en  vigueur  ou  par  celles  qui  dans 
l'avenir  seront  mises  en  vigueur  respectivement  dans  chacun  des  deux 
pays; 

f)  à  l'exercice  de  la  pêche  dans  les  eaux  territoriales  des  Hautes 
Parties  Contractantes. 

Article  2. 
Le  Gouvernement  Suédois  s'engage  à  faire  procéder  au  début  de 
l'année  1935  aux  modifications  de  la  législation  suédoise  nécessaires  pour 
pouvoir  accepter  la  clause  suivante  proposée  par  le  Gouvernement  Por- 
tugais relativement  à  la  protection  des  désignations  régionales  de  ses 
vins  : 

Le  Gouvernement  Suédois  reconnaît  que  les  désignations  ,, Porto" 
et  ,,Madeira"  et  les  combinaisons  dérivées  de  l'emploi  de  ces  noms, 
soit  dans  leurs  formes  originelles  soit  traduites  (Port,  Oporto.  Port- 
wine,  Port^ein,  Portwijn,  etc.,  ou  Madère,  Madeira  wine,  Madeira 
wein,  Madeira  wijn,  etc.)  ainsi  que  les  désignations  „Moscatel  de 
Setûbal''  et  ..Carcavelos",  constituent  des  marques  régionales  ou 
appellations  d'origine,  dûment  protégées  au  Portugal  et  appartenant 
exclusivement  aux  vins  liquoreux  produits  dans  les  régions  portu- 


*)  Omfattar  Modeiiandet  och  ôarna  Madeira,  Porto  Santo  och  Azorerna. 
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gaises,  respectivement  du  Douro,  de  l'île  de  Madère,  de  Setùbal  et  de 
Garcavelos. 

Le  Grouvernement  Suédois  s'engage  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  réprimer  sur  le  territoire  de  Suède  l'importation,  l'entre- 
posage (soit  dans  les  entrepôts  de  douane,  soit  dans  les  entrepôts 
cautionnés  ou  libres),  la  préparation,  l'exportation,  la  circulation, 
la  mise  en  vente  et  la  vente  de  vins  portant  ces  désignations,  dès 
qu'ils  ne  seraient  pas  originaires  des  régions  portugaises  du  Douro, 
de  l'île  de  Madère,  ide  Setûbal  et  de  Carcavelos  et  qu'ils  n'aient  pas 
été  exportés  respectivement  le  Porto  par  la  barre  de  Douro  et  le  port 
de  Leixôes,  le  Madeira  par  le  port  de  Funchal,  le  Moscatel  de  Setûbal 
et  le  Carcavelos  par  le  port  de  Lisbonne. 

L'authenticité  de  ces  vins  doit  être  établie  par  des  certificats 
d'origine  délivrés  par  les  autorités  compétentes  portugaises  et  dont 
la  présentation  sera  indispensable  pour  leur  importation  en  Suède. 

La  répression  des  contraventions  aux  dispositions  du  présent 
Article  s'exercera  par  voie  de  saisie,  inutilisation  ou  toutes  autres 
sanctions  appropriées,  alors  même  que  la  véritable  origine  du  produit 
serait  mentionnée  ou  que  les  appellations  fausses  seraient  accom- 
pagnées de  certains  correctifs  tels  que  ,, genre",  „type",  ,, façon", 
,, rival'*",  ou  d'une  autre  indication  régionale  sipécifique  ou  autre,  tou- 
tes marques,  étiquettes  ou  inscriptions  devant  être  interdites  qui 
seraient  susceptibles  d'induire  en  erreur  l'acheteur  ou  de  créer  dans 
son  esprit  une  confusion  sur  la  véritable  origine  du  vin  qu'il  achète. 

Les  mêmes  sanctions  seront  prises  à  l'égard  de  tous  procédés 
tendant  à  mettre  en  vente  des  vins  de  liqueur  ayant  droit  aux  termes 
de  cet  Article  à  une  appellation  d'origine,  dont  l'état  de  pureté  à 
l'importation  aurait  été  altéré  par  addition  d'eau  ou  de  vins  autres. 

Les  sanctions  visées  ci-dessus  seront  appliquées  à  la  diligence 
de  l'administration  ou  à  la  requête  du  Ministère  Public  ou  sur  l'ini- 
tiative d'une  partie  intéressée,  personne  privée,  syndicat  ou  asso- 
ciation ressortissant  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Les  dispositions  ci-dessus  seront  applicables  au  vin  liquoreux 
portant  la  marque  „Extremadura"  et  exipédié  par  le  port  de  Lisbonne, 
dès  que  la  région  vinicole  dont  il  est  originaire  aura  été  délimitée 
et  que  son  exportation  sera  soumise  aiix  mêmes  règles  et  garanties 
que  celles  adoptées  au  Portugal  pour  les  vins  énumérés  au  premier 
alinéa  du  présent  Article. 

Article  3. 
Le  Gouvernement  Suédois  déclare  qu'il  n'est  pas  dans  ses  intentions 
de  restreindre  la  consommation  de  vins  liquoreux  portugais  en  Suède,  et 
garantit  à  ces  vins  le  même  accueil  favorable  qu'ils  ont  reçu  dans  le  passé. 

Article  4. 
Les  deux  Gouvernements  sont  d'accord  à  réduire  à  trois  mois  le  délai 
établi   pour   la    dénonciation  de    la   déclaration   de   commerce   signée    à 
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Lisbonne  lo  1(5  avril  1904,  mais  s'engagent  à  ne  pas  faire  usage  de  cette 
faculté  avant  le  1er  avril  1935. 

Article  5. 

La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  dès  ce  jour  et  restera 
valable  jusqu'à  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  de  Commerce  et  de 
Navigation. 

Elle  pourra  toutefois  être  dénoncée  auparavant  par  l'une  ou  l'autre 
des  Hautes  Parties  Contractantes  avec  un  préavis  de  3  mois. 

Faite  en  double  exemplaire,  à  Lisbonne,  le  19  octobre  1934. 

Danielsson. 
Caeiro    da   Matta. 


87. 
GRANDE-BRETAGNE,    NORVÈGE. 
Accord  concernant  les  réclamations  du  chef  de  dommages 
causés  aux  appareils  de  pêche;  signé  à  Londres,  le  5  no- 
vembre 1934. 

Treaty  Séries  No.  29  (1934). 


The  Government  ci  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and 
Northern  Ireland  and  the  Govern- 
ment of  Norway,  being  désirons  of 
devising  machinery  for  dealing  with 
claims  made  by  fishermen  of  one  of 
the  two  countries  against  fishermen 
of  the  other  country  in  respect  of 
damage  to  fishing  gear  in  waters 
adjacent  to  the  coasts  of  Norway  or 
of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Northern  Ireland,  hâve 
agreed  upon  the  following  provi- 
sions:— 

Article  1. 

There  shall  be  established  a  Board 
in  Norway  and  a  Board  in  the 
United  Kingdom,  each  Board  con- 
sisting  of  two  members,  one  member 
appointed  by  the  Norwegian  Go- 
vernment and  the  other  by  the  Go- 
vernment of  the  United  Kingdom. 


Den  Regjeringen  i  det  Forente 
Kongerike  Storbritannia  og  Nond- 
Irland  og  norske  Regjering,  som 
ônsker  â  istandbringe  en  ordning  til 
behandling  av  krav  fremsatt  av  det 
ene  lands  fiskere  mot  fiskere  fra  det 
annet  land  i  anledning  av  skade  pâ 
fiskeredskaper,  forârsaket  i  farvann 
utenfor  kystene  av  Norge  og  det  Fo- 
rente Kongerike  Storbritannia  og 
Nord-Irland,  er  blitt  enig  om  fôl- 
gende  bestemmelser: 


Artikkel  1. 
Der  skal  nedsettes  en  nevnd  i 
Norge  og  en  nevnd  i  det  Forente 
Kongerike,  hver  nevnd  bestâende  av 
2  medlemmer,  hvorav  det  ene  op- 
nevnes  av  den  norske  Regjering  og 
det  annet  av  det  Forente  Konge- 
rikes  Regjering. 


Dommages  causés  aux  appareils  de  pêche. 
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Article  2. 
Each  Board  shall  be  authorised  to 
deal  with  questions  of  damage  al- 
leged  to  hâve  been  caused,  in  waters 
adjacent  to  the  ooast  of  the  country 
in  which  it  is  established,  to  fisliing 
gear  belonging  to  fishermen  of  one 
of  the  two  countries  by  fishermen 
of  the  other  country,  in  accordance 
with  the  following  provisions: — 

Article  3. 
Whenever  damage  of  the  sort 
mentioned  in  Article  2  is  alleged  to 
hâve  occurred,  either  of  the  parties 
to  the  dispute,  as  well  as  the  autho- 
rities  concerned  in  either  country, 
may  submit  the  question  of  such  da- 
mage to  the  compétent  Board 
through  a  member  thereof.  Such 
submission  shall  be  made  with  the 
least  possible  delay.  The  Board  shall 
at  once  inform  the  other  party  or 
parties  to  the  disipute  of  the  submis- 
sion and  shall  proceed  without  delay 
to  an  investigation  of  the  matter  in 
order  to  ascertain  whether  the  claim 
is  well-founded  and  what  is  the  ex- 
tent  of  the  damage  involved. 

Article  4. 

When  such  investigation  is  ter- 
minated,  the  Board  shall  without 
delay  approach  the  parties  to  the 
dispute  and  shall  endeavour  to  as- 
sist  them  in  reaching  an  amicable 
settlement. 

If  a  settlement  is  obtained,  the 
Board  shall  submit  a  report  on  the 
matter  to  both  contracting  Govern- 
ments. 

Article  5. 

In  cases  where  it  has  proved  im- 
possible to  arrive  at  an  amicable 
settlement.  the  Board  shall  submit 
to  both  contracting  Governments  a 


Artikkel  2. 

ïïver  nevnd  skal  bemyndiges  til, 
i  overensstemmelse  med  folgende 
bestemmelser,  â  behandle  spôrsmâl 
om  skade  som  ipâstaes  â  vsere  til- 
foiet  fiskeredskaper  tilhorende  fi- 
skere  fra  det  ene  av  de  to  land  av 
fiskere  fra  det  annet  land  i  farvann 
utenfor  kysten  av  det  land  i  hvilket 
nevnden  er  nedsatt. 

Artikkel  3. 
Nâr  sâdan  skade  som  omhandlet  i 
artikkel  2  pâstâes  â  vsere  forârsaket, 
kan  sâvel  enhver  av  partene  i  saken 
som  vedkommende  myndigheter  i 
hvert  land  forelegge  sporsmâlet  om 
denne  skade  for  den  nevnd  det 
gjelder,  gjennem  et  av  nevndens 
medlemmer.  Foreleggelsen  for  nevn- 
den skal  hnne  sted  med  minst  mulig 
ophold.  Nevnden  «kal  straks  under- 
rette  den  annen  part  eller  de  andre 
iparter  om  at  saken  er  blitt  forelagt 
den  og  skal  uten  ophold  undersôke 
forholdet  for  â  bringe  pâ  det  rené 
om  kravet  er  berettiget  og  hvor  stor 
skaden  er. 


Artikkel  4. 
Nâr  undersokelsen  er  avsluttet 
skal  nevnden  uten  ophold  sette  sig  i 
forbindelse  med  ipartene  i  'saken  og 
soke  â  bistâ  dem  med  â  bringe  istand 
et  forlik. 

Hvis  et  forlik  kommer  i  stand, 
skal  nevnden  tilstille  begge  de  kon- 
traherende  Regjeringer  en  rapport 
om  saken. 

Artikkel  5. 

Dersom  det  har  vist  sig  umulig 
â  bringe  istand  et  forlik,  skal  nevn- 
den tilstille  begge  de  kontraherende 
Regjeringer     en     detaljert     rapport 
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detailed  report,  stating  whether,  in 
their  lOipinion,  damage  has  been  in- 
flicted  on  fishing  gear,  togetlier  with 
the  circumstances  in  which  such  da- 
mage was  caused.  The  report  shall, 
further,  eontain  a  reasoned  state- 
ment  as  to  wether,  in  the  opinion 
of  the  Board,  any  compensation  is 
due,  and,  if  so,  what  the  amount 
should  be,  and  from  whom  it  is  due. 

I£  the  two  members  of  the  Board 
fail  to  agrée  on  any  point  of  the  re- 
port, such  disagreement  shall  be 
stated  in  the  report. 

Article  6. 
The  Board  shall  conclu  de  the  in- 
vestigation of  eaeh  dispute  without 
delay,  and  the  reports  mentioned  in 
Article  4  and  Article  5  above  shall 
as  a  rule  be  submitted  to  the  two 
Governments  not  later  than  one 
month  after  the  day  on  which  the 
matter  was  'Submitted  to  the  Board. 

Article  7. 

When  such  a  report  is  received 
by  the  contraoting  Governments, 
they  shall  immediately  oonsider 
whether  the  matter  calls  for  further 
action. 

If  the  members  of  the  Board  are 
unanimously  of  opinion  that  com- 
pensation is  due,  and  if  the  clai- 
mant  has  declared  himself  satisfied 
with  the  proposed  amount  of  the 
compensation,  the  Government  of 
the  country  to  which  the  other  party 
belongs  shall  immediately  oonsider 
what  action  should  be  taken  with  a 
view  to  obtaining  payment  of  the 
claim. 

Article  8. 

The  provisions  of  the  présent 
Agreement     do    not    préjudice    the 


som  skal  inneholde  oplysning  om 
hvordidt  efter  dens  mening  skade 
er  pâfort  fiskeredskaper  og  om  de 
omstendigheter  hvorunder  skaden  er 
forvoldt.  Rapiporten  skal  videre  in- 
neholde en  begrunnet  redegjorelse 
for  hvorvidt  der  efter  nevndens  me- 
ning foreligger  erstatningsiplikt  og, 
i  sa  fall,  om  stôrrelsen  av  erstat- 
ningsbelopet  og  hvem  som  er  pliktig 
til  â  betale  det. 

ïïvis  nevndens  to  medlemmer  pâ 
noe  punkt  i  rapporten  ikke  skulde 
komme  overens,  skal  uoverensstem- 
melsen  angis  i  rapporten. 

Artikkel  6. 
Nevnden  skal  avslutte  sine  under- 
sôkelser  angâende  hver  enkelt  sak 
uten  ophold  og  de  i  artiklene  4  og  5 
nevnte  rapporter  skal  som  regel  til- 
stilles  de  to  Regjeringer  ikke  senere 
enn  en  mâned  efter  den  dag  da 
saken  blev  forelagt  for  nevnden. 


Artikkel  7. 

Nâr  en  sâdan  rapport  er  mottatt 

av    de    kontraherende    Regjeringer 

skal   disse   straks   overveie  hvorvidt 

saken  foranlediger  ytterligere  skritt. 

Hvis  medlemmene  av  nevnden  er 
enig  om  at  erstatningsplikt  forelig- 
ger og  hvis  den  part  som  har  frem- 
satt  kravet  har  erklsert  sig  tilfreds 
med  det  foreslâtte  erstatningsbelop, 
skal  Regjeringen  i  det  land  som  den 
annen  part  tilhôrer,  straks  overveie 
hvilke  skritt  bor  tas  for  â  opnâ  at 
belopet  blir  betalt. 


Artikkel  8. 
Bestemmelsene  i  denne  avtale  be- 
rorer  ikke  erstatningssokerens   rett 
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right  of  the  claimant  to  prosecute  his 
2laim  by  way  of  the  ordinary  légal 
procédure,  but  the  two  Governments 
will  use  their  best  endeavours  to  en- 
mre  that  the  fishermen  of  their 
respective  oountries  will  submit 
their  claims  to  the  Board  and  abide 
ay  its  reoommendations. 

Article  9. 

The  présent  Agreement,  which  is 
concluded  in  the  Norwegian  and 
English  languages,  both  texts  being 
îuthentic,  cornes  into  force  as  from 
the  date  of  its  signature.  It  shall  j 
remain  in  force  until  one  month 
Erom  the  date  on  which  it  shall  hâve 
Deen  denounced  by  one  of  the  two 
îontraoting  Governments. 

In  witness  whereof  the  under- 
îigned,  duly  authorised  thereto, 
tiave  signed  the  présent  Agreement 
ind  hâve  affixed  thereto  their  seals. 

Donc  in  duplicate  at  London,  the 
5th  day  of  November,  1934. 

(L.  S.)  John  Simon. 
(L.  S.)  Erih   Colban. 


til  a  forfolge  sitt  krav  ved  vanlig 
rettergang.  De  to  Regjeringer  vil 
imidlertid  efter  beste  evne  soke  a 
opnâ  at  fiskerne  i  deres  respektive 
land  forelegger  sine  krav  for  nevn- 
den  og  at  de  godtar  dens  anbefa- 
linger. 


Artikkel  9. 
Denne  avtale,  som  er  avsluttet  i 
norsk  og  engelsk  tekst,  hvorav  begge 
er  autentiske,  trer  i  kraft  fra  den 
dag  den  er  undertegnet.  Den  forblir 
i  kraft  inntil  en  mâned  fra  den  dag 
den  mfitte  bli  opsagt  av  en  av  de  to 
kontraherende  Regjeringer. 


Til  bekreftelse  herav  har  de 
undertegnede,  som  er  behôrig  befull- 
mektiget,  underskrevet  denne  ove- 
renskomst  og  forsynt  den  med  sine 

segl. 

Utferdiget  i  to  eksemplarer  i  Lon- 
don den  5  november,  1934. 

(L.   S.)  John  Simon. 
(L.  S.)  Erik   Colban. 


88. 
NORVEGE,    HONGRIE. 

accord  concernant  le  taux  de  douane  pour  les  „ kipper 
tiarengs"  de  production  norvégienne;  conclu  par  un  Echange 
ie  Notes  signées  à  Budapest  et  à  Berlin,  les  22  juin  et 

4  juillet  1934. 

Overenskomster  med  fremjnede  Stater,  1934,  No.  6. 
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89. 

NORVÈGE,    BELGIQUE. 

Accord  concernant  la  suppression  du  visa  consulaire  sur 
les  patentes  de  santé;  conclu  par  un  Echange  de  Notes 
signées  à  Oslo  et  à  Copenhague,  les  13  et  20  juillet  1934. 

Overenshomsier  med  fremmede  Stater,  1934,  No.  6. 


90. 

NORVÈGE,    LETTONIE. 

Accord  concernant  l'abolition  de  l'obligation  du  visa  des 

passeports;   conclu  par  un  Echange  de  Notes  signées  à 

Oslo,  les  27  et  28  juin  1934. 

-  Overenskojnster  7ned  fremmede  Stater,  1934,  No.  6. 


91. 

ESPAGNE,    COLOMBIE. 

Convention  concernant  la  reconnaissance  réciproque  des 

titres   académiques;    conclue   par  un   Echange   de   Notes 

signées  à  Madrid,  le  30  septembre  1935. 

Tratados  y  Convenios  de  Colombia.  Bogota  1939,  p.  910. 


92. 

YOUGOSLAVIE,   ROUMANIE. 

Convention  relative    à  l'application  du  Règlement  inter- 
national de  police  de  la  navigation  sur  la  partie  du  Danube 
formant  frontière  entre  les  deux  Etats;  signée  à  Belgrade, 
le  10  février  1933.*) 

Sluzbene  Novine  du  13  novembre  1936. 
*)  Les   ratifications    ont  été   échangées   à  Bucarest,  le  16  janvier  1937. 
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GRANDE-BRETAGNE,  EGYPTE. 

Convention  relative  à  l'abolition  de  la  Caisse  de  la  Dette 
publique  égyptienne;  signée  au  Caire,  le  17  juillet  1940. 

Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CCII,  p.  97. 


Sa  Majesté  le  Roi  d'Egypte  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Grande-Bretagne, 
d'Irlande  et  des  Dominions  britanniques  au  delà  des  mers,  Empereur 
des  Indes, 

Considérant  que,  par  le  Décret  Khédivial  du  2  mai  1876,  il  a  été 
institué  une  commission  spéciale  et  une  caisse  pour  le  service  de  la  Dette 
publique  égyiptienne,  désignée  ci-après  sous  la  dénomination  de  ,, Caisse 
de  la  Dette"; 

Considérant  que,  par  une  Convention  signée  à  Londres  le  18  mars 
1885,  entre  les  Gouvernements  de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie,*)  il  a  été 
convenu  que  le  service  de  l'emprunt  dont  la  garantie  a  résulté  de  ladite 
Convention  serait  confié  à  la  Caisse  dans  les  mêmes  conditions  que  le 
service  de  la  Dette  privilégiée  et  de  la  Dette  unifiée  faisant  à  cette  époque 
partie  de  la  Dette  publique  égyptienne,  conformément  au  Décret  Khédi- 
vial précité,  et  que  ladite  Convention  a  été  rendue  exécutoire  par  le  Décret 
Khédivial  du  27  juillet  1885;*=^) 

Considérant  que,  par  la  Loi  N"  17  du  28  novembre  1904,  pTomulguée 
avec  l'assentiment  de  toutes  les  Puissances  signataires  de  la  Convention 
précitée  du  18  mars  1885,  lesdits  Décrets  Khédiviaux  du  2  mai  1876  et 
du  27  juillet  1885  ont  été  abrogés  et  que  le  fonctionnement  de  la  Caisse  de 
la  Dette  a  été  dorénavant  réglé  par  les  dispositions  de  ladite  loi  ; 

Considérant  que  le  régime  institué  par  la  Loi  N"  17  du  28  novembre 
1904  ne  se  justifie  plus  en  raison  de  la  stabilité  financière  de  l'Egyiote 
et  que  le  Gouvernement  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
du  Nord  a  accepté  qu'il  fût  supprimé,  et  considérant,  d'autre  part,  que 
le  Gouvernement  Royal  Egyptien  a  accepté  d'adopter  les  dispositions 
assurant  aussi  efficacement  que  par  le  passé  le  service  des  emprunts  encore 
compris  dans  la  Dette  publique  égyiptienne; 


*)  V.  N.R.G.  2.  s.  XI,  p.  94. 

•)  V.  ibid.  p.  98. 


*)  V.  ibid.  p. 

40* 


628  Grande-Bretagne,  Egypte. 

Ont  décidé  de  conclure  une   Convention   à   cette  fin  et  ont  désigné 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sia  Majesté  le  Roi  d'Egypte: 

Son  Excellence  Hassan  Sabrj'  Pacha,   Président  du  Conseil 
des  Ministres,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Grande-Bretagne,  d'Irlande  et  des  Dominions 
britanniques  au   delà  des  mers,  Empereur  des  Indes: 

Son  Excellence  Sir  Miles  Wed  derburn  L^ampson,  G. CM. G., 
C.B.,   M.V.O.,  Ambassadeur   Extraordinaire  et   Plénipoten- 
tiaire en  Egypte, 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
ei;  due  forme,  sont  convenus  des   dispositions  suivantes: 

Article  premier. 
Le  Gouvernement  du  Royaume-Uni  consent,  sous  réserve  des  dispo- 
sitions  énoncées   dans    les   Articles   suivants,   à   l'abrogation   de  la   Loi 
N"  17  du  28  novembre  1904. 

Article  2. 
Le  Gouvernement  Royal  Egyptien  assurera,  comme  première  charge 
sur  ses  ressources  générales  et  dans  l'ordre  suivant,  le  service  (intérêts 
et  amortissements)  de  la  Dette  garantie,  de  la  Dette  privilégiée  et  de  la 
Dette  unifiée.  Le  Gouvernement  Royal  Egyptien  s'engage  à  ne  prendre 
aucune  action  portant  préjudice  au  maintien  de  cette  priorité. 

Article  3. 

La  Dette  garantie  porte  un  intérêt  annuel  de  trois  pour  cent,  .payable 
le  1'^'^  mars  et  le  l^'"  septembre.  Son  service  comporte  une  annuité  fixe  de 
315.000  livres  sterling  pour  le  paiement  des  intérêts  et  de  l'amortissement. 
La  portion  de  cette  annuité  qui  ne  serait  pas  absorbée  par  le  service  de 
l'intérêt  sera  affectée  à  l'amortissement  de  la  Dette  garantie.  Cette  Dette 
continuera  à  jouir  de  la  garantie  prévue  par  la  Convention  internationale 
du  18  mars  1885. 

La  Dette  privilégiée  poirte  un  intérêt  annuel  de  trois  et  demi  pour  cent, 
payable  le  15  avril  et  le  15  octobre. 

La  Dette  unifiée  'porte  un  intérêt  annuel  ide  quatre  pour  cent,  payable 
le  le*"  mai  et  le  l^r  novembre. 

Article  4. 
Les  coupons  des  trois  emprunts  de  la  Dette  publique  visée  à  l'Arti- 
cle 3  ci-dessus  sont  payables  et  les  titres  remboursables  en  livres  sterling, 
sans  aucune  déduction.  Les  paiements  et  remboursements  sont  efi'ectués 
en  Egypte,  à  Londres  et  à  Paris. 

Article  5. 
Le  Gouvernement  Royal  Egyptien  aura  pleine  liberté  de  procéder, 
à  tout  moment,  au  remboursement  au  pair  de  la  Dette  garantie,  de  la 
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Dette  privilégiée  et  de  la  Dette  unifiée,  soit  à  une  même  époque,  soit  à 
des  époques  différentes,  ou  à  l'amortissement  de  l'une  quelconque  de  ces 
Dettes.  Lorsque  le  cours  du  marché  sera  au-dessous  du  pair,  l'amortis- 
sement se  fera  par  achats  au  cours  du  marché.  Dans  le  cas  contraire, 
l'amortissement  s'effectuera  au  pair  par  voie  de  tirage,  qui  s'effectuera  en 
séance  publique. 

Dans  le  cas  d'amortissement  en  vertu  de  cet  Article,  avis  en  sera 
donné  au  Journal  Officiel  deux  mois  d'avance. 

Le  remboursement  des  titres  sortant  au  tirage  aura  lieu  à  partir  de 
l'échéance  du  coupon  suivant. 

Le  Gouvernement  Royal  Egyptien  assurera  aussi  effectivement  que 
par  le  passé  les  droits  des  porteurs  de  titres  ou  coupons  détruits,  perdus 
ou  volés. 

Article  6. 

Les  titres  des  trois  Dettes  et  leur  remboursement  ne  peuvent  être 
frappés  d'aucun  impôt  au  profit  du  Gouvernement  Royal  Egyptien. 

Article  7. 
L'abrogation  de  la  Loi  N»  17  -du  28  novembre  1904  ne  pourra  avoir 
pour  effet  de  remettre  en  vigueur  aucune  disposition  des  lois,  décrets  ou 
contrats  abrogés  directement  ou  indirectement  par  ladite  loi. 

Article  8. 

Tout  différend  entre  les  Gouvernements  Contractants  au  sujet  de 
rinterprétation  ou  de  l'application  de  la  présente  Convention  qui  ne  pourra 
être  réglé  rpar  la  voie  diplomatique  sera  soumis,  à  la  requête  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  Gouvernements,  pour  jugement,  à  la  Cour  permanente  de 
Justice  internationale. 

Article  9. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  à  la  date  de  sa  signature. 

Le  transfert  au  Gouvernement  Royal  Egyptien  du  fonds  de  réserve 
de  £E.1.800.000,  du  fonds  de  roulement  de  £E.500.000  prévus  à  l'Arti- 
cle 27  de  la  Loi  N°  17  de  1904,  et  de  l'augmentation  permanente  du  fonds 
de  roulement,  instituée  par  lettre  du  Ministre  des  Finances  en  date  du 
15  décembre  1904  et  s'élevant  actuellement  à  ^E. 150. 000,  ainsi  que  de 
toutes  autres  sommes  déposées  à  la  Caisse  de  la  Dette,  aura  lieu  à  la 
date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention.  A  la  même  date,  le  Gouver- 
nement Royal  Egyptien  acceptera  la  responsabilité  pour  tous  les  enga- 
gements de  la  Caisse  de  la  Dette. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susmentionnés  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  au  Caire,  le  17  juillet  de  l'an  mil  neuf  cent  quarante  (11  Gamâd 
Tani  de  l'an  mil  trois  cent  cinquante-neuf  de  l'Hégire),  en  un  seul  exem- 
plaire, qui  sera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  Royal  Egyptien 
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et  dont  copie  certifiée  conforme  sera  remise  au  Gouvernement  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  du  Nord. 

(L.  S.)         Hassan  Sabry. 

(L.   S.)  Miles   W.   Lampson. 

Pour  copie  conforme:  Le  Ministre  Plénipotentiaire,  Directeur  des  Affai- 
res politiques  et  commerciales  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères, 
Kemal  A.  Rahm.  Le  Caire, de  18  juillet  1940. 


Déclaration. 
Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  en  date  de 
ce  jour  au   sujet   de  la    Dette   publique  égyptienne,   le   Plénipotentiaire 
d'Egypte  déclare  que: 

I.  Pour  assurer  l'application  de  ladirte  Convention,  le  Gouver- 
nement Royal  Egyptien  entend  verser  les  fonds  nécessaires  au  ser- 
vice -de  la  Dette  garantie,  de  la  Dette  privilégiée  et  de  la  Dette  unifiée 
à  un  compte  spécial  que  le  Gt)uvernement  fera  ouvrir  à  la  Banque 
Nationale  d'Egpyte,  dénommé  „Compte  spécial  de  la  Dette",  afin 
que  cett€  banque  effectue  ce  service.  La  moitié  de  l'annuité  fixe  de 
la  Dette  garantie,  ainsi  que  la  moitié  des  sommes  nécessaires  au 
paiement  de  chaque  coupon  de  la  Dette  privilégiée  et  de  la  Dette 
unifiée,  seron/t  versées  au  susdit  compte  trois  mois  avant  l'échéance. 

II.  Le  Gouvernement  Royal  Egyptien  entend  maintenir,  dans  la 
loi  à  édioter  en  exécution  de  la  Convention  en  date  de  ce  jour,  les 
règles  actuellement  en  vigueur  reliativement  aux  délais  de  prescrip- 
tion des  intérêts  des  trois  Dettes  et  du  capital  de  leurs  titres  tirés 
pour  l'amortissement. 

III.  Le  Gouvernement  Royal  Egyptien  est  disposé  à  examiner 
avec  bienveillance  la  situation  de  ceux  des  fonctionnaires  permanents 
actuels  de  la  Caisse  de  la  Dette  dont  les  fonctions  cesseront  par  suite 
de  la  suppression  de  cette  institution. 

IV.  Le  Crédit  Lyonnais  continuera  à  assuirer  les  fonctions  d'agent 
payeur  pour  le  service  des  trois  Dettes  à  Paris. 

V.  En  établissant  le  change  des  paiements  à  Paris,  le  Gouverne- 
ment Royal  Egyptien  errtend  maintenir  la  pratique  actuelle  suivant 
laquelle  ces  paiements  seront  effectués  à  raison  de  dix  centimes 
au-dessous  du  <oours  moyen  du  change  à  vue  sur  Londres  au  jour 
de  la  présentation. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretiagne  a  pris  connaissance  et 
acte  de  ces  déclarations. 

Le  Caire,  le  17  juillet  1940. 
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PTOcès-verbal    de    signature 

de  la  Convention  relative  à  l'Abolition  de  la  Caisse  de  la  Dette  publique 
égyptienne  conclue  entre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique dans  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  du  Nord 
et  le  Gouvernement  Royal  Egyptien. 

Les  soussignés,  Son  Excellence  Sir  Miles  Wedderburn  Lamp- 
son,  G.C.M.G.,  C.B.,  M.V.O.,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  B'ritanuique  en  Egypte,  d'une  part,  et  Son 
Excellence  Hassan  Sabry  Pacha,  Président  du  Conseil  des  Ministres. 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Egypte,  d'autre 
part,  s'étant  réunis  pour  signer  la  Convention  relative  à  l'abolition  de  la 
Caisse  de  la  Dette  publique  égyptienne  conclue  entre  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique  dans  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  du  Nord  et  le  Gouvernement  Royal  Egyptien; 

Son  Excellence  Sir  Miles  Wedderburn  Lampson  ayant  produit 
les  pleins  pouvoirs  l'autorisant  à  signer  au  nom  de  son  Gouvernement, 
il  a  été  procédé  à  la  signature  de  la  Convention  en  quesition. 

A  ce  moment,  Son  Excellence  Hassan  Sabry  Pacha  donna  lec- 
ture d'une  déclaration  annexée  à  la  Convention  dont  Son  Excellence 
Sir  Miles  Wedderburn  Lampson  prit  connaissance  et  acte. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  Procès-verbal, 
qu'ils  ont  signé  en  double  expédition  et  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  au  Caire,  le  17  juillet  1940. 

(L.   S.)         Miles   ir.    Lampson. 
(L.    S.)  Hassan    Sabry. 


94. 

EGYPTE,  FRANCE. 

Convention  relative  à  l'abolition  de  la  Caisse  de  la  Dette 
publique  égyptienne;   signée  au   Caire,   le   3   août  1940. 

Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CCIJ,  p.  1J31. 


Sa  Majesté  le  Roi  d'Egypte,  et  le  Chef  de  l'Etat  Français, 
Considérant  que,  par  le  Décret  Khédivial  du  2  mai   1876,   il  a  été 

institué  une  commission  spéciale  et  une  caisse  pour  le  service  de  la  Dette 

publique  égj-pitienne,  désignée  ci-après  sous  la  dénomination  de  ,, Caisse 

de  la  Dette"  ; 

Considérant  que,  par  une  Convention  signée  à  Londres,  le   18  mars 

1885,  entre  les  Gouvernements  de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  France,  de 
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la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie,*)  il  a  été 
convenu  que  le  service  .de  l'emprunt  dont  la  garantie  a  résulté  de  ladite 
Convention  serait  confié  à  la  Caisse  dans  les  mêmes  conditions  que  le 
service  de  la  Dette  privilégiée  et  de  la  Dette  unifiée  faisant  à  cette  époque 
partie  de  la  Dette  publique  égyptienne,  conformément  au  Décret  Khé- 
divial  précité,  et  que  ladite  Convention  a  été  rendue  exécutoire  par  le 
Décret  Khédivial  du  27  juillet  1885;**) 

Considérant  que,  ipar  la  Loi  N"  17  du  28  novembre  1904,  promulguée 
avec  l'assentiment  de  toutes  les  Puissances  signataires  de  la  Convention 
précitée  du  18  mars  1885,  lesdits  Décrets  Khédiviaux  du  2  mai  1876  et 
du  27  juillet  1885  ont  été  abrogés  et  que  le  fonctionnement  de  la  Caisse 
de  la  Dette  a  été  dorénavant  réglé  par  les  dispositions  de  ladite  Loi  ; 

Considérant  que  le  régime  institué  par  la  Loi  N"  17  du  28  novembre 
1904ne  se  justifie  plus  en  rai&on  de  la  stabilité  financière  de  l'Egypte  et  que 
le  Gouvernement  Français  a  accepté  qu'il  fût  supprimé,  et  considérant, 
d'autre  part,  que  le  Gouvernement  Royal  Egyptien  a  accepté  d'adopter 
des  dispositions  lassurant  aussi  efficacement  que  par  le  passé  le  service 
des  emprunts  encore  compris  dans  la  Dette  publique  égyptienne; 

Ont  décidé  de  oonoluTe  une  Convention  à  cette  fin  et  ont  désigné  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Egypte: 

■Son  Excellence  Hassan  'Sabry  Pacha,  Président  du  Conseil 
des  Ministres,  Ministre  des  Afi'aires  Etrangères, 

Le  Chef  de  l'Etat  Français: 

Son    Excellence    Monsieur    Jeatu    Pozzi'.    Envoyé    Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  France  en  Egypte, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Le  Gouvernement  Français  consent,  sous  réserve  des  dispositions 
énoncées  dans  les  Articles  suivants,  à  l'abrogation  de  la  Loi  N»  17  du 
28  novembre  1904. 

Article  2. 

Le  Gouvernement  Royal  Egyptien  assurera,  comime  première  charge 
sur  ses  ressources  générales  et  dans  l'ordre  suivant,  le  service  (intérêts 
et  amortissements)  de  la  Dette  garantie,  de  la  Dette  privilégiée  et  de  la 
Dette  unifiée.  Le  Gouvernement  Royal  Egyptien  s'engage  à  ne  prendre 
aucune  action  portant  préjudice  au  maintien  de  cette  priorité. 

Article  3. 
La  Dette  garantie  porte  un  intérêt  annuel  de  trois  pour  cent,  payable 
le  l«r  mars  et  le  l^r  septembre.   Son  service  comporte  une  annuité  fixe 


*)  V.  N.R:G.  2.  s.  XI,  p.  94. 

*♦)  V.  ibid.  p.  98. 
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de  315.000  livres  sterling  pour  le  paiement  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sement. La  iportion  de  cette  annuité  qui  ne  serait  pas  absorbée  par  le 
service  de  l'intérêt  sera  alïeotée  à  l'amortissement  de  la  Dette  garantie. 
Cette  Dette  continuera  à  jouir  de  la  garantie  prévue  par  la  Convention 
internationale  du  18  mars  1885. 

La  Dette  privilégiée  porte  un  intérêt  annuel  de  trois  et  demi  pour 
cent,  payable  le  15  avril  et  le  15  octobre. 

La  Dette  unifiée  porte  un  intérêt  annuel  de  quatre  pour  cent,  payable 
le  l**''  mai  et  le  1^'^  novembre. 

Article  4. 
Les  coupons  des  trois  emprunts  de  la  Dette  publique  visée  à  l'Arti- 
cle 3  ci-dessus  sont  payables  et  les  titres  remboursables  en  livres  sterling, 
sans  aucune  déduction.  Les  paiements  et  remboursements  sont  effectués 
en  Egypte,  à  Londres  et  à  Paris. 

Article  5. 

Le  Gouvernement  Royal  Egyptien  aura  pleine  liberté  de  procéder, 
à  tout  moment,  au  remboursement  au  pair  de  la  Dette  garantie,  de  la 
Dette  privilégiée  et  de  la  Dette  unifiée,  soit  à  une  même  époque,  soit 
à  des  époques  différentes,  ou  à  l'amortissement  de  l'une  quelconque  de  ces 
Dettes.  Lorsque  le  cours  du  marché  sera  au-dessous  du  pair,  l'amortisse- 
ment se  fera  par  achats  au  cours  du  marché.  Dans  le  cas  contraire,  l'amor- 
tissement s'effectuera  au  pair  par  voie  de  tirage,  qui  s'effectuera  en  séance 
publique. 

Dans  le  cas  d'amortissement  en  vertu  de  cet  Article,  avis  en  sera 
donné    au  Journal  Officiel  deux  mois  d'avance. 

Le  remboursement  des  titres  sortant  au  tirage  aura  lieu  à  partir  de 
l'échéance  du  coupon  suivant. 

Le  Gouvernement  Royal  Egyptien  assurera  aussi  effectivement  que 
par  le  passé  les  droits  des  porteurs  de  titres  ou  coupons  détruits,  perdus 
ou  volés. 

Article  6. 

Les  titres  des  trois  Dettes  et  leur  remboursement  ne  peuvent  être 
frappés  d'aucun  impôt  au  profit  du  Gouvernement  Royal  Egyptien. 

Article  7. 
L'abrogation  de  la  Loi  N"  17  du  28  novembre  1904  ne  pourra  avoir 
pour  effet  de  remettre  en  vigueur  aucune  disposition    des  lois,  décrets 
ou  contrats   abrogés  directement  ou  indirectement  par  ladite  loi. 

Article  8. 
Tout   différend   entre   les  Gouvernements   Contractants   au   sujet   de 
l'interprétation   ou   de   l'application   de   la   présente    Convention  qui   ne 
pourra  être  réglé  par  la  voie  diplomatique  sera  soumis,  à  la  requête  de 
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Vnu.  ou  de  l'autre  des  Grouvernemeuts,  pour  jugement,,  à  la  Cour  perma- 
nente de  Justice  internationale. 

Article  9. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  à  la  date  de  sa  signature. 

Le  transfert  au  Gouvernement  Royal  Egyptien  du  Fonds  de  réserve 
de  L.Eg.  1.800.000,  du  fonds  de  roulement  de  L.Eg.500.000  prévus  à 
l'Article  27  de  la  Loi  N"  17  de  1904,  et  de  l'augmentation  permanente  du 
fonds  de  roulement,  instituée  par  lettre  du  Ministre  des  Finances  en  date 
du  15  décembre  1904  et  s'élevant  actuellement  à  L.Eg. 650. 000,  ainsi  que 
de  toutes  autres  sommes  déposées  à  la  Caisse  de  la  Dette,  aura  lieu  à  la 
date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention.  A  la  même  date,  le  Gouver- 
nement Royal  Egyptien  acceptera  la  responsabilité  ^pour  tous  les  enga- 
gements de  la  Caisse  de  la  Dette. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susmentionnés  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  au  Caire,  le  trois  août  de  l'an  mil  neuf  cent  quarante  (le 
28  Gamâd  El  Tani  1359),  en  un  seul  exemplaire  qui  sera  déposé  dans  les 
archives  du  Gouvernement  Royal  Egyptien  et  dont  copie  certifiée  cou- 
forme  sera  remise  au  Gouvernement  Français. 

(L.   S.)         Hassan  Sabry. 
(L.  S.)         Jean  Pozzi. 


Décl  aration. 
Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  en  date  de 

ce  jour  au  sujet   de  la  Dette  publique  égyptienne,  le   Plénipotentiaire 

d'Egypte  déclare  que: 

I.  Pour  assurer  l'application  de  ladite  Convention,  le  Gouverne- 
ment Royal  Egyptien  entend  verser  les  fonds  nécessaires  au  service 
de  la  Dette  garantie,  de  la  Dette  privilégiée  et  de  la  Dette  unifiée 
à  un  compte  spécial  que  le  Gouvernement  fera  ouvrir  à  la  Banque 
Nationale  d'Egypte,  dénommé  „Compte  spécial  de  la  Dette",  afin 
que  cette  banque  effectue  ce  service.  La  moitié  de  l'annuité  fixe  de 
la  Dette  garantie,  ainsi  que  la  moitié  des  sommes  nécessaires  au 
paiement  de  chaque  coupon  de  la  Dette  privilégiée  et  de  la  Dette 
unifiée,  seront  versées  au  susdit  compte  trois  mois  avant  l'échéance. 
IL  Le  Gouvernement  Royal  Egyptien  entend  maintenir,  dans 
la  loi  à  édicter  en  exécution  de  la  Convention  en  date  de  ce  jour,  les 
règles  'actuellement  en  vigueur  relativement  aux  délais  de  (prescrip- 
tion des  intérêts  des  trois  Dettes  et  du  capital  de  leurs  titres  tirés  pour 
l'amortissement. 

m.  Le  Gouvernement  Royal  Egyptien  est  disposé  à  examiner 
avec  bienveillance  la  situation  de  ceux  des  fonctionnaires  perma- 
nents 'actuels  de  la  Caisse  de  la  Dette  dont  les  fonctions  cesseront 
par  suite  de  la  suppression  de  cette  institution. 
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IV.  Le  Crédit  Lyonnais  continuera  à  assurer  les  fonctions  d'agent 
payeur  pour  le  service  des  trois  Dettes  à  Paris. 

V.  En  établissant  le  change  des  paiements  à  Paris,  le  Gouverne- 
ment Royal  Egyptien  entend  maintenir  la  pratique  actuelle  suivant 
laquelle  ces  paiements  seront  effectués  à  'raison  de  dix  centimes  au- 
dessous  du  cours  moyen  du  change  à  vue  sur  Londres  au  jour  de  la 
présentation. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  France  a  pris  connaissance  et  acte  de  ces 
déclarations. 

Le  Caire,  le  3  août  1940. 


95. 

ITALIE,  SAN  MARINO. 

Convention  d'amitié  et  de  bon  voisinage;  signée  à  Rome, 
le  31  mars  1939.*) 

Trattati  e  Convemioni  fra  il  Megno  d^Italia  e  gli  altri  Statj,  vol.  54. 


S.  M.  il  Re  d'Italia,  Imperatore  di  Etiopia,  e  la  Serenissima  Repub- 
blica  di  San  Marino,  avendo  riconosciuta  l'opportunità  di  sottoporre  a 
revisione  le  disposizioni  délia  Convenzione  di  amicizia  e  di  buon  vicinato 
fra  loro  stipulata  il  28  giugno  1897  e  modificata  con  varie  convenzioni 
addizionali,  al  fine  di  meglio  soddisfare  alcune  esigenze  rivelatesi  con 
il  decorso  dl  temipo; 

Desiderando  altresî  riafïermare  i  vincoli  di  amicizia  che  sono  sempre 
esistiti  e  sempre  esisteranno  fra  il  Regno  d'Italia  e  la  Repubblica  di 
S.  MJarino,  sulla  base  délia  oomunanza  di  strrpe  e  di  ideali  dei  due  popoli 
e  di  sentimenti  di  reciprooa  fiducia; 

Hanno  risoluto  di  stipulare  una  uuova  Convenzione  di  amicizia  e 
buon  vicinato  e  a  taie  effetto  banno  nominato  loro  Plenipotenziari  : 

S.  M.  il  Re  d'Italia,  Imiperatore  d'Etiopia: 

Sua   Eccellenza   il   Conte  Galeazzo   Ciano,   Ministre   degli 
AfFari  Esteri  : 

La  Serenissima  Repubblica  di  S.  Marino: 

Sua    Eccellenza   il    Nobi'le   Ginliano    Gozi,    Segretario    di 
Stoto  ,per  gli  Affari  Esteri  ; 

i  quali,  dopo  essersi  scambiati  i  loro  pieni  poteri,  rieonosciuti  in 
buona  e  débita  forma,  hanno  concordato  sulle  seguenti  stipulazioni. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Rome,  le  30  septembre  1939. 
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CAPO  I. 

Disposizioni  generali. 

Articolo  1. 

Le  relazioni  fra  il  Regno  d'Italia  e  la  Repubblica  di  S.  Marino 
saranno  ispirate  a  sentimenti  di  mutua  amicizia  e  di  buon  vicinato. 

La  Repubblica  di  S.  Marino,  nella  certezza  che  non  le  verra  mai  meno 
l'amicizia  protettrice  di  S.  M.  il  Re  d'Italia  per  la  conservazione  délia 
sua  antichissima  libertà  e  indipendenzia,  dichiara  che  non  accetterà  quella 
di  nessun'altra  potenza. 

Articolo  2. 

Le  due  Parti  contraenti,  con&tatando  che  il  Governo  di  S.  M.  il  Re 
d'Italia  e  quello  délia  Repubblica  di  S.  Marino,  per  la  possibilità  di  diretti 
rapporti  fra  di  essi,  non  hanno  finora  sentito  la  nécessita  di  istituire,  l'uno 
presso  l'al-tro  una  rappresentanza  diplonnatioa,  si  riservano  tuttavia  di 
provvedervi  quando,  di  comune  acoordo,  Tawisassero  taie  nécessita. 

La  situazione  dei  rappresentanti  diplomatici,  qualora  siano  nominati, 
e  dei  rappresentanti  oonsolari  di  ciascuna  délie  Parti  contraenti  presso 
l'altra  sarà  regoLaita,  per  quanto  concerne  il  loro  trattamento  e  le  loro 
funzioni,  dal  diritto  intemazionale  e  non  potrà,  a  condizione  di  recipro- 
cità,  essere  meno  favorevole  di  quella  dei  rappresentanti  consolari  e  diplo- 
matici délia  nazione  piii  favorita. 

Articolo  3. 
Nel  territorio  dei  terzi  Stati,  presso  i  quali  la  Repubblica  di  S.  Ma- 
rino non  abbia  istituito  o  non  istituisca  una  propria  rappresentanza  diplo- 
matica,  e  fuori  délia  circonscrizione  délie  rappresentanze  consolari  délia 
Repubblica,  le  autorità  consolari  italiane  concederanno  la  loro  assistenza 
ai  cittadini  sammarinesi  che  la  richiedano. 

Articolo  4. 
I  cittadini  di  ciascuno  dei  due  Stati  saranno  ammessi,  nel  territorio 
dell'altro,   all'esercizio   di   qualsiasi   industria,   commercio,   professione   o 
arte,  e  potranno  accedere  a  qualsiasi  pubblico  impiego  a  parità  di  condi- 
zioni  con  i  nazionali. 

CAPO  IL 

DeU'assitenza  giudiziaria  in  maieria  civile. 
Articolo  5. 

Le  decisioni,  in  materia  civile,  commerciale  e  amministrativa,  pro- 
nunciate  da  autorità  giurisdizionali  di  uno  dei  due  Stati,  hanno  l'auto- 
rità  délia  cose  giudicata  nel  territorio  dell'altro,  quando  concorrono  le 
seguenti  oondizioni  : 

1"  che  la  decisione  sia  stata  regoiarmente  notificata  ed  abbia  acqui- 
stato  foxza  di  giudicato  nel  Paese  nei  quale  è  stata  emanata; 
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2°  che  la  decisione  non  sia  in  oontraddizione  oon  altra  già  pronun- 
ciata,  sulla  stessa  controversia,  da  un'autorità  giurisdizionale  dello  Staio 
nel  quale  la  decisione  vieue  invooata  ; 

3"  che,  al  momento  délia  em^anazione  délia  decisione,  non  fosse  pen- 
dente,  nello  Stato  ove  essa  viene  invocata,  un  giudizio  per  la  stessa  con- 
troversia; 

4"  che  la  decisione  non  contenga  disposizioni  contrarie  all'ordine 
pubblico  dello  Stato  nel  quale  viene  invocata. 

Articolo  6. 
Le  decisioni  indicate  nel  précédente  a'rticolo  e  gli  altri  provvedi- 
menti  délie  autorità  giurisdizionali  di  uno  dei  due  Stati,  in  materia 
civile,  commerciale  ed  amministrativa,  possono  oostituire  titolo  per  l'ese- 
cuzione  forzata,  sia  mohiliare  che  immobiliare,  o  per  l'iscrizione  di  ipoteca 
o  .per  la  trascrizione,  ncU'altro  Stato,  quando  siano  stati  dichiarati   ese- 

CUtOTi. 

L'esecutorità  ipuo  essere  dichiarata  soltanto  se  conooirrono  le  eondi- 
zioni  prevedute  dall'art.  5  e  se  si  tratta  di  decisione  o  di  provvedimento 
esecutorio  secondo  la  legge  dello  Stato  dal  quale  dipende  l'autorità  che  lo 
ha  emanato. 

L'esecutorità  è  dichiarata,  su  is-tanza  délia  parte  interessata.  con 
decreto  pronunciato  senza  oontraddito'rio,  nel  Regno,  dal  Présidente  délia 
corte  di  appello  nella  eui  eirconscrizione  deve  aver  luogo  l'esecuzione,  e, 
nella  Repubblica,  dal  Commissario  délia  legge. 

Contro  il  decreto  che  pronunciia  sulla  demanda  di  dichiarazione  di 
esecutorietà  è  ammesso  ricorso,  nel  termine  di  15  giorni  dalla  notifîeazione 
del  decreto  stesso,  rispettivaimente  alla  corte  di  appello  o  al  giudice  di 
appello. 

Contro  la  decisione  délia  corte  di  appello  o  del  giudice  di  appello 
non  è  ammesiso  alcun  ulteriore  gravame. 

Articolo  7. 

La  parte,  che  invoca  l'autorità  délia  decisione,  o  che  chiede  la  dichia- 
pazione  di  esecutorietà  délia  decisione  o  del  provvedimento,  ne  deve  pre- 
sentare  un  esemplare,  spedito  in  forma  autentica. 

L'autenticità  délia  spedizione,  come  pure  il  ooncoTso  délia  condi- 
zione  preveduta  dal  n.  1°  dell'art.  5,  risultano  da  una  attestazione  apposta 
in  oalce  alla  sentenza  o  al  provvedimento: 

a)  se  si  tratta  di  decisione  dell'autorità  giudiziaria  italiana,  dal  Pré- 
sidente délia  corte  di  appello  nella  cui  cirooscrizione  la  decisione  o  il 
provvedimento  è  sta-to  emanato; 

b)  se  si  tratta  di  decisioni  o  provvedimenti  di  altre  autorità  giurisdi- 
zionali italiane,  dall'autorità  stessa,  o,  qualora  questa  sia  organo  collé- 
giale, dal  suo  Présidente; 

e)  se  si  tratta  di  decisioni  o  provvedimenti  di  autorità  giurisdizionale 
sammurinese,  dal  Segretario  di  Stato  per  gli  aû'ari  esteri  délia  Repub- 
blica. 
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Articolo  8. 
Le  disposizioni  degli  articoli  5,  G  e  7  si  applicano  anche  aile  aentenz» 
arbitral!  pronunciate  in  uno  dei  due  Stati  e  ivi  dichiarate  esecutive  dalla 
compétente  autorità  giurisdizionale. 

Articolo  9. 

Gli  atti  autentici,  cbe  hanno  vialore  di  titolo  esecutivo  in  uno  dei 
due  Stati,  possono  oostituire  titolo  per  l'esecuzione  forz»ata  nell'altro 
Stato,  quando  siano  stati  diohiarati  asecutorii. 

L'esecutorietà  è  concassa  se  l'atto  riunisce  le  condizioni  necassarie 
per  la  sua  au^tenticità  nello  Stato  dove  è  stato  ricevuto,  se  è  eseeutorio  in 
base  alla  legge  dello  Stato  stesso,  e  se  le  disposizioni  délia  cui  esecuzione 
ai  tratta  non  sono  contrarie  lall'ordine  pubblico  o  al  diritto  pubblico  dello 
Stato  dove  l'esecuzione  deve  aver  luogo. 

Per  la  dichiarazione  di  esecutorità  si  osservano,  per  quanto  applica- 
bili,  le  disposizioni  dei  2",  3°,  4"  et  5"  comme  dell'art.  6,  sostituiti,  per  gli 
atti  <?he  devono  avère  esecuzione  in  Italia,  il  Présidente  dei  tribunale  al 
Présidente  délia  oorte  di  appelle  e  il  tribunale  alla  corte  di  aippello. 

Articolo  10. 

La  notificazione  di  atti  di  proeedura  relativi  a  giudizi  civili  o  com- 
merciali  vertenti  in  uno  dei  due  Stati  sarà  eseguita,  nel  territorio 
dell'altro  Stato,  dall'autorità  compétente  in  hase  alla  legge  dello  Stato 
stesso,  su  richiesta  délia  parte  intexessata  o  dell'autorità  giurisdizionale 
avanti  alla  quale  pende  il  giudizio. 

Le  autorità  giuridizionali  di  ciascnno  dei  due  Stati  potranno  richie- 
dere  quelle  deU'altro.  Stato  per  l'esecuzione  di  atti  istruttori  o  di  qualsiasi 
altro  .atto  di  proeedura,  relativi  a  giudizi  civili  o  oommerciali  vertenti 
avanti  aile  prime.  L'esecuzione  délia  rogatoria  avverrà  nelle  forme  sta- 
bilité dalla  legge  dello  Stato  dove  essa  deve  aver  luogo,  su  richiesta  délia 
parte  interessata  o  délia  autorità  giurisdizionale  avanti  alla  quale  verte 
il  giudizio. 

Per  tutto  quanto  concerne  le  materie  prevedute  dai  due  commi  pre- 
cedenti  le  autorità  giurisdizionali  dei  due  Stati  eorrisponderanno  diret- 
tamente  fra  di  loro. 

Le  spese  di  notificazione  degli  atti  e  deU'esecuzione  délie  commission! 
rogatorie  fanno  oarioo  alla  parte  interessata  e  sono  da  questa  diretta- 
mente  anticipate  all'autorità  richiesta,  salvo  che  si  tratti  di  un  atto  che, 
secondo  la  legge  dello  Stato  riehiedente,  deve  essere  eseguito  di  ufficio, 
nel  quai  caso  la  sipesa  rimane  a  oarico  dello  Stato  richiesto  senza  diritto 
a  rimborso. 

Articolo  11. 

I  cittadini  di  ciascuno  dei  due  Stati  saranno  ammessi  a  faT  valere 
i  loro  diritti  e  interessi  avanti  aile  autorità  giurisdizionali  dell'altro 
Stato  aile  medesime  condizioni  aile  quali  ciô  è  oonsentito  ai  nazionali. 
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Parimenti,  essi  saranno  ammessi  al  beneficio  del  gratuite  patrocinio 
aile  medesime  condizioni  aile  quali  possono  esservi  ammessi  i  nazionali, 
in  base  a  un  certificato  di  indigenza  rilasciato  dalla  compétente  autorità 
del  luogo  di  residenza  abituale  del  rictiiedente.  L'autorità  compétente  a 
rilasciare  il  certificato  di  indigenza  e  l'autorità  compétente  a  pronunciare 
sulla  donmnda  di  ammissione  al  gratuite  patronicio,  possono,  a  questi  fini, 
richiedere  direttamente  informazioni  aile  autorità   dell'altro  Stato. 

L'ammissione  al  gratuito  patronicio  concessa  dalle  autorità  di  uno 
dei  due  Stati  per  un  giudizio  ivi  vertente,  produrrà  effetto  di  diritto, 
per  tutti  gli  atti  da  compiersi  nell'altro  Stato,  relativamente  allô  "itesso 
giudizio  0  all'esecuzione  délia  sentenza  in  esso  emanata. 

CAPO  III. 

Dell'assistenza  giudiziaria  in  maieria  pénale. 
Articolo  12. 
Le  Parti  contraenti  si  obbligano  a  consegnarsi  reciproeamente,  a 
richiesta,  gli  individui,  che  trovandosi  nel  territorio  dello  Stato  richiesto, 
sono  perseguiti  o  condannati  dalle  autorità  giudiziarie  dello  Stato  richie- 
dente  corne  autori  o  eomplici  di  uno  dei  reati  preveduti  dall'articolo 
seguente. 

Esse  potTanno  del  pari  consegnarsi  reciproeamente.  a  richiesta,  gli 
individui   perseguiti   o  condannati   per   altri   reati. 

Articolo  13. 

L'obbligo  stabilito  dal  1"  comma  delFarticolo  précédente  concerne 
i  reati  qualificati,  rispettivamente,  dalla  legge  italiana,  delitti,  dalla  legge 
sammarinese,  delitti  o  misfatti,  per  i  quali  sia  stata  inflitta  una  pena 
restrittiva  délia  libertà  personale  non  iuferiore  a  due  mesi,  o  per  i  quali, 
seconde  la  legge  dello  Stato  richiedente,  possa  essere  inflitta  una  pena 
restrittiva  délia  libertà  personale  non  inferiore,  nel  massimo,  ad  un  anno. 

Salvo  quanto  è  successivamente  disposto  per  i  disertori  e  per  i  reni- 
tenti  alla  leva  militare,  l'estradizione  non  è  concessa  se  il  fatto  non  è 
punibile  sia  in  base  alla  legge  dello  Stato  richiedente,  sia  in  base  a  quella 
dello   Stato  richiesto. 

L'estradizione  non  è  neppure  concessa  per  i  reati  preveduti  esclu- 
sivamente  dalle  leggi  sulla  stampa,  ne  per  i  reati  politici,  ne  per  quelli 
ad  essi  connessi,  salvo  che  il  reato  politico  eostituisca  un  attentato  alla 
vita  o  alla  ineolumità  personale,  o  un  attentato  alla  proprietà  commesso 
con  mezzi  che  costituiscano  un  pericolo  per  la  sicurezza  pubblica. 

Nei  casi  preveduti  dal  comma  précédente,  l'apprezzamento  délia 
natura  dei  fatti  è  eselusivaimente  riservato  aile  autorità  dello  Stato 
richiesto. 

Articolo  14. 

L'obbligo  preveduto  dal  1"  comma  dell'art.  12  si  estende  all'estra- 
dizione  degli  individui  ai  quali  siano  applicate,  per  decisione  dell'au- 
torità  giudiziaria,  misure  di  sicurezza  restrittive  délia  libertà  personale. 
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Articolo  15. 

L'estradizione  puô  essere  rifiutata: 

1"  se  le  autorità  dello  Staito  richiesto,  seconde  le  legg^i  di  questo, 
sono  oompetenti  a  conoscere  del  reato; 

2"  se  il  fatto  è  stato  commesso  sul  terri torio  di  un  terzo  Stato  e  le 
leggi  délia  Parte  xichiesta  non  oonsiderano  punibile  un  simile  fatto 
commesso  aU'estero  ; 

3°  se,  seconde  le  leggi  délia  Parte  richiesta,  l'azione  pénale  o  la 
condanna  è  oonsiderata  preseritta  al  momento  in  cui  la  demanda  di 
estradizione  è  stata  presentata. 

Se  gli  elementi  risultanti  dai  documenti  prodatti  non  sono  sufficienti 
per  Una  decisione,  seconde  la  legge  délia  Parte  richiesta,  saranno  cem- 
pletati  a  sua  demanda. 

Articolo  16. 

Le  Parti  contraenti  non  concedone  l'estradizione  dei  propri  citta- 
dini  sialvo  che  essi  abbiane  ettenute  la  cittadinanza  délia  Parte  richiesta 
dope  di  avère  commesso  il  xeato. 

L'estradizione  pue  essere  rifiutata  se  l'imputato  o  condannate  è  un 
apalide  il  quale,  durante  il  décennie  .précédente  il  reato  da  lui  commesso 
ha  avaite  ininterrottamente  il  preprio  domicilie  nel  territerio  dello  Stato 
richiesto. 

Quando  l'estradizione  non  è  ceneessa  ai  sensi  dei  due  cemmi  prece- 
denti,  le  Stato,  nel  terri  torio  del  quale  il  reato  è  state  coruimesso,  trasmette 
copia  degli  atti  procedimento  che  sia  stato  ivi  promesse  e  délia  sentenza 
ivi  prenunciata  aile  State  ove  l'imputato  o  condannate  si  è  xifugiato, 
ai  fini  del  procedimente  che,  a  nerma  délia  legge  dol  seconde  Stato,  'debba 
essere  promesse. 

Articolo  17. 

L'estradizione  non  Qvrà  luoge,  se,  in  esito  ad  un  procedimento  svel- 
tosi,  per  le  stesse  fat/to,  avanti  aile  autorità  délia  Parte  richiesta,  la  per- 
sona  délia  quale  è  richiesta  l'estradizione  è  stata  messa  fueri  causa,  o  se 
il  'procedimento  ha  date  luogo  a  un  giudizie  définitive,  o  se  il  prevenute 
è  stato  graziia-to  a  amnistiate. 

Articolo  18. 

La  persona  délia  quale  è  stata  ceneessa  l'estradizione  potrà  essere 
giudicata  per  qualsiiasi  altra  infraziene  connessa  con  quella  in  vista  délia 
quajle  restradizione  ha  lavuto  luogo,  ipurchè  a  oiô  non  si  oppenga  la  dispo- 
sizione  dell'art.  13,  comma  3*'  délia  présente  Convenziene. 

Se  si  tratta  di  reati  non  cennessi,  le  State  al  quale  l'estradizione  è 
stata  ceneessa  potrà  chiedere  all'altro  di  estenderne  gli  effetti  ai  fatti 
che  intende  perseguire. 

Articolo  19. 

L'estradato  non  potrà  essere  censegnato  a  un  terze  'State,  a  causa 
di  un  reato  commesso  anteriormente  aU'estradizione  e  diverse  da  quello 
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per  il  quale  l'estradizione  è  stata  concessa,  senza  il  previo  assenso  délia 
Parte  che  l'ha  consegnato. 

ATtioolo  20. 

Le  limitazioni  délia  perseguibilità  o  délia  oondanna  dell'individuo 
estradato  iprevedute  negli  artiooli  18  e  19  non  si  lapplicano  se  l'individuo 
estradato  non  ha  lasciato  il  territorio  delFaltra  Parte  entro  i  trenta  giorni 
successivi  alla  su-a  liberazione  definitiva,  o  se  vi  ritorna,  o  se  è  estradato 
nuovamente  dopo  aver  lasciato  detto  territorio,  o  se  l'individuo  estradato, 
prima  dell'esti^adizione,  ha  idichiarato  aile  autorità  oompetenti  délia  Parte 
richiesta  che  egli  consentiva  ad  essere  estradato  nel  terzo  Stato  avanti 
che  foS'Sero  oompiute  le  formialità  deirestradizione. 

Artiooilo  21. 

Se  l'individuo  reclaraato  è  perseguito  o  se  egli  è  stato  eondannato 
dalle  Autorità  délia  Parte  richiesta  per  un  fatto  diverso  da  quello  per  il 
quale  l'estradizione  è  doinandata,  l'estradizione,  senza  .pregiudizio  délia 
decisione  da  prendersi  immediatamente  sulla  domanda,  potrà  essere  difïe- 
rita  fino  a  che  il  procedimento  pénale  sia  termimato  o  fino  a  che  la  pena 
inflitta  sia  stata  eseguita  o  condonata. 

Tuttavia  se,  seoondo  la  legislazione  dello  Stato  richiedente  la  prescri- 
zione  dell'azione  pénale  è  prossima  a  compiersi,  o  se  il  TÏtardo  nell'estra- 
dizione  puô  pregiudioare  il  procedimento,  sarà  ooncessa  l'estradizione 
temporanea,  a  meno  che  speciali  considerazioni  vi  si  oppongano  e  a  oon- 
dizione  che  l'individuo  estradato  sia  restituito  non  appena  il  procedi- 
mento nel  Paese  richiedente  sia  terminato. 

Artioolo  22. 

La  domanda  di  estradizione  «arà  p'resentata  direttamente  dall'auto- 
rità  giudiziaria  compétente  dello  Stato  richiedente  a  quella  dello  Stato 
richiesto. 

L'estradizione  sarà  concessa  in  base  a  una  sentenza  di  oondanna  o 
a  un  mandate  di  cattura  o  ad  un  altro  atto  a  questo  équivalente,  nel  quale 
dovranno  essere  indicate  la  natura  e  la  gravita  dei  fatti  imputati,  nonchè 
le  disposizioni  délia  legge  pénale  applicate  o  applieabili. 

Detti  atti  saranno  spediti  in  originale  o  in  copia  autentica  dalla 
compétente  autorità  giudiziaria  del  Paese  richiedente. 

Con  la  richiesta  dovranno  inoltre  trasmetter«i,  se  possibile,  la  descri- 
zione  dei  oontrassegni  personali  dell'individuo  di  cui  si  richiede  l'estra- 
dizione, la  sua  fotografia  ed  ogni  altra  indicazione  atta  ad  accertarne 
Tindentità. 

La  richiesta  e  la  conoessione  deirestradizione  dovranno  essere  auto- 
rizzate,  in  Italla,  dal  Ministro  di  grazia  e  giustizia,  e  nella  Repubblica 
di  S.  Marino,  dalla  Reggenza. 

!  Artioolo  23. 

Non  appena  sia  presentata  la  domanda  di  estradizione,  saranno  prese 
le  misure  necessarie   per  assicurarne  l'esecuzione.  La   persoua  arrestata 
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sarà  detenuta  lino  a  che  sia  stato  decko  sulla  demanda  di  estradizione, 
e,  se  questa  viene  concessa,  fîno  alla  sua  esecuzione. 

In  caso  di  urgenza  si  potrà  ooncedere  l'arresto  provvisorio  in  base 
a  una  dichiarazione,  anche  telegrafica,  délia  esistenza  di  uno  dei  docu- 
menti  indicati  nel  seoomdo  comma  doirartioolo  précédente  o  in  l>ase  a 
una  segnalazione  fatta  nel  bollettino  délie  ricerche  dei  criminali. 

L'individuo  arrestato  provvisoriamente  sarà  rimesso  in  libertà  se, 
nel  termine  di  un  mese  a  decorrere  dal  isuo  arresto,  non  siano  pervenuti 
alla  Parte  richiesta  la  domanda  di  estradizione  e  i  document!  relativi. 
Questo  termine  potrà  essere  prorogato  a  due  mesi  se  l'individuo  da  estra- 
dare  è  segnalato  eome  criminale  periooloso  o  se  l'arresto  è  avvenuto  esclu- 
sivamente  in  base  a  una  segnalazione  pubblicata  nel  bollettino  délie 
ricerche  dei  c-riminali.  Il  rilasoio  'dell'individuo  arrestato  provvisoria- 
mente non  pregiudioa  la  sua  estradizione  dapo  che  siano  pervenuti  la 
demanda  e  documenti  relativi. 

Artioolo  24. 

Se  un  individuo  è  perseguito  da  più  Stati  per  reati  oommessi  nel 
loro  territorio,  l'estradiazione  sarà  concessa  allô  Stato  nel  territorio  dei 
quale  è  stato  oommesso  il  reato,  che,  seoondo  la  legge  délia  Parte  richiesta, 
deve  essere  oonsiderato  oome  più  grave.  Se  detto  Stato  è  quelle  di  cui 
l'individuo  è  cittadine,  l'estradiziene  sarà  concessa  alla  cendizione  che, 
seoondo  la  sua  legislaziene,  l'estradato  possa  essere  perseguito  per  gli  altri 
reati. 

ATticolo  25. 

Quando  l'estradizione  è  concessa,  l'individuo  da  estradare  è  censo- 
gnato  dalle  autorità  délie  Stato  richiesto  a  quelle  délie  Stato  richiedente, 
alla  frontiera  fra  i  due  Stati,  seconde  gli  accerdi  presi  a  tal  fine. 

Se  le  Stato  richiedente  non  iprowede,  per  quanto  le  concerne,  alla 
esecuzione  dell'estradizione  nel  termine  di  tre  mesi  dal  giorno  délia  neti- 
ficazione  deiraecoglimento  délia  domanda,  l'individuo  di  cui  è  stata  richie- 
sta l'estradiziene  è  rimesso  in  libertà. 

Artiwlo  26. 

Il  denaro  e  gli  oggetti  in  possesiso  délia  persona  ricercata  al  momento 
deirarresto  saranne  sequestrati  e  consegnati  aile  Stato  richiedente.  La 
consegna  oomprenderà  tutti  gli  oggetti  che  possane  servire  alla  prova 
dei  reato  e  avrà  luego  anche  se  l'estradiziene  non  abbia  pertute  essere  effet- 
tuata  a  causa  délia  fuga  e  délia  morte  dei  criminale. 

Restano  impregiudicati  i  diritti  dei  terzi  sulle  cose  sequestrate,  le 
quali  dovranno  essere  restituite  senza  spesa  alla  fine  dei  procedimento. 

Articele  27. 
Il  permesso  di  transito  sul  territorio  di  una  délie  Parti  contraenti 
di  una  persona  oonsegnata  da  un  terzo  Stato  all'altra  Parte  sarà  concesso 
su  semplioe  domanda,   senza  alcuna  formalità  giudiziaria,  a  condiziene 
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ehe  non  rioorra  alcuno  dei  casi  preveduti  dagili  artiooli  15  e  16  e  che  gravi 
motivi  di  ordine  pubblico  non  vi  si  oppongano.  La  traduzione  del  detenuto 
sarà  efl'ettuata  con  i  mezzi  ipiù  rapidi  sotto  la  sorveglianza  di  ageati  del 
Paese  richiesto  per  il  transito. 

Il  detenuto  non  è  di  regola  ammesso  a  entrare  nel  Paese  richiesto  fino 
a  che  il  ipermesso  di  transito  non  sia  stato  concesso. 

Articolo  28. 

Ciascuna  délie  Parti  oontraenti  potrà  proeedere,  nel  proprio  terri- 
torio,  alla  risoossione  di  multe,  anunende  e  pêne  pecunarie,  eomunque 
denominate,  dovute  all'altra  Parte  per  efl'etto  di  sentenze  o  di  altri  provve- 
dimenti  di  giuri&dizione  pénale. 

La  riehiesta  è  fatta  dall'autorità  dello  Stato  richiedente,  comipetente 
a  proeedere  aU'esecuzione  délia  sentenza  o  del  provvedimento,  all'autorità 
dello  Stato  richiesto,  la  quale,  seooudo  la  legge  dello  Stato  stesso,  è  com- 
pétente a  proeedere  aU'esecuzione  di  simili  sentenze  o  provvedimenti. 

La  riehiesta  deve  essere  aooompagnata  da  una  copia  autentica  délia 
sentenza  o  del  iprovvedimento  délia  cui  esecuzione  si  tratta  e  da  una 
dichiarazione  dell'autoTità  richiedente  dalla  quale  risulti  che  oontro  la 
sentenza  o  il  provvedimento  stesso  non  sono  ammessi,  seoondo  la  legge 
dello  Staito  richiedente,  ricorsi  od  opposizioni. 

L'esecuzione  ha  luogo  secondo  le  norme  applicabili,  nello  Stato 
richiesto,  per  l'esecuzione  di  analoghe  sentenze  o  provvedimenti. 

L'esecuzione  non  puô  aver  luogo  se  non  vi  abbia  consentito,  a  proprio 
diserezionale  giudizio,  in  Italia,  il  Ministre  dal  quale  dipende  l'autorità 
che  dovrebbe  procedervi,  e,  nella  Repubblica  di  S.  Marino,  la  Reggenza. 

L'autorità  che  ha  proceduto  aU'esecuzione  trasmette  all'autorità  che 
ha  fatto  la  riehiesta  la  somma  riscossia,  detratte  le  spese  di   risoossione. 

Articolo  29. 

L'autorità  giudiziaria  di  ciascuna  délie  Parti  contraenti  procédera, 
su  riehiesta  dell'autorità  giudiziaria  deU'altra  Parte,  alla  notificazione  di 
atti,  alla  esecuzione  di  atti  istruttori,  oompreso  il  sequestro  di  oggetti 
costituenti  corpo  di  reafco,  e  al  oompimento  di  ogni  altro  atto  relativo  a 
procedimenti  penali  che  si  svolgono  avanti  aile  autorità  predette. 

Per  quanto  concerne  la  materia  preveduta  dal  pTecedente  comma,  le 
autorità  giudiziarie  dei  due  Stati  corrisponderanno  direttamente  fra  di 
esse.  In  caso  di  ineompetenza  dell'auitorità  riehiesta,  la  oommissione  roga- 
toria  sa^rà  trasmessa  di  ufficio  all'autorità  dello  stesso  Stato  compétente 
secondo  la  legislazione  di  esso. 

L'esecuzione  di  una  ooimmissione  rogatoria  potrà  essere  rifiutata  sol- 
tanto  quando  non  rientri  nelle  attribuzioni  dell'autorità  giudiziaria  dello 
Stato  richiesto. 

Articolo  30. 

Quando,  in  un  procedimento  pénale  'svolgentesi  in  uno  degli  Stati 
oontraenti,  l'autorità  giudiziaria  ritenga  necessario  l'esame  di  documenti 
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che  si  'trovino  in  ipossesso  délie  autorità  dell'altra  Parte  contraente,  no 
farà  riohiesta  a  dette  autorità,  le  quali  pirocederanno  alla  trasmissione  dei 
documenti  richiesti,  salvo  l'obbligo  délia  Parte  richiodente  di  Testituirli 
nel  più  brève  termine. 

La  stessa  disposizione  si  applica  per  i  >corpi  di  reato  e  per  ogni  altro 
oggetto  che  possa  servire  alla  convinzione  o  alla  disoolpa  deU'imputato. 

Articolo  î-îl. 

Se,  in  un  procedimento  pénale,  svolgentesi  avanti  airautorità  giudi- 
ziaria  di  uno  dei  due  Stati,  è  neeessaria  la  oomparizione  personale  di  un 
te&timonio  o  di  un  perito,  il  quale  si  trova  nel  territorio  deU'altro  Stato, 
questo  provvede  a  notificargli  la  citazione  a  oomparire,  facendogli,  quando 
occoTra,  un  congruo  auticipo  iper  le  spese  di  viiaggio,  salvo  rimbor&o  da 
parte  dello  Stato  richiedente. 

Qualora  il  testimonio  o  il  perito,  senza  giustificato  motivo,  non  ottem- 
peri  alla  citazione,  lo  Stato  richiesto  adotterà  nei  suoi  confronti  i  provve- 
dimenti  che  la  sua  legislazione  prevede  per  la  mancata  oomparizione  di 
testimoni  o  periti  avanti  all'autorità  giudiziaria  nazionale. 

Il  testimonio  o  il  perito,  per  tutto  il  tempo  necessario  a  prestare  la 
propria  testimonianza  o  a  oompiere  il  proprio  incarioo  e  per  fare  ritorno 
al  prop'rio  Paese,  non  potrà  essere  perseguito  o  arrestato  nel  territorio 
dello  Stato  richiedente,  per  fatti  o  condanne  precedenti,  ne  per  parteci- 
pazione  ai  fatti  eui  il  procedimento  si  riferisce. 

Articolo  32. 

Se,  in  un  procedimento  pénale  svolgentesi  avanti  all'autorità  giudi- 
ziaria di  uno  dei  due  Stati,  è  ritenuto  utile  il  confronto  con  individui 
detenuti  nell'altro  Stato,  questo,  a  richiesta  dell'autorità  suddetta,  efl'et- 
tuerà  la  consegna  dei  detenuti,  cou  obbligo  di  restituzione  nel  piià  brève 
termine. 

Articolo  33. 

Le  disposizioni  dei  precedenti  artiooli  29,  30,  31  e  32  si  osservano 
anche  per  le  procédure  giudiziarie  dirette  aU'applicazione  di  misure  di 
sicurezza. 

Articolo  34. 

Ciascuno  dei  due  Stati  contraenti  trasmetterà  all'altro  gli  estratti 
di  tutti  i  provvedimenti,  i  quali,  in  base  alla  legislazione  dei  primo  Stato, 
debbano  essere  iscritti  nel  casellario  giudiziale,  e  che  riguardino  cittadini 
dei  seconde  Stato. 

In  ciascuno  dei  due  Stati  sarà  riconosciuta  efficacia  ai  certific-ati 
penali  irilasciati  dalla  compétente  autorità  deU'altro  Stato. 

Articolo  35. 
Salvo  quanto  è  disposto  dall'art.  28,  ultimo  oomma,  e  daU'art.   31, 
primo  oomma,  l'adempimento   degli  obblighi   stabiliti  in  questo  capo  da 
parte  di  uno  dei  due  Stati,  non  darà  luogo  a  rimborso  di  spese. 
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CAPO  IV. 

Dell'assistenza  ainministrativa . 

Artiool'O  36. 

Le  autorità  amministrative  dei   due   Stati  si   presteranno  reciproca 

assistenza  per  la  notificazione  di  atti,  la  oomunicazione  di  notizie  e  l'ese- 

euzione  di  accertamenti. 

A  tal  fine,  dette  autorità  oorrisiponderauno  direttamente  fra  esse. 
T/adempimento  degli  obblighi   derivanti    da   questo  articoio  non    dà 
Juogo  a  rimborso  di  spese  da  parte  dello  Stato  richiedente. 

Articoio  37. 

Ciascuno  dei  due  Sitati  potrà  procedere,  nel  proprio  territorio,  alla 
riscossione  dei  crediti  dell'altro  Stato,  per  imposte,  tasse  e  tributi  di  ogni 
speeie,  conipresi  quelli  degli  enti  loeali  per  le  relative  spese,  sovratasse  e 
altre  penalità,  oome  pure  per  pêne  pecuniarie  iufiitte  da  autorità  ammi- 
nistrative,  e  per  titoli  analoghi. 

Si  applieano,  per  la  risoossione  di  detti  crediti.  le  disposizioni 
detl'art.  28,  2",  3»,  4«  e  5«  eomma. 

Artioolo  38. 

I  due  Stati  si  trasmetteranno  seambievolmente  senza  spese,  in  copia 
autentioa  debitamente  legalizzata,  gli  atti  dello  stato  civile  formati  neJ 
territorio  di  uno  di  essi  e  concernent i  eittadini  deH'altro  Stato. 

Gli  atti  di  matrimoni  fra  persone  domiciliate  in  due  diversi  comuni 
dovranno  essere  eomunicati  in  duplice  copia. 

La  trasmissione  délie  copie  degli  atti  di  stato  civile  sarà  fatta  men- 
silmente.  Essa  è  eiïettuata,  par  l'Italia^  dal  procuratore  dei  Re  Imperatore 
presso  il  tribunale  nella  cui  cirooscrizione  si  trova  l'ufficio  à.\  stato  civile 
elle  ba  ricevuto  l'atto,  al  oommissario  délia  Legge  in  S.  Marino;  e,  per 
la  Repubblica  di  S.  Marino,  dal  oommissario  délia  Legge  al  procuratore 
dei  Re  Imperatore  presse  il  tribunale  nella  cui  cirooscrizione  si  trova 
l'ufficio  di  stato  civile  compétente,  seeondo  la  legge  italiana,  per  la  tra- 
serizione  o  l'annotazione  dell'atto. 

Resta  inteso  che  la  trasmissione  e  l'accettazione  délie  copie  degli 
atti  di  stato  civile  non  pregiudica  la  questione  délia  cittadinanza  délie 
persone  cui  gli  atti  stessi  si  riferiseono. 

Articoio  39. 
Grli  atti  di  qualsiasi  natura  ricevuti  o  formati  in  Italia  non  saranno 
scggetti,  perché  se  ne  possa  fare  uso  nella  Repubblica  di  S.  Marino,  ad 
altra  formalità  di  legalizzazione,  oltre  quella  richiesta  nel  Regno,  quando 
vengano  prodotti  fuori  délia  cirooscrizione  délia  provincia  nella  qualo 
furono  ricevuti  o  formati  e  quelli  ricevuti  o  formati  nella  Repubblica 
non  saranno  'soggetti,  perche  se  ne  possa  fare  uso  in  Italia,  ad  altra  for- 
malità di  legalizzazione  oltre  quella  dei  Segretario  di  Stato  per  gli  affari 
ftsteri  délia  Repubblica  stessa. 


646  Italie,  San  Marino. 

Artioolo  40. 

Ciascuno  dei  due  Stati  oontraenti  si  obbliga  a  vigilare  perche  non 
si  introduoano  nel  suo  territorio  individui  che  abbiano  disertato  dalle 
forze  armate  deU'altro  Stato  o  che  siano  ivi  renirtenti  alla  leva,  o  che 
comunque  intendano  sottrarsi  ad  un  servizio  personale,  per  la  prestazione 
del  quale,  in  detto  Stato,  siano  applicabili  misure  di  coazione. 

Qualora  gli  individui  suindicati  si  introducessero  nel  territorio  di 
uno  degli  iStati  oontraenti,  questo  procédera,  anche  senza  esserne  richiesto, 
alla  loro  riceroa,  al  loro  arresto  e  alla  loro  oonsegna  all'altro  Stato  con- 
traente,  al  quale  saranno  egualmente  oonsegnate  le  armi  e  gli  altri  oggctti 
di  qualsiasi  specie  ad  esso  appartenenti,  che  gli  individui  medesimi  aves- 
sero  asportato. 

Gli  obblighi  preveduti  dai  due  commi  precedenti  non  si  estendono 
agli  individui  che  siano  cittadini  dello  Stato  nel  quale  si  rifugiano  ne  agli 
apolidi  che  si  trovino  nelle  oondizioni  prevedute  dal  secondo  comma 
dell'art.  16. 

L'adempimeuto  degli  obblighi  suddetti  non  dà  luogo  ad  alcun  rim- 
borso  di  spese  fra  le  parti  oontraenti. 

Aïticolo  41. 
I  cittadini  di  uno  degli  Stati  oontraenti  che  risiedono  neU'altro  Stato 
saranno  ivi  ammessi  a  beneficiare  di  tutte  le  forme  di  assistenza,  che,  in 
relazione  ai  mezzi  di  oui  lo  Stato  stesso  di'Sipone,  siano,  nel  suo  territorio, 
prestate  lai  nazionali. 

Per  l'a&sistenza  preveduta  dal  ooimma  précédente  lo  Stato  che  la 
presta  non  avrà  titolo  ad  alcun  rimbarso  di  spesa  nei  confronti  dell'altro 
Stato  0  di  qualsiasi  ente  pubblico  da  questo  dipendente. 

Rimane  salvo  il  diritto  dello  Stato,  che  ha  prestata  l'assistenza,  al 
rimborso  délia  spesa  sostenuta,  nei  confronti  délia  persona  assisitita  o  di 
coloro  che  siano  verso  di  essa  tenuti  all'obbligo  degli  alimenti,  qualora 
la  prima  o  i  secondi  siano  in  grado  di  provvedere  a  detto  rimboTso. 

Lo  Stato  oui  appartiene  la  persona  assistita  procédera,  a  richiesta 
dello  Stato  che  ha  presitato  l'assistenza,  alla  risoossione  del  credito,  nel 
6U0  territorio.  La  risioos'sione  avrà  luogo  secondo  la  prooedura  in  uso,  per 
simili  crediti,  nello  Stato  ove  essa  viene  eseguita. 

CAPO  V. 

Del  diritto  di  autore  e  délie  privative  industriali. 
Artioolo  42. 
Ciascuno  dei  due  Stati  si  obbliga  ad  impedire,  nel  proprio  territorio. 
qualsiasi  abusiva  riproduzione,  pubblicazione,  diffusione,  rappresenta- 
zione  o  eseouzione  délie  opère  deU'ingegno,  soientifiche,  letterarie,  arti- 
stiche  e  didattiche,  protette  in  base  aile  norme  sul  diritto  di  autore 
vigenti  neU'altro  Stato. 
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Il  Governo  délia  Repubblica  di  S.  Marino  consentira,  a  tal  fine,  alla 
Società  italiana  degli  autori  ed  editori  la  faeoltà  di  concedere  i  permessi 
per  l'utilizzazione,  nel  territorio  délia  Repubblica,  délie  opère  affidate 
alla  tutela  délia  Società  predetta  da  parte  dei  suoi  iscritti,  nonchè  di 
determinarne  e  di  esigerne  i  proventi.  Per  l'esercizio  délia  faooltà  suin- 
dicata  la  Società  nominerà,  previo  gradimento  del  Governo  délia  Repub- 
blica, un  proprio  rappresentante  in  S.  Marino. 

Artioolo  43. 
Ciascuno  dei  due  Stati  si  obbliga  ad  impedire,  nel  proprio  territorio, 
qualsiasi  usurpazione  di  invenzioni,  di  modelli  e  di  disegni  che  siano 
oggetto,  nell'altro  Stato,  di  diritti  di  privativa  industriale,  nonchè  qual- 
siasi usurpazione  o  oontraffazione  di  inarchi  di  fabbrica  o  di  commercio 
regolarmente  registrati  e  protetti  neU'altro  Stato. 

CAPO  VI. 

Difsposizion i  finanziarle. 
Artioolo  44. 

La  Repubblica  di  San  Marino  rinuncia  al  diritto  di  libero  transito, 
lu  esenzione  da  dazi  doganali  e  diritti  accessori,  attraverso  il  territorio 
italiano,  di  merci  e  di  prodotti  di  ogni  specie  che  siano  importât!  ne! 
territorio  délia  Repubblica  da  terzi  Stati. 

Sarâ  tuttavia  oonsentito  il  transite  attraverso  il  territorio  del  Regno, 
in  esenzione  da  qualsiasi  dazio  o  diritto,  di  pubblicazioni,  di  oggetti  d'arte, 
e  di  materiale  scientifico  o  didattico,  inviati  in  dono  al  Groverno  délia 
Repubblica  nonchè  di  insegne  e  medaglie,  franooibolli  e  stampati  e  altri 
simili  oggetti  e  valori,  destinati  all'uso  del  Governo  medesimo. 

Arlicolo  45. 

La  Repubblica  di  S.  Marino  si  obbliga  ad  impedire,  nel  suo  territorio, 
la  coltivazione  del  tabacoo,  oome  pure  la  produzione  di  qualsiasi  génère 
che  sia  o  sia  per  essere  soggetto  a  imposta  di  fabbricazione  in  Italia,  ad 
eccezione  dell'energia  elettrica  per  il  oonsumo  locale. 

Tuttavia  le  industrie  relative  ai  prodotti  soggetti  nel  Regno  a  ree-ime 
di  monopolio  o  d'imposta  di  fabbricazione,  le  quali  alla  data,  in  cui  la 
disposizione  del  comma  précédente  divenga  applicabile,  si  trovino  in  eser- 
cizio,  «aranno  ammesse,  in  deroga  alla  disposizione  stessa,  a  oontinuare  la 
loro  attività  nei  limiti  nei  quali  Tabbiano  precedentemente  esercitata. 

In  relazione  a  questa  deroga  il  Governo  délia  Repubblica  denuncerà 
le  industrie  di  .cui  si  tratta  in  esercizio  alla  data  di  entrata  in  vigore  délia 
présente  Convenzione  e  la  relativa  capacità  produttiva. 

Analogameute,  qualora  altri  prodotti  venissero  nell'avvenire  assog- 
gettati  nel  Regno  a  régime  di  monopolio  o  di  imposta  di  fabbricazione, 
il  Governo  délia  Repubblica  denuncierà  l'esistenza  di  analoghe  industrie 
che  si   trovassero  già  in   esercizio  nel   proprio   territorio  indicandone  la 
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capacità  iproduttiva  ai  fini  deU'applicazione  del  secondo  comma  del  pré- 
sente articolo. 

Articolo  46. 

Il  Governo  e  gli  abitanti  délia  Repubblica  beneficeranno,  in  materia 
di  dazi  doganali  e  di  imposte  di  fabbricazione,  di  tutte  le  esenzioni  e  age- 
volazioni  prevedu'te  dalle  leggi  italiane. 

Partieolari  aocordi  saranno  presi  fra  le  oompetenti  Amministrazioni 
dei  due  Stati,  allô  soopo  di  disciplinare  l'uiso  di  dette  concessioni. 

Articolo  47. 

Il  Governo  délia  Repubblica  di  San  Marino  si  imipegna: 

1"  a  non  effettuare  alcuna  nuova  ooniazione  di  monete  di  qualsiasi 
specie,  salvo  che  si  tratti  di  monete  di  oro,  e  in  questo  oaso  si  varrà  dei 
servizi  délia  R.  Zeoca; 

2°  a  non  emettere  ne  direittaniente,  ne  per  mezzo  di  enti  o  di  istituti 
nazionali  o  stranieri,  biglietti  di  banca  o  di  Stato  o  surrogati  monetari 
di  qualsiasi  specie; 

3"  a  non  adottare  aleun  provvedimento  finanziario  che  possa,  diretta- 
mente  o  indirettamente,  in  qualunque  modo  o  misura,  influire  sul  régime 
tributario  o  sulla  ciroolazione  monetaria  del  Regno  d'Italia. 

Le  monete  sammarinesi  coniate  in  applieazione  di  precedenti  conven- 
zioni  intervenute  fra  i  due  Stati  eontinueranno  ad  avère  corso  nel  Regno, 
in  oonformità  aile  convenzioni  stesse  a  nei  limiti  da  esse  stabiliti. 

Qualora  nell'avvenire  il  Governo  italiano  ritenesse  opportuno  di 
consentire,  a  deroga  di  quanto  stabilito  al  précédente  n.  1,  la  coniazione 
di  monete  samm^arinesi,  il  Governo  délia  Repubblica  di  San  Marino  si 
impegna  fin  da  adesso  a  servirsi  unicamente  e  in  ogni  caso  délia  R.  Zecca. 

Articolo  48. 

Il  Governo  italiano  somministrerà  al  Governo  délia  Repubblica  di 
S.  Marino,  a  richiesta  di  questo,  per  mezzo  deU'Amministrazione  auto- 
noma  dei  monopoli  di  Stato,  un  quantitativo  di  tabacco  di  ogni  qualità 
non  eccedente  i  cbilogrammi  12.000  annui,  di  oui  non  più  di  6.000  di 
tabacco  greggio  o  in  foglia  e  il  resto'lavorato. 

Per  la  somministrazione  di  oui  al  précédente  comma  il  Governo  délia 
Repubblica  corrisponderà  un  prezzo  ragguagliato  al  costo  medio  dell'anno 
précédente. 

Articolo  49. 

Il  Governo  italiano  somministrerà  al  Governo  délia  Repubblica  di 
S.  Marino,  a  richiestra  di  questo,  per  mezzo  deU'Amministrazione  auto- 
noma  dei  monopoli  di  Stato.  un  quantitativo  di  sale  bianco  di  Cervia,  non 
eccedente  i  110.000  diilogranumi  annui,  ad  un  'prezzo  ragguagliato  al  costo 
medio  deU'anno  précédente. 

Il  Governo  italiano  si  obbliga  inoltre  a  fornire  al  Governo  délia 
Repubblica  di  S.  Marino,  allô  stesso  prezzo  di  favore  stabilito  per  l'in- 
dustria  nazionale,  quel  quantitativo  di  «aie  che  potesse  abbisognare  per 
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le  esigenze  di  nuove  industrie  che  fossero  impiantate  nel  territorio  délia 
Repubblica,  nonchê,  egualmente  a  prezzo  di  favore,  il  sale  pastorizio. 

Articolo  50. 
Il  Governo  délia  Repubblica  di  San  Marino  avrà  la  facoltà  di  acqui- 
stare  in  Italia,  in  esenzione  da  imposta  grovernativa,  un  quantitative  di 
fiammiferi  non  eocedente  il  numéro  di  15.000.000  di  unità  all'anno. 

Articolo  51. 

Le  merci  e  i  prodotti  di  qualsiasi  specie  ipotranno  liberamente  circo- 
lare  fra  i  due  Stati,  ad  eccezione  di  quei  generi  che  oostituisoano,  in  uno 
di  essi,  privativa  dello  Stato. 

I  generi  soggetti,  nel  Regno,  a  imposta  di  fabbricazioue  e  la  cui  cir- 
oolazione  sia  ivi  subordinata  al  possesso  di  documenti  di  legittimazione  o 
all'uso  di  speciali  oontrassegni,  non  potranno  essere  introdotti  dal  terri- 
torio délia  Repubblica  in  quello  del  Regno,  se  non  venga  iprovato  a  mezzo 
dei  documenti  o  dei  oontrassegni  ■prescritti,  che  abbiano  assolto  nel  Regno 
rimposta.  I  generi  soggetti  nel  Regno  a  imposta  di  fabbricazioue,  prove- 
nienti  dal  territorio  délia  Repubblica  sforniti  dei  detti  documenti  di  prova, 
saranno  considerati  in  oontrabbando. 

Per  gli  'spiriti,  la  disposizione  del  oomma  précédente  si  applicherà 
indipendentemente  dall'entità  dal  quantitative  che  venga  introdotto  nel 
Regno,  salvo  le  tolleranze  d'uso. 

I  Governi  dei  due  Stati  si  obbligano  a  cooperare,  oon  tutti  i  mezzi 
che  sono  in  loro  potere,  a  scoprire  e  impedire  qualsiasi  contravvenzione 
aile  leggi  deU'altra  Parte,  ooncernenti  i  generi  di  privativa  e  quelli  sog- 
getti a  imposta  di  fabbricazione. 

Articolo  52. 
In  corrispettivo  délie  rinuncie  fatte  dal  Governo  délia  Repubblica 
negli  articoli  44,  primo  comma,  45.  primo  comma,  e  47,  il  Governo  stesso 
riceverà  dal  Governo  italiano  la  somma  annua  di  lire  3,600.000  pagabile 
a  rate  trimestrali  posticipate,  con  decorrenza  dal  1°  gennaio  1939,  in  esen- 
zione di  qualsiasi  imposta  o  tassa,  ivi  oomprese  quelle  di  bollo  e  di 
quietanza. 

CAPO  VII. 
Disposizioni  varie  e  finali. 

Articolo  53. 
Le  misure  necessarie  per  la  protezione  délia  persona  e  degli  interessi 
dei  minori,  cittadini  di  uno  dei  due  Stati  contraenti,  che  si  trovino  nel 
territorio  dell'altro  Stato,  saranno  adottate  dalle  autorità  locali,  fino  a 
che  non  sia  costi'tuita  la  tutela  seoondo  la  legge  nazionale  deirincapace, 
corne  pure  nei  casi  di  urgenza. 

Articolo  54. 
Gli  istituti  ecclesiastici  e  gli  enti  di    culto,  quali   le  parrocchie,  le 
chiese  pubbliche  aperte  al  culto,  le  associazioni  religiose,  le  confraternité, 
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eretti  o  ricoiiasciuti  in  uno  dei  due  Stati,  saranno  soggetti  alla  legge  dello 
Stato  istesso,  per  quanto  ooncerne  la  loro  oapacità  di  acquistare,  di  posse- 
dere  e  di  disporre  neU'altro  Staito,  salva  Tosservanza  délie  disposizioni 
di  ordine  .pubblico  ivi  vigenti. 

Articolo  55. 
1   cittadini   di   ciascuuo   dei   due   Stati   saranno   ammessi   a  circolare 
liberamente  neU'altro,  senza  obbligo  di  munirsi  di  passaporto. 

Articolo  56. 

I  cittadini  délia  Repubblica  di  San  Marino  muniti  délia  patente  di 
porto  d'arma  lunga  da  fuooo,  che  serve  anche  per  uso  di  caecia,  rilasciata 
daU'autorità  dei  proprio  Stato,  non  incorrono  in  sanzione  alcuna  qualora 
esercitino  la  caecia  entro  il  territorio  délie  provincie  di  Forlî  e  di  Pesaro, 
purchè  si  iiniformino  aile  norme  ivi  disciplinanti  l'esercizio  venatorio. 

Similmente,  i  cittadini  dei  Regno  d'Italia,  residenti  nelle  provincie 
di  Pesaro  e  Forlî,  muniti  délia  licenza  di  porto  d'arma  da  fuooo,  che  serve 
anche  per  uso  di  caecia,  non  incorrono  in  sanzione  alcuna,  qualora  caccino 
nel  territorio  délia  Repubblica  di  S.  Marino,  purchè  si  attengano  aile 
speciali  disposizioni  che  regolano  ivi  l'esercizio  venatorio. 

Pari  trattamento  viene  fatto  entro  i  limiti  territoriali,  per  l'eser- 
cizio deiruccellagione. 

A  tal  fine  l'autorità  di  S.  Marino  e  quelle  di  pubblica  sicurezza  délie 
due  anzidette  provincie  italiane  si  comunicheranno  reciprocamente,  a 
richiesta,  l'elenoo  délie  persone  munite  rispettivamente  di  licenza  di 
porto  d'armi  da  caecia  o  di  aucupio. 

Articolo  57. 
I  cittadini  italiani  residenti  nel  territorio  dclla  Repubblica  di  S.  Ma- 
rino saranno  trattati,  per  quanto  concerne  la  leva  c  il  servizio  militare, 
corne  i  cittadini  residenti  nel  Regno. 

Articolo  58. 

I  notai,  gli  avvocati  e  i  sanitari  esercenti  nella  Repubblica  potranno 
ottenere  l'iscrizione  ai  corrispondenti  istituti  di  previdenza  esistenti  nel 
Regno,  aile  condizioni  stabilité  cou  a/pposite  convenzioni  che  saranno 
stipulate  fra  il  Governo  délia  Repubblica  e  gli  istituti  stessi  e  che 
dovranno  essere  sottoposte  aiirapprovazione  dei  compétente  Ministère. 

La  présente  convenzione  sarà  ratificata  dalle  Parti  contraenti,  e  lo 
scambio  délie  ratifiche  avrà  luogo  in  Roma  al  più  presto  possibile. 

Essa  entrera  in  vigore  dal  giorno  dello  scambio  délie  ratifiche  e  avrà, 
a  decorrere  da  taie  data,  una  durata  di  dieci  auni,  salvo  tacita  proroga  di 
anuo  in  anno  fino  a  denuncia,  da  notificarsi  sei  mesi  prima  délia  scadenza. 

Dalla  data  di  entrata  in  vigore  délia  présente  Convenzione,  cesseranno 
di  avère  vigore  fra  le  parti  la  Convenzione  di  amicizia  e  buon  vicinato 
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stipulata  in  Firenze  il  28  giugno  1897^)  e  le  relative  Convenzioni  addi- 
zionali. 

In  fedë  di  che  i  Plenipotenziari  hanno  tirmato  la  présente  Conven- 
zione. 

Fatto  in  Roma  il  31  marzo  1939-XVII  dell'E.  F.  e  1638  di  F.  R. 

Ciano. 
Gozi. 
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Convention  concernant  la  répartition  des  biens  de  l'ancien 

Etat  yougoslave  et  certaines  autres  questions  financières 

s'y  rapportant;  signée  à  Berlin,  le  22  juillet  1942.**) 

Beichsgeseizblatt  1943.  IL  No.  21. 


Abkommen  ûber  die  vermô- 
gensrechtliche  Auseinander- 
setzung  des  ehemaligen  ju- 
gO'slawischen  Staates  und 
cinige  andere  damit  zusam- 
menhângende  finanzielle 
F  r  a  g  e  n. 
Nachdem  das  Kônigreich  Jugo- 
slawien  aufgehôrt  hat  zu  bestehen, 
haben 

die    Deutsche   Regierung,   vertre- 
ten  durch  den  Gesandten 

Herrn   Dr.   W  i  1  h  e  1  m    F  a  b  r  i  - 

ci  u  s , 
die    Italienische    Regierung,    ver- 
treten  durch  den  Gesandten 

Marchese  Pasquale  Diana 
—  dieser  auch  fur  Albanien  — , 

die   Bulgarische   Regierung,    ver- 
treten  durch  den  Gesandten 

Herrn     Konstantin     Wat- 

schof f , 


Accordo  sulla  sistemazione 
patrimoniale  de  11  'ex  -  S  t  ato 
jugoslavo  e  su  t  al  une  altre 
questioni  finanziarie  con 
ess  a  colle  gâte. 


Oonsiderando  che  il  regno  di  Ju- 
^oslavia  ha  eessato  di  esistere, 

il  Governo  Germanico,  rappre- 
sentato  dal  Ministro  Plenipoten- 
ziari o 

Dott.    Wilhelm    Fabricius, 

il  Governo  Italiano,  rappresen- 
tato  dal  Ministro  Plenipotenziario 

Marchese  Pasquale  Diana 
—    anche     per    conto     delFAlba- 
nia  — , 

il  Governo  Bulgaro,  rappresen- 
tato  dal  Ministro  Plenipotenziario 

Konstantin  Watschoff, 


*)  V.  N.R.G.  2.  s.  XXXIII,  p.  67. 
**)  Ont  déposé  les' instruments  de  ratification  l'Allemagne' (le   23  oc- 
tobre 1942),  la  Hongrie  (le  13  janvier  1943),  la  Bulgarie  (le  2  février  1943), 
l'Italie  (le  20  avril  1943),  la  Croatie  (le  21  avril  1943). 
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■die  Kroatischc  Regierung,  ver- 
treten  durch  den  Gesandten 
Herm  Dr.  MiLorad  Straz- 
n  i  c  k  y , 
•die  Ungarische  Regierung,  ver- 
treten  durch  den  Ministerialsek- 
tionschef 

Herrn  Dr.  Paul  Sebestyen, 
iiber  die  vermogensrecbtliche  Aus- 
einandersetzung  des  ehemaligen  ju- 
goslawischen  Staates  und  einige  an- 
dere  darnit  zusam'menliângende  fi- 
nanzielle  Fragen  das  nachfolgende 
Abkommen  getroiïen: 

Einleitende  Bestimmungen. 

..Erwerberstaaten"  im  Sinne  diè- 
ses Abkommens  sind  das  Deutsche 
Reich,  Italien  (einschlîesslich  Al- 
banien  und  Monténégro),  Ungarn, 
Bulgarien,  Kroatien  und  Serbien, 
dièses  vertreten  durch  die  Deutsche 
Regierung. 

Unter  „ehemaliger  jugoslawi- 
scher  Staat"  im  Sinne  dièses  Ab- 
kommens wird  das  ehemalige  Ko- 
nigreich  Jugoslawien  verstanden. 

Abschnitt  I. 

Staatsvermogen. 

Artikel  1. 

Das  Eigentum  des  ehemaligen  ju- 
goslawischen  Staates  und  seiner 
Banschaf  ten  —  einschliesslich  ihrer 
Betriebe,  Anstalten  und  Fonds  mit 
oder  ohne  eigene  Rechtspersonlich- 
keit  und  der  von  ihnen  verwalteten 
ôffentllchen  Fonds  — ,  das  -sich  am 
15.  April  1941  in  dem  endgiiltig 
einem  Erwerberstaat  zugefallenen 
Gebiet  befand,  ist  mit  Rûckwirkung 
auf  diesen  Zeitpunkt  Eigentum  diè- 
ses Erwerberstaates  geworden. 

Falls  Grundeigentum  einer  Ban- 
schaft  durch  die  Grenzziehung 
durchschnitten  wird,  wird  iiber  die- 


il  Governo  Croato,  rappresentato 
dal  Ministre  Plenipotenziario 
Dott.  Milorad  Straznicky, 

ed  il  Governo  Ungherese,  rappre- 
sentato dal  Capo-Sezione  mini- 
steriale 

Dotit.  Paul  Sebestyen, 
hanno  conoluso  il  seguente  Accordo 
sulla  sistemazione  patrimoniale 
dell'ex-Stato  jugoslavo  e  su  talune 
•altre  questioni  finanziarie  con  essa 
oollegate. 


Disposizioni  proliminari. 

,,'Stati  aoquirenti"  nel  senso  di 
questo  Aooordo  sono  la  Germania, 
ritalia  (insieme  eon  l'Albania  ed  il 
Monténégro),  l'Ungheria,  la  Bulga- 
ria,  la  Croazia,  e  la  Serbia,  quest'ul- 
tima  raippresentata  dal  Governo 
Germanico. 

Per  „exStato  jugoslavo"  agli  ef- 
fetti  del  présente  Accordo  s'intende 
l'ex-Regno   di  Jugoslavia. 


Parte  prima. 
Patrimonio   dello  Stato. 
Articolo  1. 
Le    proprietà    deirex-Stato    jugo- 
slavo  e   dei    suoi   Banati    (ivi   com- 
presi  le  loro  aziende,  istituti  e  fondi 
oon   0   senza   personalità    giuridica 
propria  ed  i  fondi   pubblici  da  essi 
amminis-trati)  che  al  15  aprile  1941 
si    trovavano  nel   territorio   passato 
definitivamente  ad  uno  Stato  aequi- 
remte,    sono    diventate   proprietà    di 
detto   Stato   eon  effetto   retroattivo 
dalla  data  predetta. 

Per  i  béni  immobili  di  un  Banato, 
che  siano  stati  frazionati  in  oonse- 
guenza  délia  delimitazione  dei  con- 
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ses  Eigentum  eine  Auseinander- 
setzung  unter  den  beteilig-ten  Er- 
werberstaaten  naeh  Grundsâtzon  der 
Billigkeit  herbeigefûhrt  werden. 

Artikel  2. 
Die  in  Aktien  verkôrperten  Be- 
teiligungen  sowie  andere  Beteili- 
gungen  vermogensrechtlicher  Natur 
des  ehemaligen  jugoslawischen 
Staat.es  und  seiner  Banschaften  — 
eins'chliesslich  ihrer  Betriebe,  x\n- 
stalten  und  Fonds  mit  oder  ohne 
eigene  Rechtspersonlichkeit  und  der 
von  ihnen  verwalteten  offentlichen 
Fonds  —  an  Unternehmungen,  deren 
Betriebsstâtten  sich  am  15.  April 
1941  ausschliesslich  auf  dem  Gebiet 
eines  Erwerberstaates  befanden, 
stehen  mit  Rûckwirkung  von  diesem 
Zeitpunkt  ab  diesem  Erwerberstaat 
zu. 

Befanden  sich  die  Betriebsstâtten 
innerhalb  des  Gebietes  mehrerer 
Erwerberstaaten,  so  ist  die  Betei- 
ligung  zwischen  diesen  Erwerber- 
staaten naeh  Billigkeit  aufzuteilen. 

Artikel  3. 

Die  aus  der  Zeit  vor  dem  15.  April 
1941  stammenden  Forderungen  des 
ehemaligen  jugoslawischen  Staates 
und  der  Banschaften  wegen  Steuern, 
Zolle  und  anderer  ôffentlicher  Ab- 
gaben  werden  mit  Riickwirkung  vom 
15.  April  1941  als  Forderungen 
desjenigen  Erwerberstaates  betrach- 
tet,  in  dessen  Gebiet  sie  bei  den 
frûher  zustândigen  Behorden  zum 
Soll  gestellt  wurden  oder  zu  stellen 
waren. 

Sind  die  Amtsbezirke  der  friiher 
zustândigen  Behorden  durch  die 
Grenzziehung  durchschnitten  wor- 
den,  so  erfolgt  die  Aufteilung  der 
im  Absatz  1  behandelten  Forderun- 


fini,  si  procédera  ad  una  sistema- 
zione  fra  gli  Stati  acquirent!  inté- 
ressât! secondo  principi  di  equità. 


Articolo  2. 
Le  partecipazioni  azionarie  corne 
pure  le  altre  partecipazioni  di  ca- 
rattere  patrimoniale  dell'ex-Stato 
jugoslavo  6  dei  suoi  Banati  (ivi 
com.presi  le  loro  aziende,  istituti  e 
fondi  con  o  senza  personalità  giu- 
ridica  propria  e  i  fondi  pubblici  da 
essi  ajnministrati)  ad  imprese, 
i  cui  stabilimenti  si  trovavano,  al 
15  aprile  1941,  eselusivamente  nel 
territorio  di  uno  degli  Stati  acqui- 
rent!, spettano  a  taie  Stato  acqui- 
rente  con  effetto  retroattivo  dalla 
data  predetta. 


Se  gli  stabilimenti  si  trovavano 
ne!  territori  di  piii  Stati  acqui- 
rent!, la  riipartizione  tra  gli  Stati 
stess!  dovrà  essere  effettuata  secondo 
equità. 

Articolo  3. 
I  crédit!  per  imposte,  dazi  ed  al- 
tr!  pubblici  tribut!  dell'ex-Stato 
jugoslavo  e  dei  Banati,  sorti  ante- 
riormente  al  15  aprile  1941,  ven- 
gono  considérât!,  con  effetto  retro- 
attivo dal  15  aprile  1941,  quai!  cré- 
dit! dello  Stato  acquirente  nel  cui 
territorio  erano  stati  mess!  od  erano 
da  metters!  a  ruolo  presso  i  già  com- 
pétent! uffici. 


Se  le  icircoscrizion!  degli  uffici 
già  compétent!  sono  state  frazionate 
dalla  delimitazione  dei  confini,  la 
ripartizione  dei  crédit!,  contemplât! 
al    comma   1,   a   favore   degli    Stati 
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gen  zugunsten  der  beteiligten  Er- 
werberstaaten  unter  der  Annahme 
einer  gemass  dem  bisherigen  Recht 
zustândigen  Behorde  fur  den  durch 
die  Grenzziehung  abgetrennten  Teil 
des  bisherigen  Amtsbezirkes. 

Zur  Sieherstellung  von  Forde- 
rungen  dieser  Art  eingetragene  Hy- 
ipotheken  stehen  demjenigen  Er- 
werberstaat  zu,  .auf  dessen  Gebiet 
das  belastete  Grundstûck  gelegeu 
ist.  Dièse  Ilypotheken  kônnen  von 
dem  betreffenden  Erwerberstaat  bis 
zu  dem  Ausmass,  in  dem  die  zu  La- 
sten  des  Sehuldners  tatsâchlich  be- 
stehenden  Verpfiichtungen  auf  dem 
Gebiet  dièses  Erwerberstaates  am 
15.  April  1941  zum  Soll  gestellt 
wurden  bzw.  zu  stellen  waren,  gel- 
tend   gemacht  vverden. 

Artikel  4. 
Die  sons'tigen  in  der  Zeit  vor  dem 
15.  April  1941  entstandenen  For- 
deningen  und  Reehte  des  ehemali- 
gen  jugoslawisehen  Staates  und  der 
Banschaften  —  einschliesslich  ihrer 
Betriebe,  Anstalten  und  Fonds  mit 
■oder  ohne  eigene  Reehtspersônlich- 
keit  und  der  von  ihnen  verwalteten 
Fonds  — 

a)  die  auf  Vermogensgegenstân- 
den  bypothekarisch  sicherge- 
stellt  sind,  die  slch  vm.  Ge- 
biete  eines  Staates  befinden, 

b)  die  auf  solclien  Vermogens- 
gegenstânden  hypothekariscli 
nicht  sichergestellt  sind,  gegen 
natûrliche  und  juristische  Per- 
S'Onen,  die  ihren  Wohnsitz  oder 
Sitz  mit  samtlichen  Betrieben 
am  15.  April  1941  in  dem  Ge- 
biet eines  Erwerberstaates  hat- 
ten. 


acquirenti  interessati,  sarà  fatta 
ammettendo  l'esis'tenza,  seoondo  il 
diritto  anteriormenrte  in  vigore,  di 
un  ufficiû  compétente  per  quella 
parte  délia  cirooscrizione  preesi- 
stente  che  è  stata  staecata  dal  nuovo 
confine. 

Le  ipoteche  iscritte  a  garanzia  di 
detti  erediti  spettan-o  aille  Stato  ac- 
quirente  nel  cui  territorio  si  trova 
l'immobile  ipotecato.  Lo  stato  acqui- 
rente  potrà  far  valere  tali  ipoteche 
fino  aU'ammontare  per  il  quale  gli 
■obblighi  effettivi  del  contribuente 
erano  stati  messi  od  erano  da  met- 
tersi  a  ruolo  alla  data  del  15  aprile 
1941  sul  territorio  di  detto  Stato. 


Articolo  4. 
Gli  altri  erediti  e  diritti  dell'ex- 
Stato  jugoslavo  e  dei  Banati  (ivi 
eompresi  le  loro  aziende,  istituti  e 
fondi  oon  o  senza  personalità  giu- 
ridica  'propria  e  i  fondi  pubblici  da 
essi  amministrati)  sorti  prima  del 
15  a-prile  1941: 


a)  che  sono  garantiti  da  ipoteca 
su  béni  che  si  trovano  nel  ter- 
ritorio di  uno  Stato  acqui- 
rente, 

b)  che  non  sono  garantiti  da  ipo- 
teca su  detti  béni  e  che  sussi- 
stono  verso  persone  fisiche  o 
giuridiohe,  che  lal  15  aprile 
1941  avevano  il  loro  domicilio 
o  la  loro  sede  oon  tutti  i  loro 
stabilimenti  nel  territorio  di 
uno  Stato  aoquirente, 
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werden  mit  Rûckwirkung  von  die- 
sem  Zeitpunkt  ab  als  Forderungen 
und  Rechte  dièses  Erwerberstaates 
betrachtet. 

Bei  Forderungen  und  Rechten, 
bei  denen  der  Schnldner  nach  dem 
15.  April  1941  gewechselt  hat,  ist 
der  Wohnsitz  oder  Sitz  des  an  die- 
sem  Tage  Verpfliehteten  massge- 
bend. 

Bei  Forderungen  und  Rechten 
gegen  Personen  mit  Betrieben  in- 
nerlialb  der  Gebiete  versehiedener 
Staaten  ist  von  den  beteiligten  Er- 
Averberstaaten  nach  Billigkeit  zu 
bestimmen,  ob  und  in  welehem  Um- 
fang  dièse  Forderungen  und  Reehte 
als  Forderungen  und  Reehte  des 
einen  oder  der  anderen  Erwerber- 
staaten  zu  betrachten  sind. 

Absehnitt  II. 

StaatsverbindlichJceiten. 

A.  Finanzschulden. 

Artikel  5. 

Jeder  Erwerberstaat  verpAichtet 
sich,  zur  Abfindung  von  Vertrags- 
•personen,  die  Eigentiimer  von  An- 
leihestûcken  oder  Glâubiger  von 
nieht  titrienten  Forderungen  der 
inneren  oder  ausseren  Sehuld  des 
ehemaligen  jugoslawischen  Staates 
sind,  einen  Beitrag  zu  leisten.  Zu 
'diesem  Zweek  wird  jeder  Erwerber- 
staat mit  einem  Anteil  an  ider  in- 
neren Sehuld  des  ehemaligen  jugo- 
slawischen Staates  und  an  dessen 
âusserer  Sehuld  belastet,  jedo(;h  nur 
insoweit,  als  sich  Anleihestiieke 
oder  nichttitrierte  Forderungen  am 
15.  April  1941  in  Eigentum  von 
Vertragspersonen  befanden. 

Vertragspensonen  im  Sinne  dièses 
Abkommens  sind  natiirliche  und 
juristische  Personen,  die  am  1.  De- 
zember    1941    ihren   Wohnsitz    oder 


saranno  considerati  crediti  e  diritti 
di  questo  Stato  con  effetto  retro- 
attivo  dalla  data  suddetta. 

Per  i  crediti  e  diritti,  di  cui  ô 
oambiato  il  debitore  dopo  il  15  aprile 
1941,  è  déterminante  il  domicilio  o 
la  sede  che  aveva  il  debitore  in  detto 


Per  i  crediti  e  diritti  verso  per- 
&one,  che  banno  aziende  nel  terri- 
torio  di  diversi  S^tati  acquirenti, 
sarà  stabilito  dagli  Stati  acquirenti 
interessati  secondo  equità  se  e  in 
quale  misura  tali  crediti  e  diritti 
debbano  e&sere  considerati  crediti 
e  diritti  di  uno  o  di  altri  Stati  acqui- 
renti. 


Parte  seoonida. 

Obbligazioni  dello  Stato. 

A)   Debiti   finanziari. 

Artioolo  5. 

Ogni  Stato  acquirente  si  assume 
di  eonoorrere  con  un  contributo  alla 
tacitazione  délie  persone  contem- 
plate  in  questo  Accorde  che  siano 
proprietarie  di  titoli  del  debito  pub- 
blioo  interno  od  estero  deU'ex-Stato 
jugoslavo  o  abbiano  dei  crediti  non 
rappresentati  da  titoli  verso  il  me- 
desimo  Stato.  A  taie  soopo  ogni 
Stato  acquirente  viene  addebitato 
per  una  quota  del  debito  interno  ed 
estero  deU'ex-Stato  jugoslavo,  ma 
solo  in  quanto  titoli  o  crediti  non 
rappresentati  da  titoli  erano,  alla 
data  del  15  aprile  1941,  di  proprietà 
di  persone  eontemplate  in  questo 
Accordo. 

,, Persone  eontemplate  in  questo 
Aeoordo"  sono  le  persone  fisiche  o 
giuridiehe  che  al  1"  dicembre  1941 
avevano  il  loro  domicilio  o  la  loro 
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Sitz  in  dem  einem  Erwerberstaat 
zugefallenen  Gebiet  des  ehemaligen 
jugoslawischen  Staates  oder  in  einem 
der  Enverberstaaten  selbst  hatten. 

Der  âusseren  Schuld  sind  auch  die 
Verbindliehkeiten  aus  besonderen 
Lieferungeu  zuzurechnen,  die  bei 
der  Abwicklung  des  Verrechnungs- 
verkelirs  mit  den  einzelnen  Erwer- 
berstaaten  nicht  beriicksichtig  wer- 
den. 


)% 


8% 
8% 
8% 


Die  Anteile  der  Erwerberstaaten 
betragen  fiir: 

das  Eeutsche  Reich  . . . 

Italien  (einschliessiich 
Albanien  und  Monté- 
négro)   

Ungarn    

Bulgarien     

Kroatien    42% 

Serbien  (davon  entfal- 
len  auf  das  Banat 
4%)    29% 

Bei  der  Feststellung  des  Gesamt- 
betrages  der  zugrunde  zu  legenden 
Schuld  werden  die  zu  beriieksieliti- 
genden  titrierten  Scbulden  in  einen 
einlieitliclien  Typ  umgerechnet  und 
die  nichttitrierten  Sehulden  zu 
ihrem  Nennbetrag  hinzugefûgt.  Der 
Gesamtbetrag  der  Sehulden  wird  in 
Dinar  festgesetzt.  Die  Verpflichtun- 
gen,  die  auf  eine  andere  Wâhrung 
als  Dinar  lauten,  werden  zu  fol- 
genden  Kursen  umgerechnet: 


sede  nel  terri torio  ex-jugoslavo  at- 
tribuito  a/d  uno  degli  Stati  acqui- 
renti  oppure  in  uno  di  questi  stessi 
Stati. 

Nel  debiito  es^ero  sono  da  com- 
prendersi  anche  i  debiti  derivanti 
da  particolari  forniture  che  non  sa- 
ranno  oontemplate  nella  sistema- 
zione  dei  conti  di  compensazione 
con  i  singoli  Stati  acquirenti. 

Le  quote  degli  Stati  acquirenti 
importano: 

per  la  Germania 5% 

per     ritalia     (insieme 
con    l'Albania    ed    il 

Monténégro)   8% 

per  rUngheria   8% 

per  la  Bulgaria 8% 

per  la  Croazia 42% 

per   la    Serbia    (di    cui 

4%  per  il  Banato)  .  .     29% 

Per  stabilire  Timporto  'totale  del 
debito  da  prendere  come  base,  i  de- 
biti oostituiti  da  titoli  saranno  rag- 
guagliati  seoondo  un  tipo  unico  e  i 
debiti  non  consitituiti  da  titoli  vi 
saranno  aggiunti  al  loro  valore  no- 
minale. L'importe  totale  dei  debiti 
sarà  fissato  in  dinari.  I  debiti 
espressi  in  valute  diverse  dal  dinaro 
saranno  convertiti  ai  cambi  se- 
guenti  : 


1  m   = 

20,— 

Dinar 

1  m    ... 

= 

20.— 

Dinari 

1  Lira  ....=: 

2,63 

,, 

1  Lira  . .  .  . 

= 

2.63 

„ 

1  Pengo     . .   = 

12,18 

» 

1  Pengo  .  . 

= 

12.18 

„ 

1  Lew      . .  .  = 

0,61 

?> 

1  Lewa  . . . 

^ 

0.61 

>5 

1  Kuna  . . .  = 

1  — 

1  Kuna  . . 

:zi 

1.— 

}> 

1  ff  r = 

1,— 

,<> 

1  fr.  fr.  . . 

= 

1.— 

,, 

1  k  (friiher 

1  K  (an- 

kc.)    ....  = 

1,72 

,, 

tica  kc) 

= 

1.72 

1  Belga  ...  = 

8  — 

>j 

1  Belga  . . 

= 

8.— 

,, 

1  alb.  fr.  . .  = 

16,44 

)f 

1  f  r.  alb.  . 

= 

16.44 

yy 
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1  ^    =      50,—  Dinar 

1  £     =   198,—       „ 

1  osterr.- 
ungari- 
seheKr.    .   =       0,25       ,, 

1  sfr =      11,59 

Die  ia  die  Schuldeiiregelung  ge- 
inass  dem  ersten  Absatz  dièses  Arti- 
kels  einbezogeneii  Inlaudsschulden 
der  eliemaligeu  jugoslawischen 
Staates  sind  in  der  beigefiigten  An- 
lage  1*)  zusammengestellt. 

Die  beigefiigte  x^nlage  2t*)  ent- 
liiilt  die  Auslanidsschulden  des  ehe- 
maligen  jugoslawisclien  Staates,  die, 
saweit  die  Voraussetzungen  des  Ab- 
satzes  1  dièses  Artikels  gegebeu 
sin,  an  der  Schuldenregelung  teil- 
nehmen. 

In  der  beigefiigten  Anlage  3*) 
sind  die  fiir  die  Umreclmung  der 
titrierten  Sehulden  in  einen  ein- 
heitliehen  Tyji  gemâss  Absatz  5  diè- 
ses Artikels  anzuwendenden  Um- 
rechnungskoeffizienten  zusaramen- 
gestellt. 

Artikel  6. 
Jeder  Erwerberstaat  wird  seineu 
Anteil  an  der  jugoslawischen  Staats- 
schuld  in  erster  Linie  durch  dieje- 
nigen  jugoslawischen  Staatsschuld- 
verschreibungen  und  nichttitrierten 
Staatsschulden,  die  sich  im  Gebiet 
eines  Erwerberstaates  am  15.  April 
1941,  im  Eigentum  von  Vertrags- 
personen  (Artikel  5,  Abs.  2)  be- 
fanden,  in  der  naehstehend  vorge- 
sehenen  Weise  begleichen: 

Jeder  Erwerberstaat  wird  auf 
■seinem  Gebiet  unverziiglich,  spâte- 
stens  jedoch  innerhalb  von  vier  Mo- 
naten  nach  Unterzeichnung  dièses 
Abkoramens,  die  jugoslawischen 
Staatsschuldverschreibungen  auf 
dem  Wege  des  Umtausches  in  eigene 


1  Dell.   .  .  . 

1  Lst 

1  Cor.  a.  u. 


50. —  Dinari 
198.—       „ 
0.25 


1  fr.  sv.  .  .  =  11.59 
I  debiti  interni  dell'ex-Stato  ju- 
goslavo  compresi  nel  regolamento 
dei  debiti  secondo  il  coinma  1  di 
questo  articolo  sono  elenoati  neU'al- 
legato  N.°  1.*) 

L'allegato  N.*'  2*)  comprende  i  de- 
biti esiteri  dell'ex-Stato  jugoslavo 
che,  in  quanto  sussistano  le  condi- 
zioni  del  comma  1  di  questo  articolo, 
ooneorrono  al  regolamento  dei  de- 
biti. 

NeU'allegato  N.»  3*)  sono  indi- 
cati  i  coefficienti  di  ragguaglio  aip- 
plicabili  secondo  il  comina  5  di  que- 
sto articolo  per  la  oonversione  in  un 
tipo  unico  dei  debiti  rappresentati 
da  titoli. 

Articolo  6. 
Ogni  S'tato  acquirente  regolerà  la 
sua  quota  del  debilio  statale  ex-jugo- 
slavo  in  prima  linea  mediante  i  ti- 
toli jugoslavi  ed  i  debiti  non  rap- 
presentati da  titoli  che,  al  15  aprile 
1941,  si  trovavano  nel  'territorio  di 
uno  degli  Stati  acquirenti  ed  erano 
di  ppoprietà  di  persone  contemplate 
in  questo  Accordo  (art.  5,  oomma  2) 
nella  maniera  seguente: 

Ogni  Stato  acquirente  provvederà 
immédiat amente,  o  comunque  al  più 
tardi  enrtro  quattro  mesi  dalla  firma 
del  présente  Accordo,  a  ritiirare 
dalla  cireolazione  nel  suo  territorio 
i  titoli  jugoslavi.  sostituendoli  con 
titoli  ipropri. 


*)  Les  Annexes  ne  sont  pas  reproduites. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3«  S.  XL. 
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Schulidverschreibungen.      aus       clem 
Umlauf  ziehen. 

Die  so  umgetauschten  Staats- 
schuldverschreibungen  und  die  iiber- 
nommenen  nichttitrierten  Staats- 
schulden  werden  einer  unter  der 
deutsohen  Verwaltung  in  Belgrad 
stehenden  Verrechnungsstelle  unter 
Vorlegung  der  eingezogenen  Sehuld- 
dokumente  nachgewiesen.  Die  Er- 
werberstaaten  konnen  je  einen  De- 
legierten  zu  dieser  Stelle  entsenden. 
Die  Kosten  fiir  den  Delegierten 
trâgt  jewei'ls  der  entsendende  Staat. 

Ausserdem  werden  zur  Be- 
gleichung  des  Anteils  aucli  dieje- 
nigen  Staafcsschuldversehreibungen 
und  nicbttitrierten  Staatsschulden 
verwendet,  die  einem  Erwerber- 
staat,  seinen  Angehorigen  und  Insti- 
tU'tionen  aus  den  verschiedenen 
finanziellen  Auseinandersetzungen 
zufallen  werden  (z.  B.  Reserven 
der  privaten  Versicherungsanstalten 
usw.).  Falls  im  Rahmen  solcher 
Auseinandersetzungen  einem  Er- 
werberstaat,  seinen  Angehorigen 
und  Institutionen  ein  Gliiubiger- 
anteil  an  den  nichttitrierten  Schul- 
den  zufâllt,  so  wird  auch  dieser  zur 
Abtragung  des  Anteils  des  Erwer- 
berstaates  verwendet. 

Die  abgelieferten  Schuldverschrei- 
bungen  mûssen  mit  sâmtlichen  nach 
dem  15.  April  1941  fâlligen  Zins- 
scheinen  versehen  sein.  Falls  Zins- 
scheine  fehlen,  werden  sie  mit  ihrem 
Nennwert  von  dem  Wert  der  he- 
treffenden  Schuldverschreibung  ab- 
gezogen.  Die  bis  zum  15.  April  1941 
aufgelaufenen  Zinsen,  die  auf  nicht- 
titrierte  Sehulden  entfallen  und 
noch  nicht  bezahlt  sind,  werden 
ebenfall'S  von  den  Erwerberstaaten 
iibernommen.  Hat  ein  Erwerber- 
staait  Zinsen  auf  titrierte  Sehulden 


Dei  titoli  cosi  cambiati,  nonchè 
dei  debiti  assunti  non  rappreeentati 
da  titoli,  sarà  fatta  oomunicazione 
ad  un  ufficio  di  .compensazione  a 
Belgriado,  aile  dipendenze  dell'am- 
ministrazione  germanioa,  ail  quaJe 
dovranno  essere  rimessi  i  irelativi  ti- 
toli e  documenti  di  debito.  Ogni 
Stato  acquirente  puô  inviare  a  que- 
sto  Ufficio  un  suo  delegato.  Le  spese 
di  quest'O  delegato  sono  a  oarico  dei 
rispettivo  Sitato. 

Inoltre  saranno  utilizzati  per  il 
pareggio  délia  quota  anche  i  titoli  di 
Stato  e  debiti  statali  non  rappresen- 
tati  da  titoli  che  saranno  assegnati 
ad  uno  Stato  acquirente,  ai  suoi  sud- 
diti  ed  istituzioni  in  seguito  aile 
varie  sistemazioni  finanziarie  (ad 
es.  le  riserve  degli  istituti  privati 
di  assicurazione  ecc).  Nel  caso  in 
cui  nel  quadro  di  siffatte  sistema- 
zioni sarà  assegnata  ad  uno  Stato 
acquirente,  ai  suoi  sudditi  ed  isti- 
tuzioni, una  quota  di  credito  su  de- 
biti non  rappresentati  da  titoli,  an- 
che questa  quota  sarà  utilizzata  a 
soarico  délia  quota  dello  Stato  ac- 
quirente. 

I  titoli  consegnati  devono  es- 
sere muniti  di  tutte  le  cedole  sea- 
dute  dopo  il  15  aprile  1941.  Le  ce- 
dole miancaniti  saranno  dedotte  al 
loro  valore  nominale  dal  valore  dei 
irispettivi  titoli.  Gli  interessi  matu- 
rati  fino  al  15  aprile  1941  sui  debiti 
non  rappresentati  da  titoli  e  non 
anoora  ipagati  vengono  pure  assunti 
dagli  Stati  aoquirenti.  Se  uno  Stato 
ha  pagato  interessi  su  titoli  dopo  il 
15  aprile  1941,  i  relativi  importi 
dovranno  essere  eomputaiti  sulla  sua 
quota  di  debito. 
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naoh  dem  15.  April  1941  gezahlt,  so 
sind  die  entsprechenden  Betrâge  bei 
seinem  Schuldenanteil  anzurechnen. 

Die  Ablieferung  der  Schuldver- 
schreibungen  an  die  erwâhnte  Stelle 
bat  nach  einzelnen  Emissionen  und 
Nummern  geordnet  und  unter  Bei- 
fûgung  eines  Nummernverzeich- 
nisses  kostenlos  zu  erfolgen.  Die 
einem  Erwerberstaat  zufallenden 
nichttrierten  Sehulden  werden  bei 
der  Verrechnungssitelle  (Artikel  6, 
Abs.  3)  fur  jeden  Erwerberstaat  ge- 
trennt  einschliesslieh  der  bis  zum 
15.  April  1941  darauf  entfallenden 
Zinsen  verbucht. 

Ausgenoimmen  von  der  Ablie- 
ferung und  Verrechnung  auf  die 
Scliuld  sind  im  ordentlichen  Ver- 
fahren  amortisierte  Schuldverschrei- 
bungen. 

Artikel  7. 

Die  zustândigen  Stellen  im  Ge- 
biet  eines  Erwerberstaates  werden 
die  Verbringung  und  Versendung 
von  jugO'slawischen  StaaitsschuLd- 
verschreibungen  bewilligen,  die  auf 
ihrem  Gebiet  verwalirt  werden  und 
Eigentum  von  Vertragspersonen 
(Artikel  5,  Abs.  2)  im  Gebiete  eines 
anderen  Erwerberstaates  sind. 

Artikel  8. 

Dingliche    Sieheriieiten    fur    Fi- 

nanzsehuilden  auf  Vermogensgegen- 

sitânde,    die    einem    der    Erwerber- 

staaten   zugefallen    sind,    erlosehen. 

Artikel  9. 
Soweit  der  Wert  der  abgeliefer- 
ten  Sehuldverschreibungen  und  der 
sonst  in  Frage  kommenden  Betrâge 
hinter  dem  im  Artikel  5  vorge- 
sehenen  Anteil  eines  Erwerber- 
staates zurii'Ckbleibt,  liât  der  be- 
treffende  Erwerberstaat  den  Unter- 


La  rimessa  dei  titoli  aU'uffi'Cio 
predetto  dovrà  avvenire  senza  spesa. 
I  ititoli  doviTianno  essere  ordinati  per 
emissioni  e  numeri  ed  accompagnati 
da  un  elenoo  numerioo.  I  debiti  non 
rafppresentati  da  titoli  assegnati  a/d 
uno  Staito  acquirente  saranno  regi- 
strati  presso  ruftieio  di  oompensa- 
zione  (art.  6,  comma  3)  separata- 
mente  per  ogni  Stato  acquirente  con 
i  relativi  interessi  scaduti  fino  al 
15  aprile  1941. 

Restano  esclusi  dalla  rimessa  e 
dal  eomputo  sul  debito  i  titoli  già 
ammoirtizzati  oon  procedimento  nor- 
male. 

Artieolo  7. 
Gli  organi  competenti  nel  terri- 
torio  di  uno  Stato  acquirente  auto- 
rizzeranno  il  trasferimeruto  dei  ti- 
toli jugoslavi  che  si  trovano  nel  loro 
territorio  ed  apipartengono  a  per- 
sone  contemi>late  in  questo  Aceoirdo 
(art.  5,  comma  2)  residenti  nel  ter- 
ritorio di  un  altro  Stato  -acquirente. 


Artieolo  8. 
Le  garanzie  reali  per  debiti  finan- 
ziari  su  béni  patrimoniali  che  'Sono 
stati   assegnati   ad   uno   degli   Stati 
aoquirenti,  si  estinguono. 

Artieolo  9. 
Qualora  il  valore  dei  titoli  ri- 
messi  e  degli  altri  importi  in  que- 
stione  risulti  inferiore  alla  quota 
di  uno  Stato  acquirente  prevista 
ail 'art.  5,  questo  Stato  deve  mettere 
a  disposizione  la  dilferenza  in  con- 
tant! opipuire  in  proprie  obbligazioni 
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schiedsbetrag  in  bar  oder  in  eigenen 
Obligationen  seiner  Wàlirung  in 
nomineller  Hôhe  der  Unterschieds- 
betrages  zur  Verfiïhrung  zu  stellen, 
wobei  die  Ausstattung  der  Obliga- 
tionen derjenigen  entsprechen  muss, 
in  der  er  zur  in  Betracht  kommen- 
den  Zeit  StaaitsschuWversehreibun- 
gen  mit  einer  Laufzeit  bis  zu  fiinf 
Jahren   im  Inlande  ausgibt. 

Fur  die  Zeit  vom  15.  April  1941 
ab  bis  zum  Beginn  des  Zinsenlaut'es 
der  zu  iibergebenden  Obligationen 
sind  Zinsen  in  bar  zur  Verfiigung 
zu  stellen. 

Soweit  der  Wert  der  abgelieferten 
Schuldversclireibungen  lund  der 
sonsit  in  Frage  kommeii'den  Betràge 
den  im  Artikel  5  vorgesehenen  An- 
teil  eines  Erwerberstaaites  ùber- 
steigt,  bat  der  betreffende  Erwerber- 
staat  Anspruch  auf  Ausgleich  des 
Mehrbetrages,  und  zwar  in  Barlei- 
stungen  und  Obligationen  des-  oder 
derjenigen  Erwerberstaaten,  bei 
denen  der  Wert  der  abgelieferten 
Schuldverschreibungen  und  der 
sonstigen  in  Frage  kommenden  Be- 
tràge hinter  dem  im  Artikel  5 
vorgeselienen  Anteil  zuriickbleibt. 
Sind  melirere  Erwerberstaaten  aus- 
gleiohsbereehtigt,  so  erhalten  dièse 
Erwerberstaaten  an  jedem  bereit- 
gestellten  Barbetrag  und  an  allen 
Obligationen  denjenigen  Anteil,  der 
sich  aus  dem  Verliâltnis  ihres  An- 
spruchs  zu  den  gesamten  Ansprii- 
chen  aller  ausgleichberechtigten 
Erwerberstaaten  ergibt. 

Artikel  10. 
Die  Stelle,  an  die  die  jugoslawi- 
schen  Schuldverschreibungen  abzu- 
liefern  sind,  hat  aile  sioh  aus  den 
vorstehenden  Artikeln  ergebenden 
Feststellîungen   xmd    Abrechnungen 


espresse  nelki  sua  valuta  per  il  va- 
lore  nominale  délia  differenza.  Le 
earatteristiche  délie  .obbligazioni  de- 
vono  corrispondere  a  quelle  dei  ti- 
toli  di  Staito  emessii  .aU'intemo  in 
queU'epoca  oon  seadenza  fino  a  cin- 
que  anni. 


Dal  15  aprile  1941  alla  data  di  de- 
correnza  degli  interessi  sulle  obbli- 
gazioni da  oonsegnare,  dovranno 
essere  messi  a  disposizione  gli  inte- 
ressi in  eonsitanti. 

Qualoira  il  valore  dei  titoli  ri- 
messi  e  degli  altri  importi  in  que- 
stione  superi  la  quota  di  uno  Stato 
acquirente  prevista  all'art.  5,  lo 
Stato  iuteressato  ha  diritto  al  rim- 
borso  deU'eccedenza,  e  preeisamente 
in  eontanti  od  in  obbligazioni  di 
quello  o  di  quegli  Stati  acquirent! 
che  hanno  rimesso  titoli  od  altri 
importi  per  un  lammotare  infe- 
riore  alla  quota  rispettiva  prevista 
all'art.  5.  Se  più  Stati  aoquirenti 
hanno  diritto  a  rimborso  essi  rice- 
veranno  su  ogni  importe  in  'Oontanti 
e  su  tut  te  le  obbligazioni  quella 
quota  che  risulta  dal  rapporto  fra 
il  loro  diritto  e  l'insieme  dei  diritti 
di  tutti  gli  Stati  acquirent!  aventi 
diritto  a  rimborso. 


Artioalo  10. 
L'Ufficio  al  quale  devono  essere 
rimessi  i  titoli  di  debito  jugoslavo 
deve  provvedeire  a  tutti  gli  accerta- 
menti  e  conteggi  previsti  agli  arti- 
ooli    précèdent!    ed   eseguire   !    eon- 
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vorzunehmeu  uud  cleri  erforder- 
lichen  Ausgleich  dvirchzufuhren. 
Sie  hat  die  ihr  abgelieferten  jugo- 
slawischen  Schuldverschreibungen 
unter  Kontrolle  der  Erwerberstaaten 
zu  vernichten. 

B.  Andere  fiuanzielle 
Verpflichtungen. 
Artikel  11. 
Die  x\rt  und  Weise  der  Regelung 
der  vor  dem  15.  April  1941  entstan- 
denen,  unter  A  nicht  behandelten 
und  nicht  anderweitig  geregelten  fi- 
nanziellen  Verpflichtungen  des  ehe- 
inaligen  jugosLawischen  Staates  und 
seiner  Banschaften  —  einschliess- 
lich  ihrer  Betrîebe,  Anstalten  und 
Fonds  mit  oder  ohne  eigcne  Rechts- 
persônliehkeit  und  der  von  ihnen 
verwalteten  oft'entlichen  Fbnds  — 
bleibt  demjenigen  Erwerberstaat 
liberlassen,  in  dessen  Gebiet  der 
Glâubiger  am  Tage  der  Unterzeich- 
nung  dièses  Abkonimens  seinen 
Wohnsitz  oder  Sitz  hat.  Diejenigen 
Erwerberstaaten,  in  deren  Gebiet 
der  Glâubiger  am  Tage  der  Unter- 
zeichnung  dièses  Abkommens  seinen 
Wohnsitz  oder  Sitz  nicht  hat,  wer- 
den  von  der  Regelung  der  erwâhn- 
t-en  Verpflichtungen  freigestellt. 

Soweit  es  sich  uni  Verpflichtun- 
gen aus  Einlosungsrenteu  fiir  ver- 
staatlichte  Eisenbahnen  und  um 
dinglich  gesicherte  Verpflichtungen 
handelt,  iibernimmt  jedoch  derjenige 
Erwerberstaat  die  Regelung,  auf 
dessen  Gebiet  die  in  Betracht  kom- 
mende  Eisenbalmstrecke  oder  das 
belastete  Grundstûck  gelegen  ist. 
Der  Erwerberstaat  wird  bei  dieser 
Regelung  den  dinglichen  Rechten  des 
Glâubigers  in  vollem  Umfang  Rech- 
nung  tragen.  Wenn  die  neuen  Gren- 
zon    sol  eh  n    Eisenbahnstrecken    und 


guagli  necessari.  Esso  deve  distrug- 
gei'e  sotto  il  controllo  degli  Stati 
acquirenti  i  titoli  di  debito  jugo- 
slavo  rimessigli. 


B  .  A 1 1  r  i  o  b  b  1  i  g  il  i  1:  i  n  a  n  z  i  a  r  i . 

Articoio  11. 
Le  modalità  délia  sistemazioue 
degli  obblighi  finanziari  dell'ex- 
Staito  jugoslavo  e  dei  suoi  Banati 
(ivi  oompresi  le  loro  aziende,  isti- 
tuti,  fondi  con  o  senza  personalità 
giuJridica  proipria  ed  i  fondi  pub- 
blici  da  essi  amministrati)  sorti 
prima  del  15  aprile  1941,  che  non 
sono  stati  contemplati  alla  let- 
tera  A)  del  présente  Aceordo  e  che 
non  sono  altrimenti  regolati,  sono 
riservati  a  quello  Stato  acquirente 
nel  cui  territorio  il  creditore  ha  il 
suo  domicilio  o  la  sua  sede  alla  data 
délia  firmadel  présente  Aceordo.  Gli 
Sitati  acquirenti,  nel  cui  territorio 
il  creditore  non  ha  alla  data  délia 
Arma  del  présente  Aocordo  il  suo 
domicilio  o  la  sua  sede,  sono  esone- 
rati  dal  regolamento  degli  obblighi 
suddetti. 

Trattandosi  perô  di  impegni  deri- 
vanti  da  rate  di  riscatto  per  ferro- 
vie  statizzate  o  da  obbligazioni  c«n 
garanzie  reali,  la  sistemaziono  in- 
ooanbe  a  quello  Stato  acquirente  nel 
cui  territorio  è  situata  la  relativa 
ferrovia  o  l'immobile  ipotecato.  Lo 
Sitato  acquirente  terra  in  questa  si- 
stemazione  pieno  conta  dei  diritti 
spettanti  al  creditore  in  base  ad  ob- 
bligazioni con  garanzie  reali.  Se  tali 
ferrovie  o  tali  immobili,  oggetto  di 
garanzie  reali,  vengono  frazionati  in 
seguito  alla  delimitazione  dei  nuovi 
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die  Objcktc,  auf  denen  dingliche  Si- 
cherungen  ruheB,  durchschneiden, 
findet  unter  den  beteiligten  Erwer- 
berstaaten  eine  billige  Aufteilung 
statt. 

Soweit  es  sich  um  Schadenersatz- 
verpflichtungen  aus  dem  Titel  der 
jugoslawiiS'chen  Agrarreform  oder 
aus  im  Zusamimenhang  mit  dieser 
Agrarreform  durchgefiihrten  ander-*' 
wei'tigen.  Enteignungen  von  Grund- 
besitz  bandelrfc,  iibernimmt  die  Re- 
gelung  derjenige  Erwerberstaat  in 
dessen  Gebiet  der  enteignete  Grund- 
besi'tz  liegt.  tJber  die  Durchfuhrung 
dieser  Bestimmung  werden  die  be- 
teiligten Erwerberstaaten  un-ter- 
einander   Sonderregelungen  treffen. 

Bei  Verpflichtungen,  'bei  denen 
der  Glâubiger  seit  dem  15.  April 
1941  gewechselt  hat,  ist  der  Wohn- 
sitz  oder  Sitz  desjenigen  massge- 
bend,  dem  die  Forderungen  an  die- 
sem  Tage  zustanden. 

Artikel  12. 

Anspriiche  auf  Riickvergiitung 
unid  Ersitattungen  von  Steuern, 
ZôWen  und  anderen  Abgaben,  die 
bei  den  zustandigen  Behorden  ausser- 
halb  des  Gebietes  eines  Erwer- 
bersitaates  zum  Soll  gestellt  wurden 
oder  zu  stellen  waren,  konnen  'diesem 
Erwerberstaat  gegenûber  nicht  gel- 
temd  gemaclit  werden. 

Sind  die  Amtsbezirke  der  frûher 
zusitàndigen  Behorden  dureh  die 
Grenzziehung  durchschnitten  wor- 
den,  so  erfolgt  die  Aufteilung  der 
im  Absatz  1  behandelten  Verpftich- 
tungen  unter  den  beteiligten  Erwer- 
berstaaten unter  der  Annahme  einer 
gemâss  dem  fcisberigen  Recht  zu- 
standigen Behorde  fiir  den  dur  eh 
die  Grenzziehung  abgetrennten  Teil 
des  bisherigen  Amtsbezirkes. 


eonfini,  si  procédera  ad  una  ripar- 
tizione  tra  gli  Stati  aoquirenti  in- 
teressati. 


Trattandosi  di  indennizzi  deri- 
vanti  dalla  riforma  agraria  jugo- 
slava  0  oomunque  da  espropriazioni 
di  béni  immobili,  eseguite  in  oon- 
nessione  eon  detta  riforma  agraria, 
la  sistomazione  incombe  allô  Stato 
acquirente  nel  cui  territorio  è  si- 
tuato  l'immobile  espropriato.  Gli 
Stati  acquilrenti  interessati  regole- 
ranno  ootl  accordi  speciali  l'esecu- 
zione  di  questa  disposizione. 


Per  gli  obblighi  dei  quali  è  eam- 
biato  il  creditore  dopo  il  15  aprile 
1941  è  déterminante  il  domicilio  o 
la  sede  délia  persona  alla  quale  spet- 
tavano  i  crediti  in  detto  giorno. 


Artioolo  12. 
I  diritti  a  rimborso  od  a  restitu- 
zione  di  imposte,  dazi  od  altri  tri- 
buti  -che  fossero  stati  messi  a  ruolo 
0  avrefbbero  dovuto  essere  messi  a 
ruolo  pres'90  gli  uffici  eompetenti 
fuori  dcl  territorio  di  uno  Stato  ac- 
quirente, non  possono  essere  fatti  va- 
lere  nei  oonf  ronrti  di  questo  Stato. 

Se  le  cirooscrizioni  degli  uffiei 
già  comipetenti  sono  state  frazionate 
dalla  delimitazione  dei  eonfini,  la 
ripartizione  degli  obblighi  oontem- 
plati  al  comma  1  fra  gli  Stati  ac- 
quirenti  interessati  sarà  fatta  am- 
mettendo  l'esistenza,  seeondo  il  di- 
ritto  anteriormente  in  vigore,  di  un 
ufficio  compétente  per  quella  parte 
délia  circoscrizione  preesistente  che 
è  stata  istaccata   dal  nuovo  confine. 
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Artikel  13. 

Depositen,  die  zur  Sicherstellung 
fines  Reehts  des  ehemaligen  jugo- 
slawischen  Staates  oder  der  Ban- 
sehaften  —  einschliesslich  ihrer  Be- 
triebe,  Anstalten  und  Fonds  mit 
O'der  ohne  eigene  Rechtspersonlich- 
keit  und  der  von  ihnen  verwalteten 
ôffentlichen  Fonds  —  dienten,  sind 
einem  Erwerberstaat  lauszufolgen, 
wenn  das  Recht  auf  dies-en  Erwer- 
berstaat iibergegangen  ist.  Andere 
Depositen  sind  an  denjenigen  Er- 
werberstaat ansznfolgen,  dessen  Be- 
horden  in  der  fraglichen  Angele- 
genheit  zustândig  sind. 

Durch  die  vorstehenden  Bestim- 
mungen  werden  Privatreehte  dritter 
Penstonen  an  den  Depositen  nicht 
beriihrt. 

Verpflichitungen  hinsiehtlich  bar 
erlegter,  nicht  gesondert  aufbe- 
wahrter  Depositen  gelten  als  Ver- 
pflichtungenimSinnedesArtikelsll. 

Artikel  14. 

Als  freiwilliger  Beitrag  zur  Re- 
gelung  der  Garantieverptiichtungen 
des  ehema'ligen  jugoslawischen  Staa- 
tes gilt   folgendes: 

Jeder  Erwerberstaat  wird  die  in 
der  Anlage  4*)  aufgefiihrten  Graran- 
tieverpflichtungen,  soweit  sie  sein 
(rebiet  betrelïen,  erfûllen,  aber  nur 
gegeniiber  Vertragspersonen  ;  die 
mit  den  Garantien  verbundenen  Be- 
rechtigungen  erwirbt  der  erfiillende 
Erwerberstaat. 

Dabei  ist  entscheidend,  boi  den 
«aehlich  gebundenen  Garanrtien,  ob 
iind  in  welchem  Umfang  das  Ob- 
.iekt,  auf  welches  sich  die  Garantie 
bezieht,  sich  auf  detn  Gebiet  dièses 


Articolo  12. 
I  depositi  che  sei-vivano  a  garan- 
tire  un  diritto  deU'ex-Stato  jugo- 
slavo  0  dei  Banati  (ivi  oompresi  le 
loro  aziende,  fondi  ed  istituti  eon  o 
senza  persona.lità  giuridica  propria 
ed  i  fondi  pubblici  da  essi  ammini- 
fttrati)  ,  devono  essere  consegnati 
allô  Stato  acquirente,  al  quale  o 
assegnato  il  rispettivo  diritto.  Gli 
altri  depositi  devono  essere  conse- 
gnati allô  Stato  acquirente  le  cui 
Autorità  sono  competenti  per  la 
questione  di  cui  si  tratta. 


Con  le  preeedenti  idisposizioni  non 
vengono  pregiudicati  i  diritti  pri- 
vati  di  terzi  sui  predetti  depositi. 

Gli  obblighi  ooncernenti  depositi 
i'U  contanti  non  custoditi  a  parte 
sono  considerati  obblighi  ai  sensi 
dell'artioolo  11. 

Articolo  14. 

A  titolo  di  contributo  volontario 
al  Tegolamento  degli  obVdighi  di 
garanzia  dell'ex- Stato  jugoslavo,  è 
convenuto  quanto  segue; 

Ogni  Stato  acquirente  soddisferà 
gli  obblighi  di  garanzia  elencati 
neU'allegato  4,*)  in  quanto  si  rife- 
riscano  al  proprio  territorio,  ma  sol- 
tanto  vers-o  le  persone  eontemplate 
in  quest'Aceordo  ;  lo  Stato  acqui- 
rente che  soddisfa  tali  obblighi  di 
garanzia,  acquista  i  diritti  ad  essi 
collegati. 

A  tali  eft'etti,  per  le  garanzie  reali 
è  decisivo  se  ed  in  quale  misura 
l'oggetto,  cui  la  garanzia  si  riferi- 
sce,  si  trova  nel  territorio  di  questo 
Stato    acquirente,    per    le    garanzie 


*)  Non  reproduite. 
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Erwerbcrstaates  befindet,  bei  rein 
personlichen  Garantien  des  Sitz  des 
Schuldner.s,  zn  dessen  Gunsten  die 
Garantie  geleistet  wurde. 

Ist  der  Schuldner  eine  juristisehe 
Person  und  findet  eine  Aufteilung 
seines  Vermogens  zufolge  der  neuen 
Grenzen  statt,  so  ist  die  Garantie- 
verpflichtung  unter  den  beteiligten 
Erwerberstaaten  naeh  Billigkeit 
aufzuteilen. 

Abschnitt  III. 

Schlussbestimmuugen. 

Artikel  15. 

tjber     das     Vermogen     und     die 

Schulden  von  Gemeinden,  Gemein- 

deverbânden  und  sonstigen  Korper- 

schaften     des     offentliclien    Rechts, 

deren     Gebiet     durch     die     Grenz- 

zieliung   durehscbnitten  wurde,  mit 

Ausnahme    der    Bansehaften,    wird 

eine  Auseinandersetzung  unter  den 

beteiligten      Erwerberstaaten     naeh 

Grundsâtzen  der   Billigkeit   berbei- 

gefiihrt  werden. 

Artikel  16. 
Hinsi-chtlich  der  ehemaligen  ju- 
goslaAvischen  Nationalbank  findet 
eine  Auseinandersetzung  unter  den 
Erwerberstaaten  statt:  das  Ver- 
fahren  ist  in  einem  besonderen  Pro- 
tokoll  festgelegt  worden. 

Artikel  17. 

Ilinsichtlich  der  Staatshypothe- 
ken'bank.  der  Privilegierten  Agrar- 
bank  und  der  Postsparkasse  sowie 
der  unter  der  Verwaltung  dieser 
Institufte  stehenden  offentlieben 
Fonds  findet  eine  Auseinanderset- 
zung unter  den  Erwerberstaaten 
statt. 

Die  Erwerberstaaten  werden  den 
etwaigen   Ausfall    deoken,    der    sich 


puramente  personali,  la  sede  del  de- 
bitore  a  favore  del  quale  è  stata  pre- 
stata  la  galranzia. 

Se  il  debitore  è  una  persona  giu- 
ridica  e  se  in  oonseguenza  dei  nuovi 
eonfini  il  suo  patrimonio  è  stato  fra- 
zionato,  l'obbligo  di  garanzia  sarà 
ripartito  tra  gli  Stati  aequirenti 
interessati,  seoondo  equità. 


Parte  terza. 
Disposizioni  finali. 
ArtiooLo  15. 
Per  i  béni  ed  i  debiti  di  Comuni. 
eonsoirzi  di  Comuni  ed  altri  enti  di 
diritto  pubblico  (fatta  eccezione  per 
i  Banati)  frazionati  in  seguito  alla 
delimitazione   dei    eonfini,  si  procé- 
dera  tra   gli    Stati    aequirenti    inte- 
ressati  ad  un  regolamento  secxjndo 
principe  di  equità. 


Articolo  16. 
Per  quanto  riguarda  l'ex-Banca 
Nazionale  jugoslava,  si  procédera 
tira  gli  Stati  aequirenti  ad  una  si- 
stemazione  la  cui  procedura  è  fissata 
in  un  protoeollo  parti colare. 


Articolo  17. 
In  quanto  concerne  la  Banca  Ipo- 
tecaria  di  Stato,  la  Banca  Privile- 
giata  Agraria  e  la  Cassa  di  Rispar- 
•mio  Postale,  noncbè  i  fondi  pubblici 
amministrati  da  questi  istituti,  ha 
luogo  una  separata  sistemazione  fra 
gli  Stati  aequirenti. 

Gli     Stati    aequirenti    copriranno 
l'eventuale  déficit  che  potesse  risul- 
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bei  der  Ausein-an'dersetzung  hin- 
sichtlich  der  envâhniten  'drei  Kre- 
ditinstitute,  fur  dereu  Verbindlich- 
keit  der  ehemalige  jugoslawische 
Staat  haftete,  ergeben  kann. 

Die  Regelung  der  Verbindlich- 
keiten,  fur  welche  dièse  Hafitung 
bestand,  gilt  gegenûber  Vertrags- 
personen  ira  Sinne  des  Artikels  5, 
Absatz  2. 

Niaoh  Abschluss  der  Auseinan- 
derseitzung  werden  die  etwaigen 
den  einzelnen  Erwerberstaaten  zur 
Deckung  des  Ausfalls  auferlegten 
Zahlungsverpfiichtungen  aus  aile  Er- 
werberstaaten nach  dem  allgemeineu 
Aufteilungsschliissel  fur  die  Re- 
gelung der  friiheren  jugoslawischcn 
Staatsschulden  umgelegt  und  im 
Wege  der  Zahlung  liber  die  norma- 
len  Clearingkonten  beglichen,  wo- 
bei  der  Glâubigerstaat  fiir  sofortige 
Auszahlung  Sorge  tragen  wird. 

Artikel  18. 
Die  Bestimmungen  dièses  Ab- 
kommens  finden  insoweit  Anwen- 
dnng,  als  keine  be&onderen  Rege- 
lungen  vereinbart  worden  sind  oder 
vereinbart  werden. 

Artikel  19. 
Falls  eine  Einzelfrage,  die  im 
Zusammenhang  mit  der  vermogens- 
rechtlichen  Auseinandersetzung  des 
ehemaligen  jugosilawisoben  Staates 
entstanden  ist  oder  noeh  eutstehen 
wird,  von  einem  Erwerberstaat  auf- 
geworfen  wird,  ist  der  jeweils  betei- 
ligte  Erwerberstaat  bereit,  in  Ver- 
handlungen  einzutreten,  um  eine 
Lôsung  im  Geiste  der  Billigkeit 
herbeizufiiliren. 

Artikel  20. 
Die  ErAverberstaaten  werden  sich 
bei    der  Durchfiihrung  der  Bestim- 


tare  dalla  liquidazione  dei  tre  sud- 
detti  i'Stituti  per  quanto  concerne 
gli  impegni  che  erano  garantiti 
dall'ex-S'tato  jugoslavo. 

Il  regolamento  degli  impegni,  per 
i  quali  esisteva  taie  garanzia,  si  ap- 
'plica  nei  riguardi  di  persone  con- 
template  in  questo  Accordo  ai  sensi 
dell'art.  5,  comma  2. 

A  sistemazione  avvenuta,  gli  even- 
tuali  oneri  messi  a  carico  degli 
Staiti  acquirenti  per  coprire  il  disa- 
vanzo,  saranno  ripartiti  tra  tutti  gli 
Stati  acquirenti  in  base  alla  chiave 
générale  di  ripartizione  per  il  rego- 
lamento del  deibito  pubblico  deU'ex- 
Stato  jugoslavo  e  saldati  modiante 
versamento  nei  rispettivi  oomti  noT- 
mali  di  compensazione,  rimanendo 
intes'O  che  lo  Stato  creditore  prov- 
vederà  prontamente  al  pagamento. 


Artioolo  18. 
Le   disposizioni   del   présente  Ac- 
cordo sono  applicabili  in  quanto  non 
siano    intervenuti    o    non    interver- 
ranno  accordi  speciali. 

Artioolo  19. 
Ove  qualche  questione  particolare 
che  sia  «orta  o  possa  sorgere  in 
dipendenza  délia  sis(temazione  pa- 
trimoniale dell'ex-Stato  jugoslavo 
venga  soUevata  da  uno  degli  Stati 
acquirenti.  lo  S'tato  acquirente  inte- 
ressato  nei  caso  si  diehiarerà  dispo- 
sto  ad  accedere  a  trattative  in  vista 
di  una  soluzione  ispiirata  ad  equità. 


Articolo  20. 
Gli     Stati    acquirenti    si     preste- 
ranno  reciproca  asisisitenza  nella  ese- 
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mungen   dièses   Abkommens   gegen- 
seitig  behilf'lich  sein. 

Artikel  21. 
Dièses  Atokommen  soll  sobald  als 
môglich  ratifiziert  werden  und  tritt 
"in  Kraft,  sobald  sàmtliche  Ratifika- 
tionsurkunden  im  Auswàrtigen  Amt 
in  Berlin  niedergelegt  worden  sind. 

Die  Erwer<berstaaten  sind  dariiber 
einig,  die  Bestimmungen  dièses  Ab- 
kommens vom  Tage  der  Unterzeich- 
nung  ab  vorlâufig  anzuwenden. 

Artikel  22. 
Das  Abkommen  wird  in  einer  Ur- 
schrift,  die  in  dem  Arehiv  des  Aus- 
wàrtigen Amts  in  Berlin  niederge- 
legt werden  wird,  in  deutscher  und 
italieniseber  Sprache  mit  der  Mass- 
gabe  unterzeichnet,  dass  beide 
Wortlaute  gleiche  Geltung  haben. 
Die  Deutsche  Regierung  wird  jeder 
der  anderen  beteiligten  Regierungen 
einen  beglaubigten  Abdruck  des 
Abkommens  zugehen  lassen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmâehtigten  dièses  Abkommen 
unterzeichnet. 

Geschehen  in  Berlin  am  22.  Juli 
1942. 


cuzione    délie    disposizioni    del    ])re- 
sente  Accordo. 

Articolo  21. 

Questo  Accordo  sarà  ratifioato  al 
più  presto  possibile  ed  entrera  in  vi- 
gore  non  appena  saranno  stati  depo- 
si'tati  al  Ministero  degli  Affari 
Esteri  a  Berlino  tutti  gli  strumenti 
di  ratifica. 

Gli  Stati  acquirenti  oonvengono 
di  applicare  provvisoriamente  le  di- 
sposizioni del  présente  Accordo  dal 
giorno  délia  firma. 

Articolo  22. 

L'Accordo  viene  redatto  in  un  solo 
originale  che  sarà  depositato  negli 
aTchivi  del  Ministero  degli  Affari 
Esteri  in  Berlino.  Esso  viene  re- 
datto in  lingua  tedesca  ed  in  lingua 
italiana,  oon  l'intesa  che  ambedue  i 
testi  hanno  lo  stesso  valore.  Il  Go- 
verno  Germanieo  farà  rimettere  ad 
ognuno  degli  altri  Governi  intéres- 
sât i  un  a  copia  autentica  dell' Ac- 
cordo. 

In  fede  di  cio  i  Plenipotenziari 
hanno    firmato  il  présente  Accordo. 

Fatto  iu  Berlino,  il  22  luglio 
1942— XX. 


Fur  die  Deutsche  Regierung:         Per  il  Governo  Germanieo: 
Wilhelm  Fahriciiis. 

Fiir  die  Italienische  Regierung:         Per  il  Governo  Italiano: 
Pasquale  Diana. 

Fiir  die  Bulgarisehe  Regierung:         Per  il  Governo  Bulgare: 
K.  Watschoff. 

Fiir   die   Kroatische   Regierung:  Per   il   Governo   Croato: 

Dr.  M.  Straznichy. 

Fiir  die  Ungarische  Regierung:         Per  il  Governo  Ungherese: 
Dr.  P.  Sehestyen. 


Biens  de  V ancien  Etat  yougoslave. 
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Zei  chnungsiprotokoll. 

Im  Augenblick  der  Uiiterzeich- 
nung  des  Abkommens  ûber  die  ver- 
mogensrechtliche  Auseinanderset- 
zung  des  ehemaligen  jugoslawischen 
Staates  erklaren  die  unterzeichneten 
BevolLmach'tigten  der  Regierungen 
der  Erwerberstaaten,  dass  sie  ùber 
folgendes  einig  sind: 

Fur  die  Anwendung  dièses  Ab- 
kommens ist  Gebiet  des  Deutsehen 
Reic'hes  auch  das  Protektorat  Bob- 
men  und  Mâhren,  Elsass,  Lothrin- 
gen  und  Luxemburg. 

Berlin,  den  22.  Juli  1942. 


Protocollo  di  firma. 
Al  momento  délia  firma  dell' Ac- 
corde sulla  sistemaziono  patrimo- 
niale deU'ex-Stato  jugoslavo  i  sotto- 
scritti  Plenipotenziari  dei  Governi 
degli  Stati  acquirent!  dichiarano 
d'essere  d'acoordo  su  quanto  segue: 


Ai  fini  deU'a'pplicazione  di  quest'- 
Aocordo  è  considerato  territorio 
del  Reich  germanico  anche  il  Pro- 
tettorato  di  Boemia  e  Moravia,  l'Al- 
sazia,  la  Lorena  ed  il  Lussemburgo. 

Berlino.  il  22  luglio  1942— XX. 


Fiir  die  Deutsche  Regierung:  Per  il  Governo  Germanico: 

Wilhelm  Pabricius. 

Fur  die  Italienische  Regierung:  Per  il  Governo  Italiano: 

Pasquale  Diana. 

Fiir  die  Bulgarische  Regierung:  Per  il  Governo  Bulgare: 

K.  Watschoff. 

Fiir   die   Kro'atische   Regierung:  Per   il   Governo   Croato: 

Dr.  M.  Straznichy. 


Fur  die  Ungariisiche  Regieirung:         Per  il  Governo  Ungherese: 
Dr.  P.  Sebestyen. 
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97. 
ALLEMAGNE,  SLOVAQUIE. 

Convention  portant  règlement  des  assurances  sociales  en 
raison  de  l'incorporation  de  territoires  ci -devant  tchéco- 
slovaques dans  la  République  slovaque;  signée  à  Berlin, 
le  13  avril  1940,*)  suivie  d'un  Accord  additionnel  signé  à 
Berlin,  le  6  décembre  1940.**) 

Reichsgesetzblatt  1943.  II,  No.  25. 

Abkornmen  zwischen    dem    Deutpchen  Roich  und  d  e  r   Siowa- 

kis'-lien    Ilrpublik    iiber    die    A  u '^e  i  n  a  n  d  e  r  se  t  zu  ng    auf     dem 

Gebiet  der   Sozialversicherung   aus  Anlass  der  Eingliede- 

rung  von  eheimaiigen.  tscheeho-slowakischeiiGebieten  in  die 

Slowakische   Republik. 

Die  Deutsche  Regierung,  vertreten  durch  den  Gesandten  im  Auswàr- 

tigen  Amt, 

Herrn  Dr.  Ernist  Eisenlohr. 
und  den  Ministerialdirektor  im  Reiehsairbeitsministerium,  Herrn 
Dr.  H  an  s  Engel,  einer&eits 
uti'd  die  Regierung  der  Slowakischen  Republik,  vertreten  durch 

den     an'^serordentlichen     Gpsand'ten     nnd     bevollntaclitigten  Mi- 

Herrn  Dr.  Stefan  Polyak,  andererseits 
haben  ûber  'die  Auseinandersetzung  auf  dem  Gebiet  der  Sozialversicherung 
aus  Anlass  der  Eingliederung  von  ehemaligen  tsehecho-slowakischen  Ge- 

bieten  in  die  Slowakische  Republik  folgendes  Abkornmen  geschlossen: 

Abschnitt  I. 
:  .  Alhjemeine  Bestimmunyen. 

Artikel  1. 
Dièses  Abkominen  bezieht  sich  auf  folgende  Zweige  der  ehemaligen 
tschecho-slowiakischen  Sozialversicherung,  deren  Trâgeir  ihren  Sitz  in  den 
dem    Deutschen    Reich    eingegliederten    Gebieten    oder    im    Protektorat 
Bohmen  und  Alàhren  haiben: 

1.  Krankenversicherung 

a)  der  Privatangestellten  in  hôheren  Diensten, 

b)  der  offentlichen  Angestellten, 

c)  der  Eisenbahn-  und  Postbediensteten. 

d)  der  Priester; 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  11  mai  1943. 
**)  En  langues  allemande  et  slovaque.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
allemand. 
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2.  Invaliditâts-  unrl  Alter->versicherung 
il)   (1er  Arbeiter, 
b)   der  Bergarbeiter. 

e)  der  Privatangestellten  in  hoheren  Diensten  einschliesslich  der 
Angestellten  der  dem  oflfentlichen  Verkehr  dienenden  Privat- 
hahnen. 

Artikel  2. 

(1)  Als  dem  Deutsehen  Reich  eingegliederte  Gebiete  im  Sinne  dièses 
Abkommens  gelten  die  sudetendeutschen  Gebiete  und  die  an  die  ehemalige 
Republik  Polen  abgetretenen,  inzwisehen  in  die  Provinz  Schlesien  einge- 
gliederten  Gebiete  der  ehemaligen  Tscheeho-slowakisehen  Republik. 

(2)  Als  der  Slowakischen  Republik  eingegliederte  Gebiete  im  Sinne 
dièses  Abkommens  gilt  das  Gebiet  der  S-lowakischen  Republik  mit  Aus- 
nahme  der  an  die  ehemalige  Republik  Polen  vdr  dem  Stichtag  augel'al- 
lenen  Gebiete. 

(3)  Als  dem  Kônigreich  Uugarn  eingegliederte  Gebiete  im  Sinne 
dièses  Abkommens  gelten  sâmtliche  von  der  ehemalisren  Tsch^nho- 
slowakisehen  Republik  dem  Kônigreich  Ungarn  angefalleneu  Gebiete. 

Artikel  3.  v 

(1)  Stichtag  fiir  den  Ubergang  der  ehemaligen  tsehecho-slowakischen 
Sozialversicherung  in  den  der  Slowakischen  Republik  eingegliederten  Ge- 
bieten  auf  die  slowakische  Sozialversicherung  und  fÛT  den  Finanzaus- 
gleich  ist  der  1.  Oktober  1938. 

(2)  Beitrâge  und  sonstige  Einnahmen,  die  bei  eineni  nach  diesem 
Abkommen  nichjt  zustândigen  Versieherung^;tragor  oingegangen  sind, 
sind  an  den  zustândicren  ^'ersicherungstrâger  ohne  Zinsen  unverzûglicli 
abzuflihren. 

(3)  Leistungen  und  sonstige  Ausgaben,  die  ein  nach  diesem  Abkom- 
men nicht  zustândiger  Versichetrungstrâger  verauslagt  hat,  sind  von  dem 
zustândigen  Versicherungstrager  in  Tlohe  der  tatsâchlichen  Auslagen 
ohne  Zinsen  unverzûglieh  zu  erstatten. 

(4)  Die  Er'^tattung  der  im  Abs.  2,  3  genannten  Einnahmen  und  Aus- 
gaben kann  durch  einen  Pauschbetrag  abgelost  werden,  der  zwischen  den 
VersicherungsitTâgem  zu  vereinbaren  ist. 

Artikel  4.  . 

(1)  Als  Wohnort  (Wohnenj  im  Sinne  dicie.-:  ALLommens  gilt  der 
Ort,  an  dem  der  Versicherte  oder  der  Berechtigte  sich  in  der  Absicht  nie- 
dergelassen.  hat,  sich  dort  dauernd  aufzuhalten.  Hat  er  mebr  als  einen 
^\  ohnort,  so  ist  der  Ort  massgebend,  den  er  als  seinen  Wohnort  bezeich- 
uet.  Sind  an  die  Verlegung  des  Wohnorts  Rechtswirkungen  gekniipft,  so 
ist  bei  mehrfaeher  Verlegung  des  Wohnorts  die  letzte  massgebend. 

(2)  Als  versicherungspfliehtige  Be«rhaftiffun.g  im  Sinne  dièses  Ab- 
kommens gilt  ein  der  Versieherungsptiicht  unterliegendes  Beschàf- 
tigungsverhâltnis.  Eine  versicherungspfliehtige  Beschaftigung  in  den  der 
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Slowakischen  Republik  eingegliederteu  Gebieten  zuletzt  vor  einem  be- 
stimmten  Zeitpunkt  im  Sinne  des  Artikels  7  ist  nur  dann  gegeben,  wenn 
fier  Versicherte  vor  diesem  Zeitpunkt  zuletzt  indiesen  Gebieten  versichert 
war  und  nicbt  ausserhalb  dieser  Gebiete  in  ein  anderes  versicherungs- 
pflieh'tiges  Beschàfti'gungsverhâltnis  eingetreten  ist. 

AIbschnitt  II. 

Ubergang  con  Leistungen  und  Berûchsichtigvng  von  Versicherungszeiten 

( Anwartschaften  )  der  Rentenversicherung. 

Artikel  5. 

(1)  Die  fur  einen  Berechtigten,  der  bei  einem  ehemaligen  tsehecho- 
slowakischen  Versicherungstràger  versichert  war,  festgestelken  Lei- 
stungen aus  Versicherungsfâllen  vor  dem  Stiehtag  werden  vioai  den  slo- 
wakischen  Versicherungstrâgern  ûbernommen,  wenn  der  Berechtigte 

1.  am  1.  Januar  1940  in  den  der  Slowakischen  Republik  eingeglie- 
derteu Gebieten  gewo'hnt  hat  oder 

2.  am  Stiehtag  in  diesen  Gebieten  gewohnt  und  bis  sum  31.  Dezem- 
ber  1939  seinen  Wohnort  in  das  ûbrige  Gebiet  der  Slowakischen 
Republik  verlegt  bat  oder 

3.  am  1.  Januar  1940  ausserhalb  der  dem  Deutschen  Reich,  der  Slo- 
wakischen Republik  oder  dem  Konigreich  Ungam  eingegliederteu 
Gebiete  gewohnt  und  an  diesem  Tage  die  slowakisehe  Staatsange- 
hôrigkeit  besessen  hat. 

(2)  Die  von  Trâgern  der  Reichsversicherung  festgestellten  Leistungen 
aus  Versicherungsfâllen  vor  dem  Stiehtag  werden  von  den  slowakischen 
Versicherungstrâgern  ûbernommen,  wenn  der  Berechtigte  am  Stiehtag 
in  den  dem  Deutschen  Reich  eingegliederten  Gebieten  gewohnt  und  bis 
zum  31.  Dezember  1939  seinen  Wohnort  in  die  Slowakische  Republik  ver- 
legt hat,  jedoch  nur,  soweit  die  Leistungen  auf  Versicherungszeiten 
beruhen,  die  bei  ehemaligen  tschecho-slowakischen  Versicherungstrâgern 
zurûckgelegt  worden  sind.  Als  von  einem  Trâger  der  Reichsversicherung 
festgestellte  Leistungen  gelten  sâmtliche  Leistungen,  die  ein  Trâger  der 
Reichsversicherung  zu  gewâhren  hat. 

(3)  Die  von  slowakischen  Versicherungstrâgern  festgestellten  Lei- 
stungen aus  Versicherungsfâllen  vor  dem  Stiehtag  werden  ûbernommen: 

a)  von  den  Trâgern  der  Reichsversicherung,  wenn  der  Berechtigte  am 
Stiehtag  in  den  der  Slowakischen  Republik  eingegliederten  Ge- 
bieten gewohnt  und  bis  zum  31.  Dezember  1939  seinen  Wohnort 
in  das  Deutsche  Reich  ohne  das  Protektorat  Bohmen  und  Mah- 
ren)  verlegt  hat, 

b)  von  den  Versicherungstrâgern  im  Protektorat  Bohmen  und 
Mâhren  ,  wenn  der  Berechtigte  am  Stiehtag  in  den  der  Slowaki- 
schen Republik  eingegliederten  Gebieten  gewohnt  und  bis  zum 
31.  Dezember  1939  seinen  Wohnort  in  das  Protektorat  Bohmen 
und  Mâhren  verlegt  hat, 
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jedoch  in  den  Fàllen  a)  und  b)  nur,  soweit  die  Leistungen  auf  '\''ersi- 
cherung-szeiten  beruhen,  die  bei  ehemaligen  tschecho-slowakischen  Ver- 
&icherungsi,ragern  zuri'ukgelegt  worden  sind. 

Artikel  6. 
Die  iiach  Artikel  5  zu  ûbernehmenden  Leistungen  sind  von  Beginn 
der  Rentenzahlung,  jedoch  friihestens  vom  Stichtag  an  zu  llbernehinen. 

Artikel  7. 
(1)  Bei  der  Feststellung  von  Leistungen  aus  Versicherungsfallen 
nach  dem  30.  September  1938  haben  die  slowakischen  Versicherungstrager 
die  bei  ehemaligen  tschecho-slowakischen  Versicherungstrâgern  zuriick- 
gelegten  Versicherungszeiten  (x\nwartschaften)  zu  beriicksichtigen,  wenn 
der  Versicherte 

1.  am  1.  Januar  1940  oder  zuletzt  vorher  in  den  der  Slowakischen 
Republik  eingegliederten  Gebieten  versicherungspfliehtig  beschâf- 
tigt  war  und  zu  diesem  Zeitpunkt  im  Gebiet  der  Slowakischen 
Republik  gewohnt  hat  oder 

2.  in  der  Zeit  zwischen  dem  Stichtag  und  dem  31.  Dezember  1939 
als  Grenzgânger  in  deu  der  Slowakisclien  Republik  eingegliederten 
Gebieten  versicherungspfliehtig  beschâftigt  war  und  am  1.  Januar 
1940  in  den  dem  Deutschen  Reich  oder  dem  Konigreich  Ungarn 
eingegliederten  Gebieten  oder  im  Protektorat  Bohmen  und  Mâhreu 
gewohnt  hat  oder 

3.  am  Stichtag  odeir  zuletzt  vorher  in  den  der  Slowakischen  Republik 
eingegliederten  Gebieten  versicherungspfliehtig  beschâftigt  war 
und  bis  zum  31.  Dezember  1939  seine  Beschâf  tigung  in  das  ûbrige 
Gebiet  der  Slowakischen  Republik  verlegt  hat  oder 

4.  am  1.  Januar  1940  in  den  der  Slowakischen  Republik  eingeglie- 
derten Gebieten  gewohnt  hat,  ohne  versicherungspfliehtig  beschâf- 
tigt gewesen  zu  sein  oder 

5.  am  1.  Januar  1940  ausserhalb  deir  dem  Deutschen  Reich,  der  Slo- 
wakischen Republik  oder  dem  Konigreich  Ungarn  eingegliederten 
Gebiete  und  ausserhalb  des  Protektorats  Bohmen  und  Mâhren  ge- 
wohnt hat,  zuletzt  vor  dem  Stichtag  in  den  der  Slowakischen  Repu- 
blik eingegliederten  Gebieten  versicherungspfliehtig  beschâftigt 
war  uud  slowakischer  Staatsangeh5riger  ist  oder 

6.  am  1.  Januar  1940  als  freiwillig  Versicherter  (Anerkennungsge- 
buhrenzahlerj  in  den  der  Slowakischen  Republik  eingegliederten 
Gebieten  gewohnt  hat. 

(2)  Abs.  1  gilt  euts'prechend  fur  die  Versicherungszeiten  (Anwart- 
schaften),  die  in  den  dem  Deutschen  Reich  und  dem  Konigreich  Ungarn 
eingegliederten  Gebieten  in  der  Zeit  vom  Stichtag  bis  zum  31.  Dezember 
1939  zuruckgelegt  worden  sind. 
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Artikel  8. 
Soweit  nach  den  Artikeln  5,  7  die  slowakischen  Versicherungstràger 
keine  Leiistungen  zu  iibernehinen  oder  keine  Versicheruii^szeken  (Au- 
wartschaften)  zu  beriicksich-tigen  haben,  verbleibt  es  bei  der  Zustândig- 
keit  der  Versicherungstràger  im  Protektorat  Bôhmen  und  Mâhren,  es  sei 
denn,  dass  die  Zustândigkeit  naeh  diesera  Abkommen  oder  nach  dem  Ab- 
komnien  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  dem  Protektorat  Bohmen 
und  Mâhren  oder  dem  Kônigreieh  Ungarn  auf  Trager  der  Reichsver- 
sieherung  oder  ungarische  Versicherungstràger  ûbergeht. 

Artikel  9. 
Die  Gewâhrung   der  nach  diesem  Abkommen  von  bestimmten  Ver- 
sicherungstTâgern  zu  tibernehmenden  Leistungen   und  die  von  ihnen  zu 
beriicksichtigenden  Versicherungszeiten  riehten  sich  nach  dem  Reeht  des 
znatândieen  Versicherungstrâgers. 

Abschnitt  III. 
:  Finanzavsgleich. 

Artikel  10. 

(1)  Ans  Anlass  des  Ûbergangs  von  Versicherten  und  Berechtigten 
ehemaliger  tschecho-slowakischer  Versicheifungstrâger,  die  ihren  Sitz  im 
Protektorat  Bohmen  und  Mâhren  haben,  auf  slowakische  Versicherungs- 
tràger findet  ein  Finanzausgleich  statt.  Der  Finanzausgleich  besteht  bei 
den  Versicherungstrâgern,  deren  Bereich  dmrch  die  Eingliederting  von 
ehemaligen  tschecho-slowakischen  Gebieten  in  die  Slowakische  Republik 
geteilt  worden  ist,  in  einer  verhâltnismâssigen  Teilung  des  fur  den 
30.  September  1938  ermittelten  Vermogens  der  Versicherungstràger  im 
Ppo1;ektorat  Bohmen  und  Mâhren  nach  Massgabe  der  Artikel  11  bis  13. 
Ein  Finanzausgleich-  unterbleiht  bei  Versicherungstrâgern,  dëren  Bereich 
nicht  geteilt  worden  iisit;  das  gleiche  gilt,  wenn  der  Bereich  eines  Trâgers 
der  Krankenversicherung  zwar  geteilt  worden  ist,  der  Versicherungs- 
tràger aber  weniger  als  eins  vom  Hundert  seines  Versichertenbestandes 
infolge  der  iieuen  Grenzziehung  al>;:cgeben  hat. 

(2)  Die  fur  den  30.  September  1938  ermittelten  Reinvermogen  ein- 
schliesslich  der  Fonds  und  Zweokvermogen  der  Verbânde  der  ehemaligen 
tschecho-slowakischen  Versicherungstràger  werden  nach  einem  durc^i 
Vermittlung  des  Reiehsarbeitsmini'ïters  zwischen  dem  Minister  fiir  snziule 
und  Gesundheitsvei'waltung  und  dem  sli/v,  iikiaehon  Iiirtenniiiiistor  zv.  ver- 
einbarenden   Schlii'    ,1  geteilt. 

Artikel  11. 

(1)  Das  Reinvermogen  elnschlie3s:lv.-a  der  Tuv-ds  unù  Zv.-fC-kvermôgen 
der  Trâger  der  Krankenversicherung  wird  nach  Massgabe  der  fiir  den 
30.  Juni  1938  ermittelten  Anzahl  der  Versicherten  geteilt. 

(2)  Bei  den  Trâgern  der  Krankenversicherung  der  offentlichen  Ange- 
stellten.  der  Postbediensteten  und  der  Eisenbahnbediensteten  werden  zur 
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Ermittlung  der  Anzahl  der  Versicheirten  nacli  Abs.  1  Versicherte,  die 
ihren  Wwhnort  in  der  Zeit  vom  1.  Juli  1938  bis  31  Dezember  1939  inner- 
halb  des  Gebietes  der  ehemaligen  Tschecho-slowakischen  Republik  verlegt 
haben,  dem  im  Gebiet  des  neuen  Wohnortes  zustiindigen  Versicherungs- 
t  rager  zugerechnet. 

(3)  Zum  Vermogen  der  Krankenversicherungsanstalt  der  ehemaligen 
tscliecho-slowakischen  Staatsbahnen  geliort  aucli  das  Vermogen,  das  nach 
§  26  Satz  1  der  Regierungsverordnung  vom  30.  Juni  1937  (Sammlung  der 
Gesetze  und  Verordnungen  Nr.  163)  fur  Zwecke  der  Krankenversicherung 
bestimmt  war. 

(4)  Als  Reinvermogen  deir  Krankenversicherungsanstalt  der  Privat- 
beamten  und  Angestellten  in  Prag  und  der  Ersten  Prager  Krankenver- 
sicherungsanstalt der  Ilandels-  und  Privatangestellten  in  Prag  im  Sinne 
des  Abs.  1  ist  der  Zuwachs  des  Reinvermôgens  dieser  Versicherungstrâger 
in  der  Zeit  vam  1.  August  1930  bis  30.  September  1938  anzusehen. 

Artikcl  12. 
Die  Trager   der  slowakischen   Sozialversicherung  erhalten  —  unbe- 
schadet  des  Artikels  10  Abs.  2  und  des  Artikels  11  —  aus  dem  Vermogen 
der 

a)  Zentralsozialversicherungsansbalt  in  Prag  eiuen  Betrag  von  sechs- 
I  hundertzweiundneunzig  Millionen  tschechi&chen  Kronen, 

b)  Allgemeinen    Pensionsanstalt    in    Prag    eiiif^n    Botray    von    drei- 
hundertzweiundneunzig  Millionen  tschechischen  Kronen, 

c)  Zentralbruderlade  in  Prag  eiuen  Betrag  von  sechzehn  Millionen 
tschechischen  Kronen. 

Artikel  13. 

(1)  Die  Pensionsanstalt  der  Privatbeamten  in  Pressburg  (Bratislava) 
erhalt  von  den  ehmalligîen  tschecho-silowakischen  Ersatzinstituten  der 
Pensionsversicherung  der  Privatangestellten  in  hoheren  Diensten  und 
von  den  Pensionsversicherungstrâgern  der  Angestellten  der  dem  ôffent- 
lichen  Verkehre  dienenden  Privatbahnen,  die  ihren  Sitz  im  Protektorat 
Bohmen  und  Mâhren  haben,  einen  angemessenen  Teil  ihres  Vermôgens. 
Dies  gilt  fiir  das  Pensionsinstitut  der  Angestellten  der  Sozialversiche- 
rungsanstalten  in  Prag,  jedo'ch  mit  der  Massgabe,  dass  der  Vermogens- 
anteil  der  Zentralsozialversicherungsanstalt  in  Pressburg  (Bratislava) 
zufâllt. 

(2)  Die  Vermôgensteilung  ist  fiir  jeden  der  in  Abs.  1  genannten 
Versicherungstrâger  gesondert  vorzunehmen;  sie  hat  sich  auf  die  Pflicht- 
veirsicherung  einschliesslich  der  statutarischen  Mehrversicherung  und  die 
Zusatzverslcherung  zu  erstreeken.  Das  Reinvermogen  einschliesslich  der 
Fonds  und  Zweckvermôgen  wird  nach  dem  Verhâltnis  der  versicherungs- 
mathematischen  Passiven  fiir  die  Ansprûche  der  Versicherten  und  Rent- 
ner,  die  nach  Artikel  5,  7  auf  slowakisehe  Versicherungstrâger  iibergehen, 
zur  Gesamtsumme  der  versicheruugsmathematischen  Passiven  geteilt. 

N(mv.  Recueil  Gén.  3^  S.  XL.  43 
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Artikel  14. 

(1)  Die  Baeh  diesem  Abkommen  zu  ubertragenden  Vermogensgegen- 
srânde  gelten  als  am  Stichtag  ûbergegangen. 

(2)  Die  von  den  zur  Ubertragung  von  Vermogensgegenstânden  ver- 
pflichteten  Versicherungstragern  vereinnalimten  Kapitalertriignisse  fiir 
die  Zeit  seit  dem  Stichtag  aus  den  zu  ubertragenden  Vermôgeusgegen- 
Htânden  sind  den  empfangsbereehtigten  Versicherungstrâgern  bar  zu  ûber- 
weisen.  Die  Anspriiche  auf  Kapitalertrâgnisse,  die  fiir  die  Zeit  seit  dem 
Sticbtage  noch  nicht  erfûllt  worden  sind,  werden  den  empfangsberechtig- 
ten  Versicherungstrâgern  abgetreten. 

(3)  Die  tibertrugung  der  Vermogensgegenstâii.de  muss  bis  zuim  31.  De- 
zember  1940  beendet  sein.  Soweit  die  t^bertragung  nach  diesem  Tage  er- 
folgt,  sind  fur  die  Zeit  vom  1.  Januar  1941  an  Zinsen  in  Ilohe  von  f iinf 
vom  Hundert  jahrlich  zu  entirichten. 

Artikel  15. 
(1)  Zur  Durchfiïhrung  der  Vermogensteilung  nacb  den  Artikeln  11 
bis  13  werden  von  den  Versielieirungstràgern  im  Protektuiiit  Bohmen  und 
Mâhren  folgende  Veirmogensgegenstânde  auf  die  slowakischen  Versiche- 
rungstriiger  bis  zur  Hohe  des  auf  sie  entfallenden  Anteils  ûbertragen: 

1.  Grundstiicke  und  Gebâude  nebst  Zubehor  in  den  der  SloAvakischeu 
Republik  eingegliederten  Gebieten  sowie  bewegliclie  Saehen,  die 
sich  am  30.  Juni  1938  in  diesen  Gebieten  befunden  haben; 

2.  Forderungen,  die  durcli  Hypotheken  an  Grundstûcken  (Liegen- 
sciiaften)  in  "ieii  la  Nr.  1  bezeichneten  Gebieicji  gcsichert  sind; 

3.  Dairlehen  an  Gemeinden  und  Bezirke,  deren  Gebiet  ungeteilt  in 
die  Slowakisclie  Republik  eingegliedert  worden  ist; 

4.  sonsitige  Forderungen  gegen  Schuldner  in  den  in  Nr.  1  bezeich- 
neten Gebieten,  soweit  es  sich  nicht  uni  Zweckeinlageîi  an  Geld- 
und  Kreditanstalten  in  diesen  Gebieten  handelt,  aus  denen  dièse 
Anstalten  Darlehen  gewâhrt  ixaben,  die  durch  Hypotheken  auf 
Grundstiicken  (Liegenschaften)  ausserhalb  dieser  Gebiete  ge- 
siehert  sind  oder  deren  Schuldner  bei  nichthypothekarischer 
Sicherung  am  1.  Januar  1940  ausserhalb  dieser  Gebiete  gewohnt 
baben  oder  ihren  Sitz  hatten; 

5.  Zweckeinlagen  an  Geid-  und  Kreditanstalten  im  Protektorat 
Bohmen  und  Mâhren,  sov:eit  di^-so  Anstalten  duraiLs  Darlehen  ge- 
Avâhrt  haben,  die  durch  Hypotheken  auf  Grundstiicken  (Liegen- 
schaften) in  den  in  Xr.  1  bezeichneten  Gebieten  gesichert  sind 
oder  deren  Schuldner  bei  nichthypothekarischer  Sicherung  am 
1.  Januar  1940  in  diesen  Gebieten  gewohnt  haben  oder  ihren  Sitz 
hatten  ; 

6.  Schuldverschreibungen  und  Pfandbriefe,  die  von  Gemeinden,  Be- 
zirken,  Lândern,  Geld-  und  Kireditanstalten  und  sonstigen  Ein- 
richtungen  in  den  in  Nr.  1  bezeichneten  Gebieten  ausgegeben  sind. 
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(2)  Soweit  die  naeh  Abs.  1  auf  die  slowakischen  Versiclierungstrager 
ûbergehenden  Vermôgenswerte  niclit  ausreichen,  um  den  nach  diesem 
Abkommen  vorgesehenen  Fiiianzausgleich  zu  erfiillen,  ist  auf  die  ûbrigeii 
Vermogensgegeustânde  nach  Massgabe  einer  besonderen  Vereinbaruag 
zurûckzugreifen.  Dièse  Vereinbarung  wird  dureh  Vermittlung  des  Reichs- 
arbeitsministers  zwiseben  dem.  Minister  fiir  soziale  und  Gesundheitsvei-- 
waltung  und  dem  slowakischen  Innenminister  getroffen.  In  dieser  Ver- 
einbarung konnen  auch  Veirmogensgegensitànde  von  der  Ubertragung  nach 
Abs.  1  ausgenommn  werden. 

(3)  Die  Vermogens'teilung  soll  tunliehst  im  Wege  einer  Verrechnung 
erfolgen. 

Artikel  16. 

(1)  Die  Durehfûhrung  des  Finanzausgleichs  wiird  ûbertragen 
fiir  die  Sozialversicherung  im  Protektorat  Bohmen  und  Miihren 

dem  Minister  fur  soziale  und  Gesundheitsverwaltung, 
fiir  die  tjlowakiselie  Sozialversieheruug 
dem  Slowakischen  Innenminister. 

(2)  Die  im  Abs.  1  genannten  Stellen  konnen  ihre  Befugnisse  auf  die 
der  Airt  nach  zustândigen  Versicherungstrâger  ûbertragen;  in  diesem 
Falle  haben  sie  einander  von  der  Ubertragung  Kenntnis  zu  geben. 

Artikel  17. 

(1)  Die  Versicherungstrâger  im  Protektorat  Bohmen  und  Mâhren 
sind  —  unbeschadet  des  Abs.  2  —  von  der  Verpilichtung  zur  Zahlung  der 
bis  zum  Stichtag  f âllig  gewesenen  tJberweisungsbetràge  fiir  die  bel  ehema- 
ligen  tschecho-slowakischen  Versicherungstrâgern  zurLickgelegten  Ver- 
sicherungszeiten  (Anwartschaften)  befreit,  wenn  dièse  Zeiten  nach  Ar- 
tikel 7  von  einem  slowakischen  Versicherungstrâger  zu  berûcksichtigen 
sind. 

(2)  Die  Regelung  der  Zahlung  der  tjberweisungsbetrâge,  die  von 
ehemaligen  tschecho-slowakischen  Ersatzinstituten  der  Pensionsversiche- 
rung  der  Privatangestellten  in  hôheren  Diensten  und  von  den  Pensions- 
versicherungstrâgern  der  Angestellten  der  dem  offentlichen  Verkehre  die- 
nenden  Pirivatbahnen  gesehuldet  werden,  wird  bei  der  Berechnung  der 
versicherungsmathematischen  Passiven  nach  Artikel  13  Abs.  2  berûck- 
siohtigt. 

(3)  Die  Dienstgeber,  deren  Bedienstete  nach  dem  bis  zum  Stichtag 
geltenden  Reeht  von  der  Versicherungspflieht  ausgenoinraen  warea,  sind 
zur  Zahlung  der  bis  zum  Stichtag  fallig  gewesenen  tJberweisungsbetrâge 
an  die  Versicherungstrâgeir  nach  Massgabe  eines  dureh  Vermittlung  des 
Reichsarbeitsministers  zwischen  dem  Minister  fiir  soziale  und  Gesuud- 
heitsverwaltung  und  dem  Slowakischen  Innenminister  zu  vereiubarenden 
Ziisatzabkommens  verpfiichtet. 

Artikel  18. 
(1)  Bedienstete  der  ehemaligen  tschecho-slowakischen  Versicherungs- 
tiràger,  die  neben  ader  an  Stelle  von  Ausprûchen  aus  der  Sozialversiche- 
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rung  am  1.  April  1940  Anspriïclie  auf  den  Bezug  von  Versorgungsgeniisseu 
haben,  erhalten  'die  entsip-rechendea  Bctrâge  von  ihrem  letzten  Dienst- 
geber,  es  sei  denn,  dass  sie  vor  dem  Sticbtag  auf  Grund  eines  Disziplinar- 
verfaliJrens  entlassen  worden  siml.  ])er  letzte  Dienstgeber  kann  den  Ver- 
sorgungsansprueli  dadurch  ablôsen,  dass  er  das  ihm  entsprechende 
Deckungskapital  an  den  ini  Abs.  3  genannten  Versicherungstrâger  iiber- 
fiihrt.  Die  Ablosung  bedarf  der  Zustinunung  des  Ministers  f  iir  soziale  und 
Gosundheitsverwaltung  in  Ptrag  und  des  Slowakischen  Innenministers. 

(2)  Die  Allgemeine  Pensionsanstalt  in  Prag  ist  verpflichtet,  fiir  ihre 
Bediensteten,  die  in  den  Dienst  eines  slowakisclieu  \ei  icherungstragers 
libergetreten  sind,  den  Teil  ilires  gesamten  Pensionsfonds,  der  dem  Anteil 
der  Prâmienreserve  diesel"  Bediensteten  an  der  gesamten  Pramienreserve 
eiitspricht,  zu  iiberfûhren. 

(3)  Die  nach  Abs.  1,  2  zu  ûberfûhrenden  Betrâge  sind  dem  Trâger 
der  Angestel'kenversicherung,  der  fiir  den  neuen  Wohnort  des  Bedienste- 
ten zustiimdig  ist,  zur  treuhânderischen  Venvaltung  zu  iibertragen.  Die 
Vervvendung  dieser  "Betrâge  regelt  der  vertragsohliessende  Teil,  dessen 
Veirsicherungstrâger  die  Betrâge  erliâlt,  fiir  das  Gebiet  des  Protektorats 
Bohmen  und  Mâhren  der  Minister  fur  soziale  und  Gesundheitsverwaltung. 

(4)  Fiir  die  ehemaligen  Bediensteten  der  Zentralsozialversicherungs- 
anstalt  in  Pressburg  (Bratislava)  —  ehemalige  Landesstelle  fur  Arbeiter- 
versicherung  — ,  die  dem  Pensionsnormiale  dieser  Anstalt  unterlagen  und 
die  in  die  Dienste  der  Versicherungstrâger  im  Protektorat  Bohmen  und 
Mâhren  ûbergetreten  sind,  erhâlt  das  Pensionsinstitut  der  Angestellten 
der  Sozialversioherungsanstalten  in  Prag  die  tlberweisungsbetrâge,  die 
nach  der  Satzung  dieser  Anstalt  zu  gewâhren  sind  ;  die  Uberweisungs- 
betrâge  vi^erden  in  demselben  Verhâltnis  gekiirzt,  zu  dem  die  versiche- 
rungsmathematischen  Passiven  dieser  Anstalt  am  Stichtag  duTch  das 
Vermogeu  nicht  gedeckt  sind. 

Absehnitt  IV. 
•    '  •    '  ''"  Dvrchfuhrung  des  AbTcommens. 

Artikel  19. 

(1)  Zur  Durchf  ûhrung  dièses  Abkommeus  gewâhren  die  beiderseitigen 
Trâger,  Behôrden  und  Gerichte  der  Sozialversieherung  einander  kosten- 
lose  Verwaltungs-  oder  Rechtshilfe  in  demselben  Umfange,  als  ob  es  sich 
um  die  Durchfiihrung  der  eigenen  Sozialversieherung  handelt. 

(2)  Akten  und  sonstige  Unterlagen,  die  fiir  die  Durchfiihrung  dièses 
Abkommens  und  Weiterfiihrung  der  Sozialversieherung  notwendig  sind, 
werden  nach  nâherer  Veireinbarung  zwischen  den  beteiligten  Versiche- 
rungstrâgem  ausgetauseht. 

Artikel  20. 
(1)  Die  Trâger,  Behôrden  und  Geriehte  der  Sozialversieherung  ver- 
kehren  bei  der  Durchfiihrung  dièses  Abkommens  miteinander  und  mit  den 
Versicherten   unmittelbar.    Sie    fassen    ihre    Sehreiben    in    ihrer    Amts- 
sprache  ab. 
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(2)  Sehriftstûcke,  die  der  Durchflihruug  dièses  Abkonimeus  dieneu, 
diirfen  nicht  deshalb  zurûckgewiesen  werden,  weil  sie  in  der  Amts&prache 
des  anderen  veiitragschliessenden  Teiles  abgefasst   sind. 

Artikel  21. 
Fur  Reohts-  und  Amtshandlungen,  die  bei  der  Durchfûhrung  dièses 
Abkommens  voTzunehmen  sirnd,  werden  Steuern,  Abgaben,  Stempelkosten 
und  andere  Gebûhren  nieht  erhoben. 

Artikel  22. 
Die    beiden    vertragàchliessenden    Teile    konnen    die    Be^timmungeu 
dièses  Abkoinanens  erganzen  und  ândern. 

Artikel  23. 
Streitigkeiten,  die  sich  bei  der  Auslegung  und  Durchfiihrung  dièses 
Abkommens  ergeben,  wenden  durch  Vermittlung  des  Reichsarbeitsmini- 
sters  v.om  Minister  fur  soziale  und  Gesundheitsverwaltung  und  dem  Slo- 
wakischen  Innenminister  entschieden. 

Artikel  24. 
Rechtsmittelfristen  und  Verfahrensfristen,  die  ara   Stichtag  liefen. 
sind  bis  zum  Inkrafttreten  dièses  Abkommens  unterbrochen. 

Artikel  25. 
Fiir  die  voTlâufige  Anwendune  des  Vertrage-  zwischen  dera  Deut- 
schen  Reieh  und  der  ehemaligen  Tschecho-slowakischen  Republik  iiber 
Sozialversicherung  vom  21.  Miirz  1931  und  des  Vertrages  zwischen  der 
ehemaligen  Republik  Osterreieh  und  der  ehemaligen  Tschecho-slowaki- 
schen Republik  liber  Sozialversicherung  vom  21.  SeptembcT  1931  gilt  bis 
zur  Neuregelung  der  Beziehungen  zwisohen  den  ïragern  der  Reichsver- 
sicherung,  den  Versicherungstrâgem  im  Protektorat  Bohmen  und  Mahren 
und  den  slowakischen  Versicherungstrâgern  folgendes: 

1.  Die   Leistungen   und   Versicherungszeiten    (Anwartschaften),    die 

a)  naeh  den  Artikeln  5,  7  von  slow.akischen  Versi'cherungstrâgera 
zu  iibernehmen  oder  zu  berucksiohtigen  sind  und 

b)  bei  diesen  Versioherungstràgern  erworben  oder  zurûckgelegt 
werden, 

gelten  im  Sinne  der  Vertirâge  als  Leistungen  und  Versicherungs- 
zeiten (Anwartschaften)  der  ehemaligen  tschecho-slowakischen 
Sozialversicherung. 

2.  Die   Leistungen   und    Versicherungszeiten    (Anwartschaften),   die 

a)  nach  den  Artikeln  5,  7  von  Versicherungstrâgern  im  Protek- 
torat  Bohmen  und  Màhren  oder  von  Triigern  der  Reichsver- 
sicherung  zu  iibernehmen  oder  zu  beriicksichtigen  sind, 

b)  nach  Artikel  8  dei  den  Versicherungstrâgern  im  Protektorat 
Bohmen  und  Mâhren  verbleiben, 
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gelten  im  Sinne  der  Vertrâge 

im   Verhâltnis  zur    slowakisohen   Soziaiversicherung  als  deut- 

sche  Leistungen  und  Versicherungszeiten  (Anwartschaften), 

im  Verhâltnis  zur  Reichsversicherung  als  Leistungen  und  Ver- 

sicheirungszeiten  (Anwiart&chaften)  der  ehemaligen  tschecho- 

slowakischen  Sozialversioherung. 

3.   Fiir  das  Recht  aiif  freiwillige  Versieherung  stehen  die  deutschen 

Versicherungszeiten  und  die  bei  einem  ehemaligen  tscheeho-slowa- 

kischen  Versicherungstrâgeir  zuruckgelegten  Versicherungszeiten 

einander  gleich;  dabei  sind  die  Nr.  1,  2  zu  beriicksiohtigen. 

Abschnitt  V. 

Schlusshestimmungen. 

Artikel  26. 

(1)  Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert,  die  Urkunden  sollen  so  hald  als 
moglich  in  Berlin  ausgetauscht  werden. 

(2)  Das  Abkommen  tritt  mit  dem  Tage  des  Austausches  der  Ratifi- 
kationsurkunden  in  Kraft. 

(3)  Die  vertragschliessenden  Telle  sind  dariiber  einig,  dass  die  Be- 
stimmungen  dièses  Abkommens  vom  Tage  deir  Unterzeichnung  an  vor- 
lâufig  angewendet  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  dièses  Abkommen 
eigenhândig  unterzeichnet. 

Ausgefertigt-  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und  slowakischer 
Sprache 

in  Berlin  am  13.  April  1940. 

Fuir  die  Deutsche  Regierung:  Eisenlohr. 

Dr.   Hans   Engel. 

Fur  die  Regierung  des  Slowiakischen  Republik: 

Polyak.. 

V  e  r  e  i  n  b  a  r  u  n  g  z  w  i  s  c  h  e  n  dem  Deutschen  R  e  i  e  h  und  der  S 1  o  - 

wakischen    Republik    zur    Ergânzucag    des    Abkommens    vom 

13.   April   1940  iiber   die  Ause.inandersetzung   auf   dem    Ge- 

biet  der  Soziaiversicherung  aus  Anlass  der  Eingli  ederung 

von    ehemaligen     tschecho- silo  waki  schen     Gebieten    in     die 

S 1  o  w  a  k  i  s  c  h  e    Republik. 

Die  Deutsche  Regierung,  vertreten  durch 

den  Gesandten  im  Auswârtigen  Amt, 

Herrn  Dr.  Ernst  Ei  senlohr ,  nnd 
die  Regierung  deir  Slowakisohen  Republik,  vertreten  durch 

den  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmàchtigten  Minister, 
Herrn  Dr.  Stefan  Polyak, 
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habeu  auf  Grund  des  x\rtikels  22  des  Abkommens  iiber  die  Auseinander- 
setzung  auf  46111  Gebiet  der  Sozialversicherung  aus  Anlass  der  Eiuglie- 
derung  von  ehemaligen  tschecho-slowakischen  Gebieten  in  die  Slowakisehe 
Republik  vom  13.  April  1940  —  nachstehend  als  Abkommen  bezeichnet  — 
folgende  YeTeinbarung  getroffen: 

Absohnitt  I. 

Besonderheiten  in  der  Unfallv ersicker u n g . 

Artikel  1. 

Ubergang  von  Leistungen. 

(1)  Die  i'iir  einen  Berechtigten  von  der  Arbeiterunfallvercicherungs- 
austalt  fiir  Bôhmen  in  Prag  oder  der  Arbeiterunfallversicherungsanstalt 
lûr  Mâhren  in  Briinn  festgestellten  Leistungen  aus  Unfallen  vor  dem 
16.  Mârz  1939  werden  ohne  Rùcksicht  auf  die  Staatsangehôrigkeit  des 
Berechtigten  von  der  ersten  Fâlligkeit  nach  dem  31.  Dezember  1940  an 
von  der  Zentralsozialveirsicherungsanstalt  in  Pressburg  (Bratislava)  iiber- 
nommen,  wenn  der  Bereohtigte  am  1.  Oktober  1940  in  der  Slowakischen 
Republik  gewohnt  hat. 

(2)  Die  fiir  einen  Berechtigten  von  der  Zentralsozialversicherungs- 
anstalt  in  Pressburg  (Bratislava)  oder  von  der  SozialveT'sicherungskasse 
fur  landwirtschaftliche  Arbeiter  in  Pressburg  (Bratislava)  festgestellten 
Leistungen  aus  Unfallen  vor  dem  16.  Mârz  1939  werden  ohne  Rùcksicht 
auf  die  Staatsangehôrigkeit  des  Berechtigten  von  der  ersten  Fâlligkeit 
iiach  dem  31.  Dezember  1940  an  von  der  Arbeiterunfallversicherungs- 
anstalt  fiir  Bohmen  in  Prag  oder  von  der  Arbeiterunfallversieherungs- 
anstalt  fiir  Mâhren  in  Brûnn  tibernom-men,  wenn  der  Berechtigte  am 
1.  Oktober  1940  im  Bereich  einer  dieser  beiden  Anstalten  gewohnt  hat. 

(3)  Die  nach  Abs.  1,  2  ubergehenden  Renten  sind  dem  iibernehmenden 
Versicherungstrâger  listenmâssig  mitzuteilen. 

(4)  In  den  Leistungen  nach  Abs.  1,  2  sind  auch  Anderungen  in  der 
Rentenhôhe  enthalten,  die  nach  dem  1.  Oktober  1940  auf  Grund  von  Ent- 
'Scheidungen  der  Versicherungs-(Schieds-)g^richte  eintreten.  Die  abge- 
bcnden  Versicherungstrâger  sind  nicht  bereehtigt,  Anderungen  in  der 
Rentenhôhe  in  der  Zeit  vom  1.  Oktober  1940  bis  31.  Dezember  1940  vor- 
zunehmen. 

(5)  Die  am  31.  Dezember  1940  noch  anhâugigeu  Verfahren  ûber 
Leistungen  gehen  an  die  entspirechenden  Rechtsmittelinstanzen  ûber,  die 
nach  dem  Sitz  des  iibernehmenden  Versicherungstrâgers  zustândig  sind. 
Die  von  diesen  Instanzen  festgestellten  Leistungen  hat  der  ûbernehmende 
^  ersicherungstrâger  auch  fiir  die  Zeit  vor  der  tîbernahme  zu  gewâ.hren. 

(6)  Die  Gewâhrung  dpT  nach  Abs.  1,  2  zu  iibernehmenden  Leistungen 
richtet  sich  vom  1.  Januar  1941  an  nach  dem  Recht  des  iibernehmenden 
Versicherungstrâgers. 

(7)  Abs.  1,  2  gilt  nicht  fiir  die  von  ehemaligen  osterreichisch-ungari- 
schen  Versicherungsitrâgern   der  L'nfallversicherung   ausserhalb  des  Ge- 
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biets     der    ehemaligen     T&checho-slowakischen    Republik    festgostellten 
Renten. 

(8)  Soweit  nach  Abs.  1,  2  keine  tJbernahme  von  Lei&tungen  erfolgt, 
verbleibt  es  bei  der  bisherigen  Ztiistandigkeit. 

(9)  Die  Einzelheiten  iibcr  den  Ûbergang  der  Leistuugen  konnen  die 
beteiligten  Versicherungstragor  uiimrttelbar  miteinander  vereinbaren. 

Artikel  2. 
Finanzausgleich. 
Aus  Anlass  des  lîbergangs  von  Leistungen  nach  Artikel  1  zahlt  die 
Arbeiterunfallversicherungsanstalt  fiir  Bohmen  in  Prag  an  die  Zentral- 
sozialversicherungsansitalt  in  Pressburg  (Biratislava)  einen  Betrag  von 
vierhundertfûnfzigljausend  Kronen  in  bar  auf  ein  Konto  der  Zentral- 
soziailversicherungsansitalt  in  Pressiburg  (Bratislava)  bei  der  National- 
bank  fur  Bohmen  und  Mâhren  in  Prag.  Die  Arbeiterunfallversichenings- 
anstalt  fiir  Bohmen  in  Pxag  und  die  Arbeiterunfallversicherungsanstalt 
fiir  Mâhren  in  Briimi  erheben  gegen  die  Zentralsozialversicherungsan«talt 
in  Pressburg  (Bratislava)  keine  weiteiren  Forderungen  aus  Anlass  des 
Ubergangs  von  Bediensteten.  Die  Verpflichtung  nach  Artikel  18  Abs.  4 
des  Abkommens  Weibt  unberiihrt. 

Artikel  3. 
Weiiergeltung  von  Bestimmungen  des  Vertrages  zwischen  der  ehemaligen 
Tsohecho-'slowakischen  Republik  und  der  ehemaligen  Republik  Oisterreioh 
iiber  Soziaiversicherung  vom  5.  Scptember  1931. 
Fur  den  Bereich  der  Unfallversieheruug  gelten  im  Verhàltnis  zwi- 
chen  dem  Pratektorat  Bohmen  und  Mâhren  und  der  Slowakischen  Repu- 
blik bis  zur  Neuregelung  der  Beziehungen  zwischen  den  Versicherungs- 
trâgern  des  Protektorats  Bohmen  und  Mâhren  und  den  slowakischen 
Versioherungstrâgern  die  Alrtikel  2,  4  und  5  des  Vertrages  zwischen  der 
ehemaligen  Tscheoho-slowakisehen  Republik  und  der  ehemaligen  Republik 
Osterreich  vom  5.  September  1931. 

Abschnitt  II. 

Ahgrenzung  der  ùbergeheiiden  Leistungen  und  der  su  beruchsichUgenden 

V ersicherungszeiten  (Anwarfschafien). 

Artikel  4. 

(1)  Im  Alrtikel  5  Abs.  1  Nr.  3  des  Abkommens  werden  hinter  dem 
Wort:  „Gebiete"  die  Worte:  „und  ausserhalb  des  Protektorats  Bohmen 
und  Mâhren"  eingefiigt. 

(2)  Als  Leistungen  im  Sinne  des  Artikels  5  Abs.  1  des  Abkommens 
gelten  au  eh 

a)  Leistungen,  die  von  den  Versicherungstrâgern  der  ehemaligen 
Osterreiohisch-Ungarischen  Monarchie  festgestellt  und  von  einem 
ehemaligen  tscheoho-slowakisehen  Versicherungstrâger  ûbernom- 
men  worden  sind, 
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b)  Leistungeu,  die  nach  dein  30.  September  1938  aus  bis  zu  diesem 
Tag  eingetretenen  Versicherungsfâllen  festgestellt  worden  siad 
oder  werden,  soweit  sie  auf  Versicherungszeiten  beruhen,  die  bei 
ehemaligen  tsehecho-slowakischen  Versichcrungstragern  zurûck- 
gelegt  woirden  sind. 

(3)  Einem  im  Artikel  5  Abs.  1  des  Abkommens  bezeichneten  Berech- 
tigten,  der  bei  einem  ehemaligen  tsehecho-slowakischen  Versicherungs- 
trâger  versichert  war,  stehen  auch  Hinterbliebene  eines  Versicherten 
gleich,  der  bei  einem  eheimaligen  tsehecho-slowakischen  Versicherungs- 
trâgeir  versichert  war. 

(4)  Als  bei  einem  ehemaligen  tsehecho-slowakischen  Versieherungs- 
trâger  zurûckgelegte  Versicherungszeiten  (Anwartscbaften)  im  Sinne  des 
Artikels  5  Abs.  2,  3  und  des  Artikels  7  Abs.  1  des  Abkommens  gelten  auch 
die  Versicherungszeiten  (Anwartschaften),  die  bei  einem  Versicherungs- 
trâgeir  der  ehemaligen  Osterreichisch-Ungarischen  Monarchie  zurûck- 
gelegt  worden  sind  und  von  einem  ehemaligen  tsehecho-slowakischen  Ver- 
sicherungstràger  zu  beriicksichtigen  sind. 

(5)  Als  Zeitpunkt  im  Sinne  des  Artikels  7  Abs.  1  Nr.  1  des  Abkom- 
mens gilt  der  1.  J.anuar  1940;  ist  der  Versioherte  jedoch  in  der  Zeit  vom 
Stichtag  bis  zvim  31.  Dezemher  1939  gestorben,  so  ist  sein  Wohnort  am 
To'destag  massgebend. 

(6)  Dem  Artikel  7  Abs.  1  Nr.  4  des  Ahkommens  sind  folgende  Worte 
anzufijgen:  „90weit  sie  nicht  in  der  Zeit  zwischen  dem  Stichtag  und  dem 
31.  Dezember  1939  als  Grenzgânger  im  Protektorat  Bohmen  und  Mâhren 
versicherungspflichtig  beschâftigt  waren." 

(7)  Im  Artikel  7  Ahs.  2  des  Abkommens  sind  hinter  dem  Wort:  „Ge- 
bieten"  die  Worte:  ,,unid  deni  Protektorat  Bohmen  und  Mâhren"  einzu- 
fiigen. 

(8)  Dem  Artikel  7  des  Abkommens  wird  folgender  Abs.  3  angefiigt: 

„(3)  Die  Anwendung  der  Abs.  1,  2  wird  nioht  dadurch  ausge- 
sohlossen,  dass  ein  unzustândiger  Versicheruugstrâger  bei  Fest- 
stellung  V'on  Leistungen  Veirsicheruugszeiten  der  dort  genannten 
Art  beriicksichtigt  hat,  die  nach  Abs.  1,  2  von  einem  anderen  Ver- 
sioherungstrâger  zu  berûcksiehtigen  gewesen  wâren.  Der  zustândige 
Versicherungstrâger  hat  die  Leistung  nen  festzustellen  und  die  vom 
unzustândigen  Versieherungstrâger  gezahlten  Leistungen  auf  die  von 
ihm  zu  gewâhrenden  anzurechnen.  Der  zustândige  Versieherungs- 
trâger hat  dem  unzustândigen  Versieherungstrâger  sâmtliche  von 
ihm  gezahlten  Leistungen  zu  erstatten." 

Abschnitt  III. 

Finanzausfjleich  bei  der  Z entralbruderlade. 

Artikel  5. 

Der  nach  Artikel  12  Buehst.  c)  des  Abkommens  aus  dem  Vermôgen 

der  Zentral'bruderlade  in  Prag  an  die  slowakischen  Trâger  der   Sozial- 
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versicherung   zu   zalilende   Betrag   erhoht   sich   um    dreihundertdreissig- 
tausend  Kronen. 

Abschnitt  IV. 

Krsatzinstituie     der     Pensionsversichernng     der     Privatangestellien     in 

hôheren  Diensten  und  Pensionsverslcherungstràger  der  AngestelUen  der 

dem  ôjfentlichen  Verlcehre  dienenden  Privatbahnen. 

Artikel   6. 

Abweichungen  von  den  Artikeln  7  und  13  des  Abkommens. 

(1)  Von  den  Grundsâtzen  der  Artikel  7  nnd  13  des  Abkommens  wird 
abgewichen  bei  den  unter  Artikel  7  des  Abkommens  fallenden,  vom  Werk 
Dubniea  der  Aktien-Gesellschaft  vormals  Skoda-Werke  in  Prag  beschàf- 
tigten  Angestellten  mit  deutscher  Staatsangehôrigkeit  oder  Protektorats- 
angehôrigkeit.  Die  von  diesen  Angestellten  bei  ehemaligen  tschecho- 
slowakisehen  A^ersicherungstrâgern  zuriickgelegten  Versicherungszeiten 
sind  von  dem  Pensionsinstitut  fur  die  Beamten  der  Aktien-Gesellschaft 
vormals  Skoda-Werk  in  Prag  zu  beriicksichtigen;  ein  Finanzausgleieh  fiir 
dièse  Anwartsehaften  nach  Artikel  13  des  Abkommens  unterbleibt. 

(2)  Die  im  Abs.  1  bezeiohneten  Angestellten.  die  am  1.  Januar  1940 
vom  Werk  Dubnica,  beschâftigt  waren,  werden  nicht  in  der  slowakisclien 
Pensionsversicherung,  sondern  weiter  bei  dem  Pensionsinstitut  der  Beam- 
ten der  Aktien-Gesellscbaft  vonnals  Skoda-Werke  in  Prag  versiehert. 
.iedoch  lângstens  bis  zum  31.  Dezember  1944.  Soweit  Angestellte  mit  deut- 
scher Staatsangehôrigkeit  oder  Protektoratsangehôrigkeit  nach  dem 
31.  Dezember  1939  in  eine  versieherungspflichtige  BeschâftisTing  bei  dem 
Werk  Dubnica  eintreten  oder  eingetreten  sind.  bleiben  sie  fiir  die  Dauer 
von  jeweils  lângstens  fûnf  Jahren  bei  dem  Pensionsinstitut  der  Beamten 
der  Aktien-Gesellschaft  vormals  Skoda-Werke  in  Prag  versiehert  :  bei 
mehrfiachem  Eintritt  des  Be-sehâftigten  in  eine  versieherungspflichtige 
Beschâftigung  bei  dem  Werk  Dubnica  werden  die  Zeiten  der  Beschâf- 
tigung  im  Werk  Dubnica  auf  den  Ablauf  der  Fiinfjahresfrist  zusammen- 
gerechnet.  jedoch  bleibt  die  Zeit  der  Unterbrechuug  der  Beschâftigung  im 
Werk  Dubnica  ausser  Betracht.  Wird  die  fiinf jâhrige  Frist  iiberschritten. 
so  sind  die  Angestellten  bei  der  slowakischen  Pensionsversicherung  zu 
versichern. 

(3)  Die  nach  Abs.  2  von  der  slowakischen  Pensionsversicherung  aus- 
genommenen  Angestellten  sind  nach  nâherer  Bestimmung  der  Pensions- 
anstalt  der  Privatbahnen  in  Pressburg  (Bratislava)  dieser  Anstalt  anzu- 
zeigen. 

(4)  Die  Versicherungsfreiheit  in  der  slowakischen  Pensionsver- 
sicherung nach  Abs.  2  ist  auf  die  Versioheruagspflioht  der  Angestellten 
in  der  slowakischen  Krankenversicherung  ohne  Einfluss. 

Artikel  7. 
Abweichungen  von  den  Artikeln  5  und  7  des  Abkommens. 
Ein   Ersatzinstitut  oder  das   Pensionsinstitut   der   Angestellten   der 
Privatbahnen  in  Brûnn  kann  bis  zum  31.  Dezember  1940  mit  dem  slowa- 
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kischen   Versicherungstrâger  eine   Ausnahme   von   den   Grundsâtzen   der 
Artikel  5,  7  des  Abkommens  fur  einzelne  Berechtig-te  vereinbaren. 

Absohnitt  V. 

Verfahren. 

Artikel  8. 

Anhâagige  Verfahren  im  Verhâltnis  zwischen  den  dem  Deutschen  Reicli 

eingegliederten    ehemaligen    tschecho-slowakiscben    G-ebieten    und     dem 

Gebiet  der  Slowakisehen  Republik. 

(1)  Die  bis  zum  10.  Oktober  1938  bei  den  ehemaligen  tschecho-slowa- 
kischen  Versicherungsgerichten  (Versicherungsschiedsgerichten)  und 
Verwaltungsbehôrden  mit  dem  Sitz  in  den  dem  Deutschen  Reich  einge- 
gliederten sudetendeutschen  Gebieten  und  in  dem  im  Oktober  1938  an 
die  ehemalige  Republik  Polen  abgetretenen,  im  September  1939  in  die 
Provinz  Schlesien  eingegliederten  Gebiete  der  ehemaligen  Tschecho- 
slowakischen  Republik  (Artikel  2  Abs.  1  des  Abkommens)  anhângigen, 
noch  nicht  rechtskrâftig  entschiedenen  Verfahren  ùber  Streitigkeiten  der 
Sozialversieherung  werden  je  naeh  den  zwischen  dem  Deutschen  Reich 
und  dem  Protektorat  Bohmen  und  Mahren  geltenden  Vorschriften  ent- 
weder  von  den  zustândigen  Stellen  des  Deutschen  Reichs  oder  des  Pro- 
tektorats  Bohmen  und  Mahren  entsehieden. 

(2)  Die  Entscheidung  der  aus  den  im  Abs.  1  aHgefiihrten  Gebieten 
bei  Versicherungsgerichten  (Versicherungsschiedsgerichten)  und  Verwal- 
tungs'behôrden  mit  dem  Sitz  im  Gebiete  der  Slowakisehen  Republik  mit 
Ausnahme  der  an  die  ehemalige  Republik  Polen  vor  dem  Stichtaee  ange- 
fallenen  Gebiete  (Artikel  2  Abs.  2  des  Abkommens)  bis  10.  Oktober  1938 
anhiingig  gev/ordenen  Streitigkeiten  obliegt  den  zustândigen  Stellen  der 
Slowakisehen  Republik. 

(3)  Den  am  10.  Oktober  1938  anhângigen  Streitigkeiten  stehen  die- 
jenigen  gleich,  in  denen  die  Firist  zur  Klageerhebung  oder  zur  Einlegung 
eines  Rechtsmittels  bis  zum  10.  Oktober  1938  noch  nicht  -abgelaufen  war, 
sofern  die  Klage  oder  das  Rechtsmittel  bei  den  im  Abs.  1  und  2  genann- 
ten  Stellen  der  ehemaligen  Tschecho-slowakischen  Republik  oder  der 
Slowakisehen  Republik  einzubringen  gewesen  wàre. 

Artikel  9. 

Anhângige  Verfahren  im  Verhâltnis  zwischen  dem  Protektorat  Bohmen 

und  Mahren  und  der  Slowakisehen  Republik. 

(1)  §  7  Abs.  1  des  Abkoanmens  zwischen  'dem  Deutschen  Reich  und 
der  Slowakisehen  Republik  zur  Auseinandersetzung  auf  dem  Gebiete  der 
Rechtspflege  vom  20.  Juli  1939  findet  auch  auf  die  bei  den  Schiedsge- 
richten  der    Sozialversicherung   anhângigen    Streitigkeiten   Anwendung. 

(2)  Die  im  Gebiete  der  Slowakisehen  Republik  einerseits  und  im  Pro- 
tektorat Bohmen  und  Mahren  andererseits  vor  dem  15.  Mârz  1939 
anhângig  gewordenen  und  noch  nicht  rechtskirâftig  entschiedenen  Ver- 


684  Allemagne,  Slovaquie. 

waltungsstreitigkeiten  werden  von  den  Verwaltungsbehorden  entschiedeu, 
bei  denen  sie  anhângig  sinid.  Zur  Entscheidung  liber  ein  Rechtsinittel 
ist  die  Rechtsmitteliastanz  in  dem  Gebiete  zustândig,  in  dem  die  Behorde 
ihren  Sitz  bat,  die  in  erster  Instanz  entschieden  bat.  Bei  tlbenveisuugs- 
istreitigkeiten  richiteit  eich  die  Zus'tânidigkeit  nach  dem  Sitze  des  in 
Aiispru'ch  genomimenen  ehemaligen  tsehecho-silowakischen  Versieheirungs- 
trâgers  oder  ausgenommenen  Dienstgebers.  Die  zwischen  dem  Deutschen 
Reich  und  dem  Pratektorat  Bohmen  und  Mâhren  bestehende  Regelung 
bleibt  unberûhrt. 

Airtikel  10. 
Gemeinsame  Bestimraungen. 

(1)  In  den  im  Artikel  8  Abs.  1  genannten  ehemaligen  tschecho-slo- 
wakischen  Gebieten  lanhangigen  oder  als  anhângig  geltenden  Streitsachen 
bleiben  die  am  Verfahren  beteiligten  ehemialigen  tschecbo-slowakischen 
Versicherungstrâger  zustandig.  Ist  ein  vior  der  Eingliederung  der  sude- 
tendeutschen  Gebiete  ani  Verfahren  beteiligiter  ehemaliger  tschecho-slowa- 
kisoher  Versicherungstrâger  weggefalden  oder  ist  sein  Bereich  durch  die 
neue  Grenzziehung  geteilt  worden,  so  ist  der  entsprechende  Trâgeir  der 
Reichsversicherung  zustandig,  wenn  der  ehemalige  'tschecho-slowakische 
Versicherungstrâger  seinen  Sitz  in  den  im  Artikel  8  Abs.  1  genannten 
Gebieten  hatte,  andernfalls  der  entsprechende  Versicherungstrâger  des 
Protektorats  Bohmen  und  Mâhren. 

(2)  Bei  den  von  den  Versicherungsgerichten  (Versicherungsschieds- 
gerichten)  und  Verwaltungsbehorden  der  Slow-akischen  Republik  einer- 
seits  und  des  Pirotektorats  Bohmen  und  Mâhren  andererseits  zu  entschei- 
denden  Streitsachen  tritt  an  die  Stelle  des  zunâchst  am  Verfahren  betei- 
ligten ehemaligen  t&checho-s)lo\vakischen  Versicherungstrâgers  der  ent- 
sprechende Versicherungstrâger  der  Slowakisahen  Republik  oder  des 
ProtektoTats  Bohmen  und  Mâhren. 

(3)  Hat  ein  Versicherungstrâger  im  Gebiete  der  Slowakischen  Repu- 
blik oder  des  Protektorats  Bohmen  und  Mâhren  nach  dem  30.  September 
1938  einen  Bescheid  erteilt,  so  bleibt  er  im  Verfahren  auch  danu  7.n- 
stândig,  wenn  er  nach  dem  Abkommen  zur  Bescheiderteilung  nicht  mehr 
zustandig  gewesen  wâre. 

(4)  Die  Zustândigkeit  der  genannten  Versicherungstrâger  gilt  nur 
f iir  das  Verfahren,  sie  bleibt  auoh  dann  bestehen,  wenn  ein  anderer  Ver- 
sicherungstrâgeir  nach  dem  Abkommen  forderungsberechtigt  oder  lei- 
stungspflichtig  ist;  der  tJbergang  der  Leistungen  und  die  Beriicksich- 
tigung  der  Versicherungszeiten  (Anwartschaften)  wird  hierdurch  nicht 
beriihrt. 

Arrtikel  11. 

Wiederaufnahme  des  Verfahrens. 

(1)  Fiir  die  Wiederaufnahme  von  Verfahren  gegen  Urteile  ehemaliger 

tschecho-slowakiseher     Versicherungsgerichte      (Versicherungsschiedsge- 

richte)  mit  dem  Sitz  in  den  im  Artikel  8  Abs.  1  genannten  Gebieten  sind 
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je  nacli  den  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  dem  Protektorat  Bohmen 
und  Mâhiren  geltenden  Vorschrifteii  die  Versicherungsgerichte  (Versiche- 
rungsschiedsgerichte)  des  Deutschen  Reichs  oder  des  Protektoi-'ats  Bohmen 
und  Mâhren  zustândig. 

(2)  Fur  die  Wiederaufnahme  von  Verfahren  gegen  Urteile  der  im 
Abs.  1  genannten  Gerichte  mit  dem  Sitze  in  dem  im  Artikel  2  Abs.  2  des 
Abkommens  genannten  Gebiete  der  Slowakisohen  Republik  oder  des  Pro- 
tektoirats  Bohmen  und  Mâhren  sind  die  Versicherungsgerichte  (Versiche- 
iiingsschiedsgerichte)  dieser  Gebiete  zustândig.  Artikel  10  gilt  ent- 
sprechend. 

Artikel  12. 

Ersatzklagen. 

Ersatzklagen,  die  bis  zu  den  in  den  Artikeln  8,  9  bezeichneten  Stich- 
tagen  noeh  nicht  anhângig  waren,  aber  Anspriiche  aus  der  Zeit  vor  dem 
1.  Oktober  1938  betreffen,  sind  bei  den  Versicheiningsgerichten  (Versiche- 
rungsschiedsgericht«n)  in  dem  Gebiet  anhângig  zu  maehen,  in  dem  der 
Beklagte  seinen  Sitz  oder  Wohnort  hat.  Die  zwischen  dem  Deutschen 
Reich  und  dem  Protektorat  Bohmen  und  Mâhren  bestehende  Regelung 
bleibt  unberiihrt. 

Artikel  13. 

Entscheidungen  unzustândiger  Stellen. 

Bei  Entscheidungen,  die  vor  dem  Inkrafttreten  dieser  Vereinbarung 
von  unzustândigen  Stellen  ergangen  sind,  verbleibt  es.  Das  weitere  Ver- 
fahren richtet  sich  naoh  dem  fur  die  entscheidende  Stelle  massgebenden 
Rechte. 

Artikel  14.  • 

Verbiudliehkeit  der  Entscheidungen. 

Die  Entscheidungen  der  Versicherungsgerichte  (Versicherungs- 
schiedsgerichte)  und  der  Venvaltungsbehorden  des  Deutschen  Reichs  ein- 
«schliesslich  des  Protektorats  Bohmen  und  Mâhren  einerseits  und  der 
Slowakischen  Republik  andererseits  sind  fur  die  Versicherungstrâger  des 
anderen  Gebietes  bindend. 


Absohnitt  VI. 

Anwendvng  der  Gegenseitigkeitsverfràge. 

Artikel  15. 

Im  Artikel  25  Nr  2  des  Abkommens  werden  hinter  dem  Wort:  „ver- 
bleiben"  folgende  Worte  eingefiigt: 

„e)  bei    diesen    Versicherungstrâgern    erworben    oder    zuriickgelegt 
werden,". 


Allemagne,  Slovaquie.  —  Suisse,  Italie. 

Abschnitt  VIT. 

I  nier  af  tir  et  en. 
Amikel  16. 
Dièse  Vereinbarung  tritt  gleichzeitig  mit  dem  Abkomraen  in  Kraft, 
Berlin,  den  6.  Dezember  1940. 

Fur  die  Deutsche  Regierung:  Eisenlohr. 

Fur  die  Regierung  der  Slowakischen  Republik:     Polyak. 


98. 
SUISSE,  ITALIE. 

Convention  sur  la  détermination  de  la  frontière  italo-suisse 

entre  le  Run  Do  ou  Cima  Garibaldi  et  le  Mont  Dolent; 

signée  à  Berne,  le  24  juillet  1941.*) 

Eidgenossische  Gesetzsammlung  1942,  No.  52. 


Convenzione  fra  la  Confederazione  Svizzera  e  il  Regno 
d'Italia  iper  la  determinazione  del  confine  italo-svizzero 
nel     tratto    compreso    fra    Cima    Garibaldi     o     Run    Do     ed 

il  M.  Dolent. 
Abkommen     zwisclien     der     S  chwei  zeriselien     Eidgenossen- 
sehafit    und    dem    Kônigreich    Italien    iiber    die    Festlegung 
der    i  t.alienisch-scliweizerischen    Grenze    auf    der    Strecke 
zwis'chen  Run    Do  oder    Cima   Garibaldi   und   Mont   Dolent. 


Il  Consiglio  fédérale  «vizzero  e 
S.  M.  il  Re  d'Italia  e  d'Albania  e 
Imperatore  d'Etiopia,  al  termine 
délia  revisione  sistematica  del  con- 
fine italo-svizzero,  oompiuta  nel 
tratto  compreso  fra  Cima  Garibaldi 
o  Run  Do  e  il  M.  Dolent  dalla  Com- 
missione  mista  italo-svizzera  appo- 
sitamente  inoarioata, 


nel  desiderio  di  procedere  di  pieno 
aocordo  alla  determinazione  .com- 
pléta di  taie  loonfine  precisandolo 
ove  esistevano  incertezze  o  fîssandolo 
ex-novo    ove    se    ne    era    ravvisata 


Der  schweizerische  Bundesrat  und 
S.  M.  der  Konig  von  Italien  und 
Albanien  nnid  Kaiser  von  Aethio- 
pien,  nach  erfolgter  systematischer 
Revision  der  italienis'ch-schweizeri- 
schen  Grenze  auf  der  Strecke  zwi- 
sclien Run  Do  oder  Cima  Garibaldi 
und  Mont  Dolent,  ausgefiihrt  von 
der  fiir  diesen  Zweck  besonders 
beauftragten  gemischten  italienisch- 
schweizerischen  Kommission, 

vion  dem  Wunjsche  geleitet,  den 
gesamten  Verlauf  dièses  Grelîzal)- 
schnittes  in  gegenseitigem  Einver- 
stândnis  festzulegen  und  dabei  dort, 
wo    Unsicberheiten    vorlagen,    den 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Rome,  le  23  septembre  1942" 
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ropportunità,  per  le  ragioni  in  se- 
guito  speeificate 


e  nel  desiderio  di  dare  una  nuova 
documentazione  descrittiva  e  tec- 
niea  di  taie  confine. 


hanno    risoluto    di    concludere,    a 
taie  scopo,  una  convenzione  e  nomi- 
nato  i  loro  Plenipotenziari: 
Il  Oonsiglio  fédérale  svizzero: 
il    Signor   Consigliere  fédérale 
Marcel   Pilet-Golaz,   Capo 
del  Dipartimento  politioo  fédé- 
rale ; 
S.  M.  il  Re  d'Italia  e  d'Albania  e 
Imperatore  d'Etiopia: 

l'Eccellenza  il  Signor  Attilio 

Tamaro,  Sue  Inviato  Straor- 

dinario  e  Ministre  Plenipoten- 

ziario  a  Berna; 

i   quali,   dopo   essersi   eomunicati    i 

loro  pieni  poteri  trovati  in  buona  e 

dovuta  forma  e  dopo  aver  preso  vi- 

sione  dell'intero  lavoro  di  revisione 

compiuto  dalla  su  menzionata  Com- 

missione  mista,  hanno  convenuto: 


Settore  corrispondente  al  Canion 

Grigioni. 

Tratt'O     primo:     corrispondente     al 

Passo  del  Fieno  o  Pass  la  Stretta  fra 

il  oomune  svizzero  di  Pontresina  ed 

il  comune  italiano  di   Livigno. 

Riconosciuto  che  il  confine  in  eor- 
rispondenza  al  Passo  del  Fieno  o 
Pass  la  Stretta  dovrebbe  svolgersi 
lungo  la  linea  di  displuvio  del  Passo 
e  ohe  taie  linea  taglia  il  Rifugio  Mi- 
litare   svizzero   costruito   sul   Passo, 


Verlauf  genau  zu  bestimmen  oder, 
wo  die  Zweckmâssigkeit  es  er- 
heischte,  einen  neuen  Verlauf  der 
Grenze  festzusetzen, 

aus  Grûnden,  die  im  nachfolgen- 
den  angefiihrt  sind,  und  in  der  Ab- 
sieht,  fiir  dièse  Grenze  eine  neue 
beschreibende  und  technische  Doku- 
mentation  zu  schaffen, 

liaben  zu  diesem  Zwecke  beschlos- 
seu,  ein  Abkommen  zu  treffen  und 
ihre  Bevollmaclitigten  ernannt: 

Der  schweizerische  Bundesrat: 
Herrn   Bundesrat  Marcel   Pilet- 
Golaz,    Vorsteher    des    eidgenos- 
sischen   Politischen   Departemen- 
tes; 

S.  M.  der  Konig  von  Italien  und 
Albanien  und  Kaiser  von  Aethio- 
pien: 

Seine     Exzellenz     Herrn     Attilio 

Tamaro,  Ausserordentlieher  Ge- 

sandter      und      Bevollmâchtigter 

Minister  von  Italien,  in  Bern; 

vvelehe,   nach  Priïfung  ilirer  in  gu- 

ter  und  gehoriger  Form  befundenen 

Vollmaehten    und    nach     Einsicht- 

nahme     der    gesamten    Grenzberei- 

nigungsarbeiten,  die   von   der   oben 

genannten  gemischten   Kommission 

ausgefiihrt     worden     sind,     Nach- 

stehendes  vereinbarten: 

GraubundneriscJie  TeUsirecTce. 

Erster  Abschnitt:  Passo  del  Fieno 
oder  Pass  la  Stretta,  zwischen  der 
schweizerisehen(  Gemeinde  Pontre- 
sina und  der  italienischen  Gemeinde 
Livigno. 

ÎSTachdem  feststeht,  dass  ani  Passo 
del  Fieno  oder  Pass  la  Stretta  die 
Grenze  sich  nach  der  Wasserscheide 
richten  sollte  und  dass  diese  den 
schweizerischen  Militarunterstand, 
der  auf  diesem  Pass  steht.  schneidet, 
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si  .stabLlisce  di  abbandonare  in  que- 
sto  tratto  il  criterio  dolla  linea  di 
disipluvio  in  modo  che  il  rifugio  ri- 
manga  per  intero  in  territorio  sviz- 
zero  in  analogia  a  quanto  è  stato 
convenuto  a  favore  del  Regno  d'Ita- 
lia  circa  il  tratto  quindicesirao  délia 
présente  oonvenzione. 

La  linea  di  loonfine  oonoordata 
viene  fissata  mediante  sette  termini 
nu'ovi  nximerati  da  6  a  12.  Essa  si 
svolge  eome  risulta  dal  rilievo  alla 
scaila  di  1 :  10  000,  allegato  n"  1  alla 
présente  oonvenzione*)  e  cioè: 

1°)  —  dal  termine  n"  6,  situato 
immediatamente  a  nord  del  Passo 
del  Fieno  o  Pass  la  Stretta,  sulla 
linea  di  displuvio  délia  cresta  ehe 
sépara  la  Valle  di  Livigno,  in  parte 
italiana,  dalla  Val  del  Fain,  in 
parte  svizzera,  ai  sueessivi  termini 
n»  7,  8,  9,  10,  11  e  12  situato,  anche 
quest'ultimo,  sulla  linea  di  displuvio 
su  menzionata,  il  confine  corre  in 
linea  retta  di  termine  in  termine; 

2°)  —  a  nord  del  termine  n°  6 
oome  a  sud  del  termine  n"  12,  il  con- 
fine riprende  la  linea  di  displuvio 
délia  eresta  ohe  sépara  la  Valle  di 
Livigno,  in  parte  italiana,  dalla  Val 
del  Fain,  in  parte  svizzera. 


Tratto  seoondo:  corrispondente  alla 
testata  di  Valle  Orsera  fra  il  oo- 
mune  svizzero  di  Posichiavo  ed  il 
comune  italiano  di  Livigno. 
Riconosciuto  che  il  confine  in 
oorrispondenza  alla  testata  di  Valle 
Orsera  deve  svolgersi  in  massima 
lungo  la  linea  di  displuvio  délia 
.cresta  che  sépara  questa  vaille,  in 
parte  italiana,  dalla  Valle  Agoné,  in 
parte  svizzera,  si   approva  la  linea 


wird  vereinbart,  das  Kriterium  der 
Wasserscheide  làngs  des  Unterstan- 
des  zu  verlassen,  so  dass  letzterer 
auf  schweizerisehem  Gebiet  bleibt, 
analog  der  im  15.  Abschnitt  dieser 
Vereinbarung  zugunsten  Italiens 
getrofi'enen  Losung. 

Die  vereinbarte  Grenze  wird  mit- 
telst  sieben  neuen  Grenzsteinen  mit 
den  Nummern  6  bis  12  festgelegt. 
Wie  sich  aus  beiliegendem  Plan  im 
Massstabe  von  1:10  000  (Beilage 
Nr.  1)*)  ergibt,  verlauft  die  Grenze 
f  olgendermassen  : 

1.  voim  Grenzstein  Nr.  C,  unimit- 
telbar  nôrdlich  vom  Passo  del  Fieno 
oder  Pass  la  Stretta,  auf  der  Was- 
serscheide des  Berggrates  gelegen, 
der  das  Faintal  auf  schweizerisehem 
Gebiet  vom  Livignotal  auf  italieui- 
schem  Gebiet  trennt,  geradlinig 
liber  die  Grenzsteine  Nrn.  7,  8,  9, 
10,  11  und  12,  welch  letzterer  auch 
wieder  auf  der  oben  erwàhnten 
Wasserscheide  steht; 

2.  nôrdlich  vom  Grenzstein  Nr.  6, 
wie  siidlich  von  Grenzstein  Nr.  12, 
deckt  sie  sieh  wieder  mit  der  Was- 
serscheide des  Berggrates,  der  das 
Faintal  auf  schweizerisehem  Gebiet 
vom  Livignotal  auf  italienischem 
Gebiet  trennt. 

Zweiter  Abschnitt:  Obérer  Teil  des 
Orseratales,  zwischen  der  schwei- 
zerischen  Gemeinde  Poschiavo  und 
der  italienischen  Gemeinde  Livigno. 
Nachdem  feststeht,  dass  im  obern 
Teil  des  Orseratales  die  Grenze  im 
allgemeinen  von  der  Wasserscheide 
des  Berggrates  gebildet  werden  soll, 
der  dièses  Tal  auf  italienischem  Ge- 
biet vom  Agonétal  auf  schweizeri- 
sehem    Gebiet     trennt,     wird     die 


*)  Les  Annexes  ne  sont  pas  reproduites. 
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di  confine  qnale  è  stata  fissata  me- 
diante  otto  termini  nuovi  numerati 
da  8  a  15  e  risulta.  nei  suoi  partico- 
lari  dal  rilievo  alla  soala  di  1: 
10  000,  allegato  n"  2  alla  présente 
convenzione,  linea  ehe  si  svolge 
corne  segue: 

1")  —  dal  termine  n"  7,  situato 
sulla  Foroola  di  Livigno,  ai  termini 
successivi,  n"  8,  9  e  10  e  dal  termine 
n°  11  al  termine  n"  12,  si  svolge 
lungîo  la  linea  di  displuvio  del-la 
cresta  ehe  sépara  la  Valle  Orsera 
(affluente  délia  Valle  di  Livigno), 
in  parte  italiana,  dalla  Valle  Agoné, 
in  parte  svizzera,  sulla  quale  i  cippi 
sono  situati; 

2»)  —  dal  termine  n"  10  al  ter- 
mine n"  11,  dal  termine  n"  12  al 
termine  n°  13,  dal  termine  n"  13  al 
termine  n*^  14,  e  da  quest'ultimo  al 
termine  n"  15  corre  in  linea  retta.  — 

Tratto      terzo:       corrispondente      a 

M.  Masuecio  ed  aile  sue  pendici  sud 

fra  il  comune  svizzero  di  Brusio  ed 

il  comune  italiano  di  Tirano. 

Rilevato  ehe  il  proeesso  verbale 
27  Agosto  1874  relative  aU'incippa- 
mento  del  confine  italo-svizzero  fra 
Tirano  e  Brusio  ,.in  adempimento 
délia  ,, convenzione"  di  Berna  del 
31  Dieembre  1873"*)  non  è  in  ar- 
monia  eon  quanto  dispone  taie 
„eonvenzione",  ciroa  il  tratto  oom- 
preso  fra  il  termine  n"  9  (Pian  Ca- 
vallino  e  il  termine  n"  13,  perché 
invece  di  traceiare  una  linea  retta 
ehe  dal  termine  n°  9  porta  alla  som- 
mità  di  M.  Masuecio,  corne  prescrive 
la  ,, convenzione",  ha  prolungato 
l'allineamento  termine  n**  5    (Sasso 


*)  V.  N.R.G.  XX,  p.  211. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3^  S.  XL. 


Grenzlinie  gutgeheissen,  wie  sie 
mittelst  acht  neuer  Grenzsteine  mit 
den  Nummern  8  bis  15  vermarkt 
wurde  und  wie  sie  sieh  aus  dem  bei- 
liegenden  Plan  im  Massstab  von 
1:10  000  (Beilage  2)  ergibt. 

Die  vereinbarte  Grenze  verlâuft 
wie  folgt: 

1.  Vom  Grenzstein  Nr.  7,  auf  der 
Forcola  di  Livigno,  bis  zu  den  fol- 
genden  Grenzsteinen  Nrn.  8,  9  und 
10,  und  von  Nr.  11  bis  Nr.  12  wird 
sie  durch  die  Wasserscheide  des 
Berggrates  bestimmt,  der  'das  Orse- 
ratal  (das  in  das  Livignotal  ein- 
miindet)  auf  italienischem  Gebiet 
vom  Agonétal  auf  schweizerischem 
Gebiet  trennt  und  auf  welchem  die 
Grenzzeichen  aufgerichtet  sind; 

2.  vom  Grenztein  Nr.  10  zu 
Grenzstein  Nr.  11  und  zwischen  den 
Grenzsteinen  Nrn.  12,  13,  14  und 
15  verlâuft  die  Grenze  geradlinig. 

Dritter  Abschnitt:  Monte  Masuecio 
und  dessen  Sudabhânge,  zwischen 
der  schweizerischen  Gemeinde  Bru- 
sio und  der  italienischen  Gemeinde 
Tirano. 
Nachdem  festgestellt  worden  ist, 
dass  das  Protokoll  vom  27.  August 
1874  betreffend  Vermarkung  der 
schweizeriseh-italienisehen  Grenze 
zwischen  Brusio  und  Tirano,  „in 
Ausfiihmng  der  Berner  Verein- 
barung  vom  31.  Dezember  1873'',*) 
mit  dem  Inhalt  dieser  Vereinbarung 
nicht  ûbereinstimmt,  soweit  dies 
die  Strecke  zwischen  Grenzstein 
Nr.  9  (Pian  Cavallino)  und  Grenz- 
stein Nr.  13  anbelangt,  weil  die  Ge- 
rade  von  Grenzstein  Nr.  5  (Sasso 
del  Gallo)  bis  zum  Grenzstein  Nr.  9 
(Pian  Cavallino)  verlângert  wurde, 
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del  Gallo)  termine  n"  9  (Piau  Ca- 
val'lino)  portaudo  oosi  il  iconfine  non 
suUa  sommità  di  M.  Masuocio,  ma 
sulla  cresta  che  unisoe  M.  Masueeio 
lal  Corno  Ro'Siso  e  precisamente  a 
m. 224  circa  ad  est  di  M.  Masueeio: 


constatata  inoltre  la  oonvenienza 
di  mantenere  oome  termini  di  oon- 
tine  i  termini  intermedi  attualmente 
esistenti  fra  i  termini  n°  9  e  n"  13 
e  cioè  i  termini  n"  10,  11  e  12  e  l'an- 
damento  attuale  délia  liuea  di  con- 
fine fra  questi  termini  (linea  retta)  ; 

si  stabilisée: 

1")  —  idi     annullare     il     termine 

n°  13  stabilito  nel  1874; 

2")  ■ —  di    fissare    sul    terreno   un 

nuovo  termine  n"  13  sulla 

sommità   di   M.   Masueeio; 

3")  —  di   disporre  che  il   confine 

ira  il  termine  n"  12  ed  il 

nuovo  termine  n"  13  corra 

in  linea  retta. 

La  linea  di  confine  cosî  stabilita 

risu'lta  nei   suoi   partioolari  dal  ri- 

lievo   alla   scala   1:25  000,   allegato 

n"  3   alla   présente  convenzione.    — 

Tratto  quarto:  corrispondente  alla 
testa  ta  del  Torrente  Lovera  fra  il 
comune  svizzero  di  Oastasegna  ed 
il  eomune  italiano  di  Villa  di 
Chiaveniia. 
Constatao  che  la  oonvenzione  fra 
ritalia  e  la  Svizzera  del  27  Agosto 
1863*)  quando  afferma  che  la  linea  di 
confine  sulla  destra  del  fiume  Mera 
è  oostiitudta  „dal Passe  del  Torrente 
Lovero  sino  al  confine  non  oonte- 
sltato"  ha  piena  rispondenza  nella 
realtà,   e  puô  esisere   applicata   alla 


withrend  vereinbarungsgemâss  eine 
gerade  Linie  von  Grenzstein  Nr.  9 
bis  zum  Gi'pfel  des  Monte  Masueeio 
hiitte  gezogen  werden  mûssen,  die 
Grenze  sonait  nicht  den  Gipfel  des 
Monte  Masueeio,  sondern  den  Grat, 
der  diesen  Berg  mit  dem  Corno 
Rosso  verbindet,  etwa  224  Meter 
cistlich  des  Gipfels  erreicht; 

nachdem  ferner  festgestellt  wor- 
den  ist,  dass  es  zweekmâssig  wâre, 
die  heu  te  zwisehen  den  Steinen 
Nr.  9  und  Nr.  13  vorhandenen 
Steine,  nâmlich  Nrn.  10,  11  und  12 
unid  die  gegenwartige  Grenze  zwi- 
schen  diesen  Steinen  (gerade  Linie) 
beizubehalten  ; 

w  i  rd  b  esehl  o  s  s  en  : 

1.  der  im  Jahre  1874  aufgestellte 
Grenzstein  Nr.  13  wird  entfernt; 

2.  es  wird  ein  neuer  Grenzstein 
Nr.  13  auf  dem  Gipfel  des  Monte 
Masueeio   auf gestellt  ; 

3.  zwis'Chen  Grenzstein  Nr.  12  und 
dejn  neuen  Grenzzeichen  Nr.  13 
verlâuft  die  Grenze  geradlinig. 

Die  derart  festgesetzte  neue 
Grenze  erhellt  im  einzelnen  aus 
beiliegendem  Plan  im  Massstab 
1:25  000  (Beilage  Nr.  3). 

Vierter  Abschnitt:  Obérer  Teil  des 
Loverobaches.  zwisichen  der  schwei- 
zerischen  Gemeinde  Castasegna  und 
der  italienischeu  Gemeinde  Villa 
di  Chiavenna. 
Nachdem  festgestellt  Avorden  Ist, 
dass  die  Bestimmung  des  sehweize- 
ris'ch-italienischen  Abkommens  vom 
27.  August  1863,*)  wonach  die 
Grenze  auf  dem  rechten  Ufer  des 
Flusses  Mera  von  der  „Mittellinie 
des  Loverobaches  bis  zur  unbestrit- 
tenen      Grenze"      bestimmt      wird, 


*)  V.  N.R.G.  XX,  p.  201. 


Frontière. 


691 


lebtera  inquantochè  l'impluvio  del 
Torrente  Lovero,  ben  marcato  sul 
terreno,  ha  precisamente  origine 
iminediatamente  a  valle  „del  confine 
non  contestato"  rappresenbarto  dal 
brève  tratto  di  cresta  ohe  si  staoca 
a  su'd-sud-ovest  di  Pizzo  Galleg- 
gione,  si  stabilisée  che  la  linea  di 
confine  sulla  destra  del  Fiume  Mera 
corra  lungo  Tasse  del  Torrente  Lo- 
vero sino  alla  sua  origine  sotto  la 
cresta  che  si  stacca  a  sud-sud-ovest 
di  Pizzo  Gallegione,  corne  risulta 
dal  rilievo  alla  seala  di  1  :  10  000, 
allegato  n"  4  alla  présente  conven- 
zione,  asse  che  è  stato  preoisaniente 
fissato  sul  terreno,  alla  testata  del 
Torrente  Lovero,  mediante  i  due 
termini  nuovi  n^  7  e  8.  — 


Tratto  quinto:  compreso  fra  il  I 
Ponte  del  Mut  d'Avers  e  la  sommità  ! 
di  Cimalmotta  o  Piz  Miez  (Valle  di  | 
Lei),  fra  i  oomuni  svizzeri  di  Avers  1 
e     di     Innerferrera    ed    il    oomune 

italiano  di  Piuro.  j 

i 

Presa  cognizione  dei  seguenti  do- 
cumenti  :  | 

„Gonvenzioue  fra  l'Italia  e  la 
Svizzera  per  l'aocerbamento  délia 
f  rontiera  tra  la  Loimbardia  e  il  Can- 
ton Grigioni",  del  27  Agosto  18G3, 
,,Questione  4^";*) 

„Processo  verbale  di  visita  e  re- 
dazione  spiegativa  deU'articolo  4" 
delâa  cbnvenzione  27  Agosto  1863 
relativo  al  confine  in  Val  di  Lei" 
del  22  Agosto  1864;**) 


*)  V.  la  Note  précédente. 
**)  V.  N.R.G.  XX,  p.  208. 


durchaus  der  Wirklichkeit  ent- 
spricht  und  vvôrtlich  angewendet 
werden  kann,  well  das  Bachbett,  das 
im  Gelânde  deatlich  ersichtlich  ist, 
gerade  unmittelbar  talwârts  von  der 
„unbestrittenen  Grenze",  welche 
mit  dem  kurzen  Abschnitt  des  sich 
siid-siidwestlich  vom  Pizzo  Galleg- 
gione  abtrennenden  Grates  iiber- 
einstimmt,  seinen  Anfang  nimmt; 

wird  vereinbart: 

rechts  des  Plusses  Mera  verlâuft 
die  Grenze  lângs  der  Mittellinie  des 
Loverobaches  bis  zu  dessen  Ur- 
sprung,  unter  der  Bergkette,  die  sich 
siid-siidwestlich  vom  Pizzo  Galleg- 
gione  abtrennt,  wie  aus  dem  anlie- 
genden  Plan  im  Massstab  von 
1:10  000  (Beilage  Nr.  4)  ersichtlich 
ist:  die  Mittellinie  ist  auf  dem  Ge- 
lânde mit  den  beiden  neuen  Grenz- 
zeiehen  Nrn.  7  und  8  im  obern  Teil 
des  Loverobaches  festgesetzt  wor- 
den. 

Fùnfter  Abschnitt:  Vom  Ponte  del 
Mut  d'Avers  bis  zum  Gipfel  der  Ci- 
malmotta oder  Piz  Miez  (Valle  di 
Lei),  zwischen  den  sohweizerischen 
Gemeinden  Avers  und  Innerferrera 
und  der  italienischen  Gemeinde 
Piuro. 

Nachdem  in  folgende  Dokumente 
Einsioht  genommen  worden  ist: 

,,tîbereinkommen  zwischen  der 
Schweiz  und  Italien  zur  Festsetzung 
der  Grenze  zwischen  dem  Kanton 
Graubiinden  und  der  Lombardei  vom 
27.  August  1863",  Artikel  4;*) 

,,Protokoll  des  Augenscheins  und 
erlâuternde  Bemerkungen  zu  Arti- 
kel 4  der  tîbereinkunit  vom  27.  Au- 
gust 1863  betreffend  die  Grenze 
in  Val  di  Lei,  vom  22.  August 
1864";**) 
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„Procès-verbal  d'abornement  de 
quelques  points  de  la  frontière  en- 
tre l'Italie,  province  de  Sondrio,  et 
la  Suisse,  Canton  des  Grisons, 
d'après  la  convention  signée  à  Ti- 
rano  (Piatta  Mala)  le  27  Août  1863 
et  l'acte  additionnel  d'Andéer  du 
22  Août  1864"  del  9  Agosto  1867^)  ; 


si  stabilisée  di  tracciare  il  con- 
fine, nel  tratto  in  esame,  attenen- 
dosi,  in  massima,  al  testo  dell'atto 
del  22  Agosto  1864  e  cioè  in  rela- 
zione  alla  deeisione  di  tracciare  il 
confine  in  questo  tratto  corne  ai 
tratti  settimo,  ottavo,  undioesimo, 
tredicesimo  e  quaittordicesirao  délia 
présente  convenzione,  globalmente 
mediante  reciproche  ooncessioni  : 

si  approva  quindi  il  traociato  sul 
terreno  délia  linea  di  confine  con- 
eordata,  quale  è  stata  fissata  me- 
diante 26  termini,  numerati  da  21 
a  46  (di  cui  24  nuovi)  e  un  punto 
trigonometrico  italiano  e  svizzero 
(Cimalmotta  o  Piz  Miez)  ; 

«i  stabilisée  altresî: 

1°)  —  dal  termine  n»  21  (eollo- 
cato  nel  1894  col  n°  3)  situato  sulla 
destra  del  Reno  .di  Lei  immediata- 
mente  a  monte  del  Ponte  del  Mut 
d'Avers,  al  termine  n°  22  (colloeato 
nel  1867  pure  col  n"  3)  ed  ai  succes- 
sivi  termini  nuovi  dal  23  al  n"  46 
il  confine  oorre  in  linea  retta  di  ter- 
mine in  termine; 


,,Protokoll  iiber  die  Vermarkung 
einiger  Abschnitte  der  Grenze  zwi- 
schen  dem  schweizerischen  Kanton 
Graubûnden  und  der  italienischen 
Provinz  Sondrio,  nach  der  Ûberein- 
kunft  von  Tirano  (Piatta  Mala)  vom 
27.  Augnst  1863  und  der  Zusatz- 
akte  von  Andeer  vom  22.  Augnst 
1864,  vom  9.  August  1867*'»)  ; 

wird    vereinbart: 

dass  die  Grenze  grundsiitzlich 
entsprechend  dem  ProtokoU  vom 
22.  August  1864  verlaufen  soll,  und 
dass  die  Grenze  entsprechend  dem 
Bescblviss,  isie  in  diesem  Abschnitt 
gleich  vvie  in  den  Absclmitten  sie- 
ben,  aeht,  elf,  dreizehn  und  vierzehn 
des  vorliegenden  Abkommens  ge- 
samthaft  auf  Grund  gegenseitiger 
ZugestJindnisse  f estzulegen  ; 

wird  sodann  genebmigt: 

die  auf  dem  Gelânde  gezogene 
vereinbarte  Grenze,  wie  sie  mittelst 
26  Marksteinen  (wovon  24  neuen) 
mit  den  Nummern  21  bis  46,  und 
einem  scliweizerisch-italienisehen 
trigonometrischen  Punkt  (Cimal- 
motta  oder  Piz  Miez)  festgesetzt 
wurde  ; 
und  wird  ferner  vereinbart: 

1.  Vom  Grenzzeichen  Xr.  21  (auf- 
gestellt  im  Jabre  1894  mit  der 
Nr.  3)  reehts  vom  Reno  di  Lei,  un- 
mittelbar  bergwarts  vom  Ponte  del 
Mut  d'Avers,  bis  zum  Grenzzeicben 
Nr.  22  (im  Jabr  1867  ebenfalls  als 
Nr.  3  befestigt)  und  den  folgenden 
neuen  Grenzzeicben  Nrn.  23  bis  46 
verlâuft  die  Grenze  geradlinig; 


a)  Data  dalla  riunione  délia  Com-  [  a)  Datum  der  Zusammenkunft  der 
missioneincaricatadell'incipparûento.  j  Kommission,  die  mit  dem  Steinsatz 
Il  verbale  venne  firmato  poi  a  Losanno  I  beauftragt    war.    Das    Verbal    wurde 


il  24  Dicembre  1867  e  a  Coira  1' 
11  Gennaio  1868  dai  Delegati  svizzeri; 
a  Torino  il  30  Gennaio  1868  dai  Dele- 
gati italiani. 


darauf  in  Lausanne  am  24.  Dezember 
1867  und  in  Chur  am  11.  Januar  1868 
vôn  den  schweizerischen  Delegierten 
unterzeichnet;  am  30.  Januar  1868  von 
den  italienischen  Delegierten. 
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2°)  —  dal  termine  n"  46  al  punto 
trigonometrico  situato  sulla  som- 
niità  di  Cimalmotta  o  Piz  Miez.  pa- 
rimenti  corre  in  linea  retta. 

L,a  nuova  linea  di  confine  risulta 
nei  suoi  partioolari  dal  rilievo  alla 
seala  1  :  10  000,  allegato  n"  5  alla 
présente  oonvenzione. 

Tratto      sesto:      corrispondente      al 

Passo   Baldiscio   o  Balniscio   fra    il 

C'omune    svizzero    di    Mesoceo    e    il 

comune  italiano  di  Isolato. 

Riconosciuto  che  il  confine  in 
oorrispondenza  al  Passo  Baldiscio  o 
Balniscio  deve  svolgersi  secondo 
quanto  stabiliscono  i  document i  7 
Luglio  1472  e  29  Luglio  1653  «i  ap- 
prova  il  tracciato  sul  terreno  délia 
linea  di  confine,  quale  risulta  nei 
suoi  partioolari  dal  riliovo  alla 
scala  di  1:25  000,  allegato  n°  6  alla 
présente  convenzione,  linea  che  è 
stata  appoggiata  a  cinque  termini 
nuovi  numerati  da  12  a  16. 

L'andamento  délia  linea  di  con- 
fine fra  tali  termini  è  il  seguente: 

1")  —  dal  termine  n°  12,  situato 
sulla  linea  di  displuvio  délia  catena 
principale  délie  Alpi  Refiche,  fra 
Pizzo  dei  Rossi  o  dei  Tre  Spar- 
tiacque  e  Pizzo  di  Curciusa,  il  con- 
fine lascia  taie  linea  di  displuvio, 
vo'lge  a  sud  e  corre  in  linea  retta 
sino  al  termine  n"  13; 

20)  —  dal  termine  n"  13  al  ter- 
mine n"  14  corre  lungo  la  linea  di 
displuvio  délia  piccola  cresta  chia- 
mata  Filo  dei  Sassi  su  cui  «trovansi 
i  due  termini  ; 

3°)  —  dal  termine  n"  14  al  ter- 
mine n"  15,  situato  in  località  chia- 
mata  Serraglia  e  da  quest'ultimo 
al  termine  n"  16  corre  in  linea  retta; 


2.  vom  Grenzzeichen  Nr.  46  bis 
zu  dem  auf  dem  Gipfel  des  Cimal- 
motta oder  Piz  Miez  aufgestellten 
trigouometrischen  Punkt  verlâuft 
die  Grenze  ebenfalls  geradlinig. 

Der  Verlauf  der  neuen  Grenzlinie 
geht  im  einzelnen  aus  beiliegendeni 
Plan  im  Massstab  1: 10  000,  Beilage 
Nr.  5  des  Abkommens,  hervor. 

Sechster  Abschnitt:  Baldiscio-  oder 
Balniscio-Pass,  zwischen  der  schwei- 
zerischen  Gemeinde  Misox  und  der 

italienischen  Gemeinde  Isolato. 

Xachdem  festgestellt  worden  ist. 
dass  auf  dem  Baldiscio-  oder  Balni- 
scio-Pass die  Grenze  entsprechend 
den  Akten  vom  7.  Juli  1472  und 
29.  Juli  1653  verlaufeu  soll,  wird 
die  Vermarkung  der  Grenzlinie,  so 
wie  dièse  sich  im  einzelnen  aus  an- 
liegendem  Plan  im  Massstab  von 
1:25  000  (Beilage  Nr.  6)  ergibt. 
gutgehevssen.  Sie  ist  mitfelst  fiinf 
neuen  Grenzsteinen  mit  den  Num- 
mern  12  bis  16  bezelchnet  worden. 
Zwischen  diesen  Grenzsteinen  ver- 
lâuft 'die  Grenzlinie  wie  folgt: 

1.  Vom  Grenzstein  Nr.  12  auf  der 
Wasserscheide  der  Hanptkette  der 
Rhatischen  Alpen,  zwischen  dem 
Pizzo  dei  Rossi  oder  dei  Tre  Spar- 
tiacque  und  dem  Piz  Curciusa  ver- 
lâsst  die  Grenze  -die  Wasserscheide, 
dreht  nach  Sûden  ab  und  erreicht 
geradlinig   den   Grenzstein  Nr.   13: 

2.  vom  Grenzstein  Nr.  13  bis  zum 
Grenzstein  Nr.  14  verlâuft  sie  lângs 
der  Wasserscheide  des  Filo  dei  Sassi 
genannten  Grates,  auf  welchem 
beide  Grenzsteine   aufgestellt  sind  ; 

3.  vom  Grenzstein  Nr.  14  bis  zum 
Grenzstein  Nr.  15,  welch  letzterer 
auf  <ler  Serraglia  genannten  Stelle 
gesetzt  ist,  und  von  diesem  bis  zum 
Grenzstein  Nr.  16  verliiuft  die 
Grenze  geradlinig; 
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4")  —  dal  termine  n"  16  a  M.  Bal- 
discio  0  Balniscio,  dove  il  confine  si 
riallaccia  al  confine  non  contestato, 
esso  si  svolge  lungo  la  linea  di 
displuvio  délia  cresta  che  li  unisce. 


Setiore  cor  ris  pondent  e 
al  Canton  Ticino. 
Tratto  settimo:  compreso  fra  il  ter- 
mine n°  21.  L  e  il  termine  n°  22 
(versante  sinistro  di  Val  di  Gotta) 
fra  il  comune  svizzero  di  Arogno 
e  il  comune  italiano  di  Pellio. 

In  relazione  alla  decisione  di 
tracciare  il  confine  in  questo  tratto 
corne  ai  tratti  quinto,  ottavo,  undi- 
■cesimo,  tredieesimo  e  quattordice- 
simo  délia  présente  convenzione 
globalmente  medianle  reciproche 
concessioni;  in  deroga  di  quanto 
disjpone,  in  merito,  il  verbale  del 
20  Agosto  1925  ,,Processo  verbale  di 
■delimitazione  del  confine  italo-sviz- 

zero   dal  termine  21. L  al 

24"  ;  si  stabilisée  che  il  confine  si 
svolga  come  risulta  dal  rilievo  alla 
scala  di  1:10  000  allegato  n°  7  alla 
présente  convenzione  e  icioè  fra  i 
tennini  già  esistenti: 


n"  21.M  (costituito  da  un  cippo  e 
da  una  incisione  su  roccia)  situato 
a  cavallo  délia  Val  di  Gotta  e 
n°  21. M,  situato  sulla  cresta  che  si 
stacca  a  nord-est  di  Cima  délia  Cro- 
cetta ; 

n"  21. M  e  n"  22,  situato  anc-he 
quest'ultimo  sulla  cresta  su  menzio- 
nata  ; 

il  confine  corre  in  linea  retta. 


4.  vom  Grenzstein  Xr.  16  bis  zum 
Monte  Baldiscio  oder  Balniscio,  wo 
die  Grenze  wieder  an  die  unbestrit- 
tene  Grenze  anschliesst,  wird  sie  von 
der  Wasserscheide  des  Grates,  der 
den  Grenzstein  mit  diesem  Berg 
vepbindet,  bestimmt. 

Tessinische  Teilstreche. 

Siebent^r  Abschnitt  :  Zwischen 
Grenzzeichen  Nr.  21  L  und  Grenz- 
zeichen  Nr.  22  (linker  Berghang  des 
Val  di  Gotta),  zwischen  der  schwei- 
zerischen  Gemeinde  Arogno  und  der 

italienischen  Gemeinde  Pellio. 

In  Anbetraeht,  dass  die  Grenze 
entspreehend  dem  Beschluss,  sie  in 
diesem  Abschnitt  gleich  wie  in  den 
Abschnitten  fûnf,  acht,  elf,  dreizehn 
und  vierzehn  des  vorliegenden  Ab- 
kommens  gesamthaft  auf  Grund  ge- 
genseitiger  Zugestandnisse  festzu- 
legen  ; 

abweichend  von  den  Bestimmun- 
gen  des  Protokolls  vom  20.  August 
1925  ,,betrefi'end  Festsetzung  der 
schweizerisch-italienischen  Grenze 
zwischen  den  Grenzzeichen  21  L  und 
24". 

wird  vereinbart.  dass  in  diesem 
Abschnitt  die  Grenze  entspreehend 
anliegendem  Plan  mit  Massstab 
1:10  000  (Beilage  Nr.  7)  gezogen 
werden  soll,  d.  h.  dass  zwischen  den 
bereits    bestehenden    Grenzzeichen: 

Nr.  21  L  (welches  aus  einem  be- 
hauenen  Stein  und  einer  Inschrift 
auf  Fels  besteht)  beidseitig  dem  Val 
di  Gotta  und  Nr.  21  M,  auf  dem 
sich  nordostlich  vom  Cima  délia 
Crocetta  abtrennenden  Grat  und  den 
Grenzzeichen: 
Nrn.  21  M  und  22.  weleh  letzteres 
ebenfalls  auf  dem  genannten  Grat 
aufgerichtet  ist,  die  Grenze  gerad- 
linig  verlâuft. 
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Tratto  ottavo:  eompreso  fra  il  ter- 
mine n"  26. E  e  il  termine  n°  27  in 
loealità  chiamata  Costa  di  Sella  fra 
il  oomune  svizzero  di  Muggio  e  il 
eomune   italiano    di    S.    Fedele. 

lu  relazione  alla  decisione  di 
traeciare  il  oonlîne  in  questo  tratto 
come  ai  tratti  (juinto,  settimo,  un- 
dicesimo.  tredicesimo  e  quattordi- 
cesimo  délia  présente  convenzione 
globalmente  mediante  reeiproehe 
concessioni  ;  in  deroga  di  quanto 
dispongono.  in  merito,  il  Trattato 
di  Varese  (1755,  22  Ottobre  ,,R?go- 
lamento  e  descrizione  dei  oonfini  tra 
lo  Stato  di  Milano  ed  il  Baliaggio 
svizzero  di  Mendrisio")  ed  il  ver- 
bale 17  Ottobre  1900  (Processo  ver- 
bale di  delimitazione  délia  frontiera 
italo-svizzera  fra  la  sponda  orien- 
tale del  Lago  di  Lugano  e  il  ter- 
mine n"  58)  ;  si  stabilisée  che  il  con- 
fine, nel  tratto  in  questione,  si  svolga 
conie  risulta  dal  rilievo  alla  scala 
di  1:10  000,  allegato  n"  8  alla  pré- 
sente convenzione  e  cioè  fra  i  ter- 
mini  già  esistenti: 
n"  26. E,  situato  a  nord-est  dell'  Alpe 

di  Sella  : 
n"  27,  situato  sulla  destra   de!  Tor- 

rente  Breggia  ail'  altezza  del  Ci- 

mitero  Erbonne: 
corre  in  linea  retta. 


Tratto  nono:  compres&o  fra  Ponte 
Tresa  e  lo  Stretto  di  Lavena.  Auda- 
raento  délia  linea  di  confine  sullo 
specchio  del  Laglietto  di  Lavena  fra 
i  eomuni  svizzeri  di  Ponte  Tresa  e 
Caslano  e  il  eomune  italiano  di 
Lavena  Ponte  Tresa. 
Tenuto  présente  il  ,,Regolameuto 
e  descrizione  dei  contini  tra  lo  Stato 


Achter  Abschnitt:  Zwischen  den 
Grenzzeichen  Xr.  26  E  und  Xr.  27, 
au  der  Costa  di  Sella  genannten 
Stelle,  zwischen  der  schweizerischen 
Gemeiude  Muggio  und  der  italie- 
nischen       Gemeinde       S.       Fedele. 

In  Anbetracht,  dass  die  Grenze 
entsprechend  dem  Bescbluss,  sie  in 
diesem  Abschnitt  gleich  wie  in  den 
Abschnitten  fiinf,  sieben,  elf,  drei- 
zehn  und  vierzehn  des  vorliegenden 
Abkommens  gesamthaft  auf  Grund 
gegenseitiger  Zugesttlndnisse  fest- 
zulegen : 

abweiehend  von  den  Bestimmun- 
g^^\\  des  Staatsvertrages  von  Varese, 
,, Règlement  und  Beschreibung  der 
Grenzen  des  Staates  Mailand  und 
der  schweizerischen  Landvogtei 
Mendrisio  vom  22.  Oktober  1755", 
sowie  vom  Protokoll  vom  17.  Okto- 
ber 1900  betreffend  die  Festset- 
zung  der  sehweizerisch-italienischen 
Grenze  zwischen  dem  ostlichen  LT^fer 
des  Luganersees  und  dem  Grenz- 
zeichen Xr.  58. 

wird  vereinbart,  dass  die  Grenze 
in  diesem  Abschnitt  gemâss  dem 
anliegenden  Plan  im  Massstab 
1:10  000  (Beilage  Xr.  8)  gezogen 
werden  soll,  d.  h.  dass  sie  zwischen 
dem  bereits  bestehenden  Grenz- 
zeichen Xr.  26  E,  nordôstlich  von 
der  Alp  Sella,  und  Xr.  27,  rechts 
des  Breggiabaches,  auf  der  Hohe  des 
Friedhofes  von  Erbonne,  geradlinig 
verlauft. 

Xeunter  Abschnitt:  Zwischen  Ponte 
Tresa  und  der  See-Enge  von  La- 
vena, d.  h.  in  der  Lavena-Bucht, 
zwischen  den  schweizerischen  Ge- 
meinden  Ponte  Tresa  und  Caslano 
und  der  italienischen  Gemeinde 
Laveno  Ponte  Tresa. 
Unter  Beriicksichtigung  des  ..Rè- 
glements    und     Beschreibung     der 


696 


Suisse,  Italie. 


di  Milano  e  il  Baliaggio  Svizzero 
di  Lugano  in  esecuzione  del  trattato 
di  Varese-Parte  Prima"  del  21  Lu- 
glio  1754  e  la  oonvenzione  del 
21  Settembre  1678,  richiamata  espli- 
citamente  in.  taie  ,,reg'olamento"  si 
staibilisce  che  da  Ponte  Tresa,  ove 
trovasi  il  'termine  n°  48. B,  alla 
stretto  di  Lavena,  il  confine  oorra 
lungo  la  mediana  del  Laghetto  di 
Lavena  oome  risulta  rlal  riiievo  alla 
scala  di  1:25  000  allegabo  n"  9  alla 
présente  oonvenzione. 


Trat;to  decimo:  corrispondente  al 
Fiume  Tresa  fra  i  oomuni  svizzeri 
di  Ponte  Tresa,  Croglio  e  Monteg- 
gio  e  i  oomuni  italiani  di  Lavena 
Ponte  Tresa  e  Oodegliano  Viconago. 

In  oonsiderazione  dello  stato  at- 
tuale  del  Fiume  Tresa,  soggetto  alla 
possibilità  di  vagare  oltre  la  riva 
destra  (svizzera)  che  in  taluni  tratti 
è  al  livello  stesso  del  fiume  e  senza 
difesa,  allô  soopo  di  conferire  alla 
linea  di  confine  lungo  questo  fiume 
la  necessaria  stabilità  e  di  renderla, 
nel  oontempo,  facilmente  reperibile 
agli  agenti  di  frontiera  dei  due 
Sitati,  si  istabilisce,  in  deroga  alla 
„Convenzione  conchiusa  tra  il  Regno 
d'Italia  e  la  Confederazione  sviz- 
zera per  l'accertamento  délia  fron- 
tiera fra  la  Lombardia  e  il  Canton 
Ticino"  in  data  5  Ottobre  1861*) 
„Questione  nona'': 

1")  —  da  Ponte  Tresa,  ove  tro- 
vasi,  il  termine  n"  48.B,  al  Ponte 
Cremenaga,  sul  quale  trovasi  il  ter- 
mine n"  48.A  e  piii  a  valle  siuo  al- 
l'akezza  del  termine  n"  48,  il  confine 


Grenzen  des  Staates  Mailand  und 
der  ©chweizerischen  Landvogtei  Lu- 
gano" —  erster  Teil  —  (in  Aus- 
fûhrung  des  Staatsvertrages  von 
Varese)  vom  21.  Juli  1754  sowie  der 
Vereinbarung  vom  21.  September 
1678,  auf  welche  das  obige  Règle- 
ment ausdriioklich  Bezug  nimimt, 

wird  vereinbart,  dass  von  Ponte 
Tresa,  wo  si  eh  das  Grenzzeichen 
Nr.  48  B  befindet,  bis  zur  Lavena- 
Enge  die  Grenzlinie  lângs  der  Mit- 
tellinie  des  Lavenasees  verlaufen 
soll,  wie  sioh  dies  ans  dem  beilie- 
genden  Plan  1:25  000  (Beilage 
Nr.  9)  ergibt. 

Zehnter  Abschnitt:  Tresafluss,  zwi- 
S'chen  den  schweizerischen  Gemein- 
den  Ponte  Tresa,  Croglio  und  Mon- 
teggio  und  den  italienis^chen  Ge- 
meinden  Lavena  Ponte  Tresa  und 
Codegliano  Viconago. 
In  Anbetracht  des  jetzigen  Zu- 
standes  des  Tresaflusses,  bei  dem  es 
moglieh  ist,  dass  er  das  teilweise  in 
Wasserhôhe  befindliehe  dammlose 
rechte  Schweizerufer  iiberschwemmt, 
und  damit  die  Grenzlinie  lângs  des 
Plusses  bestândig  bleibt  und  fiir  die 
Grenzbeamten  leiclit  erkenntlich  sei, 
wird  abweichend  von  der  ,, Verein- 
barung zwisehen  der  Schweizeri- 
schen Eidgenossenschaft  und  dem 
Konigreich  Italien  zur  Festsetzung 
der  Grenze  zwisehen  dem  Kanton 
Tessin  und  der  Lombardei",  vom 
5.  Oktaber  1861,*)  neunter  Teil,  fol- 
gendes  vereinbart: 

1.  von  Ponte  Tresa,  wo  das  Grenz- 
zeichen Nr.  48  B  aufgestellt  ist,  bis 
Ponte  Cremenaga,  wo  sich  das 
Grenzzeichen  48  A  befindet,  sowie 
mehr    talwârts    bis    zur    Hohe    des 


•)  V.  N.R.G.^XX,  p.  186. 
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corre  lungo  la  mediana  del  Fiume 
Tresa,  intendendo  per  ,, Fiume 
Tresa"  l'intero  eomplesso  del  letto; 


2")  —  il  letto  del  Fiume  Tresa  e 
la  sua  mediana,  dai  termini  già  esi- 
stenti  n»  48.B  e  u»  48.A,  situati  in 
eorrispondenza  di  taie  mediana,  sono 
stati  fissati  mediante  n"  18  termini 
nuovi  numerati  da  48. A. 1  a  48. A. 18, 
'OO^tituiti  ciascuno  da  uua  ooppia  di 
ci'ppi  disposti    a    cavallo   del  fiume; 


-j")  —  la  linea  di  confine  concor- 
data  e  la  posizione  dei  nuovi  termini 
risultano  nei  loro  particolari  dal  ri- 
lieV'O  alla  scala  di  1 :  10  000,  allegato 
n"  10  alla  présente  convenzione. 

Tratto  undicesimo:  compreso  fra  il 
termine  n"  14  (Monticello  di  Fi- 
nardo)  e  il  termine  n"  15  (Punta  di 
Polà)  fra  il  oomune  svizzero  di  In- 
demini  e  il  oomune  italiana  di 
Veddasca. 

In  relazione  alla  deeisione  di 
tracciare  il  confine  in  questo  tratto 
oome  ai  tratti  quinto,  settimo,  ottavo, 
tredicesimo  e  quattordicesimo  délia 
présente  convenzione  gloibalmente 
mediante  reciproche  ooncessioni  ;  in 
deroga  di  quanto  dispone  in  merito 
il  Trattato  di  Varese  (1754,  22  Giu- 
gno  „Regolamento  e  descrizione  dei 
confini  tra  lo  Stato  di  Milano  e  il 
Baliaggio  svizzero  di  Locarno")  ;  si 
stabilisée  che  la  linea  di  confine  fra 
il  termine  n»  14  (Monticello  di  Fi- 
nardo)  e  il  termine  n°  15  (Punta  di 
Polà)  si  svolge  lungo  la  linea  di 
displuvio  délia  cresta  ohe  si  staoca 
da  Punta  di  Polà  sulla  quale  i  ter- 
mini sono  situati. 


Grenzzeichens  Nr.  48  soll  die  Grenze 
làngs  der  Mittellinie  des  Tresaflus- 
ses  verlaufen,  wobei  unter  dem  Tre- 
safluss  das  ganze  Flussbett  verstan- 
den  wird; 

2.  das  Flussbett  der  Tresa  und 
dessen  Mittellinie  zwischen  den 
bereits  bestehenden  Grenzzeichen 
Nr.  48  B  und  Nr.  48  A  (welche  ent- 
sprechend  der  Mittellinie  aufge- 
stellt  wurden)  wird  mittelst  18 
neuen  Grenzzeichen  mit  den  Num- 
mern  48-A-l  bis  48-A-18,  je  laus 
zwei  auf  beideu  Ufern  aufgestellten 
Steinen  bestehend,  bestimmt; 

3.  die  so  vereinbarte  Grenzliuic 
sowie  die  Stellung  der  neuen  Grenz- 
zeichen ergibt  sich  im  einzelnen  aus 
anliegendem  Plan  im  Massstab  von 
1:10  000  (Beilage  Nr.  10). 

Elfter  Abschnitt:  Zwischen  Grenz- 
zeichen Nr.  14  (Monticello  di  Fi- 
nardo)  und  Grenzzeichen  Nr.  15 
(Punta  di  Polà),  zwischen  der 
schweizerischen  Gemeinde  Inde- 
mini  und  der  italienischen  Ge- 
meinde Veddasca. 

In  Anbetracht,  dass  die  Grenze 
entsprechend  dem  Beschluss,  sie  in 
diesem  Abschnitt  gleich  wie  in  den 
Abschnitten  fûnf,  sieben,  acht,  drei- 
zehn  und  vierzehn  des  vorliegenden 
Abkommens,  gesamthaft  auf  Grund 
gegenseitiger  Zugestândnisse  fest- 
zulegen  ; 

abweichend  von  den  Bestimmun- 
gen  des  Vertrages  von  Varese  „Re- 
glement  und  Beschreibung  der 
Grenzen  zwischen  der  schweizeri- 
schen Landvogtei  Locarno  und  dem 
Staate  Mailand  vom  22.  Juni  1754"; 

wird  vereinbart,  dass  zwischeu 
Grenzzeichen  Nr.  14  (Monticello  di 
Finardo)  und  Grenzzeichen  Nr.  15 
(Punta   di   Polà)    die  Grenze  lâng'S 
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La  nuova  linea  di  confine  risulta 
nei  suoi  particolari  dal  rilievo  alla 
scala  di  1: 10  000  allegato  n»  11  alla 
présente  oonvenzione  ed  è  stata  fis- 
sa/ta  da  due  termini  nuovi:  n"  14. A 
e  n"  14.B. 

Settore  corrispondente  al  Canion 

Vallese. 

Tratto    dodicesimo;    corrispondente 

al  Passo  del  Gries  o  Griespass  fra  il 

eomune    svizzero    di    Ulrichen   e    il 

comune  italiano  di  Formazza. 

Preso  in  esame  il  confine  in  eor- 
rispondenza  del  Passo  del  Gries  o 
Griespass,  traociato  lungo  la  linea 
di  displuvio  del  Passo  dai  processi 
verbali  del  6  Settembre  1920  e  del 
31  Agosto  1921,  oonstatato  che  taie 
linea  di  displuvio  fissa  un  confine 
difficiimente  reperibile  sul  terreno 
e  perciô  di  difficile  controllo,  spe- 
cialmente  nel  tratto  in  cui  si  svolge 
sul  ghiacciaio  del  Gries  o  Griesglet- 
scher,  si  stabilisée  di  modificare  taie 
confine  mediante  reciproci  compensi 
calcolati  sulla  base  délia  linea  di 
displuvio  e  eiô  appunto  allô  scopo 
di  eliminare  gli  ineonvenienti  su 
menzionati. 

La  nuova  linea  di  confine  viene 
fissata  da  4  termini  portanti  i  nu- 
meri  1,  1.  A,  2  e  3  e  risulta  nei  suoi 
particolari  dal  rilievo  alla  scala  di 
1:10  000,  allegato  n"  12  alla  pré- 
sente oonvenzione  e  cioè: 

1°)  —  dal  termine  n"  0  (zéro) 
collooato  nel  1929  sul  Corno  Gries  o 
Grieshorn,  procedendo  verso  ovest, 
il  confine  si  svolge  lungo  la  linea  di 
displuvio     délia     cresta     principale 


der  Wasserscheide  der  sicli  von  der 
Punta  di  Polà  abtrennenden  Kette, 
auf  welcher  die  beiden  genannten 
Grenzzeichen  aufgerichtet  sind,  ver- 
liiuft. 

Die  neue  Grenzlinie  ergibt  sich 
im  einzelnen  aus  anliegendem  Plan 
im  Massstab  von  1 :  10  000  (Beilage 
Nr.  11)  und  wurde  miittelst  zwei 
neuen  Grenzzeichen  Nr.  14  A  und 
Nr.  14  B  festgelegt. 

Walliser  Teihtrecke. 

Zwolfter  Abschnitt:  Griespass,  zwi- 
schen  der  .sclivveizerisclien  Gemeinde 
Ulrichen  und  der  italienischen  Ge- 
meinde Formazza. 

Naehdem  die  (xrenze  am  Gries- 
pass, welche  gemâss  den  ProtokoUen 
vom  6.  September  1920  und  31.  Au- 
gust  1921  lângs  der  Wasserscheide 
verlaufen  soll,  geprûft  und  dabei 
festgestellt  worden  ist,  dass  durcli 
die  Wasserscheide  eine  schwer  zu 
erkennende  und  zu  kontroUierende 
Grenze  festgelegt  wird,  namentlich 
auf  dem  Griesgletscher  (Ghiacciaio 
del  Gries), 

wird  vereinjbart,  die  Grenze,  zur 
Vermeidung  der  oben  erwàhnten 
Unzukômmiichkeiten  mittelst  ge- 
genseitigen  Zugestandnissen,  von 
der  Wasserscheidelinie  ausgehend, 
neu  festzusetzen. 

Die  neue  Grenzlinie  wurde  mit- 
telst vier  neuen  Grenzzeichen  mit 
den  Nummern  1,  1  A,  2  und  3  fest- 
gelegt und  ergibt  sioh  im  einzelnen 
aus  anliegendem  Plan  im  Massstab 
von  1:10  000  (Beilage  Nr.  12). 

1.  Vom  Grenzstein  mit  der  Zahl  0 
(null),  der  1929  auf  dem  Grieshorn 
oder  Corno  Gries  aufgerichtet 
wurde,  gegen  Westen  gehend,  ver- 
làuft  die  Grenze  lângs  der  Wasser- 
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délie  Alpi  Lepontine  sino  ad  un 
punto  situato  a  S.  E.  a  m.  130  circa 
dal  termine  n"  1,  dal  quale  punto 
raggiunge  taie  termine  n°  1  se- 
guendo  la  linea  di  displuvio  délia 
cresta  secondaria  su  cui  quest'ultimo 
è  situato. 

2")  —  dal  termine  n"  1  al  termine 
n"  1.  A,  dal  termine  n"  1.  A  al  ter- 
mine n"  2  e  da  quest'  ultimo  al  ter- 
mine n"  3  il  confine  oorre  in  linea 
retta. 

3")  —  dal  termine  n**  3,  situato 
sulla  linea  di  dis.pluvio  délia  cresta 
secondaria  che  si  staoca  a  nord-est 
del  Corno  dei  Camosci  o  Bettelmatt- 
horn,  il  confine  si  svolge  lungo  la 
linea  di  displuvio  di  taie  cresta  se- 
condaria sino  alla  sommità  del 
Corno  dei  Camosci  o  Bettelmatt- 
horn,  da  cui  riprende  a  seguire  la 
linea  di  displuvio  délia  cresta  prin- 
cipale délie  Alpi  Lepontine. 

Tratto  tredicesimo:  oompreso  tra  la 
rotabile  del  Sempione  e  Pizzo  l'Omo 
fra  il  comune  svizzero  di  Zwisch- 
bergen  e  il  comune  italiano  di 
Trasquera. 
In  relazione  alla  decisione  di  trac- 
ciare  il  confine  in  questo  tratto 
corne  ai  tratti  quinto,  settimo,  ot- 
tavo,  undioesimo  e  quattordicesimo 
délia  présente  convenzione  global- 
mente  mediante  reciproclie  oonces- 
sioni,  do'po  aver  preso  cognizione 
del  verbale  del  7  Agosto  1906  redatto 
dalla  Coimmissione  incaricata  di  de- 
terminare  il  confine  a  cavallo  del 
Torrente  Diveria  il  cui  testo  non  è 
in  armonia  col  rilievo  alla  scala  di 
1 :  20  000  annesso  a  taie  verbale  si 
stabilisée: 


scheide  der  Hauptkette  der  Lepon- 
tinischen  Alpen,  bis  zu  einem  130  m 
siidostlich  vom  neuen  Grenzzeichen 
Nr.  1  befindlichen  Punkt.  Nacli  die- 
sem  Punkt  folgt  sic  der  Wasser- 
scheide  lângs  dem  sekundâren  Grat 
bis  zum  Grenzzeichen  Nr.  1,  wel- 
ches  auf  diesem  Grate  steht. 

2.  Zwischen  den  Grenzzeichen 
Nrn.  1,  1  A,  2  und  3  verlâuft  die 
Grenze   geradlinig. 


3.  Vom  Grenzsitein  Nr.  3,  auf  der 
Wasserscheide  des  sekundâren  Gra- 
tes  gelegen,  der  sieh  nordôstlich 
vom  Bettelmatthorn  oder  Corno  dei 
Camo.Sici  abtrennt,  verliluft  die 
Grenze  lângs  der  Wasserscheide 
dièses  sekundâren  Grates  bis  zum 
Gi'pfel  des  Bettelmatthorns  oder 
Corno  dei  Camosci,  von  wo  an  sie 
wieder  von  der  Wasserscheide  der 
Hauptkette  der  Lepontinischen  Al- 
pen bestimmt  wird. 

Dreizehnter  Abschnitt:  Von  der 
Simplonstrasse  bis  zum  Piz  l'Omo, 
zwischen  der  schweizerischen  Ge- 
meinde  Zwischbergen  und  der  ita- 
lienischen      Gemeinde      Trasquera. 

In  Anbetracht,  dass  die  Grenze 
entsprechend  dem  Beschluss,  sie  in 
diesem  Abschnit  gleich  wie  in  den 
Abschnitten  fiinf,  sieben,  acht,  elf 
und  vierzehn  des  vorliegenden  Ab- 
kommens  gesamthaft  auf  Grund  ge- 
genseitiger  Zugestândnisse  fest- 
zulegen  ; 

naehdem  vom  ProtokoU  vom  7.  Au- 
gust  1906  der  Kommission  zur  Fest- 
setzung  der  Grenze  am  Diveriabach, 
dessen  Inhalt  mit  dem  Plan  im  Mass- 
stab  1:  20  000  der  dem  ProtokoU  bei- 
liegt,  nicht  iibereinstimmt,  Kenntnis 
genommen  wurde, 

wird  vereinbart: 
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1")  —  il  confine  nel  tratto  com- 
preao  fra  i  termini  attualmente  esi- 
stenti  n'^  7,  situato  sulla  sinistra  del 
Torrente  Diveria,  sul  ciglio  a  monte 
délia  rotabile  del  Sempione,  n"  6  e 
n"  5  situati  sulla  destra  del  Tor- 
rente Diveria,  si  svolge  seeondo 
quanto  prescrive  il  testo  del  verbale 
del  7  AgO'Sto  1906  «orne  risulta  dal 
rilievo  alla  scala  di  1:1  000,  alle- 
gato  n"  13  alla  présente  convenzione 
c  cioè  dal  cippo  n°  7  al  cip'po  n°  6 
corre  in  linea  retta,  dal  cippo  n°  6 
al  cippo  n"  5  corre  parimenti  in 
linea  retta; 

2")  —  nel  tratto  compreso  fra  i 
termini  .attualmente  esistenti  n"  3, 
n"  2,  n°  1.  situati  sulla  cresta  che  si 
staeoa  a  nord-ovest  di  Pizzo  l'Omo  e 
fra  il  teiimine  n"  1  e  Pizzo  l'Omo,  il 
confine  si  svolge  corne  risulta  dal  ri- 
lievo alla  scala  di  1:20  000  allegato 
n'  14  alla  présente  convenzione  e 
cioè  dal  termine  n"  3  al  termine  n"  2 
corre  in  linea  retta,  oosî  dal  termine 
n°  2  al  termine  n"  1  e  dal  termine 
n<^  1  a  Pizzo  l'Omo. 


Tratto  Quattordicesimo:  corrispon- 
dente  al  Rifugio  Osservatorio  Re- 
gina  Margherita  (Punta  Gnifetti  o 
Signalkuppe)  fra  il  comune  svizzero 
di  Zermatt  e  i  comuni  italiani  di 
Macugnaga  e  Alagna. 

Rioonosciuto  che  la  linea  di  con- 
fine nel  tratto  in  esame  dovrebbe 
svolgersi  lungo  la  linea  di  displuvio 
délia  cresta  principale  del  M.  Rosa  e 
che  taie  linea  taglia  il  Rifugio  Os- 
servatorio Regina  Margherita  del 
Centro  Alpinistico  Italiano,  in  rela- 
zione  alla  decisione  di  tracciare  il 
confine  in  questo  tratto  eome  ai 
tratti  quinto,  settimo,  ottavo,  undi- 


1.  Zwischen  den  Grenzzeichen 
Nr.  7  links  des  Diveriabaches,  am 
Rand  der  Simplonstrasse  bergwârts 
gelegen,  und  dem  Grenzzeichen 
Nrn.  6  und  5  rechts  des  Diveria- 
baches, bleibt  die  Grenze  so,  wie  sie 
gemâss  Protokoll  vom  7.  August 
1906  festgesetzt  wurde  und  sich  aus 
anliegendem  Plan  im  Massstab  von 
1:1000  (Beilage  Nr.  13)  ergibt, 
d.  h.  die  Grenze  vom  Grenzzeichen 
Nr.  7  bis  Nr.  6  und  vom  Grenz- 
zeichen Nr.  6  bis  Nr.  5  verlâuft  ge- 
radlinig. 

2.  Zwischen  den  bestehenden,  auf 
dem  nordwestlich  vom  Piz  l'Omo 
sich  abtrennenden  Grat  aufgerich- 
teten  Grenzzeichen  Nrn.  3,  2  und  1, 
und  zwischen  Grenzzeichen  Nr.  1 
und  dem  Piz  l'Omo,  wird  die  Grenze 
so  festgelegt,  wie  sie  aus  dem  an- 
liegenden  Plan  im  Massstab  von 
1:20  000  (Beilage  Nr.  14)  hervor- 
geht,  d.  h.  sie  verlâuft  zwischen  den 
Grenzzeichen  Nrn.  3,  2  und  1  und 
von  Grenzzeichen  Nr.  1  bis  zum  Piz 
rOmo  geradlinig. 

Vierzehnter  Abschnitl:  Klubhiitte 
Observatorium  Regina  Margherita 
(Punta  Gnifetti  oder  Signalkuppe), 
zwischen  der  schweizerischen  Ge- 
meinde  Zermatt  und  den  italieni- 
sehen  Gemeinden  Macugnaga  und 
Alagna. 

Da  die  Grenze  in  diesem  Ab- 
schnitt  lângs  der  Wasserscheide  der 
Hauptkette  des  Monte  Rosa  ver- 
laufen  sollte  und  dièse  Grenzlinie 
durch  die  Klubhiitte  Observatorium 
Regina  Margherita  des  italienischen 
Alpenklubs  verlâuft; 

in  Anbetracht,  dass  die  Grenze 
entsprechend  dem  Besehluss,  sie  in 
diesem  Abschnitt  gleich  wie  in  den 


Frontière. 


701 


cesimo  e  tredicesimo  délia  présente 
convenzione,  globalmente  mediante 
reciproche  concessioni,  si  stabilisée 
di  abhandonare  il  criterio  délia  linea 
di  displuvio  in  corrispondenza  a 
taie  rifugio  in  modo  che  esso  ri- 
manga  per  intero  in  territorio  ita- 
liano. 


La  linea  di  confine  eoneordata 
viene  fissata  mediante  due  termini 
nuovi  portanti  i  numeri  1  e  2.  Essa 
si  svolge  corne  risulta  dalla  plani- 
metria  alla  scala  di  1:200  allegato 
n*'  15  alla  présente  convenzione  e 
eioè: 

1°)  —  dal  termine  n"  1  situato  a 
nord-est  del  rifugio,  sulla  linea  di 
displuvio,  délia  cresta  principale  del 
M.  Rosa,  proseguendo  verso  sud- 
ovest  abbandona  la  linea  di  displuvio 
e  raggiunge  in  linea  retta  (m.  7,10 
circa)  il  piede  dello  spigolo  nord  del 
muro  che  costituisce  il  basamento  su 
cui  giaoe  il  Rifugio  Osservatorio 
Regina  Margherita,  segue  poi  il 
piede  di  taie  muro  lungo  l'intero 
lato  nord-ovest  e  lungo  parte  del 
lato  sud-ovest  sino  al  termine  n"  2, 
situato  sulla  predetta  linea  di  di- 
spulvio  délia  cresta  principale  del 
M.  Rosa  in  prossimità  délia  scala 
d'ingresso  del  rifugio; 


2")  —  a  sud-ovest  del  termine 
n»  2,  il  confine  riprende  a  seguire, 
oome  a  nord  del  termine  n"  1,  la  li- 
nea di  displuvio  délia  cresta  prin- 
cipale del  M.  Rosa. 


Abschnitten  fiinf,  sieben,  aelit,  elf 
und  dreizehn  des  vorliegenden  Ab- 
kommens  gesamthaft  auf  Grund  ge- 
genseitiger  Zugestandnisse  festzu- 
legen  ; 

wird  vereinbart,  das  Kriteriuni 
der  Wasserscheide  lângs  der  Klub- 
hûtte  Observatorium  zu  verlassen, 
so  dass  dièse  sich  vollstandig  auf 
italienischem  Gebiet  befînde. 

Die  vereinbarte  Grenzlinie  wird 
mittelst  zwei  neuen  Grenzzeichen 
mit  den  Nummern  1  und  2  festge- 
setzt.  Sie  verlâuft,  wie  sich  aus 
anliegendem  Plan  im  Massstab  von 
1:200  (Beilage  Nr.  15)  ergibt,  fol- 
gendermassen: 

1.  vom  Grenzzeichen  Nr.  1,  nord- 
ôstlich  der  Klubhiitte  auf  der  Was- 
sersicheide  der  Hauptkette  des 
Monte  Rosa,  verlâsst  die  Grenze  in 
ihrem  weitern  Verlauf  sûdwestlich 
die  Wasserscheide  und  erreicht  ge- 
radlinig  (auf  einer  7,10  m  langen 
Strecke)  die  nordliche  E-cke  der 
Stûtzmauer,  auf  welcher  die  Klub- 
hiitte  Observatorium  Regina  Mar- 
gherita steht.  Die  Grenze  verlâuft 
sodann  dem  Fusse  der  Mauer  langs 
des  ganzen  nordwestlicheu  Telles 
und  einem  Stiick  des  siidwestliehen 
Telles  der  Stûtzmauer  bis  zum 
Grenzzeichen  ISTr.  2,  welches  wieder 
auf  der  Wasserscheide  der  Haupt- 
kette des  Monte  Rosa  in  der  Nahe 
der  Trepipe,  die  zur  Klubhiitte 
fûhrt,  aufgerichtet  ist; 

2.  siidwestlich  vom  Grenzzeichen 
Nr.  2  verlâuft  die  Grenze,  wie  nord- 
lich  vom  Grenzzeichen  Nr.  1,  lângs 
der  Wasserscheide  der  Hauptkette 
des  Monte  Rosa. 
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Tratto  Quindicesimo  :  corrispon- 
dente  al  Rifugio  Principe  di  Pie- 
monte  del  Centro  Alpinistico  Ita- 
liano  situato  sul  Passo  S.  Teodulo 
o  Theo'dulpass  fra  il  comune  sviz- 
zero  di  Zermatt  e  il  comune  italiano 
di  Valturnenza. 

Riconosciuto  che  il  confine  in  cor- 
rispondenza  al  Rifugio  Principe  di 
Piemonte  del  Centro  Alpinistico 
Italiano  situato  a  nord  del  Passo 
S.  Teodulo  o  Theodulpass  dovrebbe 
svolgersi  lungo  la  linea  di  displuvio 
délia  cresta  principale  délie  Alpi 
Pennine  e  che  taie  linea  taglia  il 
rifugio  anzidetto,  si  stabilisée  di  ab- 
bandonare  in  corrispondeuza  a  que- 
sto  brève  tratto  il  criterio  délia  li- 
nea di  'displuvio  in  modo  clie  il  ri- 
fugio rimanga  per  intero  in  territo- 
rio  italiano,  in  analogia  a  quanto  è 
stato  oonvenuto  a  favore  délia  Con- 
federazione  Svizzera  circa  il  ,, tratto 
primo"   délia   présente   convenzione. 

La  linea  di  confine  eoncordata 
viene  fissata  mediante  4  termini 
nuovi  portanti  i  numeri  1,  2,  3,  4. 
Essa  si  svolge  corne  risulta  (dalla 
planimetria  alla  scala  1:400,  alle- 
gato  n*  16  alla  présente  convenzione 
e  cioè  dal  termine  n"  1,  situato  a 
sud  del  Rifugio  Principe  di  Pie- 
monte  sulla  linea  di  displuvio  délia 
cresta  principale  délie  Alpi  Pen- 
nine, il  confine,  proseguendo  verso 
nord,  abbandona  taie  linea  e  rag- 
giunge  in  linea  retta  il  termine  n"  2 
situato  sull'  estremo  sud  del  muretto 
che  eostituisce  il  parapetto  che  li- 
mita ad  est  il  piazzale  del  rifugio; 
dal  termine  n"  2  segue  l'asse  di  taie 
muretto  sino  al  suo  estremo  nord 
dove  trovasi  il  termine  n°  3  dal 
quale  poi  raggiunge  in  linea  retta 
il  termine  n°  4  situato  a  nord  del 
Rifugio    sulla    linea    di     displuvio 


Fûnfzehnter  Abschnitt:  Klubhiitte 
Prinzipe  di  Piemonte  des  italieni- 
schen  Alpenklubs  auf  dem  Theo- 
dulpass, zwischen  der  schweizeri- 
schen  Gemeinde  Zermatt  und  der 
italienischen  Gemeinde  Valturnenza. 

Nachdem  festgestellt  worden  ist, 
dass  die  Grenze  bei  der  Klubhiitte 
Principe  di  Piemonte  des  italieni- 
schen Alpenvereins  nordlich  des 
Theodulpasses  durch  die  Wasser- 
scheide  der  penninischen  Alpen  ge- 
bildet  wird,  sie  aber  die  genannte 
Klubhûtte  durchschneidet,  wird  ver- 
einbart,  das  Kriterium  der  Wasser- 
scheide  auf  dieser  kurzen  Strecke 
zu  verlassen,  so  dass  die  Klubhûtte 
vollstândig  auf  italienisches  Gebiet 
zu  liegen  kommt,  analog  wie  dies 
im  ersten  Abschnitt  dièses  Abkom- 
mens  zugunsten  der  Schweiz  verein- 
bart  worden  ist. 

Die  so  vereinbarte  Grenze  wird 
mittelst  vier  neuen  Grenzzeichen 
mit  den  Nummern  1  bis  4  festge- 
legt.  Sie  verlauft,  wie  sich  aus  bei- 
liegendem  Plan  im  Massstab  von 
1:400  (Beilage  Nr.  16)  ergibt,  fol- 
gendermassen: 

Vom  Grenzstein  ÎSTr.  1  sûdlich  der 
Klubhûtte,  auf  der  Wasserscheide 
der  Hauptkette  der  penninischen 
Alpen  gelegen,  verlâsst  die  Grenz- 
linie  in  ihrem  nordlichen  Verlauf 
die  Wasserscheide  und  erreicht  ge- 
radlinig  das  Grenzzeichen  Nr.  2,  das 
auf  dem  sûdlichen  Ende  des  Stein- 
gelânders  aufgestellt  ist,  welches 
den  Platz,  auf  dem  die  Hutte  er- 
richtet  ist,  ostlich  abgrenzt.  Vom 
Grenzzeichen  Nr.  2  verlauft  die 
Grenze  lângs  der  Mittellinie  dièses 
Steingelânders  bis  zu  dessen  nôrd- 
lichem   Ende,   auf    welchem  Grenz- 
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délia    cresta    principale    délie    Alpi 
Pennine. 


D  0  e  u  m  e  n  t  a  z  i  o  n  e . 
I  d'ocumeniti   ufficiali    di   eontina- 

zione  compilati  sono: 

1"  ,,Racoolt.a  dei  verbali  délie  so- 
dute  délia  Commissione." 
Comprende  gli  aocordi  presi  e 
tutte  le  disposizioni  attuate  per 
lo  svolgimento  dei  lavori  di  re- 
visione  compiuti  e  per  la  doeu- 
mentazione  finale. 

2"  ., Verbali   dei   termini." 

I  verbali  sono  raooolti  per  se- 
zioni  0  per  tratti,  in  cui  le  se- 
zioni  a  loro  volta  sono  suddivise, 
in  apposite  cartelle  con  una  pre- 
messa  partieoiare  per  ogni  se- 
zione  o  per  ogni  tratto.  Tutte  lo 
sezioni  di  ogni  settore  sono  poi 
riunite  in  un'nnica  cartella  che 
comprende  ancora  una  „premessa 
générale"  al  settore  la  quale  con- 
tiene  notizie  sommarie  sul  lavoro 
di  revisione  oomipiuto  e  dati  gene- 
rali  e  particolari  sul  settore  con- 
siderato  e  suU'  incippamento. 

Le  premesse  aile  sezioni  o  ai 
tratti  icontengono  inveoe  una 
„de&crizione  sommaria  délia  li- 
nea  di  confine"  délia  sezione  o 
dei  tratto  e  un  ,,elenco  dei  ter- 
mini  e  descrizione  délia  linea  di 
confine  di  termine  in  tennine" 
compilato  in  modo  sohematico 
per  rendere  più  évidente  il  testo 
dei  verbali  e  piîi  pronta  e  facile 
la  ricerca  e  la  consultazione  di 
essi. 


'  zeichen  Nr.  3  errichtet  ist;  sie  er- 
I  i'eiclit  sodann  geradlinig  das  Grenz- 
I  zeichen  Nr.  4  nordlich  der  Hiitte, 
:  auf  der  Wasserscheide  der  Ilaupt- 
kette  der  penninischen  Alpen. 

j  D  0  k  u  111  e  n  t  a  t  i  o  n . 

Die    erstellten    offizieilen    Grenz- 
I  dokumente  sind: 
1.    Sammlung   der    Sitzungsberiohte 
der   Koramission. 
Sie  umfasst  die  getroffenen  Ver- 
einbarungen      und      Feststellungeu 
ûber  den  Verlauf  der  ausgefiihrten 
'  Revisionsarbeiteu      und      liber      die 
,  Schlussdokumentation. 

i  2.   Grenzzeichenprotokolle. 

,       Die  Protoko'lle  sind  sektions-  oder 
abschnittweise    mit    Unterteilungen 
der  Sektionen  in  geeigneten  Mâpp- 
•hen    gesammelt   und   mit    eigenem 
î  Vorwort  fiir  jeden  Sektor  oder  Ab- 
I  schnitt    versehen.     Aile     Sektionen 
jedes   Sektors  sind  sodann  in  einer 
\  einzigen    Mappe     zusammengefasst, 
I  die    von    einem    ,,allgemeineu    Vor- 
wort" begleitet  ist,   welches  zusam- 
menfassende  Angaben  iiber  die  aus- 
gefiihren    Revisionsarbeiten,    allge- 
meine  und  besondere  Angaben  iiber 
den    betrefiPenden     Sektor    und    die 
Vermarkung  enthâlt. 

Das  Vorwort  der  Sektionen  oder 
Abschnitte  enthâlt  dagegen  eine 
,,summarische  Beschreibung  des 
Grenzverlaufes"  der  Sektion  oder 
des  Abschnittes  und  ein  ,,Verzeich- 
nis  der  Grenzzeichen  und  die  Be- 
schreibung des  Grenzverlaufes  von 
Grenzzeichen  zu  Grenzzeichen",  um 
den  Text  der  Grenzzeichenproto- 
kolle augenscheinlicher  zu  gestalten 
und  deren  Auf  suchen  und  Gebrauch 
zu  beschleunigen  und  zu  erleich- 
tern. 
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3"  „Libretto   descrizione  délia  linea 
'di  confine/' 

Sono  tre,  un-o  per  ciascun  settore 
e  vennero  compilati  allô  scopo  di 
fornire  oin  documento  sintetioo  e 
■di  uso  ipratico  per  tutto  quanto 
riguarda  i  lavori  oompiuti  ed  i 
documenti  di  oonfinazione  com- 
pilati. Ciascuno  di  essi  contiene: 


—  in  una  ,, parte  prima"  notizie 
sui  procedimenti  seguiti,  sui 
lavori  oompiuiti  e  sulla  docu- 
.mentazione  definitiva  oompi- 
lata  tolte  dalla  ,,pr6messa 
générale"  ai  settori  del  doeu- 
cmento  ,,Verbali  dei  termini"; 

—  in  una  „parte  seconda"  i 
principali  dati  relativi  al  set- 
tore  e  sui  vari  tipi  di  termini 
in  esso  esistenti,  la  sua  ripar- 
tizione  in  sezioni  e  per  cia- 
scuna  di  itali  sezioni  e  dei 
tratti  in  cui  esse  furono  a 
loro  volta  suddivise,  una  „de- 
scrizione  sommaria  délia  li- 
nea  di  confine"  e  un  „elenoo 
dei  termini  e  descrizione 
délia  linea  di  confine  di  ter- 
mine in  termine"  procedendo 
sempre  in  uno  ste»so  senso, 
dati  questi  che  furono  tratti 
dalla  „premessa  générale" 
suddetta  e  dalle  premesse 
aile  sezioni  o  ai  tratti. 

4°  ,,Raooolta    degli    elementi    trigo- 
noonetrici." 

Sono  tre  fasciooli,  uno  per  cia- 
scuno  settore  e  contengono  gli 
elementi  numerici  délia  linea  di 
confine. 

Ciascuno     di    essi    consta    di 
4  parti  e  eioè: 


3.  Grenzbeschreibungsbiiclileiïi. 

Es  'bestehen  drei  solehe  Blichlein, 
je  eines  fur  jeden  Sektor,  zu  dom 
Zwecke  erstellt,  ein  zusammenfas- 
sendes  Dokument  zur  praktischen 
Verwendung  fur  ailes  zu  liefern, 
was  die  ausgefûlirten  Arbeiten  und 
die  erstellten  Dokumente  der  Grenz- 
festlegung  betrifi't.  -Tedes  dieser 
Blichlein  enthalt: 

in  einem  ,,ersten  Teil":  Angaben 
uber  die  angewandten  Verfahren, 
iiber  die  durchgefulirten  Arbeiten 
und  liber  die  définitive  Dokumenta- 
tion,  entnommen  aus  „dem  allge- 
meinen  Vorwort"  zu  den  Sektoren 
der  „Grenzzeiclienprotokolle"  ; 

in  einem  ,,zweiten  Teil"  die  wich- 
tigsten  Angaben  liber  den  Sektor, 
liber  die  ver ^chiedenartigen  in  die- 
sem  Sektor  vorko'mmenden  Grenz- 
zeichen,  liber  die  Einteilung  in  Sek- 
tionen  und  in  Absehnitte,  in  welche 
dièse  Sektionen  unterteilt  und  fur 
dièse  eine  ,,allgemeine  Beschrei- 
bung  des  Verlaufes  der  Grenze"  und 
ein  „Verzeichnis  der  Grenzzeichen 
und  eine  Beschreibung  der  Grenze 
von  Grenzzeichen  zu  Grenzzeichen", 
immer  im  gleichen  Sinne  vor- 
gehend,  Angahen,  welche  dem  er- 
wâhnten  „allgemeinen  Vorwort" 
und  den  Vorworten  zu  den  einzelnen 
Sektionen  oder  Absohnitten  ent- 
nommen worden  sind. 

4.   Sammelband  der  Trigono- 

metrischen  Ergebnisse. 

In  drei   Sammelbânden,  je  einen 

fur  jeden   Sektor,   sind   die  zahlen- 

massigen   Grundlagen    der   Grenzli- 

nie  enthalten. 

Jeder  dieser  Sammelbânde  be- 
steht  aus  vier  Teilen,  nâmlich: 
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—  p.arte  prima:  „Relazione  sui 
lavori  geodetici  e  celerime- 
trici"  ehe  oontiene  tutte  le 
notizie  relative  ai  diversi  la- 
vori tecnici  eseguiti  dai  due 
Stati  per  la  determinazione 
dei  termini  principali  e  se- 
condari  ; 

—  parte  seconda:  ,,Elenchi  degli 
elementi  geodetici  italiani  e 
svizzeri  im^Diegati  per  le  ope- 
razioni  di  confinazione"  che 
contengono  i  lavori  geodetici 
dei  punti  trigouoîmetrici  ita- 
liani e  svizzeri,  situati  sulla 
linea  di  confine  ed  i  lavori 
geoidetiei  dei  punti  trigono- 
metriei  délie  triangolazioni 
italiana  e  svizzera  usati  per 
la  determinazione  dei  ter- 
mini di  confine; 

—  parte  terza:  „Elenoo  degli 
elementi  geodetioo-topogra- 
fici  dei  termini  di  confine" 
che  contiene  i  valori  geode- 
tioo-topografici  dei  termini 
•principali  e  secondari; 

—  parte  quarta:  contiene  una 
„tabella  per  il  passaggio  délie 
coordinate  geografiche  dal  si- 
stema  italiano  a  quello  sviz- 
zero  e  vieeversa"  e  una  carta 
topografica  alla  scala  di 
1:100  000  sulla  quale  venne 
segnata  la  posizione  dei  punti 
trigonometrici  e  dei  termini 
principali  elenoati  nella  parte 
seconda. 

,,Atlante   dei    rilievo    délia   linea 
di  confine." 

È  suddiviso  in  tre  fascicoli,  uno 
per  ciascun  «ettore.   Ogni   fasci- 
colo   contiene  : 
Nouv.  Recueil  Gén.  5«  S.  XL. 


Erster  Teil:  „Erlâuterungen 
liber  die  geodiitischen  und  polygo- 
nometrischen  Arbeiten",  welche  aile 
Angaben  iiber  die  verschiedenen  von 
beideu  Staaten  ausgefiihrten  tech- 
nischen  Arbeiten  fur  die  Bestim- 
mung  der  Haupt-  und  Neben- 
grenzzeichen   enthalten; 

Zweiter  Teil:  ,,Verzeichnisse 
der  italienischen  und  schweizeri- 
sclien  geodâtischen  Grundlagen,  die 
fiir  die  Grenzfestlegung  verwendet 
vvurden";  sie  enthalten  die  geodâti- 
schen Ergebnisse  der  italienischen 
und  schweizerischen  trigonometri- 
schen  Punkte,  welche  auf  der 
Grenzlinie  gelegeu  sind,  sowie  die 
geodâtischen  Ergebnisse  der  trigo- 
nometrischen  Punkte  der  italieni- 
schen und  schweizerisehen  Triangu- 
lation, welche  zur  Bestimmung  der 
Grenzzeichen  dienteu; 

Dritter  Teil:  ,,Verzeichnis  der 
geo'dâtisch-topographischen  Grund- 
lagen der  Grenzzeichen";  es  enthâlt 
die  geodâtischen  und  topographi- 
schen  Werte  der  Haupt-  und  Ne- 
bengrenzzeichen  ; 

Vierter  Teil:  Enthâlt  eine 
,,Tabelle  fur  die  Verwandlung  der 
geographischen  Koordinaten  des 
italienischen  Systems  in  das  schwei- 
zerische  System  und  umgekehrt" 
und  eine  topographische  Karte 
1 :  100  000,  auf  welcher  die  Lage  der 
trigonometrischen  Punkte  und  der 
Hauptgrenzzeichen  des  zweiten  Tei- 
les  aufgezeichnet  sind. 


5.  Atlas  der  topographischen 
Grenzaufnahmen. 
Er    besteht    aus    drei    Teilen,    je 
einem  fur  jeden  Sektor. 
Jeder  Atlas  enthâlt: 

45 
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—  una  copertina  con  l'intesta- 
zione,  una  tavola  col  quadro 
d'unione  dei  fogli  del  settore 
oonsiderato  ed  una  „nota" 
contenente  un  cenno  dei  pro- 
cedimenti  usati  per  i  lavori, 
ed  una  tavo'la  ooi  segni  con- 
venzionali    adottati  ; 

—  un  certo  numéro  di  fogli  rap- 
presentanti  la  striscia  di  eon- 

:  fine    alla    scala    di    1:25  000 

aventi  una  numerazione  unica 
per  tutti  i  tre  settori,  seeondo 
un  unico  piano  d'insieme  e 
un  certo  numéro  -di  fogli  rap- 
presentanti  i  rilievi  parziali 
aile  scale  di  1 :  10  000  e  scale 
maggiori  dei  tratti  di  confine 
di   maggiore   importanza. 

Tutti  questi  doeumenti  oompilati 
dalla  Commissione  mista  durante  la 
revisione  sistematica  délia  linea  di 
confine  fanno  parte  intégrante  délia 
présente  oanvenzione  e  oostituiscono 
la  nuova  ed  unica  documentazione 
dalla  linea  di  confine  nel  tratto  oon- 
siderato. Di  conseguenza  tutte  le 
disposizioni  eontenute  nella  docu- 
mentazione  preesistente  (trattati, 
oonvenzioni,  processi  verbali  ecc.) 
che  hanno  servito  di  base  per  la  de- 
terminazione  délia  linea  di  confine 
che  fossero  in  oontrasto  con  tali  do- 
eumenti S'ono  abragate. 


La  présente  oonvenzione  sarà  ra- 
tificata  e  le  ratifiicbe  relative  sa- 
ranno  scambiate  a  Roma  il  più  pre- 
sto possibile.  Essa  entrera  in  vigore 
il  giorno  dello  seambio  degli  istru- 
menti  di  ratifioa. 

La  oonvenzione  è  redatta  in  ita- 
liano  e  in  tedesco  e  in  duplice  ori- 


Eiue  Titelseite,  eine  Ûbersichts- 
karte  des  behandelten  Sektors  und 
eine  ,,Erlâuterung",  welche  die  fur 
die  Arbeiten  angewendeten  Verfah- 
ren  aufzâhlt,  urud  eiùe  Tafel  der 
vereinbarten  Zeichen  ; 


Eine  gewisse  Anzahl  von  Blâttern 
im  Massstab  1:25  000,  welche  die 
Aufnalixnen  des  Grenzstreifens  mit 
einheitlicher  Numerierung  fur  aile 
drei  Sektoren  enthâlt,  dargestellt  in 
einer  Ûbersichtskarte,  und  eine  An- 
zahl von  Blâttern,  auf  welchen  der 
Grenzverlauf  von  Greuzstreifen  be- 
sonderer  Bedeutung  im  Massstabe 
1:10  000  oder  in  grosseren  Masssta- 
ben  dargestellt  sind. 

Aile  dièse  Dokumente,  welche 
durch  die  gemischte  Kommission 
wiihrend  der  systematischen  Revi- 
sion des  Grenzverlaufes  erstellt 
wurden,  bilden  einen  integrierenden 
Bestandteil  dièses  Abkommens  und 
sind  somit  die  neue  und  einzige  Do- 
kumentation  der  Grenzlinie  der  be- 
handelten Grenze.  Folglich  werden 
aile  friiheren  Vereinbarungen  (Ver- 
trâge,  Abkommen,  Berichte  etc.), 
welche  als  Grundlagen  fur  die  Fest- 
legung  der  Grenzlinie  gedient  haben 
und  im  Widerspruch  mit  den  vor- 
liegenden  Dokumenten  stehen,  au- 
sser  Kraft  gesetzt. 

Das  vorliegende  Abkommen  wird 
ratifiziert,  und  die  Ratifikations- 
urkunden  sollen  in  Rom  so  bald  als 
moglich  ausgetauscht  werden.  Es 
wird  am  Tag  des  Austau&ehes 
der  Ratifikationsurkunden  in  Kraft 
treten. 

Das  Abkoimmen  ist  in  italieni- 
scher  und  deutscher  Sprache  in  dop- 
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ginale.   In   caso    di    divergenza   farù 
fede  iil  testo  italiano. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziari 
hanno  firmato  la  présente  conven- 
zione. 

Berna,  li  24  luglio  1941. 


pelten  Originalen  abgefasst.  In  Fâl- 
len  von  Unstimmigkeiten  ist  der 
italienische   Text  massgebend. 

Zu  Urkund  dessen  hafeen  die  Be- 
vollmiichtigten  dièses  Âbkommen 
unterzeichnet. 

Bern,  den  24.  Juli  1941. 


(firmato  gez.)  Pilet-Golaz.       (Hrmato  gez.)  Tainaro. 


99. 
ITALIE,  SUISSE. 

Convention  sur  l'entretient  de  l'abornement  de  toute  la 

frontière  italo-suisse  entre  le  Piz  Lad  ou  Piz  Lat  et  le 

Mont  Dolent;  signée  à  Berne,  le  24  juillet  194 L*) 

Eidgenossische  Gcsetzsammhmg  1942,  No.  62. 


Convenzione    fra    la    Confederazione    Svizzera    e    il    Regno 

d  '  1 1  a  1  i  a     p  e  r     la     m  a  n  u  t  e  n  z  i  o  n  e     d  e  i     t  e  r  m  i  n  i      d  e  1 1  '  i  n  t  e  r  o 

confine    italo-svizzero    compreso     fra    Piz    Lat    o    Piz     Lad 

e  d    il    Monte    D  o  1  e  ij  t . 

Abkommen  zwischen  der  Schweizerischen  Eidgenossen- 
schaft  und  dem  Konigreich  Italien  betreffend  die 
Erhaltung  und  Instandstellung  der  Vermarkung  der 
ganzen  italienisc  h -schweizerischen  Grenze  zwischen  Piz 
Lad  oder  Piz  Lat  und  Mont  Dolent. 


Il  Consigli'O  fédérale  svizzero  e 
S.  M.  il  Re  d'Italia  e  d'Albania  e 
Imperatore  d'Etiopia,  nel  desiderio 
di  concordare  le  norme  per  la  ma- 
nutenzione  dei  termini  dell'  intero 
confine  italo-svizzero  da  Piz  Lat  o 
Piz  Lad  al  M.  Dolent  hanno  risoluto 
di  concludere,  a  taie  scopo,  uaa  con- 
venzione e  nominato  i  loro  Plenipo- 
tenziari: 


Der  schweizerisohe  Bundesrat 
und  S.  M.  der  Konig  von  Italien 
und  Albanien  und  Kaiser  von  Ae- 
thiopien,  von  dem  Wunsche  geleitet, 
sleh  liber  die  Erhaltungs-  aind  In- 
S'tandstellungsnormen  fur  die  Ver- 
markung der  ganzen  schweizerisch- 
italienischen  Grenze  zwischen  Piz 
Lad  oder  Piz  Lat  und  Mont  Dolent 
zu  einigen, 

haben  zu  diesem  Zweck  beschlos- 
sen,  ein  Abkommen  zu  treffen  und 
ihre  Bevollmâchtigten  ernannt: 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Rome,  le  23  septembre  1942. 
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Il  Consiglio  fédérale  svizzero: 
il  Signor  Oonsigliere  fédérale  Mar- 
cel Pilet-Golaz,  Capo  del  Di- 
partimento  politico  fédérale; 
S.  M.  il  Re  d'Italia  e  d'Albania  e 
Imperatore   d'Etiopia: 

l'Eccellenza  il  Signor  Attilio  Ta- 

maro,  Su-o  Inviato  Straordinario 

e     Ministro     Plenipotenziario     a 

Berna; 

i    quali,    dopo   essersi    oomunicati    i 

loro  pieni  poteri  trovati  in  buona  e 

dovuta  forma,  hanno  eonvenuto: 

Articolo  1**. 
Le  norme  per  la  manutenzione  dei 
termini  dell'  intero  confine  italo- 
svizzero  da  Piz  Lat  o  Piz  Lad  al 
M.  Dolent  sono  oontenute  uel  Re- 
golamento  annesso  alla  présente 
convenzione. 


Articolo  2*^. 
Eventuali  modifieazioni  a  taie 
Regolamento  considerate  come  utili 
o  necessarie  potranno  essere  appor- 
tate  di  comune  aocordo  mediante 
semplice  seambio  di  note  fra  i  due 
Governi. 

Articolo  3«. 
La  présente  convenzione,  che  an- 
nulla  ogni  précédente  disposizione 
in  argomento  stipulata  fra  i  due 
Stati,  sarà  ratificata  e  le  ratifiche 
relative  saranno  scambiate  la  Roma 
il  più  presto  possibile.  Essa  entrera 
in  vigore  il  giorno  dello  seambio 
degli  istrumenti  di  ratifica. 


La  convenzione  è  redatta  in  ita- 
liano  e  ija  tedesco  e  in  duplice  ori- 


Der   schweizerische  Bundesrat: 

Ilerrn  Bundesrat  Marcel  Pilet- 

Golaz,  Vorsteher  dos  eidgenossi- 

schen  Politisclien  Departementes; 

S.  M.  der  Kônig  von  Italien  und 

Albanien   und    Kaiser   von   Aethio- 

pien: 

Seine     Exzellenz     Herrn    Attilio 

T  a  m  a  r  0 ,  Ausserodentlicher  Ge- 

sandter  und  Bevollmâchtigter  Mi- 

nister  von  Italien,  in  Bern; 

welche,  nach  Prûfung  ihrer  in  guter 

und    gehoriger     Form    befundenen 

VoUmachten,     Nachstehendes     ver- 

einbarten: 

Artikel  1. 
Die  Erhaltungs-  und  Instandstel- 
lungsnormen  der  Grenzzeichen  fur 
die  ganze  schweizerisch-italienische 
Grenze  zwischen  Piz  Lad  oder  Piz 
Lat  und  Mont  Dolent  sind  in  der 
diesem  Abkommen  beigelegten  Ver- 
ordnung  enthalten. 

Artikel  2. 

Allfâllige,  als  zweckmâssig  oder 
notwendig  erachtete  Abànderungen 
dieser  Verordnung  konnen  in  ge- 
meinsamem  Einverstândnis  durch 
einfachen  Notenaustauseh  zwischen 
den  beiden  Regierungen  ausgefuhrt 
werden. 

Artikel  3. 

Das  vorliegende  Abkommen,  wel- 
clies  aile  anderen  friiheren  zwischen 
den  beiden  Staaten  abgeschlossenen 
Vereinbarungen  iiber  den  Gegen- 
stand  annulliert,  wird  ratifiziert, 
und  die  Ratifikationsurkunden  sol- 
len  in  Rom  so  bald  als  moglich  aus- 
getauseht  werden.  Es  wird  am  Tage 
des  Austausches  der  Ratifikations- 
urkunden in  Kraft  treten. 

Das  Abkommen  ist  in  italieni- 
seher  und  deutscher  Sprache  in  dop- 
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ginale.   In  caso  di   divergenza  farà 
fede  il  testo  italiano. 

In  fede  di  che  i  Pleuipotenziari 
hanno  fimiato  la  présente  conven- 
zione. 

Berna,  li  24  luglio  l.)41. 


pelten  Originalen  abgefasst.  Ira 
Falle  von  Unstimmigkeiten  ist  der 
italienische  Text  massgebend. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmiichtigten  dièses  Abkommen 
unterzeichnet. 

Bern,  den  24.  Juli  1941. 


(firmato  gez.)  Pilet-Golaz.       (firmato  gez.)   Tamaro. 


Regolamento   per   la  manutenzione   dei   ter  mini    dell'intero 

confine    italo-svizzero    compreso    fra    Piz    Lat    o    Piz     Lad 

e  d    il    Monte    Dolent. 

Verordnung  liber  die  Erhaltung  und  Instaudstellung  der 
Vermarkung  der  ganzen  italieniscb-schweizerischen 
Grenze  zwischen   Piz   Lad  oder   Piz   Lat  und  !Mont  Dolent 

A.    In   Anbetracht    der    zu    errei- 


A)  —  Ritenuto  che  gli   scopi   da 
raggiungere  sono: 
Sorveglianza  dell'  incippamento  per 

mantenere  la  linea  di   confine  in 

perfette    oondizioni    di    demaroa- 

zione  materiale; 
Segnalazione   reciproca   dei   termini 
guasti,  manomessi  od  asportati  ; 

Ripristino,    restauro   e    sostituzione 
dei  termini  ; 
i  due  Stati  si  impegnano: 

a)  —  di  esercitare  sorveglianza 
sui  termini,  ciascuno  per  proprio 
conto,  con  le  modalità  che  riterrà 
piîi  opportune; 

b)  —  di  segnalare  i  termini  guasti 
0  manomessi  od  asportati  e  preeisa- 
mente  ciascun  Stato  regnalerà  su- 
bito air  altro  qualunque  danno  che 
i  propri  agenti  riscontrassero  ai  ter- 
mini. Le  coonunicazioni  verranno 
fatte  al  Ministero  degli  Esteri  di 
ciascun  Stato  proponendo  a  meno  la 
sostituzione  dei  teitaini   stessi  • 


chenden  Zwecke,  namlich: 
tjherwachung  der  Vermarkung,  um 
die  Grenzlinie   materiell   in  voll- 
kommenem     Vermarkuugszustand 
zu   erhalten  ; 
gegenseitige    Meldung    der    beschâ- 
digten,  verânderten  oder  entfern- 
teu  Grenzzeichen; 
Auffrischung,    Instaudstellung    und 

Erneuerung  (Ersatz)  derselben, 
verpflichten  sich  die  beiden  Staaten: 
a.  die  Grenzzeichen  zu  iiber- 
wachen,  jeder  auf  eigene  Ko- 
sten  und  in  der  Art  und  Weise, 
die  er  als  angezeigt  erachten 
wird; 
•■  b.  die  beschâdigten,  verânderten 
und  entfernten  Grenzzeichen 
zu  melden,  und  zwar  wird  jeder 
Staat  dem  andern  sofort  jeden 
Schaden  melden,  den  die  ei- 
genen  Aufsichtsorgane  an  den 
Grenzzeichen  feststellen.  Die 
Mitteilungen  werden  dem  Mi- 
nisterium  des  Auswârtigen  je- 
des  Staates  gemacht,  und  je 
nachdem  wird  der  Ersatz  der 
Grenzzeichen  vorgeschlagen; 
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c)  —  di  provvedcre  iil  ripristino, 
al  restaupo  o  alla  sostituzione  dei 
termini  guasti  od  asportati.  Il  ri- 
pristino, il  restauro  'O  la  sostituzione 
dovranno  compiersi  subito,  nel  caso 
in  cui  uno  dei  due  Stati  lo  ricliieda; 
negli  altri  casi  tali  operazioni  sa- 
ranno  effettuate  periodicamente  e 
nella  stagione  più  favorevole,  pos- 
sibilmenle  ogni  anno  e  ad  ogni 
modo  non  oltre  un  quinquennio 
dalla  riconosciuta  nécessita  dei  re- 
staure, dei  ripristino  o  délia  sosti- 
tuzione. 


B)  —  Mo'dalità  circa  il  ripristino, 
il  restauro  o  la  sostituzione  dei  ter- 
mini. 

Circa  le  modalità  per  il  ripri- 
stino, il  restauro  lO  la  sostituzione 
dei  termini  rimane  accordato  quanto 
segue: 

a)  —  se  il  danno  ha  distrutto 
ogni  traccia  évidente  délia  posizione 
dei  termine  questo  dovrà  essere  so- 
stituito  previa  determinazione  délia 
sua  rposizione  da  parte  di  personale 
tecnioo  dei  due  Stati  sulla  seorta  dei 
documenti  tecnici  di  frontiera.  La 
sostituzione  o  il  ripristino  avver- 
ranno  in  presenza  di  rappresentanti 
dei  due  Stati  medesimi  ; 


b)  —  se  il  danno  è  lieve  ed  ha 
lasciato  evidenti  traceie  délia  posi- 
zione dei  termine,  questo  sarà  sosti- 
tuitoo  ripristinato  o,  semplicemente, 
restaurato  direttamente  da  parte  di 
raprpresentanti  dei  due  Stati,  senza 
l'iausilio  dei  personale  teenico. 


c.  die  Auiïrischung,  die  Instand 
stellung  oder  Erneuerung  der 
beschâdigten  oder  versetzten 
Grenzzeichen  vorzukehren,  und 
zwar  soll  dies  sofort  geschehen, 
wenn  einer  der  Staaten  es  ver- 
langt;  in  den  andern  Fâllen 
werden  dièse  Arbeiten  iperio- 
disch  und  zur  giinstigen  Jah- 
reszeit,  wenn  moglich  jahrlieh, 
auf  aile  Fiille  innerhalb  einem 
Jahrfûnft  naeh  der  erkannten 
Notwendigkeit  der  Auffri- 
schung,  Instandstellung  oder 
Erneuerung  der  Vermarkung 
erfolgen. 

B.  Art  unid  Weise  der  Auffrischung, 
Instandstellung     oder     Erneuerung 
der  Grenzzeichen. 
In   dieser  Hinsicht  ist  folgendes 
vereinbart: 


a.  wenn  durch  den  Schaden  jede 
Spur  iiber  den  Staudort  des 
Grenzzeichens  verloren  gegan- 
gen  ist,  muss  er  nach  voraus- 
gegangener  Lagebestimmung 
durch  das  technische  Personal 
beider  Staaten  auf  Grund  der 
technischen  Grenzdokumente 
erneuert  werden.  Die  Erneue- 
rung hat  in  Gegenwart  der 
Vertreter  beider  Staaten  zu 
erfolgen; 

b.  ist  der  Schaden  leicht  und  sind 
offensichtliche  Spuren  iiber 
den  Standort  des  Grenzzei- 
chens vorhanden,  so  wird  die 
Instandstellung  oder  Erneue- 
rung oder  einfache  Wieder- 
aufrichtung  durch  Vertreter 
beider  Staaten  direkt  ohne 
Mitwirkung  des  technischen 
Personals  erfolgen; 
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Ciascun  lavoro  dovrà  essere  san- 
eito  da  apposito  verbale,  redatto  in 
duplice  originale,  per  ciascun  ter- 
mine. I  verbali,  firmati  dai  rappre- 
sentanti  dei  due  Stati,  verranno  poi 
annessi  a  quelli  originali  dei  ter- 
mini  facendone  apposita  annota- 
zioiie  suUa  prima  pagina  di  ciascuno 
di  essi  nelle  righe  propriamente  ri- 
servate  a  tali  annotazioni. 


C)  —  Lavori  e  provvista  dei  ma- 
teriali  necessari  per  il  ripristino  e 
la  sostituzione  dei  termini. 

Rimane  concordato  che  per  quanto 
riguarda  i  lavori  e  la  provvista  dei 
materiali  necessari  a  mantenere  in 
efficenza  l'incippamento  esistente. 
sarà  di  massima  provveduto: 

a)  —  a  cura  dei  Governo  italiano 
per  il  tratto  di  confine  compreso  fra 
Piz  Lat  o  Lad  e  Ohiasso  (cippo 
n"  G7  compreso)  ; 

h)  a  cura  dei  Governo  svizzero 
per  il  tratto  compreso  fra  Chiasso 
(cippo  n''  67  escluso)  e  il  M.  Do- 
lent e  per  il  territorio  di  Campione 
d'Italia. 


D)  —  Spese. 

Di  massima  le  spese  relative  alla 
provvista  e  messa  in  opéra  dei  ter- 
mini saranno  ripartite  in  parti 
uguali  fra  i  due  Stati,  rimanendu 
invece  a  carico  di  ciascuno  di  essi 
quella  relativa  ai  propri  rappresen- 
tanti  ufficiali. 

Qualora  siano  colti  in  fragrante 
a  compiere  danni   ai  termini,  citta- 


Jede  Arbeit  muss  durcli  ein  be- 
sonderes  ProtokoU  in  do-ppelter 
Ausfertigung  bestâtigt  werden,  und 
zwar  getrennt  fiir  jedes  Grenz- 
zeichen.  Die  von  den  Vertretern 
beider  Staaten  unterzeichneten  Pro- 
tokolle  werden  dann  den  Original- 
protokollen  der  betreffenden  Grenz- 
zeichen  beigefûgt  uuter  besonderer 
Anmerkung  auf  der  ersten  Seite 
derselben  in  den  hiefiir  eigens  ofFen 
gelassenen  Zeilen. 

C.  Arbeiten  und  Besehaft'ung  der  fur 
die  Instandstellung  oder  Erneue- 
rung  der  Grenzzeichen  benijtigten 
Materialen. 
Es  bleibt  vereinbart,  dass  in  bezug 
auf  die  Arbeiten  und  die  zur 
Erlialtung  der  bestehenden  Ver- 
markung  notwendigen  Materialen 
grundsâtzlich   festgelegt  wird,   dass 

a.  seitens  der  italienischen  Re- 
gierung  fiir  den  Grenzabschnitt 
zwischen  Piz  Lad  oder  Piz  Lat 
und  Chiasso  (Stein  Nr.  67  in- 
begriffen)  gesorgt  wird; 

b.  seitens  der  schweizerischen  Re- 
gierung  fiir  den  Abschnitt  zwi- 
schen Chiasso  (Stein  Nr.  67 
ausgeschlossen)  und  Mont  Do- 
leut  und  fiir  das  Gebiet  von 
Campione  d'Ttalia  gesorgt 
wird. 

D.  Kosten. 

Grundsâtzlich  werden  die  auf  die 
BeschafFung  und  Instandstellung 
der  Vermarkung  beziiglichen  Aus- 
lagen  von  beiden  Staaten  je  zur 
Hâlfte,  diejenigen  fur  das  die 
Staaten  vertretende  Personal  vom 
betreffenden  Staate  ganz  iibernom- 
men. 

Werden  Angehorige  eines  der  bei- 
den   Staaten    wegen    Beschâdigung 
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dini  di  uno  dei  due  Stati,  tutte  le 
spese  inerenti  alla  riparazione  o  alla 
sostituzione  dei  termini  stessi  (per 
il  personale  e  per  il  materiale)  sa- 
ranno  a  oaiieo  dello  Stato  cui  ap- 
partiene  l'individuo  che  ha  prodotto 
il  danno. 

I  rimborsi  délie  spese  fra  i  due 
Sfcati  saranno  effettuate  volta  per 
volta  a  lavoro  ultimato. 


der  Grenzzeichen  auf  frisclier  Tat 
ertappt,  so  fallen  aile  fur  deren 
Instandstellung  erforderlichen  Aus- 
lagen  (fiir  Personal  und  Material) 
zu  Lasten  des  Staates,  dem  der 
Scliadenstifter  angehôrt. 

Die  Vergûtung  der  Auslagen  zwi- 
schen  beiden  Staaten  wird  von  Fall 
zu  Fall  jeweilen  nach  beendigter 
Arbeit  erfolgen. 


100. 

ALBANIE,    ALLEMAGNE,    BULGARIE,    CROATIE,    DANEMARK, 

FINLANDE,  HONGRIE,  ITALIE,  NORVÈGE,  PAYS-BAS,  ROUMANIE, 

SAN  MARINO,   SLOVAQUIE. 

Accord  concernant  l'Union  postale  et  télégraphique  euro- 
péenne; signé  à  Vienne,  le  19  octobre  1942,  suivi  de 
plusieurs  Règlements    et    d'un    Procès -Verbal,    signés   le 

24  octobre  1942. 

Europttischer  Postkongrcp.     Wien   1942.    —    Beichsgesetzblati  1943,     No.  14.    — 
Finlands  Forfattningssamling.    Fôrdragsserie  1943,   No.  1. 


Ûbereinkommen    uber    den    Europâischen    Post- 
und  Fernmel  de  verei  u. 

Die  unterzeichneten  Bevollmâchtigteu  der  Post-  und  Fernmeklever- 
waltungen  der  nachstehenden  Lander: 

Albanien  —  Bulgarien  —  Danemark  —  Deutschland  —  Finnland  — 

Italien  —  Kroatien  —  Niederlande  —  Norwegen  —  Rumânien  — 

San  Marino  —  Slowakei  —  Ungarn 
haben  zur  Forderung  der  europâischen  Zusammenarbeit  auf  dem  Gebiete 
des  Post-  und  Fernmeldewesens  —  gestiltzt  auf  den  Weltpostvertrag  und 
den  Weltnachrichtenvertrag  —  im  gegenseitigen  Einverstiindnis  folgen- 
des  beschlossen: 

Artikel  1. 
Europàischer  Post-  und  Fernmeldeverein. 

Die  beteiligten  Verwaltungen  bilden  den  „Europaischen  Post-  und 
Fernmeldeverein",  der  zum  Ziel  hat,  die  einzelnen  Dienstzweige  im  gegen- 
seitigen Post-  und  Fernmeldodienst  zu  verbessern  und  zu  vervollkommen. 
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Artikel  2. 
VoUztigsordnungen. 
Die  zur  Durchfùhrung  dièses  tlbereinkoimmens  und  zur  Ausfûhrung 
des  Post-  und  Fernmeldedienstes  im  Vereinsbereich  notwendigen  Dienst- 
vorschriften  werden  in  Vollzugsordnungen  zusammengefasst,  die  auf  den 
Tagungen  des  Vereins  (Artikel  3)  von  den  Verwaltungen  miteinander 
vereinbart  werden. 

Artikel  3. 

Vereinstagungeti. 

Die  Vertreter  der  Vereinsverwaltungen  vereinigen  sich  zu  gegebener 
Zeit  zu  Tagungen,  um  liber  die  Ànderung  o/der  Ergânzung  der  Vorschrif- 
ten  dièses  tJbereinkonimens,  iiber  die  Aufstellung,  Ànderung  und  Ergân- 
zung der  im  Artikel  2  genannten  Vollzugsordnungen  oder  iiber  sonstige, 
den  Verein  betretfende  Angelegenheiten  zu  beraten  und  zu  beschliessen. 

Die  Verhandlungssprachen  auf  den  Tagungen  sind  deutsch  und  ita- 
lienisch  ;  dabei  werden  die  deutschen  Ausf iihrungen  sofort  ins  Italienisebe 
ubersetzt  und  umgekehrt.  Die  Vertreter  konnen  sich  anderer  Sprachen 
bedienen;  sie  miissen  aber  fiir  unmittelbare  Ûbersetzung  in  die  deutsche 
oder  italienische  Sprache  sorgen. 

Die  Niederschriften  und  Akten  der  Tagungen  sind  in  deutscher  und 
italienischer  Sprache  zu  verfassen. 

Bei  den  Abstimmungen  auf  den  Tagungen  entfâllt  auf  jedes  Land 
einschliesslich  der  abhângigen  Gebiete  usw.  eine  Stimme. 

Jede  Tagung  bestimmt  das  Jahr  und  das  Land  der  niichsten  Tagung. 
Die  Verwaltung  des  Landes,  in  dem  getagt  werden  soll,  setzt  nach  Ver- 
stândigung  mit  der  Vereinsgeschaftsstelle  (Artikel  5)  den  Zeitpunkt  und 
den  Ort  der  Tagung  fest. 

Die  Tagung  kann  auf  einen  frûheren  oder  spâteren  Zeitpunkt  fest- 
gelegt  werden,  wenn  zwei  Drittel  der  Verwaltungen  bei  der  die  Tagung 
abhaltenden  Verwaltung  den  Antrag  stellen. 

Artikel  4. 
Stàndige  Avsschiisse. 
Zur  Priifung  und  Erorterung  von  Fragen  des  Post-  und  Fernmelde- 
dienstes konnen  Stàndige  Ausschiisse  eingesetzt  werden.  Sie  werden  aus 
Sachverstândigen  derjenigen  Post-  und  Fernmeldev'erwaltungen  gebildet, 
die  sich  zur  Teilnahme  an  ihren  Arbeiten  bereit  erklâren  und  sich  vcr- 
pfliehten,  zu  den  allgemeinen  Kosten  ihrer  Tagungen  beizutragen. 

Fiir  das   Stimmreeht  und   die   Sprache  gelten   die  Bestimmungen   des 
Artikels  3. 

Artikel  5. 

Geschàfisstelle  des  Europdischen  Post-  iind  Fernmeldevereins. 

Eine  Dienststelle,  die  in  Wien  unter  dem  Namen  „Ge9châftsstelle  des 
Euro'pâischen  Post-  und  Fernmeldevereins"  tâtig  ist  und  unter  der  Ober- 
aufsicht  der   deutschen  Postverwaltung  steht,   dient  den  Vereinsverwal- 
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tungen  als  Verbindungs-,  Auskunfts-  und  Beratungsstelle.  Uir  fallen  im 
wesentlichen  die  gleichen  Aufgaben  fur  den  Bereich  des  Europàisehen 
Post-  und  Fernmeldevereins  zu,  wie  sie  fiir  das  Bûro  des  Weltpostvereins 
und  das  Bûro  des  Weltnachrichtenvereins  vorgesehen  sirtd. 

Die  amtlichen  Sprachen  fur  die  Akten  des  Vereins  sind  deutsch  und 
italienisch.  Der  amtliche  Schriftwechsel  zwischen  der  Geschâftsstelle  und 
den  Verwaltungen  wird  deutsch  oder  italienisch  gefûhrt. 

Vom  Tage  des  Inkrafttretens  des  tJbereinkomimens  an  werden  die 
Kosten  fiir  den  Betrieb  der  Gesehaftsstelle  sowie  die  ausserordentlichen 
Kosten,  die  der  Zusammentritt  einer  Tagung  verursacht,  und  die  Kosten, 
die  etwa  durch  die  der  Gesehaftsstelle  ubertragenen  besonderen  Arbeiten 
entstehen,  von  sam'tJichen  Vereinsverwaltungen  gemeinsana  getragen. 

Die  Lânder  der  beteiligten  Verwaltungen  werden  hierfiir  in  7  Klas- 
sen  eingeteilt,  deren  jede  ihren  Kostenbeitrag  nach  folgendem  Verhâltnis 
leistet: 

1.  Klasse 25  Einheiten 

2.  „  20 

3.  „  15 

4.  „  10 

5.  „  5 

6.  „  '6 

7.  „  1  Einheit. 

Je.de  Verwaltung  teilt  der  Gesehaftsstelle  mit,  in  welche  Klasse  sie 
eingereiht  zu  werden  wiïuscht. 

Artikel  G. 

Schiedsgericht. 

Meinungsverschiedenheiten,  die  sich  aus  dieseni  Ûbereinkommen  und 
<len  Vollzugsordnungen  zwischen  den  Vereinsverwaltungen  ergeben,  sind 
durch  ein  Schiedsgericht^  zu  schliehten,  das  aus  Mitgliedern  der  Euro- 
pliischen  P-ost-  und  Fernmeldevereins  entsprechend  der  im  Weltpostver- 
trag  vorgeschrie'beneu  Weise  gebildet  wird  und  auch  nach  den  in  diesem 
Vertrag  gegebenen  Vorschriften  verfâhrt.  Wenn  nach  dem  Vertrag  die 
Ernennung  der  Schiedsrichter  dem  Bûro  des  Weltpostvereins  obliegt, 
werden  die  Schiedsrichter  von  der  Gesehaftsstelle  des  Europàisehen  Post- 
und  Fernmeldevereins  bestellt.  ' 

Artikel  7.   . 
Beitritt. 

Jede  eurapàische  oder  dem  europàisehen  Raum  benachbarte  Post- 
und  Fernmeldeverwaltung  kann  jederzelt  diesem  tJbereinkommen  bei- 
tretsn. 

Die  Beitri'ttserklârung  ist  der  Vereinsgeschâftsstelle  zu  ûbersendeu, 
die  ihrerseits  die  Vereinsverwaltungen  verstiindigt. 
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\  Artikel   8. 

Ausiritt. 

Jetle  beteiligte  Verwaltung  ist  bei  Einhaltuug  einer  eiujiihrigen 
Kundigungsfrist  berechtigt,  durch  eine  aa  die  Vereinsgeschâftsstelle  zu 
ricliteude  scliriftlic-he  Erklârung  ihren  Austritt  aus  dem  Europâischen 
Post-  und  Fernineldeverein  anzuzeigen.  Dièse  Erklârung  gilt  nur  fiir  die 
Verwaltung,  von  dei*  sie  eingereicht  worden  ist;  das  Ûbereinkommen 
bleibt  fiir  die  anderen  teilnehmenden  Verwaltungen  in  Kraft. 

Artikel  9. 
Aniuendung  des  Weltpostvertrags  und-  des  Welinachrichienvertrags. 
Die  Bestimmungen  des  Weltpostvertrags,  der  besonderen  Abkommen 
hierzu,  des  Weltnachrichtenvertrags  und  der  dazugehorigen  Vollzugs- 
ordnungen  bleiben  unberiihrt,  soweit  der  Gegenstand  nicht  durch  dièses 
tJbereinkommen  oder  die  Vollzugsordnungen  (Artikel  2)  ausdriicklich 
geregelt  ist. 

Artikel  10. 
lukrafitreten  des  Vbereinkommens  und  Vorbehalt  der  Genehmlçjvng. 
Dièses  Ubereinkommen  wird  am  1.  April  194-3  in  Kraft  treten. 
Fiir  eine  Verwaltung,  die  unter  Vorbehalt  einer  Genehmigung  unter- 
zeichnet  hat,  tritt  das  Ubereinkommen  nur  in  Kraft,  wenn  die  Mitteilung 
von  dem  Vorliegen  der  Genehmigung  bis  zum  31.  Mârz  1943  boi  der  deut- 
schen  Postverwaltung  eingeht. 

Artikel  11. 
Gultigkeif  der  Texte. 
Dièses  Ubereinko'mmen  wird  in  deutscher  und  italienischer  Sprache 
ausgefertigt.  Beide  Fassungen  gelten  als  Urschrift. 

Unterzeichnet  in  einem   Stiick,   das   im  Archiv  der  ideutsehen  Post- 
verwaltung aufbewahrt  unid  von  dem  jeder  Verwaltung  eine  beglaubigte 
Abschrift  iibersandt  werden  wird. 
Wien,  am  19.  Oktober  1942. 

Albanien  Italien 
Unter  Vorbehalt  der   Genehmigung    Unter  A^orbehalt  der  Genehmigung 

TV.  Naraci.  G.  Pession. 

Bulgarien  Kroatien 

DipLIng.  W.  Pissomoff.  Unter  Vorbehalt   der  Genehmigung 

Danemark  Franjo  Poljan. 

K.  J.  Jensen.  Niederlande 

Deutschland  W.  L.  Z.  van  der  Vegte. 

Ohnesorge.  Norwegen 

Finnland  Svein  Svensen. 

G.  E.  F.  Albrecht.  Andr.  Hadland. 


716  Albanie,  Allemagne,  Bulgarie  etc. 

Rumanien  Slowa'-ei 

Unter   Vorbehalt   der  Genehmigung  In."-,  i        'âh. 
Ing.  Pio   Venturinî. 

San  Marino  Vng^Tn 

Unter  Vorbehalt  der  Genehmigxing  Unter  Vorbehalt  der  Genehmigrung 

Col.   G.  Teodorescu.  Dr.  Forster  Eârolij. 


Vollzugsordnung  fur  den  europaischen  Postdienst. 

Die  Vertreter  der  unterzeichneten  Verwaltungen  haben  auf  Grund 
des  Artikels  2  des  tJbereinkommens  ûbcr  den  Europaischen  Post-  und 
Fernmeldeverein  folgendes  be&chlossen: 

Artikel  1. 
Verzicht  avf  Landchirchgangsgehuhren  fiir  Briefposten. 
Die  Vereinsverwaltungen  verzichten  gegenseitig  auf  Landdurehgangs- 
gebûhreu  fiir  Briefposten,  welche  aus  Vereinslândern  herriihren. 

v^  Artikel  2. 

Grvnd gehùhren  fur  Briefe  und  PosŒarfen. 
Es  gelten  folgende  Grundgebiihren: 

Briefe: 

bis       20  g   12  Jlfif 

liber     20     „       250  g   24     „ 

„     250     „       500  g   40     ,, 

„     500     „     1000  g   60«   „ 

Pcstkarten: 

einf ache    6  Jiff 

mit  Antwortkarte 12     ,, 

Die  Vereinsverwaltungen  teilen  die  in  ihrer  Wâhrung  festgesetzten 
Gegenwerte  der  Geschiiftsstelle  des  Europaischen  Post-  und  Fernmelde- 
vereins  zur  Verôffentlichung  mit.  Das  gleiche  gilt  von  einer  Ànderung 
der  Gebiihren. 

Artikel  3. 
InTcrnfttreten  der   Vollzugsord-nung. 

Die  Bestimmungen  dieser  Vollzugsordnuug  treten  am  1.  April  1943 
in  Kraft. 

Artikel  4. 
Gûltiglceit  der  Texte. 

Dièse  Vollzugsordnung  wird  in  deutscher  und  italienischer  Sprache 
ausgefertigt.  Beide  Fassungen  gelten  ails  Urschrift. 

Unterzeichnet  in  einem  Stiick,  das  im  Archiv  der  deutschen  Post- 
verwaltung  aufbewahrt  und  von  dem  jeder  Verwaltung  eine  begjaubigte 
Abschrif  t  iibennittelt  wird. 

Wien,  am  24.  Oktober  1942. 
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Albanien 

Uuter  Vorbehalt  der   Geiiehmigung 

N.  Naraci. 

Bulgarien 

Dipl.-Ing.  W.  Pissornoff. 

Danemark 

K.  J.  Jensen. 

Deutschlancl 

Ohnesorge. 

Finnlaiid 

G.  E.  F.  Albrechl. 

Italien 

Unter  Vorbehalt  der   Geuelimigung 

G.  Pession. 

Kroatien  Uugarn 

Unter  Vorbehalt  der   Genehmiguug    Unter  Vorbehalt   der  Genehmigung 
Franjo  Poijan.  Dr.  Forster  Kâroly. 


Niederlande 
^Y .  L.  Z.  van  der  Vegie. 

Norwegen 
Svein  Svensen. 

Rumânien 

Unter   Vorbehalt   der  Genehmiguug 

Col.   G.   Teodorescu. 

San  Marino 

Unter  Vorbehalt  der   Genehmigung 

lug.  Pio   Venturiui. 

Slowakei 
Ing.   Rudlâk. 


Schlussniederschrift    zur    Vollzugsordnung 
fur  den   europâischen  Postdienst. 
Im  Begrilï,  die  heute  abgeàchlossene  Vollzugsordnung  fur  den  Post- 
dienst zu  unterzeichnen,  haiben  die  Vertreter  der  unterzeichneten  Verwal- 
tungen  folgendes  vereinbart: 

I. 
Jede  Verwaltung  kann  die  im  Artikel  2  der  Vollzugsordnung  fijr  den 
Postdienst  vorgesehenen  Gebiihren  bis  zu  50  v.  H.  erhohen  oder  bis  zu 
25  V.  H.  ermassigen. 

IL 
Keine    Verwaltung    ist    verpfiichtet,    im    Vereinsdienst    uiedrigere 
Gebiihren  festzusetzen  als  in  ihrem  inneren  Dienst. 

,     -    III. 

Die  Vereinsverwaltungen  sind  berechtigt,  die  Einfiihrung  'der  gemâss 
Artikel  2  der  Vollzugsordnung  und  I  idieser  Sehlussniedersehrift  fest- 
zusetzenden  Gebiihren  bis  zum  1.  April  1944  aufzusehieben. 

IV. 

Fiir  die  kroatische  Postverwaltung,  deren  Vertreter  das  tJberein- 
kommen  iiber  den  Europâischen  Post-  und  Fernmeldevereiu  unterzeich- 
net  haben,  wird  der  Beitritt  zur  Vollzugsordnung  fiir  den  Postdienst  bis 
zum  1.  April  1943  oiiengehalten. 

V. 

Fiir  eine  Verwaltung,  die  unter  Vorbehalt  einer  Genehmigung  unter- 
zeiclinet  hat,  tritt  die  Vollzugsordnung  nur  in  Kraft,  wenn  die  Mittei- 
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lung  von  dem  Vorliegen  der  Genehmigung  bis  zum  31.  Miirz  1943  bei  der 
deutschen  Postverwaltung  eingeht. 

VI. 

Dièse  Schlussniedersehrift  wird  in  deutseher  und  italieniseher 
S'prache  ausgefertigt.  Beide  Fassungen  gelten   als  Urschrift. 

Unterzeichnet  in  einsm  Stûck,  das  im  Archiv  der  deutschen  Post- 
verwaltung aufbewahrt  und  von  dem  jeder  Verwaltung  eine  beglaubigte 
Abschrift  ubermittelt  wird. 

Wien,  am  24.  Oktober  1942. 

Albanien  Niederlande 

Unter  Vorbehalt  der   Genehmigung  W.  L.  Z.  van  der  Vegte. 
N.  Naraci. 

-n   1       .  Norwegen 

iJulgarien  o     •      o 

Dipl.-lng.  W.  Pissomoff. 

Danemark  Rumâuien 

K.  J.  Jensen.  Unter  Vorbehalt  der   Genehmigung 
Deutsehland  Col.  G.  Teodorescu. 

Ohnesorge.  g^^  mvïno 

Finnland  Unter  Vorbehalt   der  Genehmigung 
G.  E.  F.  Albrecht.  Ing.  Pio   Venturini. 

Italien  ci        i    • 

Unter  Vorbehalt   der  Genehmigung  ^         ^     „,, 

^    D       -  ing.   Kudiak. 

G.  Fession.  '^ 

Kroatien  Ungarn 

Unter  Vorbehalt  der  Genehmigung    Unter  Vorbehalt  der   Genehmigung 
Franjo  Poljan.  Dr.  Forster  Kâroly. 


Vollzugsordnung  fûrden  europiiisehen  Telegraphendienst. 

Anlage  zum  Ubereinkommen  iiber  deu  Europâischen  Post- 
und  Fernmeldeverein. 

;  Artikel  1. 

Europàische  Einheitsgehûhr. 

Die  Wortgebiihr  fur  vollbezahlte  Télégramme  zwischen  den  im  Euro- 
pâischen Post-  und  Fernmeldeverein  zusammengeschlosseneu  Lândern 
betriigt  15  Reichspfennig. 

Im  Dienst  zwischen  nicht  benachbarten  Vereinslandern  konnen  liber- 
gangsweise  bis  zum  Abschluss  einer  neuen  Vereinbarung  20  Reichspfennig 
fur  ein  Wort  erhoben  werden. 

Jade  Verwaltung  bestimmt  die  diesen  Gebuhrensâtzen  entsprechenden 
Gegenwerte  in  ihrer  Landeswâhrung. 
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Antikel  2. 
Ahrechnung. 

Im  gegeQseitigen  Endverkehr  der  Vertragsllinder  wird  ûber  die  Tele- 
grammgebiihren  einschliesslich  sàmtlicher  Nel^eiigebilliren  nicht  abgerech- 
net.  Jeder  Verwaltung  fliessen  die  von  ihr  erhobeueii  Gebiihren  zu:  sie 
hat  jedoch  aus  ihnen  die  nach  Artikel  4  und  5  zu  zahlenden  Durehgangs- 
vergiitungeu  zu  bestreiten. 

Die  Erstafetung  von  Gebiihren  in  den  in  der  Vollzugsordnung  fiir 
den  Telegraphendienst  zum  Weltnachrichtenvertrag  vorgesehenen  Fiillen 
geht  zu  Laslen  der  Verwaltung,  die  die  Gebûhren  erhoben  hat. 

Artikel  3. 
Hilfstuege. 
Die  Vereinsverwaltungen  gewiihren  sieh  gegenseitig  den  gebiihreii- 
freien  Durchgang  fiir  ihre  inlândischen  Télégramme  sowie  fiir  Télé- 
gramme zwischen  benaohbarten  Landern  bei  Umleitung  liber  ein  drittes, 
an  beide  angrenzendes  Land,  Tvenn  die  Télégramme  bei  Leitungsstorungeu 
ausnahmweise  uicht  liber  die  Regehvege  dem  Bestimmungsort  zugefûhrt 
werden  kônnen. 

Artikel  4. 

Umarheitungsgebûhr. 
Jede  Verwaltung,  die  ein  Durchgangstelegramm,  das  innerhalb  des 
Vereinsgebietes     gewechselt    wird,    umarbeitet,    erhâlt    ohne    Rûcksicht 
darauf,  welcher  Gattung  das  Telegramm  angehort,   eine  Umarbeitungs- 
gebiihr  von  2  Reiehspfennig  je  Gebûhrenwort. 

Artikel  5.  '    •  .    ' 

Gemietete  Telegraphenverhindungen. 

1.  Ilierzu   rechnen  folgende   Durchgangsverbindungen: 

a)  Telegraphenverbindungen   des    oiïentlichen   Dienstes, 

b)  Verbinduugen       des      zwischenstaatlichen      Teilnehmer-Fern- 
schreibdienstes, 

e)  Verbindungen  fur  Behorden  und  Private. 

2.  Die  Miete  fur  eine  im  Fernkabel  verlaufende  Telegraphenver- 
bindung  betragt  je  Kanal  und  Monat  1,20  Reichsmark  je  Kilo- 
meter  Luftlinie,  wobei  als  Kanal  beide  Richtungen  zu  vevstehen 
sind. 

Wenn  die  'virkliche  Liinge  der  Verbindung  die  Luftlinie  um 
30  v.  II.  ûbersteigt,  darf  die  der  Gebiilirenberechnung  zugrunde 
liegende  Entferrnung  in  2  Strecken  unterteilt  werden,  deren  eine 
vom  Eingangspunkt  an  der  Landesgrenze  zu  einem  wielitigen 
Knotenpunkt  im  Zuge  der  Verbindung,  die  andere  von  hier  aus 
zum  Ausgangspunkt  an  der  Landesgrenze  flihrt. 

3.  Die  Miete  fiir  oberirdische  Verbindungen  wird  nach  der  wirk 
lichen  Leitungsliinge,  nicht  nach  der  Luftlinie  berechnet. 
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Sie  betriig't  2,40  Reichsinark  monatlich  je  Kilcmeter  Ein- 
zeldraht,  wenn  die  Grundleitung  (auch  simultan)  benutzt  wird. 
Wird  dagegen  die  Verbinduug  auf  der  oberirdischen  Leitung 
unter  Benutzung  von  Tragerschwingungen  gebildet,  so  betrâgt 
die  monatliche  Miete  fur  jeden  Kanal  2,40  Reichsmark  je 
Kilometer. 

4.  Die  zu  zahlenden  Mieteu  w^erden  nur  fur  Kanâle  berechnet,  die 
zur  Abwicklung  des  eigentlichen  Telegraphen-  und  Fernschreib- 
dienstes  notwendig  sind.  Dienstkanàle  zur  gegenseitigen  Ver- 
stândigung  der  technisehen  Dienste  werden  kostenlos  zur  Ver- 
fùgung  gestelk. 

5.  Die  Miete  ist  zahlbar  vom  Monatsersten  an,  wenn  die  Verbindung 
tatsiichlich  an  diesem  Tage  bereitgestellt  worden  ist,  andemfalls 
erst  vom  ersten  Tage  des  auf  die  Inbetriebnalune  folgenden  Mo- 
naits  an.  Die  Zahlung  hort  auf  mit  dem  Ende  des  Monats,  in  dem 
die  Endverwaltungen  auf  die  Bereithaltung  der  betrefïenden  Ver- 
bindung durch  die  Durehgangsverwaltung  verzichten. 

Bei  Storungen  von  langerer  Dauer  (durch  hôhere  Gewalt 
usw.  verursacht)  hort  die  Zahlung  der  Miete,  sofem  nicht  Ersatz- 
verbindungen  zur  Verfiigung  gestellt  werden,  mit  dem  Ende  des 
Monat-s  auf,  in  dem  die  Verbindung  unterbrochen  wurde. 
G.  Die  Mietbetrâge  werden  vierteljâhrlach  wie  folgt  in  die  Abrech- 
uung  aufgenommen  und  bezahlt: 

a)  Telegraphenverbinduagen  des  ôffentlicheu  Dienstes  und 
Verbindungen  des  Teilnehmer-Fernschreibdienstes  (Purtkte  1  a 
und  1  b): 

Die  fordernde  Durehgangsverwaltung  iibersendet  den  beiden 

Endverwaltungen  eine    Zusammenstellung   der  im   abgelaufenen 

Vierteljahr  betriebenen  Kanâle  mit  der  Berechnung  des  gesamten 

,      Mietbetrages,  den  die  b3iden  Endverwaltungen  je  zur  Hâlfte  zu 

zahlen  haben. 

b)  Mietverbindungeu  fur  Behorden  und  Private  (Punkt  1  c): 
Die  forderungsberechtigte  Durehgangsverwaltung  stellt   den 

Mietbetrag  derjenigen  Endverwaltuug  in  Rechnung,  die  die  Ein- 
richtung  der  Verbindung  beantragt  hat. 

Zu  a)  und  b): 

Die  Zusammenstellungen  werden  bis  zura  Ende  des  ersten 
Monats  in  jedem  Kalendervierteljahr  fiir  das  abgelaufene  Viertel- 
jahr zwecks  Anerkennung  in  doppelter  Ausfertigung  ausgetauscht. 
Eine  anerkannte  Ausfertigung  gelangt  an  die  forderungsberech- 
tigte Verwaltung  zuriick.  Die  Schuldbetrage  werden  nach  den 
Bestimmungen  der  Vollzugsordnung  fur  den  Tedegraphendienst 
zum  Weltnachriehtenvertrag  bezahlt. 
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Artikel  6. 

Télégramme  in  Fostdienstangelegenheiten. 
Die  zwischen  den  Vereinsverwaltungen  und  ihren  Dienststellen  in 
Poatdienstangelegenheiten   gewechselten   Télégramme   werden  gebûhren- 
frei  ûbermittelt. 

Artikel  7. 

Inkrafttreten  der  Vollzugsordnung  und  Vorhehalt  der  Genehmigung. 

Dièse  Vollzugsordnung  wird  am  1.  April  1943  in  Kraft  treten. 

Fur  eine  Vervvaltung,  die  unter  Vorbehalt  einer  Genehmigung  unter- 

zeichnet  hat,  tritt  die  Vollzugsordnung  nur  in  Kraft,  wenn  die  Mitteilung 

von  dem  Vorliegen  der  Genehmigung  bis  zum   31.  Mârz   1943  bei   der 

deutsehen  Portverwaltung  eingeht. 

Artikel  8. 
Oûltigheit  der  Texte. 
Dièse  Vollzugsordnung  wird  in  deutseher  und  itaiienischer  Sprache 
ausgefertigt.  Beide  Fassungen  gelten  als  Urschrift. 

Unterzeichnet  in  einem  Stiiok,  das  im  Archiv  der  deutsehen  Postver- 
waltung   aufbewahrt  und   von   dem  jeder  Verwaltung  eine  beglaubigte 
Abschrift  iibersandt  werden  wird. 
Wien,  am  24.  Oktober  1942. 

Albanien  Niederlande 

Unter  Vorbehalt  der  Genehmigung  W.  L.  Z.  van  der  Vegie. 


N.  Naraci. 


Norwegen 
A7idr.  Hadland. 


Bulgarien 
Dipl.-Ing.  \V.  Fissomoff. 

Danemark  Rumânien 


K.  J .  Jensen.  Unter  Vorbehalt  der  Genehmigung 
Deutschland  ^«1-   ^-  ^eodorescu. 

Ohnesorge.  c       ivr     • 

^  ban  Marino 

Finnland  Unter  Vorbehalt  der  Genehmigung 
G.  E.  F.  Albrecht.  j^g^  pi^   Venturini. 

....  V^^i"''  n       .     •  Slowakei 

Unter   Vorbehalt  der  Genehmigung  _    „,, 

G.  Pession.  ï^^'  '^«^^^«^• 

Kroatien  ^^^^^^ 

Unter  Vorbehalt  der  Genehmigung  Unter  Vorbehalt  der  Genehmigung 
Franjo  Foljan.  Dr.  Forster  Kâroly. 
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Accordo     per    l'Uiiioiio     Europea     Postale 
e    délie    Teleconiunicazioni. 

I  sottoscrititi  plenipotenziari  délie  Amministrazioni  postali  e  délie 
telecomunicazioni  dei  seguenti  Faesi 

Albania  —  Bulgaria  —  Croazia  —  Danimarca  —  Finlandia  —  Ger- 
mania  —  Italia  —  Norvegia  —  Paesi  Bassi  —  Romania  —  San 
Marino  —  Slovacchia  —  Ungheria 

ullo  sooipo  di  promuovere  la  callaborazione  europea  nel  campo  postale  e 
délie  telecoinunioazioiii,  banno  stabilito  di  comune  aceordo,  basandosi 
sulla  Convenzione  postale  uuiversale  e  sulla  Convenzione  internazionale 
délie  telecomunicazioni,  quanto  segue: 

Articolo  1. 
Unione  Europea   Postale   e  délie  Telecoynnnicazioni. 

Le  Amministrazioni  partecipanti  formano  l'Unione  europea  postale 
e  délie  telecomunicazioni,  che  ha  per  scopo  di  migliorare  e  perfezionare 
i  singoli  rami  di  servizio  nelle  reeiproche  relazioni  postali  e  délie  tele- 
comunicazioni. 

Artieolo  2. 
Regolamenii  d'eseciizione. 

Le  disposizioni  necess.arie  per  l'esecuzione  del  présente  Accordo  e  per 
lo  svolgimento  del  servizio  postale  e  délie  teleoomunioazioni  nel  campo 
deir  Unione  sono  riunite  in  Regolamenti  d'esecnzione  ehe  verranno  oon- 
cordate  dalle  Amministrazioni   nelle  Conferenze  dell'  Unione   (Art.  3). 

1  Artieolo  3. 

Conferenze  dell'  Unione. 

I  rappresentanti  délie  Amministrazioni  dell'  Unione  si  riuni&cono 
determinate  scadenze  per  discutere  e  decidere  su  modifioazioni  o  aggiunte 
aile  disposizioni  di  quest'  Accordo,  sulla  formazione,  modificazione  o 
aggiunte  ai  Regolamenti  d'esecnzione  indicati  ail'  art.  2,  e  su  altre 
questioni  riguardanti  l'Unione. 

Nelle  discussioni  délie  Conferenze  sono  ammesse  le  lingue  tedesca  e 
italiana;  i  discorsi  in  tedesoo  vengono  subito  tradotti  in  italiano,  e  vice- 
versa.  I  Delegati  possono  servirsi  di  altre  lingue,  purohé  provvedano  a 
loro  cura  alla  traduzione  immediata  in  lingua  tedesca  o  italiana. 

I  verbali  e  gli  atti  délie  conferenze  sono  redatti  in  tedesoo  ed  in 
italiano. 

Nelle  deliberazioni  délie  conferenze  ogni  Paese,  compresi  i  territori 
dipendentti  ecc,  ha  diritto  a  un  voto. 

Ogni  conferenza  stabilisée  l'anno  di  riunione  e  il  luogo  délia  oonfe- 
renza  suecessiva. 
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La  data  di  convooazione  viene  fissata,  d'iatesa  con  l'ufficio 
deir  Unione  (ved.  art.  5),  dairAmministrazione  del  Paese  uel  quale  la 
conferenza  deve  aver  luogo. 

La  oonferenza  puô  essere  anticipata  o  ritardata,  se  %  délie  Ammini- 
strazioni  ne  fanno  richiesta  ail'  Armiiinistrazione  a  cui  spetta  di  convo- 
carla. 

Articolo  4. 

Commissioni  permanenti. 

Per  l'esame  e  la  diseussione  dei  problemi  riguaTdanti  il  servizio 
postale  e  délie  teleconmnicazioni  poissono  essere  istituite  délie  commis- 
sioni permanenti.  Esse  sono  composte  di  esperti  délie  Amministrazioni 
'P'ostali  e  délie  teleoomunieazioni  che  si  dichiarano  disposte  a  partecipare 
ai  lavori  e  s'impegnano  a  oontribuire  aile  spese  délie  riunioni. 

Nei  riguardi  del  voto  délia  lingua  valgono  le  disposizioni  dell'  arti- 
colo 3.  ■    ■■  '   [i    ' 

Artioolo  5. 
Ufficio  dell'  Unlone  Europea  Postale  e  délie  Telecomunicazioni. 

Un  ufficio  che  ha  sede  in  Vienna,  con  la  denominazione  di  Ufficio 
cdell'  Unione  Europea  postale  e  délie  teleoomunieazioni,  posto  sotto 
l'alta  sorveglianza  dell'Amministrazione  postale  tedesca,  serve  come  or- 
gane di  oollegamento,  informazione  e  consultazione  per  le  Ammini- 
strazioni deirUnione.  Taie  ufficio  avrà  essenzialmente  nel  campo 
deir  Unione  Europea  Postale  e  délie  Telecomunicazioni  gli  stessi  compiti 
che  sono  previsti  per  l'Ufficio  dell'  Unione  postale  universale  e  per  l'Uf- 
ficio  dell'  Unione  internazionale  délie  teleoomunieazioni. 

Le  lingue  ufficiali  per  gli  Atti  dell'  Unione  sono  il  tedeseo  e  l'ita- 
liano.  La  corrispondenza  ufficiale  tra  l'Ufficio  e  le  Amministrazioni  viene 
redatta  in  tedeseo  o  in  italiano. 

Dalla  data  dell'  entrata  in  vigore  del  présente  Accorde  le  spese  per 
l'attività  deir  ufficio,  corne  pure  le  spese  aile  quali  dà  luogo  la  riunione 
di  una  conferenza,  e  quelle  derivanti  dall'  esecuziome  di  lavori  speciali 
affidati  ail'  Ufficio,  sono  sostenute  in  commune  da  tutti  i  Paesi  dell' 
Unione. 

I  Paesi  délie  Amministrazioni  dell'  Unione  vengono  ripartiti  in 
sette  classi,  ciascuna  délie  quali  oontribuisce  al  pagamento  délie  spese 
nella  proporzione  seguente: 

1»  classe   25  unità 

2»       „        20       „ 

3a       „        15       „ 

4»       „        10       „ 

5*       „        5       „ 

6a       „       3       „ 

7a  ....  .  .  .1 

Ogni  Amministrazione  comunica  ail'  Ufficio  dell'  Unione  in  quale 
classe  desidera  essere  oompresa. 

'  46* 
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Articolo  0. 
Arhitrato. 
Le  divergenze  d'opinioni  che  ipossono  sorgere  fra  le  Amministra- 
zioni  deir  Unione  in  relazione  al  présente  Acoordo  e  ai  regolamenti  d'eae- 
euzione  sono  risolte  a  mezzo  di  collegio  arbitrale  costituito  dai  membri 
deir  Unione  europea  postale  e  délie  teleoomunieazioni  nella  forma  pre- 
vista  dalla  Convenzione  postale  universale,  e  funziona  seoondo  la  pro- 
cedura  indicata  nella  Convenzione  etessa.  Quan^do  questa  Convenzione 
stabilisée  che  gli  arbitri  sono  nominati  dall'  Ufficio  dell'  Unione  Postale 
iiniversale,  la  designazione  viene  invece  fatta  daU'Ufficio  dell'  Unione 
europea  postale  e  délie  teleoomunieazioni. 

I  Articolo  7. 

Ammissione  aW  Unione. 

Ogni  Amministrazione  postale  e  délie  teleoomunieazioni  d'un  Paese 
europeo  o  confinante  eon  un  Paese  europeo  puô  in  ogni  momento  aderire 
al  présente  Acoordo. 

La  dichiarazione  di  adesione  deve  essere  oomunicata  ail'  ufficio 
dell'  Unione,  che  a  sua  volta  ne  informa  le  altre  Amministrazioni. 

Articolo  8. 
Becesso  dnlV  Unione. 
Ogni  Amministrazione  aderente  ha  facoltà  oon  preavviso  di  un  anno 
rivolto  per  iscritto  ail'  Ufficio  dell'  Unione,  di  dichiarare  il  suo  recesso 
dall'  Unione  europea  postale  e  délie  teleoomunieazioni. 

La  denuncia  ha  effetto  per  la  sola  Amministrazione  che  l'ha  noti- 
ficata;  l'Aceordo  resta  in  vigore  per  le  altre  Amministrazioni. 

Articolo  9. 
Ap-pliGazione  délia  Convenzione  postale  universale  e  délia  Convenzione 
internazionale  délie  teleconivnicazioni. 
Le  disposizioni  délia  Convenzione  postale  universale,  dei  relativi 
aocordi  speciali,  délia  Convenzione  internazionale  délie  teleoomunieazioni 
e  Regolamenti  ■annessi  restano  in  vigore  per  quanto  non  è  esplicitamente 
previsto  nel  »presente  Aocordo  e  nei  Regolamenti  di  esecuzione  (art.  2). 

Articolo  10, 

Entraia  in  vigore  dell'  Accorda  e  riserva  di  approvazione. 

Il  présente  Accordo  entra  in  vigore  il  1"  aprile  1943. 

Per  le  Amministrazioni  che  hanno  firmato  con  riserva  di  ulteriore 
approvazione,  l'Aceordo  entra  in  vigore  vsolamente  se  la  comunicazione 
délia  avvenuta  approvazione  perviene  ail'  Amministrazione  germaniea 
entro  il  31  marzo  1943. 
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Articolo  11. 
Validità  dei  testi. 
Il  présente  Accordo  viene  redatto  in  lingua  tedesea  e  italiana.  Le  due 
redazioni  hanno  valore  di  OTiginale. 

Firmato  in  un  solo  esemplare  che  resta  depositato  negli  archivi 
deir  Amministrazione  postale  tedesea,  dalla  quale  ne  sarà  inviata  copia 
autentica  a  ciascuna  Amministrazione  eontraente. 

Vienna,  il  19  ottobre  1942. 


Albania 

Con  riserva  di  ulteriore 

approvazione 

fir.  N.  Naraci. 

Bulgaria 
fir.  Dipl.-Ing.  W.  Pissonioff. 

Danimarea 
fir.  K.  J.  Jensen. 

Germania 
fir.  Ohnesorge. 

Finlandia 
fir.  Q.  E.  F.  Albrechi. 

Italia 

Con  riserva  di  ulteriore 

approvazione 

fir.  G.  Pession. 

Croazia 

Con  riserva  di   ulteriore 

approvazione 

fir.  Franjo  Poljun. 


Paesi  Bassi 
fir.   17.  L.  Z.  van  der  Vegte. 

iSTorvegia  ^ 

fir.  Svein  Svensen 

fir.  Andr.  Hadland. 

Romania 
Cou  riserva  di   ulteriore 

approvazione 
fir.  Col.  G.  Teodorescu. 

San  Marino 
Con  riserva  di  ulteriore  .; 

approvazione 
fir.    hig.    Pio    Venturinî. 

Slovacehia  ' 

fir.  Ing.  Kudlak.  ' 

Ungheria  '    ' 

Con  riserva  di   ulteriore 

approvazione 
fir.   Dr.  Forsler  Kàrohj. 
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101. 
BELGIQUE,  BULGARIE,  EGYPTE,  FRANCE,  NORVEGE. 

Convention  relative  au  statut  international  dos  réfui^iés; 
signée  à  Genève,  le  28  octobre  1083.*) 

Dansk  Lovtîdenden  1936   C,  No.  7. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares,  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Egypte,  le  Président  de  la  République  Française,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Norvège, 

Vu  le  préambule  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  aux  termes 
duquel  ,,pour  développer  la  coopération  entre  les  nations,  il  importe 
de  faire  régner  la  justice";  et  vu  l'Article  23a)  du  Pacte  aux  termes 
duquel  ,,les  Membres  de  la  Société  des  Nations  s'efforceront  d'assurer 
et  de  maintenir  des  conditions  de  travail  équitables  et  humaines  pour 
l'homme,  la  femme  et  l'enfant  sur  leurs  propres  territoires,  ainsi  que 
dans  tous  pays  auxquels  s'étendent  leurs  relations  de  commerce  et  d'in- 
dustrie, et,  dans  ce  but,  d'établir  et  d'entretenir  les  organisations  inter- 
nationales nécessaires" ; 

Considérant  les  imesures  pri-ses  antérieurement  en  faveur  des  réfugiés 
et,  notamment,  les  Arrangements  intergouvemementaux  des  5  juillet 
1922,  31  mai  1924,  12  mai  1926  et  30  juin  1928  actuellement  en  vigueur 
dans  certains  des  Etats  Contractants; 

Tenant  compte  des  avis  émis  par  la  Commission  intergouvernemen- 
tale consultative  pour  les  réfugiés  et  envisageant  surtout  la  décision  de 
l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  du  4  septembre  1930  qui  crée,  à 
titre  temporaire,  l'Office  international  Nansen  pour  les  réfugiés,  sous 
l'autorité  de  la  Société  des  Nations,  conformément  à  l'Article  24  du 
Pacte  ; 

Animés  par  le  désir  de  compléter  et  de  consolider  l'œuvre  accomplie 
par  la  Société  des  Nations  au  profit  des  réfugiés  ; 

Soucieux  de  créer  les  conditions  qui  permettront  aux  décisions  anté- 
rieurement prises  dans  ce  sens  par  les  divers  Etats  de  produire  leur 
plein  effet,  et  désireux  que  soient  assurés  aux  réfugiés  la  jouissance  des 
droits  civils,  le  libre  et  facile  accès  aux  tribunaux,  sa  sécurité  et  la  sta- 
bilité dans  l'établissement  et  dans  le  travail,  des  facilités  dans  l'exercice 
des  professions,  de  l'industrie,  du  commerce  et  dans  les  déplacements, 
l'admission  dans  les  écoles  et  dans  les  universités; 

Ont  désigné  pour  leurs  Plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  Meyers,  Directeur  général  honoraire   du  Ministère  de  la 

Justice  ; 
M.     Deltenre,     Sous-Directeur    au     Ministère     des    Affaires 
Etrangères. 

*)  Pour  les  ratifications  et  les  adhésions  v.  la  Notice  à  la  fin  de  ce  No. 
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Sa  Majes'té  le  Roi  des  Bulgares: 

M.  D.  Mikioff,  Chargé  d'Affaires  à  Berne,  Représentant  per- 
maneuit  auprès  de  la  Société  des  Nations. 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Egypte: 

A  s  s  a  1  b  e  y ,  Consul  à  Genève. 
Le  Président  de  la  République  Française: 

M.  ide  Nayailles,  Sous-Directeur  des  chancelleries  et  du  con- 
tentieux au  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège: 

M.    Peter  Hersleb  Birkeland,   Conseiller   de   lu   Légation, 
Délégué  permanent  auprès  de  la  Société  des  Nations. 

Lesquels,  après  avoir  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  formes,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Chapitre  I. 
Définition. 
Article  premier. 
La  présente    Convention   est   applicable   aux   réfugiés   russes,  armé- 
niens et  assimilés,  tels  qu'ils  ont  été  définis  par  les  Arrangements  des 
12  mai  1926  et  30  juin  1928,  sous  réserve  des  modifications  ou  précisions 
que   chaque  Partie  Contractante   pourra  apporter  à  cette  définition  au 
moment  de  la  signature  ou  de  l'adhésion. 

Chapitre  II. 
Mesures  administratives.  '■ 

Article  2. 
Chacune  des  Parties  Contractantes  s'engage  à  délivrer  des  certificats 
Nansen,  valables  pour  un  an   au  moins,  aux  réfugiés  résidant  Téguliè- 
rement  sur  son  territoire. 

Le  texte  desdits  certificats  comprendra  une  formule  autorisant  la 
sortie  et  le  retour.  Les  porteurs  -de  certificats  Nansen  non  périmés  seront 
libres  de  sortir  du  pays  qui  leur  a  délivré  ces  titres  et  d'y  revenir  sans 
nécessité  d'autorisation  à  la  sortie  ou  du  visa  des  consuls  de  ce  pays  pour 
le  retour. 

Les  consuls  respectifs  des  Parties  Contractantes  seront  habilités  pour 
prolonger  ces  certificats,  pour  une  durée  de  six  mois  au  pUis. 

Le  coût  des  visas  des  certificats  Nansen  sauf  gratuité  pour  les  indi- 
gents, sera  établi  selon  le  tarif  le  plus  bas  appliqué  aux  visas  des  passe- 
ports étrangers. 

Article  3. 

Chacune  des  Paa'ties  Contractantes  s'engage  à  ne  pas  éloigner  de  son 
territoire  par  application  de  mesures  de  police,  telles  que  l'expulsion  ou 
le  refoulement,  les  réfugiés  ayant  été   autorisés  à  y  séjourner  réguliè- 
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rement,  à  moins  qne  lesdites  mesures  ne  soient  dictées  par  des  raisons 
de  sécurité  nationale  on  d'ordre  public. 

Elle  s'engage,  dans  tous  les  cas,  à  ne  pas  refouler  les  réfugiés  sur 
les  frontières  de  leur  pays  d'origine. 

Elle  ise  réserve  le  droit  d'appliquer  telles  mesures  d'ordre  interne 
qu'elle  jugera  opportunes  aux  réfugiés  qui,  frappés  d'expulsion  pour 
des  raisons  de  sécurité  nationale  ou  d'ordre  public,  seront  dans  l'im- 
possibilité de  quitter  son  territoire  parce  qu'ils  n'auront  pas  reçu  sur 
leur  requête  ou  grâce  à  l'intervention  d'institutions  s'occupant  d'eux,  les 
auitorisations  et  visas  nécessaires  leur  permettant  de  se  rendre  dans  un 
autre  pays. 

Chapitre  III. 

Condition  juridique. 

Article  4. 

Le  statut  personnel  des  réfugiés  sera  régi  par  la  loi  de  leur  domicile 
ou,  à  défaut,  par  la  loi  de  leur  résidence. 

La  validité  des  actes  des  autorités  religieuses  dont  relèvent  les  réfu- 
giés, accomplis  dans  les  pays  qui  admettent  la  compétence  de  ces  autorités, 
sera  reconnue  par  les  Etarbs  parties  à  la  présente  Convention. 

Les  droits  acquis  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi  nationale  du  réfugié, 
notamment  les  droits  résultant  du  mariage  (régime  matrimonial,  capa- 
cité de  la  femme  mariée,  etc.),  seront  respectés,  sous  réserve  de  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  la  loi  de  leur  domicile  ou,  à  dé- 
faut, par  la  loi  de  leur  résidence,  s'il  y  a  lieu. 

Article  5. 
Sous  réserve  des  dispositions  de  l'Article  4,  alinéa  2,  la  dissolution 
des  mariages  des  réfugiés  serra  régie  par  la  loi  de  leur  domicile  ou,  à  dé- 
faut, par  la  loi  de  leur  résidence. 

Article  6. 
Les  réfugiés  auront,  dans  les  territoires  des  Parties  Contractantes, 
libre  et  facile  accès  devant  les  tribunaux. 

Dans  les  pays  oii  ils  ont  leur  domicile  ou  leur  résidence  régulière,  ils 
jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  natio- 
naux; ils  seront,  aux  mêmes  conditions  que  ceux-ci,  admis  au  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire  et  seront  exemptés  de  la  caution  judicatum 
solvi. 

Chapitre  IV. 

Conditions  du  travail. 

Article  7. 

Les  restrictions  résultant  de  l'application  des  lois  et  règlements  pour 

la  protection  du  marché  national  du  travail  ne  seront  pas  appliquées  sans 
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tempérament  aux  réfugiés  domiciliés  ou  résidant  régulièrement  dans  le 
p-ays. 

Elles  seront  levées  de  plein  droit  en  faveur  des  réfugiés  domiciliés 
ou  résidant  régulièrement  dans  le  pays,  qui  remplissent  l'une  des  con- 
ditions suivantes: 

a)  Compter  au  moins  trois  ans  de  résidence  dans  le  pays; 

b)  Avoir  pour  conjoint  une  personne  possédant  la  nationalité  du 
pays  de  résidence; 

c)  Avoir  un  ou  plusieurs  enfants  possédant  la  nationalité  du  pays 
de  résidence; 

d)  Etre  ancien  combattant  de  la  grande  guerre. 

Chapitre  V. 
Accidents  du  travail. 
Article  8. 
Chacune  des  Parties  Contractantes  s'engage  à  accorder  aux  réfugiés 
victimes  d'accidents  du  travail  survenus  sur  son  territoire,  ou  à  leurs 
ayants  droit,  le  traitement  le  plus  favorable  qu'elle  accorde  aux  ressor- 
tissants d'un  pays  étranger. 

Chapitre  VI. 
Assistance  et  prévoyance. 
Article  9. 
Les  réfugiés  résidant  sur  le  territoire  d'une  des   Parties  Contrac- 
tantes: chômeurs;  personnes  atteintes  de  maladies  physiques  ou  mentales; 
vieillards  ou  infirmes  incapables  de  suffire  à  leurs  besoins;  enfants  à  l'en- 
tretien desquels  ni  leur  famille  ni  des  tiers  ne  pourvoient  d'une  manière 
suffisante;  femmes  enceintes,  en   couches,  ou  allaitant  leurs  enfants,  y 
bénéficieront  du  traitement  le  plus  favorable  accordé  aux  ressortissants 
d'un  pays  étranger,  en  ce  qui   concerne  les  secours  et  l'assistance  dont 
ils  auraient  besoin,  y  compris  les  soins  médicaux  et  hospitaliers. 

Article  10. 
Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  appliquer  aux  réfugiés,  en 
ce  qui  concerne  les  lois  d'assurances  sociales  actuellement  en  vigueur  ou 
qui  pourraient  être  ultérieurement  établies,  le  traitement  le  plus  favo- 
rable accordé  aux  ressortissants  d'un  pays  étranger. 

Article  11. 
Les  réfugiés  bénéficieront  sur  le  territoire  de  chacune  des  Parties 
Contractantes,  en  ce  qui  concerne  la  création  de  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  d'assistance  et  l'adhésion  auxdites  sociétés,  du  traitement  le  plus 
favorable  accordé  aux  ressortissants  d'un  pays  étranger. 
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.;  Chapitre  VII. 

Instruction. 
Article  12. 
Les  réfugiés  bénéficieront  dans  les  écoles,  cours,  facultés  et  univer- 
sités de  chacune  des  Parties  Contractantes  d'un  traitement  aussi  favo- 
rable que  les  autres  étrangers  en  général.  Ils  bénéficieront  notamment 
dans  la  même  mesure  que  ces  derniers  de  la  remise  totale  ou  partielle 
des  droits  et  taxes  et  de  l'/attribution  de  bourses  d'études. 

Chapitre  VIII. 

Régime  fiscal.  :  ■    •    • 

Article  13. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  ne  pas  assujettir  les  réfugiés 
résidant  sur  leurs  territoires  à  des  droits,  taxes,  impôts,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  'soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou 
qui  seront  perçus  sur  leurs  nationaux  dans  des  situations  analogues. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'opposent  pas  à  l'application  du 
système  du  timbre  Nansen,  ainsi  qu'aux  stipulations  des  lois  et  règle- 
ments concernant  les  taxes  afférentes  à  la  délivrance  aux  étrangers  de 
documents  administratifs  et  à  la  prolongation  de  la  validité  de  ces  docu- 
ments. 

Le  présent  Article  esit  le  seul  de  la  Convention  qui  règle  les  matières 
fiscales.  Celles-ci  se  trouvent  soustraites  à  toutes  autres  dispositions  de 
cette  Convention. 

Chapitre  IX. 
^  Dispense  de  réciprocité. 

Article  14. 
La  jouissance  de  certains  droits  et  le  bénéfice  de  certaines  faveurs 
accordés  aux  étrangers  sous  condition  de  réciprocité  ne  seront  pas  refusés 
aux  réfugiés  faute  de  réciprocité. 

Chapitre  X. 

Création  de  comités  en  faveur  des  réfugiés. 

Article  15. 

Chaque  Partie  Contractante  aura  la  faculté,  soit  d'organiser  sur  son 

territoire  un  comité  central  pour  les  réfugiés  ou  plusieurs  comités,  s'il 

y  a  lieu,  chargés  de  coordonner  les  activités  des  organes  de  placement 

des  réfugiés  et  de  secours  aux  réfugiés,  soit  d'autoriser  la  constitution 

de  tels  comités. 

Ce  ou  ces  comités  pouTront  être  chargés  des  attributions  énumérées 
au  premier  Article  de  l'Arrangement  et  de  l'Accord  du  30  juin  1928,  dans 
les  pays  où  ces  actes  sont  en  vigueur,  en  tant  que  ces  attributions  ne 
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seront  pas   exercées  par  les   représentants  du    Secrétaire  général   de  la 
Société  des  Nations. 

A  défaut  de  représentants  d'un  organisme  international,  ces  comités 
percevront  les  taxes  représentées  par  le  timbre  Nansen  et  celles  prévues 
par  lesdits  Arrangement  et  Accx)rd,  en  tant  que  ces  taxes  seront  perçues 
sur  les  «territoires  des  pays  où  ils  fonctionneront. 

Chapitre  XI. 

Dispositions  générales. 

Article  16. 

Les  Arrangements  et  Accord  des  5  jui'llet  1922,  31  mai  1924,  12  mai 

1926  et  30  juin  1928,  en  tant  qu'ils  ont  été  adoptés  par  les  Parties  Con- 

traotantes,  restent  en  vigueur  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  sont 

compatibles  avec  la  présente  Convention. 

Article  17. 

La  présenrte  Convention,  qui  portera  la  date  de  ce  jour,  pourra  être 

signée  jusqu'au  15  avril  1934  au  nom  de  tout  Membre  de  la  Société  des 

Nations   ou   de   tout  Etat  non  membre   auquel   le   Conseil   de  la   Société 

des  Nations  aura  comimuniqué  copie  de  la  présente  Convention  à  cet  effet. 

Article  18. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée.  Les  instruments  de  ratification 
seront  déposés  auprès  du  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations, 
qui  en  notifiera  le  déipôt  à  tous  les  Membres  de  la  Société  des  Nations  et 
aux  Etats  non  membres,  visés  à  l'Article  17,  en  indiquant  la  date  à 
laquelle  ce  dépôt  aura  été  effeotué. 

Article  19. 

A  partir  du  16  avril  1934,  tout  Membre  de  la  Société  des  Nations 
et  tout  Etat  non  membre  auquel  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  aura 
communiqué  copie  de  La  présente  Convention  pourra  y  adhérer. 

Les  instruments  d'adhésion  seront  déposés  auprès  du  Secrétaire  géné- 
ral de  la  Société  des  Nations,  qui  notifiera  le  dépôt  et  la  date  de  celui-ci 
à  tous  les  Membres  de  la  Société  des  Nations  et  aux  Etats  non  membres 
visé'S  à  l'alinéa  précédent. 

Article  20. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  trente  jours  après  que 
le  Secrétaire  général  aura  reçu  des  ratifications  et  des  adhésions  au  nom 
d'au  moins  deux  membres  de  la  Société  des  Nations  ou  Etats  non 
membres. 

A  l'égard  de  chacun  des  Membres  ou  Etats  non  membres  au  nom 
desquels  un  instrument  de  ratification  ou  d'adhésion  sera  ultérieurement 
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déposé,  la  Convention  entrera  en  vigueur  le  trentième  jour  après  la  date 
du  dépôt  de  cet  instrument. 

Elle  sera  enregistrée  le  jour  où  elle  devra  entrer  en  vigueur. 

Article  21. 

La  présente  Convention  pourra  être  dénoncée  après  l'expi ration 
d'une  période  de  cinq  années  à  partir  de  la  date  à  laquelle  elle  sera  entrée 
en  vigueur. 

La  dénonciation  de  la  Convention  s'elïectuera  par  une  notification 
écrite,  adressée  au  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations,  qui  infor- 
mera tous  les  Membres  de  la  Société  et  les  Etats  non  membres,  visés  aux 
Articles  17  et  19,  de  chaque  notification,  ainsi  que  de  la  date  de  la 
réception. 

La  dénonciation  prendra  effet  un  an  après  la  réception  de  la  noti- 
fication. 

Article  22. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  peut  déclarer,  au  moment  de  la 
signature,  de  la  ratification  ou  de  l'adhésion,  que,  par  son  acceptation 
de  la  présente  Convention,  elle  n'entend  assumer  aucune  obligation  en 
ce  qui  concerne  Tensemble  ou  toute  partie  de  ses  colonies,  protectorats, 
territoires  d'outre-mer,  territoires  placés  sous  sa  suzeraineté  ou  terri- 
toires pour  lesquels  un  mandat  lui  a  été  confié;  dans  ce  cas,  la  présente 
Convention  ne  sera  pas  applicable  aux  territoires  faisant  l'objet  d'une 
telle  déclaration. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  pourra  ultérieurement  notifier 
au  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  qu'elle  entend  rendre 
la  présente  Convention  apidicable  à  l'ensemble  ou  à  toute  partie  de  ses 
territoires  ayant  fait  l'objet  de  la  déclaration  prévue  au  paragraphe  pré- 
cédent. Dans  ce  cas,  la  Convention  s'appliquera  à  tous  les  territoires 
visés  dans  la  notification  trente  jours  ajprês  la  réception  de  cette  noti- 
fication par  le  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  peut,  à  tout  moment  après  l'expi- 
ration de  la  période  de  cinq  ans  prévue  à  l'Article  21,  déclarer  qu'elle 
entend  voir  cesser  rapplication  de  la  présente  Convention  pour  l'ensemble 
ou  pour  toute  partie  de  ses  colonies,  protectorats,  territoires  d'outre-mer. 
territoires  placés  sous  sa  suzeraineté  ou  territoires  pour  lesquels  un 
mandat  lui  a  été  confié;  dans  ce  cas,  la  Convention  cessera  d'être  appli- 
cable aux  territoires  faisant  l'objet  d'une  telle  déclaration  six  mois  aiprès 
la  réception  de  cette  déclaration  par  le  Secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  communiquera  à  tous 
les  Membres  de  la  Société  des  Nations  et  aux  Etats  non  membres  visés 
aux  Articles  17  et  19,  les  déclarations  et  notifications  reçues  en  vertu  du 
présent  Article,  ainsi  que  les  dates  de  leur  réception. 
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Article  23. 

Les  Parties  Contractantes  peuvent,  au  moment  de  la  signature  ou 
de  l'adhésion,  déclarer  que  leur  signature  ou  adhésion  ne  s'appliquera 
pas  à  certains  chapitres,  articles  ou  alinéas,  à  l'exclusion  du  chapitre  XI 
(,, Dispositions  généra^les"),  ou  formuler  des  réserves. 

A  tout  moment,  les  Parties  Contractantes  auront  la  faculté  de  retirer 
en  tout  ou  en  partie  leurs  exceptions  ou  réserves,  au  moyen  d'une  décla- 
ration adressée  au  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations.  Le 
Secrétaire  général  donnera  communication  de  ladite  déclaration  à  tous 
les  Membres  de  la  Société  des  Nations  et  aux  Etats  non  membres  visés 
aux  Articles  17  et  19  en  spécifiant  la  date  de  la  réception. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susmentionnés  ont  signé  la 
présente  Convention. 

Fait  à  Genève,  le  vingt-huit  octobre  mil  neuf  cent  trente-trois,  en 
un  seul  exemplaire,  qui  sera  conservé  dans  les  archives  du  Secrétariat  de 
la  Société  des  Nations  et  dont  copie  certifiée  conforme  sera  remise  à  tous 
les  Membres  de  la  Société  et  aux  Etats  non  membres  visés  à  l'Article  17. 

Belgique. 

MM.  Meyers  et  Deltenre  déclarent  signer  la  présente  Convention 
sous  les  réserves  suivantes: 

1°  L'Article  2,  alinéa  3,  relatif  au  droit  donné  aux  consuls  de  pro- 
longer les  certificats  Nansen,  ne  >peut  recevoir  l'adhésion  du  Gouver- 
nement belge. 

2°  L'Article  9,  en  tant  qu'il  vise  l'application  des  dispositions  de 
la  législation  interne  touchant  „rassurance-chômage",  ne  peut  être  agréé. 

3°  L'Article  10,  concernant  les  lois  d'assurances  sociales,  ne  saurait 
faire  l'objet  d'un  accueil  favorable. 

4"  L'Article  14,  qui  vise  la  jouissance  de  droits  et  de  faveurs  accor- 
dés aux  étrangers,  sous'condition  de  réciprocité,  ne  peut  être  admis. 

5°  Le  Gouvernement  Belge,  en  acceptant  la  présente  Convention, 
n'entend  assumer  aucune  obligation  en  ce  qui  concerne  la  colonie  du 
Congo  et  les  territoires  sons  mandat  du  Ruanda-L^rundi. 

E.  Meyers. 
M.  Deltenre. 
Bulgarie. 

M.  Mikoff  déclare  signer  la  présente  Convention  sous  les  réserves 
suivantes: 

I.  A  l'Article  1.  —  Le  Gouvernement  Bulgare  maintient  les  réserves 
formulées  par  le  délégué  bulgare  lors  de  la  signature  de  l'Arrangement 
du  30  juin  1928  relatif  à  l'extension  à  d'autres  catégories  de  réfugiés  de 
certaines  mesures  prises  en  faveur  des  réfugiés  russes  et  arméniens. 

IL  A  l'Article  2.  —  La  sortie  du  pays  des  réfugiés  munis  des  certi- 
ficats (passeports)  Nansen  sera  soumise  aux  règlements  généraux  régis- 
sant cette  matière.  Les  consuls  bulgares  seront  habilités  de  prolonger, 
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dans  le  cas  de  force  majeure,  les  certificats  Nansen,  délivrés  en  Bulgarie, 
pour  une  durée  de  trois  mois.  Le  coût  des  visas  des  certificats  Nansen  sera 
établi  selon  le  tarif  appliqué  aux  ressortissants  du  pays  qui  a  délivré 
le  certificat. 

HT.  A  l'Article  6.  —  L'exemption  de  la  caution  judicatum  solvi 
sera  soumise  chaque  fois  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

IV.  A  l'Article  7.  —  Le  Grouvemement  Bulgare  ne  saurait  accepter 
les  points  a)  et  d). 

V.  Aux  Articles  8  et  10  (anciens  7  et  9).  —  Les  pensions  d'invalidité 
et  de  vieillesse  seront  payées  (en  tenant  eomp'te  des  possibilités  du  fonds 
respectif)  aux  ayants  droit  et  ayants  cause  pour  autant  qu'ils  résident 
dans  le  pays. 

VI.  A  l'Article  13.  —  Le  Gouvernement  Bulgare  ne  saurait  accepter 
l'alinéa  premier,  les  réfugiés  résidant  en  Bulgarie  étant  soumis  en 
matière  fiscale  au  même  régime  que  les  autres  sujets  étrangers  résidant 
dans  le  pays. 

VII.  A  l'Article  15.  —  Le  Gouvernement  Bulgare  ne  saurait  accepter 
les  alinéas  2  et  3. 

D.  Mikoff. 

Egypte. 

Article  1.  —  A  part  les  modifications  ou  précisions  que  chaque  Partie 
Contractante  pourra  apporter  à  cette  définition,  mon  Gouvernement  se 
réserve  le  droit  de  toute  extension  et  limitation  dans  ladite  définition. 

Articie  2.  —  Les  porteurs  de  certificats  Nansen  ne  pourront  être 
admis  en  Egypte  que  si  ces  certificats  contiennent  des  visas  de  retour 
aux  pays  qui  les  ont  délivrés.  Si  ces  réfugiés  sont  autorisés  à  séjourner 
en  Egypte,  les  autorités  locales  compétentes  se  réservent  le  droit  de  leur 
délivrer  des  documents  de  voyage  égyptiens. 

Article  3.  —  Ces  autorités  se  réservent  le  droit  d'expulser  ces  réfu- 
giés à  tout  moment  pour  raison  de  sécurité  publique. 

Article  4.  —  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  droits  acquis  visés 
dans  l'alinéa  3  de  l'Article  4  du  projet  de  Convention,  il  y  a  lieu  de  pré- 
ciser que,  pour  respecter  ces  droits,  il  faut  tenir  compte  de  l'ordre  public 
international  ainsi  que  de  l'ordre  public  interne  tel  que  ce  dernier  est 
conçu  et  appliqué  en  droit  égyptien.  En  plus,  et  afin  de  dissiper  tout 
malentendu,  il  convient  de  préciser  que  les  droits  dont  il  s'agit  sont 
seulement  ceux  relatifs  au  statut  personnel. 

Article  13.  —  Cet  Article  ne  doit,  en  aucun  cas,  invalider  ni  infirmer 
notre  réserve  relative  aux  documents  de  voyage  égyptiens  avec  toutes 
les  suites  qu'elle  comporte  dans  l'application. 

Article  14.  —  Notre  signature  ne  s'applique  pas  à  cet  article. 

Article  15.  —  Le  Gouvernement  Egyptien  entend  que  les  comités 
visés  à  l'Article  15  ne  seront  pas  chargés  des  attributions  qui  sont 
prévues  aux  alinéas  2  et  3  dudit  Article  dans  le  cas  où  il  voudrait  les 
réserver  aux  représentants  de  l'autorité  locale. 
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Le  Gouvernement  Egyptien  se  réserve  la  faculté  de  substituer  éven- 
tuellement, et  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  opportun,  l'assimilation  aux 
nationaux  au  traitement  le  plus  favorable  accordé  aux  ressortissants 
d'un  pays  étranger  dans  toutes  les  dispositions  de  la  Convention  oii  ce 
traitement  est  stipulé. 

Je  déclare  signer  la  présente  Convention  avec  les  réserves  ci-dessus. 

Consul  d'Egypte,  Assal. 

France.  11.12.33. 

M.  de  Navailles  déclare  signer  la  présente  Convention  sous  les 
réserves  suivantes: 

1"  L'Article  7  ne  saurait  faire  obstacle  à  l'application  des  lois  et 
règlements  qui  fixent  la  proportion  de  salariés  étrangers  que  les  em- 
ployeurs sont  autorisés  à  occuper  en  France. 

2"  L'organisation,  en  France,  de  comités  tels  qu'ils  sont  prévus  à 
l'Article  15,  ne  saurait  leur  conférer,  si  elle  a  lieu,  des  attributions 
incompatibles  avec  la  législation  existante  en  matière  de  placement. 

3°  Le  Gouvernement  Français,  par  sou  acceptation  de  la  présente 
Convention,  n'entend  assumer  aucune  obligation  en  ce  qui  concerne  l'en- 
semble de  ses  colonies,  protectorats,  territoires  d'outre-mer,  territoires 
placés  sous  sa  suzeraineté,  et  territoires  pour  lesquels  un  mandat  lui  a 
été  confié. 

Navailles. 

Norvège. 

Je  déclare  signer  la  Convention  sous  les  réserves  suivantes: 

Est  exclue  l'application  1°  du  troisième  alinéa  de  l'Artiole  2,  2°  de 

l'Article  14. 

Hersleb  Blrheland. 


Notice. 

1.  Ont  déposé  les  instruments  de  ratification  à  Genève:  la  Bul- 
garie (le  19  décembre  1934),  la  Norvège  (le  26  juin  1935),  la  France 
(le  3  novembre  1936). 

Ont  adhéré  à  la  Convention: 

a)  la  Tchécoslovaquie  (le  14  mai  1935)  sous  les  réserves 
suivantes: 

A.  Le  Gouvernement  Tchécoslovaque  considérera  comme  réfugiés 
dans  le  sens  de  l'Article  1  seulement  les  personnes  qui  possédaient  efi^ec- 
tivement  la  nationalité  russe  ou  turque  et  l'ont  perdue  avant  le  1^^  janvier 
1923  sans  en  avoir  acquis  une  autre. 

B.  L'adhésion  de  la  République  Tchécoslovaque  ne  concerne  pas: 

a)  L'alinéa  3  de  l'Article  2  en  ce  qui  touche  l'habilitation  des 
consuls  pour  prolonger  la  validité  des  certificats  Nansen; 
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b)  L'alinéa  3  de  TArticle  3,  en  tant  qu'il  réduit  la  compétence 
des  autorités  nationales  en  matière  d'expulsion  des  personnes  consti- 
tuant un  danger  pour  la  sûreté  de  l'Etat  et  l'ordre  public.  Il  va  sans 
dire,  d'ailleurs,  que  les  dispositions  de  l'Article  3  ne  touchent  aucu- 
nement aux  expulsions  à  la  suite  d'une  sentence  judiciaire,  ni  aux 
engagements  découlant  des  traités  d'extradition  ou  de  la  législation 
tchécoslovaque  relative  à  l'extradition  des  étrangers; 

c)  L'Article  7  tout  entier,  en  ce  qui  concerne  l'exemption  des 
réfugiés  de  l'application  des  dispositions  des  lois  et  décrets  sur  la 
protection  du  marché  national  du  travail; 

d)  L'Article  14  tout  entier  exemptant  de  la  condition  de 
réciprocité; 

e)  L'Article  15  tout  entier,  traitant  de  la  création  de  comités 
locaux. 

C.  Les  Articles  4  et  5  sur  la  situation  juridique  des  réfugiés  et  les 
Articles  8,  9,  10  et  11  sur  les  accidents  du  travail  et  la  prévoyance  sociale 
ne  seront  appliqués  en  Tchécoslovaquie  que  dans  les  limites  fixées  par  les 
lois  nationales. 

b)  le  Danemark  (le  21  décembre  1935)  sous  réserve  des  Articles  7 
et  14.  L'adhésion  ne  comprend  pas  le  Groenland. 

c)  l'Italie  (le  16  janvier  1936)  sous  les  réserves  suivantes: 

1"  L'Article  3  de  la  Convention  ne  peut  limiter  le  droit  que  possè- 
dent les  autorités  italiennes  d'appliquer  à  l'égard  des  réfugiés  des  mesures 
d'expulsion  pour  des  raisons  de  sécurité  nationale  et  d'ordre  public. 

2"  L'Italie  n'assume  aucune  obligation  en  ce  qui  concerne  ses  colonies 
et  possessions. 

d)  la  Grande-Bretagne  (le  28  octobre  1936)  sous  les  réserves 
suivantes: 

1.  Article  premier.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  dans  le  Royaume- 
Uni  considère  la  Convention  comme  s'appliquant  uniquement  aux  réfu- 
giés russes,  arméniens  et  assimilés  qui,  à  la  date  de  la  présente  adhésion, 
ne  bénéficient  plus  de  la  protection  de  leur  pays  d'origine. 

2.  Article  3.  Le  premier  paragraphe  ne  sera  pas  applicable  aux 
réfugiés  qui  ont  été  admis  dans  le  Royaume-Uni  pour  une  visite  ou  des 
fins  temporaires.  Le  terme  „ordre  public"  est  considéré  comme  compre- 
nant les  questions  relatives  aux  crimes  et  à  la  moralité  publique. 

Le  paragraphe  2  de  l'Article  3  n'est  pas  accepté. 

3.  L'Article  7  ne  sera  pas  applicable  aux  réfugiés  qui  ont  été  admis 
dans  le  Royaume-Uni  pour  une  visite  ou  des  fins  temporaires. 

4.  Article  12.  Etant  donné  la  situation  spéciale  des  écoles  et  des  uni- 
versités dans  le  Royaume-Uni,  cet  article  n'est  pas  accepté, 

5.  L'Article  14  n'est  pas  accepté. 

Sa  Majesté  n'assume  aucune  obligation  en  ce  qui  concerne  l'un  quel- 
conque de  ses  colonies,  protectorats,  territoires  d'outre-mer,  territoires 
sous  sa  suzeraineté  ou  territoires  administrés  sous  mandat. 

2.)  La  France  a  dénoncé  la  Convention  le  2  décembre  1942. 
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102. 

ITALIE,  BULGARIE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation;  signé  à  Rome,  le 

30  juillet  1934,  suivi  d'une  Convention  vétérinaire,  signée 

à  la  date  du  même  jour.*) 

Trattati  e  Convenzioni  fra  il  Regno,   d^ItaHa  e  gli  altri  Sfati  XLVIII  (1937), 

p.  270,  303. 


A)  Trattato  di  commercio  e  di  navigazioue 
con    Protocolle    finale    e    Proto colle    spéciale. 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares,  animés 
du  désir  de  resserrer  de  plus   eu  plus   les   relations  commerciales  entre 
les  deux  Etats,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires: 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Son    Excellence   le    Chevalier   Benito   Mussolini,    Chef    du 
Gouverneanent,   Premier   Ministre   Secrétaire  d'Etat,  Mini- 
stre Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares: 

M.  le  Docteur  Detchko   Karadjoff,   Directeur   des  Afl'aires 
Consulaires    et    Economiques    au    Ministère    des    Affaires 
Etrangères  et  des  Cultes; 
Lesquels,  après  avoir  reconnu  leurs  pleins  pouvoirs  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  1. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'accordent  réciproquement  la 
liberté  du  commerce  et  de  la  navigation. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  joui- 
ront sur  le  territoire  de  l'autre  des  mêmes  droits,  privilèges  et  faveurs  de 
toute  espèce  pour  ce  qui  a  trait  au  commerce,  à  l'industrie  et  à  la  navi- 
gation, qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux  ou  aux  ressortissants 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Restent  toutefois  applicables  les  dispo- 
sitions de  lois  et  règlements,  ainsi  que  les  autres  ordonnances  qui  sont 
ou  seront  applicables,  dans  le  territoire  de  chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes,  aux  ressortissants  de  tout  autre  Pays,  en  matière  de  com- 
merce, d'industrie  et  de  police. 

En   conséquence,   les   ressortissants  de  chacune   des   Hautes   Parties 

Contractantes  pourront,  en  observant  les  lois  du  pays,  entrer  librement, 

#  voyager,   séjourner   et  s'établir   dans   le   territoire   de  l'autre,    ainsi   que 


*)  En  vertu  d'un  Arrangement  conclu,  les  6  et  17  octolire  1934,  par  un 
Echange  de  Notes  les  Accords  du  30  juillet  ont  été  mis  en  vigueur  à.  titre 
provisoire,  à  partir  du  18  octobre  1934. 
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l'abanidonner  librement  en  tout  temps,  sans  être  soumis  à  des  restrictions 
(le  quelque  nature  que  ce  soit  autres  ou  plus  onéreuses  que  celles  aux- 
quelles sont  ou  seront  soumis  les  nationaux  ou,  s'il  existe  des  dispositions 
spéciales  ])our  les  étrangers,  les  ressortissants  de  la  Nation  la  plus 
favorisée. 

En  O'Utre.  les  ressortissants  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes auront,  dans  le  territoire  de  l'autre,  pleine  liberté  d'exercer,  comme 
les  nationaux,  dans  les  limites  fixées  par  les  lois  du  pays,  toute  estpèce 
de  commerce,  industrie  ou  profession,  pour  autant  que  la  qualité  de 
sujet  de  l'Etat  ne  soit  pas,  d'après  La  loi,  une  condition  essentielle  pour 
l'exercice  d'une  profession. 

Article  2. 
Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  au- 
ront le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  dans  le  territoire  de  l'autre  des 
biens  meubles  de  toute  sorte  et  de  toute  nature  et  des  biens  immeubles 
urbains,  et  d'en  disposer  librement  par  achat,  vente,  donation,  permu- 
tation, contrat  de  mariage,  testament,  succession  ab  intestat  ou  par  tout 
autre  imoyen,  aux  mêmes  conditions  que  les  nationaux. 

Lesdits  ressortissants  jouiront  en  outre,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
immeubles  ruraux,  du  même  traitement  accordé  à  ce  sujet,  aux  ressor- 
tissants de  la  nation  la  plus  favorisée  étant  toutefois  entendu  qu'aucune 
des  Hautes  Parties  Contractantes  n'e&t  obligée  à  concéder,  en  cette 
matière,  aux  ressortissants  de  l'autre,  des  facultés  ou  des  droits  plus 
étendus  que  ceux  dont  jouiront  de  fait  ses  ressortissants  sur  le  territoire 
de  cette  dernière  Partie. 

Ils  pourront  de  même  exporter  leurs  biens,  en  se  (conformant  aux 
lois  du  Pays,  sans  être  tenus  à  payer,  à  raison  de  l'exportation,  un  droit 
quelconque  en  leur  qualité  d'étrangers  et  sans  devoir  acquitter  des  droits 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que  les  nationaux  auraient  à  payer  en 
pareille  circonstance. 

Sont  toutefois  réservées,  quant  à  l'achat,  à  la  possession  et  à  l'usage 
des  biens  immeubles,  les  exceptions  et  les  restrictions  qui  sont  ou  seront 
établies  par  les  lois  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  à 
l'égard  des  ressortissants  de  tous  les  Pays  étrangers,  en  ce  qui  concerne 
la  sûreté  de  l'Etat,  ainsi  que  les  limitations  prévues  par  les  lois  nationales 
en  ce  qui  concerne  les  nefs  et  les  aéronefs. 

Article  3. 
Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
seront  exempts,  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  tout  service  militaire,  soit 
dans  les  armées  de  terre,  de  mer  et  de  l'air,  soit  dans  les  gardes  ou  milices 
nationales,  sans  préjudice  des  obligations  qui,  selon  le  droit  public  de 
chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes,  subsistent  ou  surgissent  dans 
les  cas  de  perte,  acquisition  et  recouvrement  de  la  nationalité. 
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Ils  seront  exempts  de  tout  travail  forcé  pour  le  compte  de  l'Etat, 
sauf  dans  le  cas  d'une  défense  commune  à  la  suite  d'une  calamité 
publique. 

Ils  seront  également  dispensés  de  toute  fonction  officielle  obligatoire, 
judiciaire,  administrative  ou  municipale,  de  toute  contribution,  soit  pécu- 
niaire, soit  en  nature,  éta)blie  à  titre  d'équivalent  d'un  des  services  per- 
sonnels susdits,  de  toute  réquisition  ou  prestation  militaire,  ainsi  que 
des  emprunts  forcés.  Sont  exceptées,  toutefois,  les  charges  qui  sont  con- 
nexes à  la  possession  ou  à  la  location  d'un  bien  fonds,  aussi  bien  que  les 
prestations  et  les  réquisitions  militaires  auxquelles  les  nationaux  et  les 
ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée  ipeuvent  être  appelés  à  se 
soumettre  comme  propriétaires,  fermiers  ou  locataires  d'immeubles. 

Dans  ce  cas,  les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  compensations  et  indemnités 
et  la  fixation  des  prix  de  réquisition,  de  la  même  protection  accordée  en 
pareils  cas  aux  nationaux.  Il  est  entendu  en  outre  qu'ils  ne  seront  jamais 
traités,  à  cet  égard,  d'une  manière  moins  favorable  que  les  ressortissants 
d'une  tierce  Puissance  quelconque. 

Article  4. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  joui- 
ront, sur  le  territoire  de  l'autre,  du  même  traitement  que  les  nationaux, 
au  point  de  vue  de  la  protection  légale  et  judiciaire  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  biens.  A  cette  fin  les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  sans  aucune  distinction  de  résidence  auront,  sur 
le  territoire  de  l'autre,  le  droit  d'ester  en  justice  en  leur  nom  ou  au  nom 
de  leur  maison  de  commerce  ou  raison  sociale,  soit  pour  intenter  une 
action,  soit  pour  s'y  défendre.  Ils  pourront  désigner  à  cet  effet  les  avocats, 
les  notaires  et  autres  personnes  admis  par  les  lois  du  Pays  qu'ils  juge- 
raient aptes  à  défendre  leurs  intérêts,  et  jouiront  dans  leurs  rapports 
juridiques  des  mêmes  droits  et  privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés 
à  l'avenir  aux  nationaux. 

Article  5. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes,  soit 
pour  leurs  personnes  soit  pour  leurs  biens,  droits  et  intérêts,  jouiront, 
sous  tous  les  rapports,  sur  le  territoire  de  l'autre,  du  même  traitement 
que  les  nationaux  en  ce  qui  concerne  les  taxes  et  impôts  et  les  autres 
contributions  et  charges  similaires.  Ils  jouiront  aussi  de  la  même  pro- 
tection que  les  nationaux  chez  les  Autorités  et  les  juridictions  fiscales. 

Article  6. 
Les    sociétés    commerciales,   industrielles   et   financières    (y    compris 
les  sociétés  d'assurances  et  les  instituts  publics  d'assurances  sur  la  vie 
humaine)  domiciliées  dans  le  territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, et  y  valablement  constituées  conformément  aux  lois   respec- 
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tives,  seront  reconnues  comme  ayant  rexist^nce  légale  dans  le  territoire 
de  l'autre  et  pourront  y  établir  leurs  succursales  et  y  exercer  leur  com- 
merce ou  leur  industrie  avec  les  modalités  et  dans  les  limites  établies 
par  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur. 

Elles  pourront  en  outre  faire  valoir  tous  leurs  droits,  y  compris  celui 
d'ester  en  justice,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  s'y  défendre. 

En  tout  cas  lesdites  «ociétés  jouiront,  dans  le  territoire  de  l'autre 
Haute  Partie  Contractante,  des  mêmes  droits  qui  sont  ou  seraient  accor- 
dés aux  sociétés  similaires  du  Pays  le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

Toutes  les  dispositions  ayant  un  caractère  fiscal,  contenues  dans  le 
présent  Traité,  sont  applicables,  d'une  manière  correspondante,  aux 
sociétés  susmentionnées. 

Article  7. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  n'entraver  en  aucune 
manière  le  commerce  réciproque  des  deux  Pays  par  des  prohibitions  ou 
restrictions  d'importation  et  d'exportation. 

Des  exceptions  à  cette  règle,  en  tant  qu'elles  soient  applicables  à 
tous  les  Pays  se  trouvant  en  conditions  identiques,  ne  pourront  avoir 
lieu  que  dans  les  cas  suivants: 

1.  prohibitions  ou  restrictions  relatives  à  la  sécurité  publique; 

2.  prohibitions  ou  restrictions  édictées  pour  des  raisons  morales 
ou   humanitaires; 

3.  prohibitions  ou  restrictions  concernant  le  trafic  des  annes,  des 
munitions  et  des  matériels  de  guerre,  ou,  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles, de  tous  les  autres  ai^provisionnements  de  guerre; 

4.  prohibitions  ou  restrictions  édictées  en  vue  de  protéger  la  santé 
publique  ou  d'assurer  la  protection  des  animaux  ou  des  plantes  contre 
les  maladies,  les  insectes  et  les  parasites  nuisibles; 

5.  prohibitions  ou  restrictions  à  l'exportation  ayant  pour  but  la  pro- 
tection du  patrimoine  national,  artistique,  historique  ou  archéologique; 

6.  prohibitions  ou  restrictions  applicables  à  l'or,  à  l'argent,  aux 
esrpèces,  au  papier-monnaie  et  aux  titres; 

7.  prohibitions  ou  restrictions  ayant  pour  but  d'étendre  aux  pro- 
duits éti'angers  le  régime  établi  à  l'intérieur  du  pays  en  ce  qui  concerne 
la  production,  le  commerce,  le  transport  et  la  consommation  des  produits 
nationaux  similaires; 

8.  prohibitions  ou  restrictions  appliquées  à  des  produits  qui  font  ou 
feront  à  l'intérieur  du  pays,  en  ce  qui  concerne  la  production  ou  le 
commerce,  l'objet  de  monopoles  d'Etat  ou  de  monopoles  exercés  sous  le 
contrôle  de  l'Etat. 

Article  8. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties 

Contractantes  ne  seront  pas  soumis,  à  leur  importation  dans  le  territoire 

de   l'autre  Partie,  à  un  traitement   autre  ou  moins  favorable  que  celui 

accordé  à  un  autre  Pays  quelconque  et,  notamment,  ils  ne  seront  pas 
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assujettis  à  des  droits  ou  taxes  —  y  comprises  toutes  les  taxes  su'pplémen- 
taires  et  surtaxes  —  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  perçus  sur 
les  produits  d'un  autre  pays  quelconque. 

De  même  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  faire 
profiter  l'autre  de  toute  faveur  que  l'une  d'elles  ait  accordée  ou  pourrait 
accorder  à  l'avenir  à  un  pays  tiers  quelconque  en  ce  qui  concerne  la 
garantie  et  la  perception  des  droits  à  l'importation  et  à  l'exportation,  la 
classification  des  marchandises  et  l'interprétation  des  tarifs,  l'importation 
et  l'exportation  temporaires,  la  réexportation,  le  dépôt,  et  toute  autre 
formalité  douanière,  y  compris  le  mode  de  vérification  et  d'analyse  des 
marchandises  importées  . 

Article  9. 

A  l'exiportation  vers  l'Italie,  ses  Colonies,  Protectorats  et  Posseg- 
sions  il  ne  sera  perçu  en  Bulgarie,  et  à  l'exportation  vers  la  Bulgarie  il 
ne  sera  perçu  en  Italie,  d'autres  droits  ni  des  droits  plus  élevés  de  sortie 
ou  taxes  d'autre  nature  que  ceux  qui  sont  ou  seront  perçus  à  l'exportation 
des  mêmes  produits  vers  le  Pays  étranger  le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

En  outre,  toute  autre  faveur  accordée  par  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes  à  un  Pays  étranger  à  l'égard  de  l'exportation  sera  immé- 
diatement et  sans  conditions  étendue  à  l'autre. 

Article  10. 

Sans  préjudice  des  dispositions  dont  à  l'alinéa  premier  de  l'Article  8, 
les  droits  d'entrée  en  Italie  sur  -les  produits  naturels  ou  fabriqués,  d'ori- 
gine et  de  provenance  bulgare  désignés  dans  l'Annexe  A  du  présent 
Traité,*)  et  les  droits  d'entrée  en  Bulgarie  sur  les  produits  naturels  ou 
fabriqués,  d'origine  et  de  provenance  italienne,  désignés  dans  l'Annexe  B 
du  présent  Traité,*)  ne  jiourront  dépasser  les  taux  indiqués  dans  ces 
annexes. 

Article  11. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  et  en  provenance  de 
la  Bulgarie  jouiront,  à  leur  importation  dans  les  Colonies,  Protectorats 
et  Possessions  itajliens,  des  tarifs  appliqués  aux  produits  de  la  îSTation 
la  plus  favorisée  et  à  l'exclusion  des  avantages  qui  sont  réservés  aux 
produits  de  la  métropole  et  de  ses  Colonies,  Protectorats  et  Possessions. 

Les  produit*  naturels  ou  fabriqués  originaires  et  en  provenance  des 
Colonies,  Protectorats  et  Possessions  italiens  seront  admis  à  leur  impor- 
tation en  Bulgarie  au  bénéfice  du  tarif  le  plus  favorable  déjà  accordé  ou 
qui  pourrait  être  aiccordé  à  l'avenir  aux  produits  similaires  de  n'importe 
quel  Pays. 

Article  12. 

Les  dispositions  des  Articles  8,  9,  10  et  11  ne  sont  point  applicables: 

a)  aux  faveurs  que  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  aurait 
accordées  ou  accorderait  exceptionnellement  à  des  Etats  limitrophes  pour 


*)  Pas  reproduite. 
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faciliter  le  trafic  de  frontière,  étant  établi  que  sera  considérée  comme 
zone  de  frontière  celle  dont  l'étendue  de  l'un  et  de  l'autre  côté  ne  dépasse 
pas  15  km.  ; 

b)  aux  obligations  imposées  à  l'une  ou  à  l'autre  des  Hautes  Parties 
Contractantes  par  les  engagements  d'une  union  douanière. 

Article  13. 
En  règle  générale  la  production  d'un  certificat  d'origine  ne  sera  pas 
requise  à  l'importation  des  produits  de  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes dans  le  territoire  de  l'autre. 

Toutefois,  si  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  soumet  les  pro- 
duits d'un  tiers  Pays  à  des  droits  plus  élevés  que  ceux  appliqués  aux 
mêanes  produits  de  l'autre  Partie,  ou  si  elle  assujettit  les  produits  d'un 
tiers  Pays  à  des  prohibitions  ou  restrictions  d'importation,  non  appli- 
cables aux  mêmes  produits  de  l'autre  Partie,  elle  aura  la  faculté,  si  cela 
est  nécessaire,  de  faire  dépendre  l'application  des  droits  d'entrée  réduits 
aux  produits  provenant  de  l'autre  Partie,  ou  leur  admission  à  l'entrée, 
de  la  présentation  d'un  certificat  d'origine. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  veiller  à  ce  que  le  commerce 
ne  soit  pas  entravé  par  des  formalités  superflues  lors  de  la  délivrance  du 
certificat  d'origine. 

En  ce  qui  concerne  la  délivrance  et  la  vidimation  consulaire  desdits 
certificats  restent  applicables  les  dispositions  dont  aux  Notes  échangées 
entre  les  deux  Gouvernements  le  15  mai  1932.  ", 

Les  certificats  d'origine  pourront  être  rédigés  dans  la  langue  du 
Pays  de  destination  des  marchandises  aussi  bien  que  dans  la  langue  du 
Pays  exportateur.  Dans  ce  dernier  cas  les  Bureaux  de  Douane  du  Pays 
de  destination  pourront  en  exiger  lia  traduction. 

Si  les  produits  d'un  tiers  Pays  sont  importés,  à  travers  le  territoire 
de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  dans  le  territoire  de  l'autre, 
les  Autorités  douanières  de  celle-ci  admettront  aussi  les  certificats  d'ori- 
gine, délivrés  dans  les  formes  susdites  par  les  Autorités  douanières  de 
l'autre  Partie,  pourvu  qu'il  résulte  des  certificats  mêmes  que  les  produits 
sont  toujours  demeurés  sous  la  surveillance  de  la  Douane. 

Les  colis  postaux  seront  dispensés  du  certificat  d'origine. 

Article  14. 
Les  droits  intérieurs  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  Communes  ou 
des  corporations  qui  grèvent  ou  grèveront  la  production,  la  fabrication 
ou  la  consommation  d'un  article  dans  le  territoire  de  l'une  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  ne  frapperont,  sous  aucun  motif,  les  pro- 
duits de  l'autre  de  manière  plus  forte  ou  plus  gênante  que  les  produits 
indigènes  de  la  même  espèce. 
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Article  15. 

Tout  en  étant  admis  au  bénétice  des  avantages  plus  grands  qui  peu- 
vent dériver  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  les  négociants, 
fabricants  et  autres  industriels  de  Tune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
qui  prouveront  par  la  présentation  d'une  carte  de  légitimation  spéciale, 
délivrée  par  les  Autorités  compétentes  de  leur  Pays,  qu'ils  sont  léga- 
lement autorisés  d'y  exercer  leur  commerce^  ou  leur  industrie,  et  qu'ils 
y  acquittent  les  taxes  et  impôts  prévus  par  les  lois,  auront  le  droit,  soit 
personnellement,  soit  par  des  voyageurs  à  leur  service,  de  faire  des  achats 
dans  le  territoire  de  l'autre  Partie,  chez  les  négociants  ou  producteurs 
ou  dans  les  locaux  de  vente  publics.  Ils  pourront  aussi  prendre  des  com- 
mandes, même  sur  échantillons,  chez  les  négociants  ou  d'autres  personnes 
qui,  pour  leur  commerce  ou  leur  industrie,  utilisent  des  marchandises 
correspondant  à  ces  échantillons.  Ni  dans  un  Pays  ni  dans  l'autre  ils  ne 
seront  soumis  pour,  cette  activité  au  payement  d'un  imjiôt  ou  d'une  taxe 
spéciale. 

Les  voyageurs  de  commerce  italiens  et  bulgares,  munis  d'une  carte 
de  légitimation  délivrée  par  les  autorités  de  leur  Pays  respectif,  auront 
le  droit  d'avoir  avec  eux  des  échantillons  ou  modèles  mais  pas  des  mar- 
chandises. Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  donneront  réciproquement 
connaissance  des  Autorités  ^chargées  de  délivrer  les  cartes  de  légitimation 
ainsi  que  des  dispositions  auxquelles  les  voyageurs  doivent  se  conformer 
dans  l'exercice  de  leur  commerce.  Ces  cartes  devront  être  établies  con- 
formément au  modèle  figurant  dans  la  Convention  Internationale  pour 
la  simplification  des  formalités  douanières,  signée  à  Genève  le  3  novem- 
bre 193.3.*) 

Les  échantillons  et  modèles  passibles  de  droits  d'entrée  et  non  frap- 
pés de  prohibitions,  importés  par  les  fabricants  et  commerçants  établis 
sur  le  territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  soit  person- 
nellement, soit  par  l'intermédiaire  des  voyageurs  de  commerce,  sont 
admis  en  franchise  provisoire  sur  le  territoire  des  deux  Pays,  moyennant 
consignation  des  droits  d'entrée  ou  engagement  à  caution  garantissant 
le  payement  éventuel  de  ces  droits. 

Sont  considérés  comme  échantillons  ou  modèles  tous  les  spécimens 
de  marchandises  déterminées  sous  la  double  condition  qu'ils  soient  suscep- 
tible d'être  facilement  identifiés  lors  de  la  réexportation  et  qu'ils  ne 
représentent  pas  des  quantités  ou  valeurs  qui  dans  leur  ensemble  puissent 
leur  enlever  le  carai'tère  usuel  d'échantillons. 

Les  échantillons  et  modèles  devront  être  réexportés  et  le  délai  de 
réexportation  est  fixé  à  six  mois,  sauf  le  cas  de  prolongation  dont  l'octroi 
est  réservé  à  l'administration   douanière  du  Pays  d'importation. 

Une  fois  le  délai  réglementaire  expiré,  le  montant  des  droits  d'entrée 
consigné  ou  garanti  par  une  caution  sera  acquis  au  trésor  ou  recouvré 

•)  Rectius  3923.  V.  N.R.G.  3.  s.   XIX,  p.  165. 
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à  son  profit  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  dans  ce  délai  les  échantillons 
ou  modèles  ont  été  réexportés. 

Si  avant  l'expiration  du  délai  susdit  les  échantillons  ou  modèles  sont 
présentés  à  un  bureau  de  douane,  ouvert  à  cet  effet,  pour  être  réexportés, 
ce  bureau,  après  constatation  par  une  vérification  que  les  articles  qui 
lui  sont  présentés  sont  bien  ceux  pour  lesquels  le  permis  d'importation 
a  été  délivré,  devra  restituer  le  montant  des  droits  déposés  à  l'impor- 
tation ou  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  décharge  de  la  caution. 

Les  deux  G-ouvernements  publieront  la  liste  de  Bureaux  auxquels 
ces  attributions  auront  été  conférées. 

Il  ne  sera  exigé  de  l'importateur  aucun  frais,  à  l'exception  toutefois 
des  droits  de  timbre  pour  la  délivrance  du  certificat  ou  permis  et  pour 
l'apposition  des  marques  (timbres,  plombs  ou  cachets)  destinées  à  assurer 
l'identité  des  échantillons  et  modèles. 

Les  timbres,  plombs  ou  cachets  apposés  aux  échantillons  par  les 
autorités  douanières  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  seront, 
toutefois,  reconnus  comme  suffisants  par  celles  de  l'autre.  Seulement  dans 
le  cas  où  ces  échantillons  ne  présenteraient  pas  des  garanties  suffisantes 
aux  yeux  de  l'Administration  intéressée,  ils  pourront,  si  cela  est  possible 
sans  les  endommager,  être  marquées  de  nouveau. 

En  ce  qui  concerne  les  industries  ambulantes,  le  colportage  et  la 
recherche  de  commandes  ichez  les  personnes  n'exerçant  ni  industrie,  ni 
commerce,  les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  et  les  Hautes 
Parties  Contractantes  se  réservent  à  cet  égard  l'entière  liberté  de  leur 
législation. 

Article  16. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'accordent  réciproquement  la 
liberté  du  transit  à  travers  leur  territoire  et  s'engagent  à  ne  percevoir 
aucun  droit  de  transit. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  conformeront,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  transit,  aux  dispositions  contenues  dans  le  Statut  faisant  partie 
intégrante  de  la  Convention  sur  la  liberté  du  transit  signée  à  Barcelone, 
le  20  avril  1921.*) 

Article  17. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  et  en  provenance  de 
l'Italie,  importés  en  Bulgarie  par  le  territoire  d'autres  Pays  et  les  pro- 
duits naturels  ou  fabriqués  originaires  et  en  provenance  de  la  Bulgarie, 
importés  en  Italie  par  le  territoire  d'autres  Pays,  ainsi  que  les  produits 
naturels  ou  fabriqués  originaires  et  en  provenance  d'autres  Pays,  impor- 
tés par  le  territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  dans  le 
territoire  de  l'autre,  ne  seront  assujettis  à  leur  importation  à  des  droits 
ou  taxes  différents  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  perçus  à  l'impor- 
tation des  produits  importés  du  Pays  d'origine  directement  ou  par  un 
autre  Pays. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XVIII,  p.  690. 
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Cette  clause  est  en  vigueur  aussi  bien  pour  les  marchandises  eu 
transit  direct  que  pour  les  marchandises  transbordées,  réemballées  ou 
entreposées  pendant  le  transit. 

Article  18. 

En  ce  qui  concerne  le  transport  des  voyageurs  et  des  bagages  ipar 

chemin  de  fer,  il  ne  sera,  sous  conditions  égales,  faite  aucune  diftérence 

quant   à  Texpédition,   aux   prix   de   transport   et    aux    droits   et  taxes    y 

relatifs,  entre  les  ressortissants  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes. 

Article  19. 

Les  marchandises  expédiées  de  l'Italie  à  destination  d'une  gare 
bulgare  ou  en  transit  par  la  Bulgarie  ne  seront  pas  assujetties,  sur  les 
chemins  de  fer  bulgares,  en  ce  qui  concerne  le  prix  et  le  mode  de 
transport,  ainsi  que  les  taxes  et  impôts  y  relatifs,  à  un  traitement  moins 
favorable  que  celui  qu'on  fait  ipour  le  transport  des  mêmes  marchandises 
expédiées  entre  les  gares  bulgares,  sous  les  mêmes  conditions,  dans  la 
même  direction  et  sur  le  même  parcours. 

Le  même  traitement  sera  accordé  par  les  chemins  de  fer  italiens 
à  l'égard  des  marchandises  expédiées  de  la  Bulgarie  à  destination  de 
l'Italie  ou  en  transit  sur  le  territoire  italien. 

Article  20. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  concéder  réci- 
proquement les  prix  de  transport  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  sur  les 
chemins  de  fer,  sous  les  mêmes  conditions,  dans  la  même  direction  et  sur 
le  même  parcours,  pour  les  transports  similaires  en  provenance  d'un  tiers 
Etat  ou  destinés  vers  un  tiers  Etat. 

Article  21. 

Les  navires  bulgares  et  leur  cargaison  dans  les  ports  de  l'Italie  et 
réciproquement  les  navires  italiens  et  leur  cargaison  dans  les  ports  de  la 
Bulgarie,  soit  qu'ils  arrivent  directement  du  pays  d'origine,  soit  qu'ils 
arrivent  d'un  autre  Pays  et  quel  que  soit  le  lieu  de  provenance  ou  la 
destination,  jouiront,  en  ce  qui  concerne  le  placement,  le  chargement  et 
le  déchargement,  et  en  général,  sous  tous  les  rapports,  du  même  trai- 
tement que  les  navires  nationaux  et  leurs  cargaisons. 

Tout  privilège  et  toute  franchise  accordés  à  cet  égard  à  une  tierce 
Puissance  par  une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  seront  accordés 
à  l'instant  même  et  sans  conditions  à  l'autre. 

Les  navires  de  l'une  des  deux  Parties  ne  pourront  être  assujettis, 
dans  les  ports  de  l'autre,  à  leur  arrivée,  pendant  leur  séjour  et  à  leur 
sortie  à  aucun  droit,  taxe  ou  charge  quelconque,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  grevant  la  coque,  le  pavillon,  ou  sa  cargaison,  et  perçus 
■au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  fonctionnaires  publics,  des 
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particuliers,    des    corporations   ou    établissement    quelconques,    si    lesdits 
droits,   taxes  ou   charges,  ne  grèveraient   dans  la  même  mesure  et  aux , 
mêmes  conditions  les  navires  nationaux. 

Article  22. 

En  se  conformant  aux  lois  et  règlements  du  Pays,  qui  seraient  en 
vigueur  même  ipour  les  bateaux  nationaux,  seront  complètement  affran- 
chis des  droits  de  tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  de  chacun  des 
deux  Etats: 

1.  les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
repartiront  sur  lest; 

2.  les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  Etats  dans  un 
ou  plusieurs  ports  du  même  Etat,  justitieront  avoir  acquitté  déjà  ces 
droits  dans  un  autre  port  du  même  Etat; 

3.  les  navires  qui,  entrés  avec  un  chargement  dans  un  port,  soit 
volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune 
opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opérations 
de  commerce.  Je  débarquement,  le  rechargement  des  marchandises  pour 
la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire,  dans  le 
cas  où  le  premier  serait  incapable  de  naviguer,  les  opérations  nécessaires 
au  ravitaillement  de  l'équipage  et  à  la  vente  des  marchandises  avariées, 
lorsque  l'Administration  des  Douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Il  est  entendu  que  les  stipulations  de  cet  i^rticle  ne  regardent  pas 
les  droits  sanitaires  ainsi  que  les  droits  de  pilotage  et  de  sauvetage  qui 
seront  perçus  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  lois  du  Pays  et  pourvu 
qu'il  n'y  ait  pas  de  différence  entre  les  navires  nationaux  et  les  navires 
de  l'autre  Haute  Partie  Contractante. 

Article  23. 

Les  navires  italiens  et  bulgares  pourront  passer  d'un  port  de  l'un 
des  deux  Pays  Contractants  à  un  ou  plusieurs  ports  du  même  Pays,  soit 
pour  composer  ou  compléter  leur  chargement  pour  une  destination  étran- 
gère soit  pour  .v  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison  apportée  de 
l'étranger,  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux. 

Lesdits  navires  pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et 
règlements  des  Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur 
cargaison  provenant  de  l'étranger  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit 
du  même  Paj^s,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à 
payer,  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison,  aucun  droit,  sauf 
ceux  de  surveillance,  lesquels,  d'ailleurs,  ne  pourront  être  perçus  qu'aux 
taux  fixés  pour  les  navires  nationaux. 
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Article  24. 
Les  armateurs,  chargeurs,  fréteurs  &i  affréteurs,  ressortissants  de 
l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  ainsi  que  leurs  représentants 
et  agents,  seront  libres  de  faire  usage,  dans  le  territoire  de  l'autre,  sous 
les  mêmes  conditions,  et  en  payant  les  mêmes  taxes  que  les  nationaux, 
de  toutes  les  installations  et  ouvrages  des  port-s,  tels  que  canaux,  écluses, 
bacs,  ponts  et  ponts  tournants  et  endroits  de  débarquement,  signaux  et 
feux  servant  à  désigner  les  eaux  navigables,  du  pilotage  des  grues  et 
poids  publics,  'magasins  et  établissements  pour  le  sauvetage  et  l'amma- 
gasinage  de  la  cargaison  —  y  comprises  toutes  les  installations  pour  le 
chargement,  déchargement  et  dépôt  des  huiles  minérales  et  des  céréales  — 
des  flottants  et  autres  objets,  en  tant  que  ces  établissements  ou  insti- 
tutions sont  destinés  à  l'usage  du  public,  soit  qu'ils  soient  administrés 
par  l'Etat  soit  par  des  particuliers. 

Article  25. 
Les  navires  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes,  contraints 
par  la  tempête  ou  par  une  avarie,  de  chercher  refuge  dans  un  port  de 
l'autre,  seront  autorisés  à  y  procéder  à  la  réparation  et  à  reprendre  la 
mer,  sans  avoir  à  payer  d'autres  droits  que  ceux  qui,  dans  les  mêmes 
circonstances,  seraient  dus  par  les  navires  nationaux.  Dans  le  cas  où  le 
commandant  du  navire  en  réparation  se  verrait  contraint  de  disposer 
d'une  partie  de  la  cargaison  pour  subvenir  aux  frais,  il  sera  tenu  de  se 
soumettre  aux  prescriptions  et  au  tarif  en  vigueur  dans  le  lieu  de  refuge. 

Article  26. 

En  cas  de  naufrage,  échouement,  avarie  en  mer  ou  relâche  forcée 
d'un  navire  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  sur  les  côtes  de 
l'autre,  ce  navire  ainsi  que  ses  passagers  et  ses  cargaisons  y  jouiront 
des  faveurs  et  immunités  que  la  législation  de  chacun  des  deux  Pays 
accorde  à  ses  propres  navires  en  pareille  'circonstance.  Il  sera  prêté  de 
même  toute  aide  et  assistance  au  capitaine  et  à  l'équipage  et  aux  passagers 
tant  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens  que  pour  le  navire.  Les  opéra- 
tions relatives  au  sauvetage  auront  lieu  conformément  aux  lois  du  Pays. 
Tout  ce  qui  aura  été  sauvé  du  navire  et  de  la  cargaison,  ou  le  produit 
de  ces  objets,  s'ils  ont  été  vendus,  sera  restitué  aux  propriétaires  ou  à 
leurs  ayants-droit,  et  il  ne  sera  payé  des  frais  de  sauvetage  plus  forts 
que  ceux  auxquels  les  nationaux  seront  assujettis   en  pareil   cas. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent,  en  outre,  que  les 
marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  au  payement  d'aucun  droit  de 
douane,  à  moins  qu'on  ne  les  ait  destinées  à  la  consommation  intérieure. 

Article  27. 
La  nationalité   des  navires  sera  constatée  d'après  les  lois  de  l'J-Ctat 
auquel  le  navire  en  question  appartient,  au  moyen  des  titres  et  patentes 
se  trouvant  à  bord,  délivrés  par  des  Autorités  oo-mjpétentes. 
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Sauf  le  cas  de  vente  judiciaire,  les  navires  de  l'une  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  ne  pourront  être  nationalisées  dans  l'autre  sans 
une  déclaration  de  retrait  de  pavillon,  délivrée  par  l'Autorité  de  l'Etat 
dont  ils  relèvent. 

Des  négociations  seront  entamées  le  plus  tôt  possible  entre  les  Hau- 
tes Parties  Contractantes  en  vue  d'arriver  à  un  accord  particulier  pour 
la  reconnaissance  réciproque  des  certificats  de  jaugeage  des  navires. 

Jusque  là,  les  navires  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes ne  seront  pas  assujettis  dans  les  ports  de  l'autre  à  aucune  nouvelle 
oipération  de  jaugeage  et  le  payement  des  droits  et  taxes  de  navigation 
sera  effectué  d'aiprès  les  certificats  de  jaugeage  délivrés  par  les  Autorités 
compétentes  du  Pays  dont  les  navires  battent  le  pavillon. 

S  Article  28. 

Le  traitement  des  navires  nationaux  ou  de  ceux  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  ne  s'étend  pas: 

1.  à  l'exercice  de  la  pêche  dans  les  eaux  territoriales  des  Hautes 
Parties  Contractantes  ; 

2.  à  l'application  des  lois  spéciales  pour  la  marine  marchande  natio- 
nale en  ce  qui  concerne  les  encouragements  à  l'industrie  des  constructions 
navales  et  à  l'exercice  de  la  inavigation  au  moyen  de  primes  ou  d'autres 
facilités  spéciales; 

3.  aux  privilèges  concédés  aux  Sociétés  pour  le  sport  nautique; 

4.  à  l'exercice  du  service  maritime  des  ports,  des  rades  et  des  plages, 
y  oomipris  le  pilotage,  le  remorquage,  le  sauvetage  et  l'assistance  mari- 
time; 

5.  à  l'émigration  et  au  transport  des  émigrants,  étant  entendu  qu'à 
ce  sujet  un  Accord  pourra  être  conclu  entre  les  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes ; 

6.  au  cabotage  qui  continue  à  être  régi  par  les  lois  qui  sont  ou  qui 
entreront  en  vigueur  respectivement  dans  chacun  des  deux  Pays. 

Article  29. 

Toutes  les  marchandises,  quelle  que  soit  leur  nature  et  leur  pro- 
venance, dont  l'importation,  l'exportation,  le  transit  ou  le  dépôt  peut 
avoir  lieu  dans  le  territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes, 
si  elles  sont  transportées  par  des  navires  nationaux,  pourront  également 
y  être  importées,  exportées,  passer  en  transit  ou  déposées  par  des  navires 
de  l'autre  Partie  Contractante. 

Dans  ces  cas  les  marchandises  jouiront  des  mêmes  facilités  et  ne 
seront  pas  assujetties  à  d'autres  droits  ou  taxes  plus  élevés,  ni  à  d'autres 
restrictions  plus  gênantes  que  celles  en  vigueur  pour  les  marchandises 
similaires  transportées  par  des  navires  nationaux  et  en  tout  cas  par  des 
navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Cette  règle  s'applique  aussi  aux  voyageurs  qui  débarquent  des  navi- 
res provenant  de  l'étranger,  ou  qui  s'embarquent  sur  des  navires  pour 
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l'étranger.  Dans  ce  dernier  cas,  les  navires  doivent  observer  les  dispo- 
sitions législatives  qui  ont  été  ou  seront  édictées  pour  les  navires  affectés 
au  transport  des  voyageurs  par  celle  des  Parties  Contractantes  dans  le 
territoire  de  laquelle  se  trouve  le  port  de  départ. 

Article  30. 

Les  tarifs,  les  réductions  sur  les  prix  de  transport  ou  les  autres 
facilités,  l'application  desquels  est  faite  dépendre  de  la  condition  que 
les  marchandises  et  les  personnes,  avant  ou  après,  soient  transportées  par 
des  navires  d'une  société  déterminée  de  navigation  d'Etat  ou  privée  ou 
sur  des  voies  de  mer  ou  de  navigation  intérieure  déterminées,  ont  valeur 
dans  le  territoire  de  l'Etat  Contractant,  dans  lequel  ils  sont  en  vigueur, 
dans  la  même  direction  et  pour  le  même  parcours,  même  en  faveur  des 
marchandises  et  des  personnes  qui  arrivent  dans  un  port  sur  des  navires 
de  l'autre  Partie  ou  sont  ultérieurement  transportées  d'un  port  dans  un 
autre  lieu. 

Article  31. 

Les  stipulations  du  présent  Traité  ne  portent  aucune  atteinte  aux 
dispositions  en  vigueur  régissant  les  fleuves  internationaux  et  elles  ne 
sont  pas  applicables  à  la  navigation  dans  les  eaux  intérieures  ne  faisant 
pas  partie  d'un  réseau  fluvial  internationalisé. 

Article  32. 

Si  des  contestations  venaient  à  surgir  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes au  sujet  de  l'interprétation  ou  de  ra;pplieation  du  présent 
Traité,  y  compris  les  Tarifs  et  le  Protocole  final,  et  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  demanderait  qu'elles  fussent  soumises  à  la  décision 
d'un  tribunal  arbitral,  l'autre  Partie  devra  y  consentir,  même  pour  la 
question  préjudicielle  de  savoir  si  la  contestation  est  de  nature  à  être 
■déférée  au  tribunal  arbitral. 

Le  tribunal  arbitral  sera  constitué,  pour  chaque  contestation,  de 
manière  que  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  ait  à  nommer  en 
qualité  d'arbitre  un  de  ses  ressortissants  et  que  les  deux  Parties  choisis- 
sent pour  troisième  arbitre  un  ressortissant  d'une  tierce  Puissance  amie. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  de  tomber  d'accord, 
par  anticipation  et  pour  une  période  de  temps  déterminée,  quant  à  la 
personne  du  troisième  arbitre  à  désigner  en  cas  de  besoin.  La  décision 
des  arbitres  aura  force  obligatoire. 

Article  33. 
Le  présent  Traité,  qui  se  substitue,  à  tous  les  effets,  aux  Notes  échan- 
gées le  27  octobre  1925,*)  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra  et  les 
ratifications  y  relatives  seront  échangées  à  Sofia. 


•)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXII,  p.  909. 
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Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent,  toutefois,  de  le  mettre 
en  vigueur,  à  titre  provisoire,  par  un  échange  de  notes,  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Il  demeurera  obligatoire  pendant  une  année  à  partir  du  jour  de  sa 
mise  en  vigueur.  S'il  n'a  pas  été  dénoncé  deux  mois  avant  son  expiration, 
il  sera  considéré  prorogé,  au  delà  dudit  délai  d'une  année,  pour  la  durée 
de  six  mois.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  pourront  ensuite  le  dénon- 
cer à  tout  moment  avec  effet  à  trois  mois. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Traité  et  y 
ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Rome,  en  double  expédition,  le  30  juillet  1934. 

(L.   S.)  Mvssolini. 

(L.  S.)         D.  Karadjoff. 


Protocole    final. 
Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  comimerce  et 
de  navigation  conclu  à  la  date  d'aujourd'hui  entre  l'Italie  et  la  Bulgarie, 
les  Plénipotentiaires  ont  fait  les  déclarations  suivantes,  qui  forment  par- 
tie intégrante  du  même  Traité. 

I.  —  En  ce  qui  concerne  les  Articles  du  Traité. 
Ad  Article  5. 

Il  est  entendu  que  la  clause  de  la  Nation  la  plus  favorisée  ne  s'appli- 
que pas  aux  conventions  spéciales,  qui  ont  été  ou  qui  seront  conclues 
à  'l'avenir  par  lune  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  avec  un  Etat 
tiers  dans  le  but  de  proportionner  l'imposition  intérieure  et  extérieure 
et,  notamment,  d'éliminer  une  double  imposition  et  d'assurer  la  protection 
juridique  et  l'assistance  légale  en  matière  d'impôts  ou  en  ce  qui  concerne 
l'application  des  sanctions  pénales  relatives. 

Les  Hautes  Parties^  Contractantes  s'engagent  à  régler,  au  plus  tôt 
possible,  par  un  Accord  spécial,  cette  matière. 

Ad  Article  7. 

Il  est  entendu  que  les  Hautes  Parties  Contractantes,  dans  le  but  de 
réaliser  au  plus  vite  dans  son  intégralité,  le  principe  fixé  à  l'Article  7, 
ne  maintiendront  et  n'institueront  aucune  prohibition  ou  restriction 
d'importation  ou  d'exportation,  à  moins  que  cela  ne  soit  absolument  néces- 
saire, et  pour  aussi  longtemps  que  subsisteront  les  circonstances  excep- 
tionnelles qui  en  sont  la  raison. 

Conformément  à  l'esprit  de  cette  disposition,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  appliqueront,  l'une  vis-à-vis  de  l'autre,  les  prohibitions  ou 
restrictions  en  vigueur  de  la  façon  la  plus  large  et  libérale. 
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En  outre,  dans  le  cas  où  l'une  des  Parties  Contractantes  établirait 
de  nouvelles  prohibitions  ou  restrictions,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie, 
l'octroi  des  dérogations  ou  la  fixation  des  contingents  seront  étudiés,  sur 
la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties  Contractantes,  de  façon 
à  ne  préjudicier  que  le  moins  possible  aux  relations  commerciales  entre 
les  deux  Pays. 

Ad  Article  8. 

Il  est  entendu  que  sous  les  droits  et  taxes  considérés  à  l'Article  8 
sont  compris  aussi  l'impôt  communal  dit  Obsclitinski  Nalog  et  le  droit 
d'accise,  à  payer  à  l'importation  des  marchandises  en  Bulgarie. 

Ad  Articles  18  et  19.  \ 

Les  dispositions  dont  aux  Articles  18  et  19  ne  visent  pas  les  réduc- 
tions des  tarifs  accordées  en  faveur  des  œuvres  de  charité  ou  d'instruction 
et  d'éducation  publique,  ni  les  réductions  accordées  dans  les  cas  d'une 
calamité  publique  aux  transports  des  voyageurs  et  des  marchandises,  ni 
celles  appliquées  aux  transports  militaires  de  l'armée,  aux  personnes  du 
service  public,  du  service  des  chemins  de  fer  et  des  services  similaires, 
de  même  qu'aux  membres  de  leurs  familles,  ni  aux  endois  eu  service 
d'entreprises  indigènes  de  communications. 

Ad  Article  21. 
1.  Les  stipulations  de  l'Article  21  du  présent  Traité  ne  portent  aucune 
atteinte  aux  dispositions  générales  et  spéciales  qui  seraient  en  vigueur 
pour  tous  les  navires  ayant  fait  escale  dans  certains  ports  étrangers, 
pourvu  que  ces  mesures  s'appliquent  à  tous  les  navires  se  trouvant  dans 
les  mêmes  conditions. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  louer  des  terrains,  même  appar- 
tenant à  l'Etat,  pour  leurs  bureaux,  ateliers  et  magasins,  les  compagnies 
de  navigations  et  les  propriétaires  de  bateaux  faisant  des  services  régu- 
liers de  transport  et  battant  le  pavillon  de  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes jouiront,  dans  les  ports  de  l'autre,  du  même  traitement  que  les 
nationaux.  Il  en  sera  de  même  pour  les  entrepôts  des  marchandises  dans 
les  ports  s'ils  correspondent  aux  dispositions  légales  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes. 

Ad  Article  32. 

En  ce  qui  concerne  la  procédure  de  l'arbitrage  dans  les  cas  prévus 
à  l'Article  31,  les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  convenues  de  ce 
qui  suit: 

Au  premier  cas  d'arbitrage,  le  Tribunal  arbitral  siégera  dans  les 
territoires  de  la  Partie  défenderesse:  dans  les  autres  cas,  dans  les  terri- 
toires de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes.  Celle  des  Parties, 
sur  le  territoire  de  laquelle  siégera  le  Tribunal,  désignera  le  lieu  du 
siège.  Elle  aura  la  charge  de  fournir  les  locaux,  les  employés  de  bureau 
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et  le  personnel  de  service  nécessaire  pour  le  fonctionnement  du  Tribunal. 
Le  Tribunal  sera  présidé  par  le  super-arbitre.  Les  décisions  seront  prises 
à  la  majorité  des  voix. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'entendront,  soit  dans  chaque  cas 
d'arbitrage,  soit  pour  tous  les  cas,  sur  la  procédure  à  suivre  par  le  Tri- 
bunal. A  défaut  de  cette  entente,  la  procédure  sera  réglée  par  le  Tribunal 
lui-même.  La  procédure  pourra  se  faire  par  écrit,  si  aucune  des  Parties 
n'élève  d'objections. 

Dans  ce  cas,  les  dispositions  de  l'alinéa  qui  précède  pourront  être 
modifiées. 

Pour  la  transmission  des  citations  à  comparaître  devant  le  Tribunal 
et  pour  les  commissions  rogatoires  émanées  par  ce  dernier,  les  Autorités 
de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  prêteront  leur  assistance 
de  la  même  manière  qu'elles  la  prêtent  lorsqu'il  s'agit  de  réquisitions  de 
tribunaux  civils  du  pays. 

IL  —  En  ce  qui  concerne  le  tarif  à  l'entrée  en  Italie. 
Ad  n.  4  à  8. 

Les  droits  conventionnels  du  tarif  italien  pour  le  bétail  seront 
appliqués  seulement  au  bétail  bulgare  accompagné  d'un  certificat  délivré 
par  le  Ministère  bulgare  de  l'Economie  Nationale.  - 

Le  certificat  devra  indiquer  l'expéditeur  et  la  quantité  dont  est 
composé  chaque  envoi.  En.  outre,  ce  certificat  doit  indiquer  la  quantité 
de  bétail  pour  laquelle  ont  été  délivrés  précédemment  des  certificats  pour 
l'envoi  en  Italie  à  décompte  du  contingent  mensuel  prévu. 

De  sa  part,  le  Gouvernement  italien  se  réserve  de  contrôler  les  quan- 
tités de  bétail  en  provenance  de  la  Bulgarie  importées  en  Italie,  dans  le 
but  de  s'assurer  que  le  contingent  établi  ne  soit  pas  dépassé. 

A  cet  eô'et,  il  est  entendu  que  le  bétail  d'origine  et  de  provenance 
de  la  Bulgarie  sera  importé  en  Italie  par  les  douanes  à  déterminer 
d'accord  entre  les  deux  Grouvernements. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanc- 
tionné par  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  sans  autre  ratification 
spéciale  par  le  seul  fait  de  l'échange  de  ratifications  de  Traité  auquel  il 
se  rapporte,  a  été  dressé  en  double  expédition  à  Rome  le  30  juillet  1934. 

Mussolini. 
D.  Karadjoff. 


Protocole  spécial. 
Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  commerce  et  de 
navigation   italo-bulgare   conclu   en    date   d'aujourd'hui,   les    Plénipoten- 
tiaires  soussignés,    dûment   autorisés   à    cet    effet,    sont    convenus    de   ce 
qui  suit: 
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I.  —  Le  Gouvernement  Italien  et  le  Gouvernement  Bulgare  s'en- 
gagent à  constituer  le  plus  tôt  possible,  et  en  tout  cas  pas  plus  tard  que 
deux  mois  après  l'entrée  en  vigueur  du  Traité  susdit,  une  Commission 
Mixte  italo-bulgare. 

Cette  Commission,  qui  sera  composée  par  des  représentants  des  deux 
Pays  et  qui  pourra  être  assistée,  le  cas  échéant,  par  des  experts,  aura  la^ 
tâche  de  rechercher,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  le  moyen  pour 
favoriser  les  intérêts  économiques  des  deux  Pays  et  particulièrement  pour 
faciliter  et  développer  les  échanges  commerciaux  réciproques. 

Dans  le  cas  où  une  contraction  sensible  des  échanges  réciproques 
viendrait  à  résulter  à  cause  des  mesures  de  contingentement,  de  licences, 
de  droits  de  douane  ou  de  n'importe  quelle  autre  mesure  limitative  des 
échanges  ou  de  la  concession  des  devises,  sur  la  demande  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  deux  Parties  Contractantes,  la  Commission  Mixte  italo-bulgare 
susdite  pourra  être  convoquée  à  tout  moment  après  l'entrée  en  vigueur 
du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  en  date  d'aujourd'hui. 

La  Commission  Mixte  examinera  les  problèmes  qui  lui  seront  soumis, 
et  proposera  aux  deux  Gouvernements  les  solutions  aptes  à  éviter  les 
inconvénients  signalés. 

Cette  réunion  devra  avoir  lieu  dans  les  quinze  jours  à  partir  de  la 
date  de  la  demande  formulée  par  l'un  des  deux  Gouvernements. 

IL  Les  Hautes  Parties  Contractantes  créeront  un  Conseil  tarifaire 
permanent  et  commun  pour  la  détermination  des  tarifs  pour  les  transports 
empruntant  les  réseaux  des  chemins  de  fer  et  les  voies  navigables  dans 
leurs  territoires. 

Ce  Conseil,  qui  aura  le  but  de  faciliter  réciproquement  l'exportation 
des  produits  des  Pays  intéressés,  pourra  fixer  de  commun  accord  des 
tarifs  spéciaux  avec  des  réductions  sur  les  tarifs  normaux,  d'après  les 
instructions  du  Ministre  dans  le  ressort  duquel  rentre  respectivement 
l'administration  des  chemins  de  fer  et  des  voies  navigables  et  qui,  en  vertu 
du  présent  Protocole,  est  revêtu  de  tout  pouvoir  à  cet  égard. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Protocole 
spécial. 

Fait  à  Rome,  en  double  expédition,  le  30  juillet  1934. 

Mussolini. 
D.  Karadjoff. 


B)    Convenzione    sanitaria    veterinaria 
con  Protocollo  finale. 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares,  dési- 
reux de  faciliter  le  commerce  du  bétail  et   des  produits  animaux  entre 
leurs  territoires  respectifs,  en  écartant,  autant  que  possible,  le  danger  que 
les  éipizooties  qui  existeraient  ou  qui  viendraient  à  éclater  dans  l'un  de 
leurs  territoires  s'introduisent  par  suite  du  mouvement  du  bétail  et  du 
Nouv.  Recueil  Gén.  5«  S.  XL.  48 
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traiic  des  produits  auimaux  dans  l'autre,  ont  résolu  de  conclure,  à  cet 
effet,  une  Convention  vétérinaire  et  ont  nommé  pour  les  Plénipo- 
tentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Son  Excellence  le  Chevalier  Benito  Mussolini,  Chef  du  Gou- 
vernement,   Premier   Ministre    Secrétaire    d'Etat,    Ministre 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères, 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares: 

M.  le  Docteur  Netchko  Karadjoff,  Directeur  des  Affaires 
Consulaires    et     Economiques    au    Ministère    des    Affaires 
Etrangères  et  des   Cultes; 
Lesquels,  après  avoir  reconnu  leurs  pleins  pouvoirs  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  1. 

L'importation  du  territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes, à  celui  de  l'autre,  des  animaux  (solipèdes,  ruminants,  porcs, 
volailles),  des  produits  bruts  d'origine  animale  et,  en  général,  de  tous 
les  produits  qui  peuvent  être  véhicules  de  la  contagion  des  maladies 
épizootiques,  ainsi  que  l'importation  de  viandes  fraîches  ou  conservées, 
de  la  volaille  abattue  et  de  tous  produits  carnés  destinés  à  l'alimentation, 
peut  être  limitée  à  des  bureaux  de  douane  ou  à  des  ports  nommément 
désignés,  et  être  soumise  au  contrôle  vétérinaire  par  l'Etat  dans  le  ter- 
ritoire duquel  l'im'postation  doit  avoir  lieu. 

Les  bureaux  de  dooiane  ouverts  à  la  visite  sanitaire  vétérinaire,  les 
jours  et  heures  de  visite,  sont  fixés  par  l'autorité  compétente  du  Pays 
d'importation  et  notifiés  à  l'autre  Partie  Contractante.  La  liste  de  ces 
bureaux  et  les  conditions  de  leur  ouverture  pourront  être  modifiées  dans 
les  mêmes  conditions  au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Le  service  vétéri- 
naire y  sera  organisé  de  telle  -façon  qu'il  puisse  satisfaire  à  toutes  les 
nécessités  commerciales  des  deux  Pays. 

Article  2. 

Les  animaux,  pour  être  admis  à  l'iimiportation,  doivent  être  aocom- 
pagnés  d'un  certificat  d'origine  et  de  santé  (modèles  n.  1  et  n.  2  annexés 
à  la  présente  Convention). 

Ce  certificat  doit  porter  l'indication  du  lieu  de  provenance  et  du  lieu 
de  destination  des  animaux  et  contenir  la  déclaration  d'un  vétérinaire 
d'Etat  ou  dûment  autorisé  par  l'Etat,  attestant  que  la  commune  d'origine 
et  le  territoire  traversé  pour  rejoindre  le  lieu  où  les  animaux  ont  été 
chargés  sur  les  wagons  ou  les  bateaux  sont  indemnes  des  maladies  con- 
tagieuses dont  la  déclaration  est  obligatoire  et  qui  sont  transmissibles 
aux  animaux  visés  par  le  certificat. 

Le  certificat  prévu  pour  l'exportation  des  animaux  susceptibles  de 
contracter: 
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a)  la  peste  bovine  et  la  péripneumonie  des  bovins; 

b)  la  douriue,  la  peste  porcine,  l'entérite  infectieuse,  la  septicémie 
du  porc  et  la  clavelée;  \ 

c)  la  fièvre  aphteuse  et  la  peste  aviaire; 

ne  sera  pas  délivré,  en  ce  qui  concerne  les  animaux  des  espèces  respec- 
tives, que  si  les  maladies  ci-dessus  mentionnées  ne  se  sont  manifestées 
ni  dans  la  commune  d'origine,  ni  dans  les  communes  limitrophes:  pour 
les  maladies  visées  à  la  lettre  a),  depuis  au  moins  six  mois;  à  lettre  b), 
depuis  au  moins  quarante  jours;  à  la  lettre  c),  depuis  au  moins  vingt- 
et-un  jours. 

Pour  les  solipèdes  et  les  bovins,  les  certificats  doivent  être  indivi- 
duels (modèle  1).*)  Pour  les  animaux  des  espèces  ovine,  caprine  et  por- 
cine et  pour  la  volaille,  les  certificats  seront  collectifs  (modèle  2);  mais 
le  même  certificat  ne  pourra  viser  que  les  animaux  d'une  même  espèce, 
expédiés  à  un  même  destinataire  et  compris  dans  un  même  transport. 

La  validité  des  certificats  est  fixée  à  dix  jours.  Si  cette  durée  expire 
pendant  le  transport,  les  animaux  devront,  afin  que  les  certificats  soient 
valables  pour  une  nouvelle  durée  de  dix  jours,  être  soumis  à  une  nouvelle 
visite  d'un  vétérinaire  de  l'Etat  ou  dûment  autorisé  par  l'Etat,  et  le 
résultat  de  cette  visite  sera  attesté  sur  le  certificat.  Si  la  durée,  au  con- 
traire, expirait  pendant  le  transit  des  animaux  à  travers  le  territoire 
d'un  pays  tiers,  la  validité  des  certificats  doit  se  retenir  prolongée  jusqu'à 
l'arrivée  des  animaux  à  la  frontière  du  Pays  de  destination. 

S'il  s'agit  de  transport  efl'ectué  par  chemin  de  fer  ou  par  bateau, 
les  animaux  doivent  être  soumis,  avant  le  chargement,  à  la  visite  d'un 
vétérinaire  de  l'Etat  ou  dûment  autorisé  par  TEtat.  Le  résultat  de 
l'inspection   devra  être  noté  sur  les  certificats. 

Article  3. 

La  constatation  de  la  rage  dans  la  localité  d'origine  n'empêchera  pas 
la  délivrance  du  certificat  d'origine  et  de  santé  prévu  à  l'Article  2. 

La  constatation  de  cas  sporadiques  de  charbon  bactéridien,  de  char- 
bon bactérien,  de  morve,  de  rouget,  de  septicémie  hémorragique,  n'empê- 
chera pas  non  plus  la  délivrance  du  certificat,  mais  celui-ci  devra  porter 
mention  des  cas  constatés. 

La  constatation  de  la  gale  chez  le  mouton  et  la  chèvre  n'empêchera 
pas  la  délivrance  du  certificat  pour  les  solipèdes  et  vice  versa. 

Article  4. 
Pour  être  admises  à  l'importation,  les  viandes  fraîches,  réfrigérées, 
congelées  ou  conservées  par  d'autres  procédés,  les  graisses,  saindoux,  et 
tout   les   produits  carnés   destinés   à   l'alimentation   doivent   être   accom- 
pagnés   d'un    certificat    délivré    par    un    médecin    vétérinaire    d'Etat    ou 


*)  Les  modèles  ne  sont  pas  reproduits. 
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dûment  autorisé  par  l'Etat  (modèle  3  annexé  à  la  présente  Couvention), 
attestant  que  les  animaux  dont  ils  proviennent  ont  été  soumis  à  la  visite 
vétérinaire  avant  et  après  l'abatage  et  que  les  viandes  ont  été  reconnues 
saines  et  bonnes  pour  l'alimentation  humaine. 

Pour  les  viandes  de  porc,  ou  préparations  de  viande  de  porc,  en 
provenance  de  la  Builgarie,  le  certificat  mentionnera  qu'un  examen 
trichinosoopique  a  été  pratiqué   avec  résultat  négatif. 

Pour  les  viandes  conservées  ou  préparées,  le  certificat  doit  attester 
en  outre  que  les  opérations  relatives  à  ila  préparation  et  à  la  conservation 
ont  été  effectuées  sous  le  contrôle  direct  du  service  vétérinaire  et  que 
les  viandes  ne  contiennent  aucune  substance  dont  l'utilisation  est 
■prohibée  par  la  rég-lementation  du  Pays  destinataire. 

Les  viandes  fraîches  ou  conservées  par  un  procédé  frigorifique 
devront  être  présentécsS  au  contrôle  vétérinaire  à  l'importation  dans  les 
conditions  suivantes: 

a)  viande  de  bœuf:  animaxix  entiers,  dépouillés  ou  non,  ou  divisés 
par  moitiés  ou  par  quartiers; 

b)  viande  de  mouton  et  de  chèvre:  animaux  entiers,  dépouillés  ou 
non,  ou  divisés  par  moitiés; 

c)  viande  de  porc:  animaux  entiers,  ou  divisés  par  moitiés  avec 
ou  sans  le  lard  ;  celui-ci  peut  être  importé  séparément. 

L'épluchage  (excision  d'une  partie  quelconque  ou  grattage  des 
séreuses)  ou  l'enlèvement  de  ganglions  entraîne  le  refoulement  en  tous 
les  cas. 

La  volaille  abattue  (fraîche,  réfrigérée  ou  congelée)  doit  être 
accompagnée  d'un  certificat  délivré  par  un  vétérinaire  d'Etat,  ou  dûment 
autorisé  par  l'Etat,  attestant  que  la  volaille  dont  il  s'agit  résultait  saine 
et  indemne  de  maladies  contagieuses  avant  l'abatage  (Mod.  n.  4). 

Article  5. 

Les  produits  animaux  bruts  à  l'état  frais  pourront  être  soumis  au 
contrôle  vétérinaire  dans  le  Pays  d'importation.  Ils  seront  accompagnés 
d'un  certificat  (dont  le  modèle  est  joint  à  la  présente  convention,  an- 
nexe 5).  délivré  par  un  médecin  vétérinaire  de  l'Etat  ou  dûment  auto- 
risé par  l'Etat,  permettant  leur  identification  et  attestant  qu'ils  pro- 
viennent  d'animaux   indemnes  <de  maladies  contagieuses. 

Le  certificat  ne  sera  pas  exigé  pour  les  produits  qui  ont  subi  un 
traitement  considéré  comme  offrant  une  garantie  suffisante  au  point 
de  vue  de  la  prophylaxie  vétérinaire  (dessiccation,  salaison,  traitement 
arsenical,  ou  autre,  lavage  antiseptique,  étuvage,  désinfection,  etc.). 

De  même  seront  admis  à  l'importation  sans  certificat  et  ne  seront 
pas  soumis  à  des  restrictions,  pour  des  raisons  de  police  vétérinaire, 
les  produits  dérivés  du  lait  (fromage,  beurre)  ainsi  que  les  œufs. 
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Article  G. 

Lorsqu'une  maladie  contagieuse,  dont  la  déclaration  est  obligatoire 
au  Pays  d'importation,  est  constatée  à  la  frontière,  dans  un  convoi 
d'animaux  de  provenance  du  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante, 
les  animaux  atteints,  les  anrmaux  contaminés  et  les  animaux  suspects 
seront  placés  sous  le  contrôle  du  service  vétérinaire  du  Pays  d'impoi- 
tation.  Ce  service  a  tout  pouvoir  pour  exiger,  au  frais  de  l'importateur, 
soit  l'abatage  à  la  frontière,  soit  l'envoi  de  ces  animaux  dans  un  abattoir 
désigné  à  cet  effet,  soit  de  prendre  les  mesures  qui  paraîtront  conve- 
nables. Quant  à  l'utilisation  des  viandes  et  des  produits  provenant  des 
animaux  ainsi  abattus,  on  apipliquera  le  traitement  en  vigueur  au  Pays 
d'importation  pour  les   animaux   indigènes. 

En  tout  les  cas  et  à  tous  moments  le  propriétaire  pourra  demander 
l'abatage  de  tous  ou  d'une  p.artie  des  animaux  placés  sous  le  contrôle 
vétérinaire. 

Le  médecin  vétérinaire  de  frontière  notera  sur  le  certificat  d'ori- 
gine et  de  santé  qui  accomipagne  les  animaux,  le  motif  de  la  destination 
des  animaux  à  l'abatage  ou  du  placement  des  animaux  sous  le  contrôle 
vétérinaire  et  signera  sa  déclaration;  ce  certificat,  accompagné  d'un 
pro'cès-verbal  des  faits  constatés  et  des  dispositions  adaptées,  sera  sou- 
mis par  le  susdit  médecin  vétérinaire  à  l'autorité  vétérinaire  centrale 
de  son  Pays,  qui  en  donnera  communication  au   Pays  d'origine. 

La  constatation,  après  l'entrée  des  animaux  sur  le  territoire  du 
Pays  destinataire,  de  l'une  des  maladies  contagieuses  dont  la  déclaration 
est  obligatoire,  sera  consignée  dans  un  procès-verbal  rédigé  par  un  méde- 
cin vétérinaire  de  l'Etat  ou  dûment  autorisé  par  l'Etat;  le  texte  de  ce 
procès-verbal  sera  communiqué  de  suite  par  l'autorité  vétérinaire  com- 
pétente à  l'autorité  vétérinaire  centrale   du   Pays   d'origine. 

Article  7. 
Si  la  (peste  bovine  est  constatée  sur  le  territoire  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  l'autre  Partie  aura  le  droit  de  prohiber  ou  limi- 
ter, aussi  longtemps  que  durera  le  danger  de  contagion,  l'importation 
des  ruminants,  des  porcs,  des  produits  d'origine  animale,  et  en  général, 
de  tous  les  produits  pouvant  servir  de  véhicule  à  la  contagion. 

Article  8. 
Si  du  fait  du  trafic  des  animaux,  une  des  maladies  contagieuses 
dont  la  déclaration  est  obligatoire  au  Pays  d'importation,  venait  à  être 
importée  du  territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  à  celui 
de  l'autre,  ou  bien  si  l'une  de  ces  maladies  revêtait  un  caractère  mena- 
çant dans  le  territoire  de  l'une  des  Parties,  l'autre  aura  le  droit  de  limi- 
ter ou  de  prohiber,  aussi  longtemps  que  durera  le  danger,  l'importation 
des  animaux  appartenant  aux  espèces  exposées  à  la  maladie,  en  prove- 
nance des  territoires  envahis  ou  menacés.  Dans  ces  mêmes  conditions, 
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la  limitation  ou  la  prohibition  d'importation  pourra  s'étendre  aux  pro- 
duits d'origine  animale  -ou  aux  matières  et  objets  capables  de  servir  de 
véhicule  à  la  contagion. 

Ces  limitations  ou  prohibitions  d'importation  ne  pourront  s'appli- 
quer qu'aux  territoires  envahis  ou  menacés  par  la  maladie. 

On   considère,   à  cet  effet,   comme   territoires: 

en  Italie:  les  communes  comprises  dans  un  rayon  de  50  km.  autour 
du  foyer  d'infection; 

en    Bulgarie:    l'arrondissement    infecté    et    ceux    limitrophes. 

L'importation  ne  peut  être  prohibée  dans  le  cas  de  charbon  bac- 
téridien,  de  charbon  bactérien,  de  septicémie  hémorragique,  rage,  morve, 
rouget  du  porc,  tubercule  et  gale. 

La  durée  de  la  période  de  danger  de  contagion  pour  les  maladies 
envisagées  à  l'Article  2,  lettres  a),  b),  c),  à  l'exception  de  la  peste  bovine, 
sera  limitée  aux  périodes  prévues  au  même  Article.  Cette  durée  sera 
calculée  à  partir  du  jour  de  la  déclaration  officielle  qui  établira  la  dispa- 
rition de  la  maladie. 

Article  9. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  publier,  le 
premier  et  le  quinzième  jour  de  chaque  mois,  un  bulletin  sur  la  situa- 
tion sanitaire  vétérinaire.  Ce  bulletin,  aussitôt  publié,  sera  directement 
transmis  à  l'autre  Partie  Contractante:  il  sera  rédigé  d'une  manière 
uniforme  et  de  façon  à  donner  une  indication  exacte  de  l'état  sanitaire 
du  bétail  dans  les   différentes   parties   du    Pays. 

Article  10. 

Lorsque,  sur  le  territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes, 
on  constate  la  peste  bovine  ou  la  péripneumonie  des  bovins,  ou  la  dou- 
rine  des  solipèdes,  ou  bien  la  fièvre  aphteuse  sous  une  forme  maligne 
avec  mortalité  élevée,  l'autorité  centrale  vétérinaire  de  l'autre  Partie 
Contractante  sera  immédiatement  et  directement  informée  par  voie 
télégraphique. 

Article  11. 

Si  un  désaccord  venait  se  produire  entre  les  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  sur  l'application  de  la  présente  Convention,  il  serait  pro- 
cédé à  la  nomination,  sur  la  demande  de  l'une  des  Parties,  d'une  Com- 
mission Mixte,  dont  l'avis  sera  équitablement  apprécié  dans  la  décision 
à  adopter. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  nommera  deux  mem- 
bres pour  faire  partie  de  la  Commission,  laquelle  aura  le  droit  de  s'ad- 
joindre un  cinquième  membre,  dans  le  cas  oii  l'accord  ne  pourrait 
s'établir. 

Lors  de  la  première  réunion  exigeant  la  désignation  d'un  cinquième 
membre,  celui-ci  sera  choisi  parmi  les  nationaux  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes,   désigné   par  le  sort:    dans   la   réunion   suivante, 
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il  sera  choisi  parmi   les  nationaux   de  l'autre  Partie,   et  ainsi   de  suite, 
alternativement. 

Article  12. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se  pourra 
et  les  ratifications  y  relatives  seront  échangées  à  Sophia. 

Elle  entrera  en  vigueur  en  même  temps  que  le  Trail-é  de  Com- 
merce et  de  Navigation  signé  aujourd'hui  et  demeurera  obligiatoire 
jusqu'à  l'échéance  du  Traité  susdit. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Conven- 
tion et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Faite  à  Rome,  en  double  expédition,  le  30  juillet  1934. 

(L.   S.)  MasNoUui. 

(L.  S.)         D.   Raradioff. 


Protocole    final. 

Au  moment  de  (procéder  à  la  signature  de  la  Convention  sanitaire 
vétérinaire  conclue  en  date  de  ce  jour,  les  Plénipotentiaires  soussignés, 
désireux  de  préciser  et  de  compléter  ses  dispositions,  sont  convenus  de 
ce   qui    suit: 

1.  Les  importations  etî'ectuées  du  territoire  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  sur  le  territoire  de  l'autre  ne  seront  soumises 
à  aucune  autorisation  préalable.  Les  précautions  sanitaires  que  chacune 
des  ïïautes  Parties  jugera  opportun  d'adopter  relativement  aux  ani- 
maux vivants,  y  comprises  les  volailles,  accompagnés  de  certificats  sani- 
taires et  trouvés  sains  lors  du  passage  à  la  frontière,  seront,  sur  leur 
propre  territoire,  limitées  ,,au  minimum"  indispensable.  La  durée  de  la 
période  d'observation  à  laquelle  les  animaux  pourront  être  soumis  ne 
pourra  excéder  six  jours,  calculés  depuis  le  jour  de  la  visite  vétérinaire 
à  la  frontière. 

Pour  le  transport  par  voie  de  mer,  les  six  jours  seront  calculés  du 
jour  de  l'embarquement. 

Pour  les  moutons  qui  ne  sont  pas  destinés  ù  l'abatage  dans  les  ports 
de  débarquement  ou  dans  un  abattoir  directement  raccordé,  avec  la 
voie  ferrée,  la  période  d'observation  pourra  être  de  quinze  jours. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  mettront  pas  obstacle  aux  dispo- 
sitions prévues  ou  à  prévoir  pour  le  diagnostic  de  la  morve  chez  les 
équidés  et  de  la  tuberculose  chez  les  bovidés. 

2.  Les  dispositions  de  la  Convention  seront  applicables  aux  ani- 
maux originaires  des  territoires  des  Fiantes  Parties  Contractantes  pour 
le  transit  à  travers  le  territoire  de  l'une  ou  l'autre  Partie,  à  cette  con- 
dition que  le  Pays  destinataire  prenne  l'engagement  de  ne  refouler  en 
aucun  cas  les  animaux  expédiés  eu  transit.  Si  le  transit  exigeait  la  tra- 
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versée  d'autres  Pays,  l'autorisation   du  passage  en  toutes  les  conditions 
devrait  être  préalablement  obtenue  des  divers  Pays  traversés. 

3.  Le  transit  de  la  viande  fraîche,  conservée  ou  préparée,  de  la 
volaille  abattue  et  des  matières  premières  d'origine  animale  transportées 
du  territoire  d'une  Partie  Contractante  à  travers  le  territoire  de  l'autre 
Partie,  par  voie  ferrée  dans  des  wagons  fermés  et  plombés  ou  par  bateau, 
sera  admis  aux  mêmes  conditions  que  l'importation  et  sans  que  soit 
exigé  aucun  engagement  préalable  d'acceptation  des  Pays  éventuelle- 
ment traversés  et  du  Pays  destinataire. 

Les  expéditions  des  animaux  faites  directement  à  la  destination 
d'abattoirs  raccordés  par  voie  ferrée  ne  seront  pas  soumises  à  la  période 
d'observation  prévue  au  paragraphe  premier  du  Protocole  final.  Les 
Hautes  Parties  Contractantes  se  communiqueront  réciproquement  la 
liste  des  abattoirs  raccordés  à  la  voie  ferrée  possédant  les  aménagements 
sanitaires  requis. 

4.  Les  bureaux  de  douane  désignés  pour  le  trafic  des  animaux  seront 
dotés  d'installations  permettant  d'assurer,  en  des  conditions  pleinement 
satisfaisantes,  les  opérations  du  service  vétérinaire. 

5.  L'application  des  dispositions  prévues  à  l'Article  6  de  la  Con- 
vention, sera  limitée  aux  animaux  qui  auront  été  exposés  à  un  contact 
direct  ou  indirect  avec  un  animal  malade  ou  suspect.  Seront  notam- 
ment considérés  comme  suspects  de  contamination  les  animaux  ayant 
séjourné  dans  le  même  wagon  ou  sur  le  même  bateau  avec  des  animaux 
malades  ou  suspects;  ceux  qui  ont  été  en  contact  pendant  le  chargement 
•ou  le  déchargement  avec  des  animaux  malades  ou  suspects;  ceux  qui 
ont  été  exposés  à  une  contagion  indirecte  par  le  passage  dans  des  locaux, 
sur  des  quais  ou  passerelles  non  désinfectés,   etc. 

6.  En  rapport  aux  dispositions  prévues  aux  Articles  2  et  7  de  la 
Convention,  il  est  entendu  que  si  le  territoire  de  l'une  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  est  menacé  par  l'existence  de  la  peste  bovine  dans 
les  Pays  limitrophes  à  sa  frontière,  l'autre  Partie  aura  le  droit,  tant 
que  durera  le  danger  de  la  contagion,  de  prohiber  l'importation  des  ani- 
maux et  des  produits  pouvant  servir  de  véhicule  à  l'infection  provenant 
de  la  zone  frontière  menacée,  pour  une  profondeur  de  30  km,  le  long 
de  ladite  frontière  qui,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  pourra 
être  étendue  jusqu'à  50  km.  La  profondeur  de  cette  zone  pourra  de  même 
être  réduite  d'accord  entre  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes. 

L'importation  par  voie  de  mer,  du  territoire  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  dans  celui  de  l'autre,  pourra  être  prohibée  ou 
soumise  à  l'observation  de  conditions  spéciales  dans  le  cas  où  la  peste 
bovine  existerait  dans  le  rayon  de  100  km.  autour  du  port  ou  des  ports 
touchés  par  le  bateau  transportant  les  animaux. 

7.  Les  chevaux  de  course,  les  chevaux  destinés  aux  concours  ou  aux 
épreuves  sportives  pourront  être  admis  à  l'importation  s'ils  sont  accom- 
pagnés,  au  lieu   et  place   du   certificat   prévu  par  la   Convention,   d'un 
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certificat  délivré  par  les  Présidents  des  Sociétés  Hippiques  dont  la  liste 
aura  été  notifiée  à  l'autre  par  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes. 
Ce  certificat  devra  porter  le  timbre  et  le  visa  du  Club  ou  de  la  Société 
et  contenir  le  nom  et  domicile  du  propriétaire,  le  signalement  exact  de 
l'animal,  la  provenance  et  le  lieu  de  destination,  ainsi  que  la  déclaration 
d'un  vétérinaire  de  l'Etat  ou  autorisé  par  l'Etat  attestant  la  bonne  santé 
de  l'animal  et  déclarant  que  l'établissement  d'où  il  provient  est  indemne 
de  maladies  contagieuses. 

8.  Les  ■certificats  établis  conformément  à  la  Convention  devront 
être  rédigés  dans  la  langue  du  Pays  qui  les  délivre  et  porter  une  tra- 
duction interlinéaire  dans  la  langue  de  l'autre  Pays. 

9.  La  désinfection  des  wagons  ayant  servi  au  transport  des  ani- 
maux, des  bateaux,  quais,  passerelles,  etc.,  effectuée  sous  le  contrôle  du 
service  vétérinaire  et  suivant  les  règlements  en  vigueur  sur  le  territoire 
de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  sera  reconnue  valable  par 
l'autre  Partie. 

10.  Dans  le  cas  où  dans  les  territoires  des  Parties  Contractantes 
existaient  des  abattoirs  reliés  par  chemin  de  fer  et  dans  lesquels  les 
animaux  pourraient  être  introduits  directement  pour  l'abatage  sans 
avoir  à  traverser  ou  à  s'arrêter  au  marché  annexé  à  l'abattoir,  il  sera 
consenti  aux  Parties  Contractantes  d'envoyer  les  animaux  aux  susdits 
abattoirs  accom'pagnés  d'un  certificat  d'origine  et  de  santé,  dans  lequel, 
en  ce  qui  concerne  la  peste  du  porc,  la  pneumoentérite  du  pore,  la  cla- 
velée  et  la  fièvre  aphteuse,  il  sera  régulièrement  attesté,  par  un  vété- 
rinaire d'Etat  ou  spécialement  autorisé  à  cet  effet  par  l'Etat,  que  ces 
épizooties  n'ont  pas  régné  dans  la  commune  d'origine  pendant  les  délais 
prévus  à  l'Article  2  de  la  Convention  et  que  les  communes  avoisinantes 
résultaient  indemnes  des  susdites  épizooties  au  moment  de  l'expédition 
des  animaux. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  donner  commu- 
nication réciproquement,  des  abattoirs  qui  pourraient  répondre  aux 
conditions  surindiquées. 

11.  Il  est  spécifié  que  les  dispositions  de  la  Convention  pourront 
être  étendues,  s'il  y  a  lieu,  par  un  nouvel  Accord  entre  les  Hautes  Par- 
ties Contractantes,  à  d'autres  maladies,  connues  ou  inconnues  à  l'heure 
actuelle,   et   dont   la  transmission   pourrait   être   légitimement    redoutée. 

12.  Les  mesures  de  police  vétérinaire  qui  se  rendraient  nécessaires 
pour  les  animaux  et  les  viandes  originaires  et  en  provenance  de  la 
Bulgarie  seront  réduites  au  minimum  indispensable. 

A  cet  effet: 

a)  l'application  de  la  marque  ,,carni  estere''  n'aura  plus  lieu.  La 
marque  sanitaire  comme  épreuve  du  contrôle  vétérinaire  à  l'importation 
sera  constituée  des  lettres  „C.  V.  S.".  Cette  marque  sera  appliquée  sans 
exception  aux  viandes  fraîches  et  réfrigérées  de  toute  provenance; 
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b)  le  contrôle  vétérinaire  des  viandes  importées  de  la  Bulgarie  en 
Italie  sera  fait  au  lieu  de  destination,  à  la  condition  qu'il  existe  un 
bureau  de  douane.  De  ce  fait  les  opérations  d'ouverture  du  wagon  et 
de  déchargement  de  la  viande  à  la  frontière,  pour  raison  du  contrôle 
vétérinaire,  n'auront  pas  lieu: 

e)  l'épreuve  de  la  tuberculine  à  la  frontière  sera  maintenue  aux 
conditions    suivantes: 

1.  les  animaux  tuberculinisés  seront  retenus  à  la  frontière  le  temps 
minimum   indispensable    pour    pouvoir    apprécier   la   réaction; 

2.  les  animaux  réagissants  pourront,  à  la  demande  des  intéressés, 
être  envoyés  pour  l'abatage  à  l'un  des  abattoirs  des  villes  suivantes: 
Bolzano,  Fiume,  Trieste,  Udine.  Dans  les  cas  d'importation  par  voie  de 
mer,  les  animaux  réagissants  seront  directement  envoyés  du  port  de 
débarquement  à  l'abattoir  de  la  ville  à  laquelle  le  port  appartient. 

En  tout  cas  l'épreuve  de  la  tuberculine  à  ila  frontière  sera  main- 
tenue seulement  jusqu'au  moment  où  cette  épreuve  sera  appliquée  au 
bétail  importé  en  Italie  de  n'importe  quelle  provenance. 

Dans  le  cas  où,  pour  des  raisons  spéciales,  une  exception  serait  faite 
à  l'application  de  l'éipreuve  de  la  tuberculine  à  la  frontière,  les  animaux 
d'origine  et  en  provenance  de  la  Bulgarie  i)ourront  bénéficier  de  ladite 
exception  pour  les  mêmes  raisons  spéciales,  pourvu  qu'ils  se  trouvent 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  animaux  pour  lesquels  l'exception 
a  été  afocordée. 

-13.  Les  animaux  marqués  à  la  frontière,  dans  le  but  de  leur  identi- 
fication aux  effets  d'une  réexportation  éventuelle,  jouiront,  à  l'intérieur 
du  Pays,  du  même  traitement  que  les  animaux  indigènes. 

14.  Les  communications  urgentes  relatives  à  l'application  de  la  Con- 
vention pourront  être  échangées  directement  par  les  Autorités  sani- 
taires vétérinaires  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes;  copie 
en  sera  transmise  par  voie  diplomatique. 

Le  présent  Protocole,  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanc- 
tionné par  les  Hautes  Parties  Contractantes,  sans  autre  ratification 
spéciale,  pour  le  seul  fait  de  l'échange  des  ratifications  de  la  Convention 
à  laquelle  il  se  rapporte,  a  été  signé,  en  double  expédition,  à  Rome,  le 
30  juillet  1934. 

Mussolini. 

D.  Karadjoff. 
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103. 
ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  CUBA. 

Convention  commerciale;  signée  à  Washington,  le  24  août 

1934.*) 

I  Executive  Agreement  Séries,  No.  67. 


The  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  America  and  the  Président 
of  the  Republic  of  Cuba,  desirous 
of  streng^thening  the  traditional 
bonds  of  friendship  and  commerce 
between  their  re3pective  countries 
by  maintaining  as  the  basis  for  their 
commercial  relations  the  granting 
of  reciprocal  preferential  treatment, 
in  continuation  of  the  policj"  adop- 
ted  in  the  Convention  of  Commer- 
cial Reciprocity  of  1902  between  the 
two  countries,**)  and  taking  into 
considération  that  changed  condi- 
tions hâve  rendered  it  necessary  to 
modify  the  provisions  of  that  Con- 
vention, hâve  arrived  at  the  fol- 
lowing  Agreement: 

Article  I. 
During  the  term  of  this  Agree- 
ment, ail  articles  the  growth,  pro- 
duce or  manufacture  of  the  United 
States  of  America  which  would 
hâve  been  admitted  free  of  duty  if 
imported  into  the  Republic  of  Cuba 
on  the  day  of  signature  of  this 
Agreement,  and  ail  articles  the 
growth,  produce  or  manufacture  of 
the  Republic  of  Cuba  which  would 
hâve  been  admitted  free  of  duty  if 
imported  into  the  United  States  of 
America  on  the  day  of  signature  of 
this  Agreement,  shall  be  so  admitted 


El  Présidente  de  los  Estados  Uni- 
dos  de  America  y  el  Présidente  de 
la  Repûblica  de  Cuba,  deseosos  de 
estrechar  los  lazos  tradicionales  de 
lamistad  y  comercio  entre  sus  respec- 
tivos  paîses,  manteniendo  como  base 
de  sus  relaciones  comerciales  la  con- 
cesion  de  un  tratamiento  recîprooo 
preferencial,  continuando  asî  la  po- 
lîtioa  adcptada  en  la  Convenciôn  de 
Reciprocidad  Comercial  de  1902  en- 
tre ambos  paîses,*"^)  y  tomando  en 
consideracion  que  el  cambio  de  con- 
diciones,  desde  entonces,  ha  hecho 
necesario  variar  las  disposiciones  de 
aquella  Convenciôn,  han  llegado  al 
siguiente  Acuerdo: 


Articule  I. 
Durante  la  vigencia  de  este  Con- 
venio,  todos  los  articules  cosechados, 
producidos  o  fabricados  en  los  Esta- 
dos  Unidos  de  America  que  hubie- 
ren  sido  admitidos  libres  de  dere- 
chos  de  aduana  si  se  hubieren  im- 
portado  en  la  Repûblica  de  Cuba  en 
el  dîa  de  la  firma  de  este  Convenio, 
y  todos  los  articules  cosechados, 
producidos  o  fabricados  en  la  Re- 
pûblica de  Cuba,  que  hubieren  sido 
admitidos  libres  de  taies  derechos 
si  se  hubieren  importado  en  los 
Estados   Unidos   de   America    en   el 


*)  Entrée  en  vigueur  le  3  septembre  1934. 

**)  Convention  de  commerce  du  11  décembre  1902;  y.  N.R.G.  2.  s.  XXXI, 
p.  473. 
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by    the   respective    oountry    free   of 
duty. 


Article  II. 
Articles  the  growth,  produce  or 
manufacture  of  the  United  States 
of  America  enumerated  and  de- 
scribed  in  Schedule  I  annexed  he- 
reto;*)  and  made  a  part  of  this 
Agreement,  shall,  on  their  impor- 
tation into  the  Republic  of  Cuba, 
be  granted  exclusive  and  preferen- 
tial  réductions  in  duties  not  less 
than  the  percentages  specified  re- 
spectively  in  Column  1  of  the  said 
Schedule,  such  percentages  of  ré- 
duction being  applied  to  the  lowest 
rates  of  duty,  respectively,  now  or 
hereafter  payable  on  like  articles  the 
grow'th,  produce  or  manufacture  of 
any  other  foreign  côuntry. 


No  article  the  growth,  produce  or 
manufacture  ob  the  United  States 
af  America  enumerated  and  de- 
scribed  in  Schedule  I  annexed  hè- 
re to,  with  respect  to  which  a  rate 
of  duty  is  specified  in  Column  2  of 
the  said  Schedule,  shall  in  any  case, 
except  as  provided  in  Article  VIII 
or  X,  foe  subject  to  any  cusfcoms 
duty  in  excess  of  the  rate  so  spe- 
cified. 

Every  article  the  growth,  produce 
or  manufacture  of  the  United  Sta- 
tes of  America  which  is  not  pro- 
vided for  in  Article  I,  and  which  is 
not  enumerated  and  described  in 
Schedule  I  annexed  to  this  Agree- 
ment, shall,  on  importation  into  the 
Republic  of  Cuba,  be  granted  an  ex- 
clusive   and   preferential    réduction 


dîa  de  la  firma  de  este  Convenio. 
serân  asî  admitidos  libres  de  dere- 
chos  por  el  pais  respeetivo. 

Artîculo  II. 

A  los  artîculos  cosechados,  pro- 
ducidos  0  fabricados  en  los  Estados 
Unidos  de  America,  enumerados  y 
descritos  en  la  Lista  anexa  nu- 
méro I*)  que  forma  parte  de  este 
Convenio,  se  les  concederân,  al  ser 
importados  en  la  Reipùblica  de 
Cuba,  reducciones  exclusivas  y  pre- 
ferenciales  en  los  derechos  dq 
aduana  no  menores  que  los  porcen-i 
tajes  especifi'cados  respectivamente 
en  La  Columna  1  de  dicha  Lista, 
siendo  esos  porcentajes  de  redueciôn 
aplicados  a  los  tipos  de  derechos 
mâs  bajos,  resipeotivamente,  paga- 
deros  en  la  actualidad  o  en  lo  ade- 
Lante,  sobre  artîculos  anâlogos  cose- 
chados, producidos  o  fabricados  en 
cualquier  otro   pais   extranjero. 

A  ningûn  artîculo  cosechado,  pro- 
ducido  o  fabricado  en  los  Estados 
Unidos  de  America,  enumerado  y  de- 
scrito  en  la  Lista  anexa  numéro  I, 
con  respecto  al  cual  se  especifique 
un  tipo  de  derechos  en  la  Co- 
lumna 2  de  dicha  Lista,  se  le  some- 
terâ,  en  ningiin  caso,  salvo  lo  di- 
spuesto  en  el  Artîculo  VIII  o  en 
el  X,  a  derecho  de  aduana  alguno 
en  exceso  del   tipo  asî  especificado. 

A  todo  artîculo  cosechado,  pro- 
ducido  o  fabricado  en  los  Estados 
Unidos  de  America,  que  no  esté 
comprendido  en  el  Artîculo  I.  y  que 
no  esté  enumerado  y  descrito  en  la 
Lista  I  anexa  a  este  Convenio,  se  le 
concédera,  al  ser  importado  en  la 
Repûblica  de  Cuba,  una  reduccion 
exolusiva  y  preferencial  en  los   de- 


*)  Non  reproduite. 
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in  duty  oi"  not  less  than  the  iper- 
sentage  of  réduction  which  would 
tiave  been  accorded  if  imported  into 
Ouba  on  the  day  of  the  signature 
af  this  Agreeonent,  such  percentage 
jt"  réduction  being  aipplied  to  the 
i^west  rate  of  duty  now  or  here- 
ifter  (payable  on  the  like  article  the 
^rowth,  produce  or  manufacture  of 
my  other  foreign  country. 

I 

Article  III. 

Articles  the  growth,  produce  or 
nanufacture  of  the  Republic  of 
Juba  enumerated  and  deseribed  in 
5cliedule  II  annexed  hereto*)  and 
nade  a  part  of  this  Agreement, 
;hall,  on  their  imiportation  into  the 
Jnited  States  of  America,  be  grant- 
;d  exclusive  and  preferential  reduc- 
;ions  in  duties  not  less  than  the  per- 
ientages  sipecified  resipectively  in 
Oolumn  1  of  the  said  Schedule, 
iuch  percentages  of  réduction  being 
ipplied  to  the  lowest  rates  of  duty, 
respectively,  now  or  hereafter  paya- 
)le  on  like  articles  the  growth,  pro- 
iuce  or  manufacture  of  any  other 
"oreign  country. 


No  article  the  growth,  produce  or 
nanufacture  of  the  Republic  of 
3uba  enumerated  and  deseribed  in 
Schedule  II  annexed  hereto,  with 
festpect  to  which  a  rate  of  duty  is 
jpecified  in  Column  2  of  the  said 
Schedule,  shall  in  any  case,  except 
xs  provided  in  Article  VIII  or  X, 
36  subject  to  any  customs  duty  in 
îxcess  of  the  rate  so  specified. 

Every  article  the  growth,  produce 
3r  manufacture  of  the  Republic  of 


rechos  aduaneros  no  menor  del  por- 
centaje  de  reduccion  que  le  hubiera 
sido  concedido  si  hubiese  sido  im- 
portado  en  Cuba  el  dîa  de  la  tirma 
de  este  Convenio,  sdendo  aplicado 
dicho  porcentaje  de  reduccion  al 
tipo  de  derecho  mâs  bajo  pagadero 
actualmente  o  en  lo  adelante  so'bre 
el  articule  anâlogo  eoseehado,  pro- 
ducido  o  fabricado  en  cualquier  otro 
paîs  extranjero. 

Artîculo  III. 

A  los  artîeulos  cosechados,  pro- 
ducidos  o  fabricados  en  la  Reipû- 
blica  de  Cuba,  enumerados  y  descri- 
tos  en  la  Lista  anexa  numéro  II*) 
que  forma  parte  de  este  Convenio, 
se  les  ooncederân  al  ser  imiportados 
en  los  Estados  Unidos  de  America, 
rodueciones  exclusivas  y  preferen- 
ciales  en  los  derechos  de  aduana  no 
menores  que  los  porcentajes  especi- 
ficados  respectivamente  en  la  Co- 
lumna  1  de  dicha  Lista,  siendo  estos 
porcentajes  de  reduccion  aplicados 
a  los  ti'pos  de  derechos  mâs  bajos, 
respectivamente,  pagaderos  en  la  ac- 
tualidad  o  en  lo  adelante  sobre  ar- 
ticules anâlogos  cosechados,  produ- 
eidos  0  fabricados  en  cualquier  otro 
paîs  extranjero. 

A  ningiin  artîculo  eoseehado,  pro- 
ducido  o  fabricado  en  la  Repûblica 
de  Cuba,  enumerado  y  descrito  en  la 
Lista  anexa  numéro  II,  con  respecto 
ail  cual  se  esipecifique  un  tipo  de  de- 
rechos en  la  Columna  2  de  dicha 
Lista,  se  le  someterâ,  en  ningûn 
caso,  salvo  lo  dispuesto  en  el  Artî- 
culo VIII  o  en  el  X,  a  derecho  de 
aduana  alguno  en  exceso  del  tipo 
asî  especificado. 

A  todo  artîculo  eoseehado,  produ- 
cido  0  fabricado  en  la  Repiiblica  de 
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Cuba  which  is  not  provided  for  in 
Article  I,  and  which  is  not  enume- 
rated  and  described  in  Schedule  II 
annexed  to  this  Agreement,  shall, 
on  importation  into  the  United  Sta- 
tes o(f  America,  be  granted  an  ex- 
clusive and  preferential  réduction 
in  duty  of  not  less  than  20  per  cen- 
tum,  suich  percentage  of  réduction 
being  applied  to  the  lowest  rate  of 
duty  now  or  hereafter  payable  on 
the  like  article  the  growth,  produce 
or  manufacture  of  any  other  foreign 
country. 

Article  IV. 
The  United  States  of  Americf: 
and  the  Republic  of  Cuba  agrée  that 
the  notes  inoluded  in  the  Schedu- 
les  I  and  II  are  hereby  given  force 
and  effect  as  intégral  parts  of  this 
Agreement. 

Article  V. 
No  quantitative  restriction  shall 
be  imposed  by  the  Republic  of  Cuba 
on  any  article  the  growth,  produce 
or  manufacture  of  the  United  Sta- 
tes of  America  enumerated  and  de- 
scribed in  Schedule  I  annexed  to 
this  Agreement,  nor  by  the  United 
States  of  America  on  any  article 
the  growth,  produce  or  manufac- 
ture of  the  Republic  of  Cuba  enu- 
merated and  described  in  Schedule 
II:  Provided,  That  the  foregoing 
provision  shall  not  apply  to  prohi- 
bitions or  restrictions  relating  to 
public  seeurity;  imposed  on  moral 
or  humanitarian  grounds;  designed 
to  protect  human,  animal  or  plant 
life;  relating  to  prisonmade  goods 
or  goods  the  product  of  forced  la- 
bor;  relating  to  the  enforcement  of 
police  or  revenue  laws;  or  designed 


Cuba,  que  no  esté  comprendido  en 
el  Artîculo  I,  y  que  no  esté  enume- 
rado  y  descrito  en  la  Lista  II  anexa 
a  este  Convenio,  se  le  concédera,  al' 
ser  importado  en  los  Estados  Uni- 
dos  de  Aimérica,  una  reduociôn  ex- 
clusive y  preferencial  en  los  dere- 
chos  aduaneros  de  no  menos  del  20 
por    ciento,    siendo    aplicado    dicho 
porcentaje  de  reduociôn  al  tipo  de 
derecho  mas  bajo  pagadero  aotual- 
mente  o  en  lo  adelante  sobre  el  ar- 
ticule anâlogo  cosechado,  producido  - 
o  fabricado  en  cualquier  otro  pais  t' 
extranjero.  i 

Artîculo  IV. 
Los  Estados  Unidos  de  America 
y  la  Repùblica  de  Cuba  convienen  . 
en  que  a  las  notas  incluidas  en  las 
Listas  I  y  II,  se  les  dâ  por  el  pré- 
sente fuerza  y  efecto  como  partes 
intégrantes  de  este   Convenio. 


Artîculo  V. 
Ninguna   restricciôn  cuantitativa 
sera  impuesta  por  la  Repiîblica  dei| 
Cuba    sobre    artîculo    alguno    cose- 
chado, producido    o   manufacturado 
en  los  Estados  Unidos  de  America, 
enumerado  y  descrito  en  la  Lista  I 
anexa   a   este  Convenio,  ni   por  los 
Estados    Unidos   de   America    sobre 
artîculo    alguno    cosechado,    produ- 
cido o  manufacturado   en  la  Repii- 
blica  de  Cuba,  enumerado  y  descrito 
en   la   Lista    II,   conviniéndose,    sin 
embargo,  en  que  la  précédente  dispo- 
siciôn  no  se  aplicarâ  a  prohibiciones 
o  restricciones  que  se  relacionen  con 
la  seguridad  pûblica;  impuestas  oon 
fundamentos    morales    o   humanita-s 
rios;   destinadas  a  la  protecciôn  de' 
la  vida  humana,  animal  o  végétal; 
relacionadas  con   mercancîas  fabri- 
cadas  en  prisiones  o  mercancîas  pro- 
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[o  extend  to  imported  products  a 
jegime  analogous  to  that  alïecting 
ike  or  competing  domestie  pro- 
îucts,  sueli  as  restrictions  imposed 

1q  imported  products  the  produc- 
i^n  of  which  may  be  restricted 
/jthin  the  importing  oountry. 


With  resfpect  to  the  allotment  oi 
uotas  by  the  United  States  of  Ame- 
ica  or  the  Republic  of  Cuba  for 
ny  artidle  on  which  quantitative 
estrictions  are  not  prohibited  by 
his  Agreement,  there  shall  be  no 
iscriminatiou  against  any  person 
r  Company  importing  or  exporting 
ach  articles  between  the  two  eoun- 
ries. 

Article  VI. 

On  and  after  July  1,  1935,  fées, 
barges  or  exactions  imposed  by  the 
Fnited  States  of  America  or  the 
epublic  of  Cuba  for  consular  cer- 
fication  of  invoices  and  for  other 
onsular  services  pertaining  to  the 
ocumentation  of  any  shipment  of 
rticles  the  growth,  produce  or  ma- 
ufacture  of  the  territory  of  the 
ther  country  shall  not  exceed  in 
lie  aggregate  2  iper  centum  of  the 
ree  on  board  (F.O.B.)  invoice  va- 
le  of  the  merchandise  concerned, 
t  'the  port  of  exportation,  except 
bat  this  limitation  shall  apply  only 
hen  the  charges  for  such  services 
'ould  otherwise  be  in  excess  of 
wo  dollars  and  a  half  on  merchan- 
ise  of  Cuban  origin  or  two  pesos 
nd  a  half  on  merchandise  of  origin 
1  the    United    States   of   America. 

uch  fées,  charges  or  exactions  shall 
ot  in  any  case  be  higher  than  those 


ducidas  por  el  trabajo  forzado;  re- 
lacionadas  con  el  cumplimiento  de 
leyes  policiacas  o  fiscales  ;  o  destina- 
das  a  hacer  extensivo  a  los  produc- 
tos  importados  un  régimen  anâlogo 
al  que  afecte  a  produotos  domésti- 
cos  iguales  o  que  compitan,  taies 
como  ;las  restriociones  impuestas  so- 
bre productos  importados  cuya  pro- 
ducciôn  pueda  ser  restringida  en  el 
pais  importador. 

Con  respecto  a  la  distribuciôn  de 
cuotas  por  los  Estados  Unidos  o  la 
Repùblica  de  Cuba  para  cualquier 
artîculo  sobre  el  cual  no  esté  prohi- 
bida  la  restricciôn  cuantitativa  por 
este  Tratado,  no  podrâ  hacerse  ex- 
cepciôn  alguna  contra  determinada 
persona  o  companîa  que  importe  o 
exporte  dichos  artîculos  entre  las 
dos  naciones. 

Artîcuilo  VI. 
A  ipai-tir  del  dîa  1  de  Julio  de 
1935,  los  derechos,  oargas  o  exac- 
eiones  impuestos  por  los  Estados 
Unidos  de  America  o  por  la  Repù- 
blica de  Cuba  por  lacertificaciun  con- 
sular de  facturas  y  por  otros  servi- 
cios  consulares  correspondientes  a 
la  documentacion  de  cualquier  em- 
barque de  articules  cosechados,  pro- 
ducidos  0  fabricados  en  el  territorio 
del  otro  pais,  no  excederân  en  total 
del  2  por  ciento  del  valor  libre  a 
bordo  (L.A.B.)  de  factura  de  la  mer- 
cancia  de  referencia  en  el  puerto 
de  exportaciôn,  —  excepto  que  esta 
limitaciôn  se  aplicarâ  solo  cuando 
los  gastos  por  taies  servicios  en  otro 
caso  excedieren  de  dos  y  medio  dô- 
lares  sobre  mercancîa  de  orîgen  cu- 
bano  o  dos  y  medio  pesos  sobre  mer- 
cancîa de  orîgen  de  los  Estados  Uni- 
dos de  America.  Los  derechos,  car- 
gas  o  exacciones  precitados  en  nin- 
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imposée!  by  the  United  States  otf 
America  or  the  Republic  of  Cuba, 
respectively,  upon  shipments  of  like 
merchandise  from  any  other  coun- 
try.  This  article,  however,  shall  not 
be  eonstrued  to  embrace  such  rea- 
sonable  fées,  charges  or  exactions 
pertaining  to  documentation  re- 
quired  by  the  sanitary  laws  or  ré- 
gulations of  the  United  States  of 
America  or  the  Republic  of  Cuba 
as  are  commensurate  with  the  ser- 
vices performed. 


Article  VII. 
In  respect  to  articles  the  growth, 
pro'duce  or  manufacture  of  the 
United  States  of  America  or  the  Re- 
public of  Cuba,  imported  into  the 
other  country,  on  which  ad  valorem 
rates  of  duty  may  be  assessed,  it  is 
understood  and  agreed  that  the  me- 
thods  of  determining  dutiable  value 
and  of  converting  currencies  shall 
be  no  less  favorable  to  importers 
than  the  methods  prescribed  under 
presently  existing  laws  and  régu- 
lations of  the  respective  importing 
country. 


Article  VIII. 
AU  articles  the  growth,  produce 
or  manufacture  of  the  United  Sta- 
tes of  America  or  the  Republic  of 
Cuba,  shall,  after  impoirtation  into 
the  territory  of  the  other  country, 
be  exemipt  from  national  or  fédéral 
internai  taxes,  fées,  charges  or 
exactions,  other  or  higher  than 
those  payable  ou  like  articles  of  na- 
tional or  any   other  foreign  origin. 

Ail   articles   enumerated   and   de- 
scribed   in   Schedule   I    annexed   to 


giln  caso  serân  mâs  elevados  que  los 
impuestos  por  los  Estados  Unidos 
de  America  o  la  Reipûblica  de  Cuba, 
respeotivamente,  sobre  embarques  de 
igual  mercancîa  de  cualquier  otro 
pais.  Este  artîculo,  sin  embargo,  no 
se  interpretarâ  de  manera  que  abar- 
que  los  derechos,  cargas  o  exacciones 
razonables  oorrespondientes  a  la  do- 
cumentaciôn  requerlda  por  las  leyes 
0  regiamentos  sanitarios  de  los  Est% 
dos  Unidos  de  America  o  de  la  Re 
pûblica  de  Cuba,  que  sean  porpoi 
cionales  a  los  servicios  prestados. 

Artîculo  VII. 
Con  resipeoto  a.  los  artîculos  ce 
sechados,  producidos  o  fabricados  en 
los  Estados  Unidos  de  America  o 
en  la  Repùbliea  de  Cuba,  importa- 
dos  en  el  otro  pais,  a  los  que  sean 
impuestos  derechos  ad-valorem,  se 
entiende  y  conviene  en  que  los  mé- 
todos  para  determinar  el  valor  adeu- 
daible  y  los  de  conversion  de  mo- 
neda,  no  serân  en  manera  alguna 
menos  favorables  a  los  importadores 
que  los  niétodos  prescrites  en  las 
leyes  y  regiamentos  actualmente 
existentes  en  el  paîs  importador  re- 
speetivo. 

Artîculo  VIII. 

Todos  los  artîculos  cosechados, 
producidos  o  fabricados  en  los  Esta- 
dos Unidos  de  America  o  en  la  Re- 
pùbliea de  Cuha,  estarân  exentos, 
después  de  su  imiportacion  en  el  ter- 
ritorio  del  otro  paîs,  de  impuestos, 
derechos,  cargas  o  exaociones  inte- 
riores,  naeionales  o  fédérales,  distin- 
tos  o  mayores  que  los  pagaderos  so- 
bre anâlogos  artîculos  de  origen  na- 
cional  o  de  otro  paîs  extranjero. 

Todos  los  airtîculos  enumerados  y 
descritos  en  la  Lista  I,  anexa  a  este 
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this  Agreement,  with  respect  to 
which  a  rate  of  duty  is  specified  in 
Column  2  of  the  said  Schedule, 
shall  be  exempt  from  ail  taxes,  fées, 
charges,  or  exactions,  in  excess  of 
those  imposed  or  required  to  be  im- 
posed  by  laws  of  the  Republic  of 
Cuba  in  etïect  on  the  day  on  which 
this  Agreement  cornes  into  force; 
and  ail  articles  enumerated  and  de- 
scribed  in  Schedule  II  annexed  to 
this  Agreement,  with  respect  to 
wich  a  rate  of  duty  is  specified  in 
Column  2  of  the  said  Schedule,  shall 
be  exem'pt  from  ail  taxes,  fées,  char- 
ges or  exactions,  in  excess  of  those 
imposed  or  required  to  be  imiposed 
by  laws  of  the  United  States  of 
America  in  effect  on  the  day  on 
which  this  Agreement  cornes  into 
force. 

The  provisions  of  this  Article, 
insofar  as  they  apply  to  taxes,  fées, 
charges,  or  exactions  imposed  within 
the  United  States  of  America,  shall 
a^pply  only  to  such  taxes,  fées,  char- 
ges, or  exactions  as  are  subjeot  to 
statutory  control  by  the  Fédéral 
Government  of  the  United  States 
of  America. 

Article  IX. 
On  and  after  the  day  on  which 
this  Agreement  cornes  into  force, 
articles  the  growth,  produce  or 
manufacture  of  the  United  States 
of  America  and  articles  the  growth, 
produce  or  manufacture  of  the  Re- 
public of  Cuba  previously  imported 
into  the  other  country  shall  be  sub- 
ject  to  the  provisions  of  this  Agree- 
ment, if  entry  therefor  has  not  been 
made,  or  if  they  hâve  been  pre- 
viously entered  without  payment  of 
duty  and  under  bond  for  ware- 
Nouv.  Recueil  Gén.  5«  ^\  XL. 


Convenio,  con  respecto  a  los  cuales 
se  especifica  un  tipo  de  derechos  en 
la  Columna  2  de  dicha  Lista,  esta- 
rân  exentos  de  todos  los  impuestos, 
derechos,  cargas  o  exacciones,  en 
exceso  de  los  establecidos  o  de  los 
que  las  leyes  de  la  Repûblica  de 
Cuba  vigentes  en  el  dîa  en  que  este 
Convenio  entre  en  vigor  requieran 
que  sean  establecidos;  y  todos  los 
artîculos  enumerados  y  descritos  en 
la  Lista  II,  anexa  a  este  Convenio, 
con  respecto  a  los  cuales  se  especi- 
fica un  tipo  de  derechos  en  la  Co- 
lumna 2  de  dicha  Lista,  estarân 
exentos  de  todo<s  los  impuestos,  de- 
rechos, cargas  o  exacciones,  en  ex- 
ceso de  los  establecidos  o  de  los  que 
las  leyes  de  los  Estados  Unidos  vi- 
gentes en  el  dîa  en  que  este  Conve- 
nio entre  en  vigor  requieran  que 
sean  establecidos. 

Las  disposiciones  de  este  Artîeulo, 
en  cuanto  sean  aplicables  a  impue- 
stos, derechos,  cargas  o  exacciones 
establecidos  en  los  Estados  Unidos 
de  America,  solo  serân  aplicables  a 
los  derechos,  impuestos,  cargas  o 
exacciones  que  estén  sujetos  a  la  fa- 
cultad  legrislativa  del  Gobierno  Fé- 
déral de  los  Estados  Unidos  de  Ame- 
rica. 

Articule  IX. 

A  contar  del  dîa  en  que  este  Con- 
venio se  ponga  en  vigor,  los  artîcu- 
los cosechados,  producidos  o  fabri- 
cados  en  los  Estados  Unidos  de 
America,  y  los  artîculos  cosechados, 
producidos  o  fabricados  en  la  Repû- 
blica de  Cuba  importados  con  ante- 
rioridad  en  el  otro  pais,  estarân 
sujetos  a  las  disposiciones  de  esite 
Convenio,  si  no  hubieren  sido  despa- 
chados,  0  si  hubieren  entrado  con 
anterioridad  sin  el  pago  de  los  de- 
rechos y  bajo  fianza  para   su  alma- 
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housing,  transportation,  or  any 
other  purpose,  and  without  any  per- 
mit of  delivery  to  the  importer  or 
to  his  agent  having  been  issued: 
Provided,  That  when  duties  are 
based  upon  the  weight  of  merchan- 
dise  deposited  in  any  public  or  pri- 
vate  warehouse,  the  said  duties 
shall,  ex'Cept  as  may  be  otherwise 
specially  provided  in  the  tariff  laws 
of  the  respective  countries  in  force 
on  tlie  day  of  signature  of  this 
Agreement,  be  levied  and  eollected 
upon  the  weight  of  such  merchan- 
dise  at  the  time  of  its  entry. 

Article  X. 
In  respect  to  articles  subject  to 
spécifie  rates  of  duty,  neither  the 
United  States  of  America  nor  the 
Republic  of  Cuba  shall  impose  any 
additional  duty,  surtax,  or  other 
charge,  by  reason  of  any  réduction 
in  the  value  of  its  coin  or  currency 
with  référence  to  the  légal  gold 
équivalent  thereof  as  of  June  1, 
1934:  Provided,  That  in  the  event 
that  any  such  réduction  shall  hâve 
exceeded  10  per  centum  with  réfé- 
rence to  the  légal  gold  équivalent  of 
such  coin  or  currency  as  of  June  1, 
1934,  the  rates  of  duty  levied  on  a 
spécifie  basis  in  the  oountry  whose 
coin  or  currency  is  so  reduced  in 
value  on  imported  articles  the 
growth,  iproduce  or  manufacture  of 
the  other  oountry  may  be  increased 
to  an  extent  no  greater  than  is  ne- 
cessary  to  compensate  for  such  ré- 
duction on  the  -date  of  the  arrivai 
of  the  imported  merchandise  at  the 
port  of  entry:  except  that  any  such 
increase  in  rates  of  duty  imiposed 
by  either  oountry  on  imported  arti- 
cles the  growth,  produce  or  manu- 
facture of  the  other  country,  shall 


cenaje,  transporte  o  cualquier  otro 
fin,  y  sin  que  se  hubiere  expedido 
permise  alguno  de  entrega  al  im- 
portador  o  a  su  agente:  a  condi- 
cion  de  que  cuando  los  derechos  se 
basen  en  el  peso  de  las  mercancîas 
depositadas  en  cualquier  almacén 
pûblioo  0  particular,  dichos  dere- 
chos, excepto  cuando  otra  cosa  se 
disponga  especialmente  en  las  leyes 
arancelarias  de  los  paîses  respecti- 
vos,  vigentes  en  el  dîa  de  la  firma 
de  este  Convenio,  sean  aforados  y 
cobrados  por  el  peso  de  esas  mercan- 
cîas en  la  fecha  de  su  entrada. 

Artîculo  X. 
Con  respecto  a  los  artîculos  suje- 
tos  a  tipos  de  derechos  especîficos, 
ni  los  Estados  Unidos  de  America 
ni  la  Repùblica  de  Cuba  impondrân 
derecho,  recargo  u  otra  carga  al- 
guna  adieionai,  por  razôn  de  cual- 
quiera  reducciôn  en  el  valor  de  su 
moneda  acufiada  o  dinero  corriente 
(Currency),  con  referencia  al  équi- 
valente légal  en  oro  de  los  mismos 
el  dîa  1  de  Junio  de  1934;  distpo- 
niéndose,  sim  emlbargo,  que  en  el 
caso  de  que  cualquiera  reducciôn 
semejante  haya  excedido  del  10  por 
ciento  con  referencia  al  équivalente 
légal  en  oro  de  esa  moneda  acunada 

0  dinero    corriente    (Currency)    el 

1  de  Junio  de  1934,  los  tipos  de 
derechos  imipuestos  sobre  una  base 
especîfica  en  el  paîs  cuya  moneda 
0  dinero  corriente  sea  asî  reducido 
en  valor,  sobre  artîculos  importa- 
dos,  cosechados,  producidos  o  fabri- 
cados  en  el  otro  paîs,  podrân  ser 
aumentados  en  una  eantidad  no 
mayor  que  la  necesaria  para  com- 
pensar  esa  reducciôn  en  el  dîa  de  la 
llegada  de  la  mercaneîa  importada 
al  puerto  de  entrada;   excepto  que 
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not  be  greater  proportionately  tlian 
the  increase  in  rates  of  duty  on 
like  articles  the  growth,  produce  or 
manufacture  ob  any  otlier  foreign 
country. 


Article  XI. 

The  customs  préférences  and 
other  benefits  provided  for  in  this 
Agreement  are  granted  by  the  Unit- 
ed States  of  America  and  the  Re- 
public of  Cuba  to  each  other  sub- 
jecit  to  the  condition  that  the  Go- 
vernment of  each  country  will  re- 
frain from  subjecting  payments 
or  the  transfer  of  means  of  pay- 
ment  or  the  disposition  thereof  to 
any  régulation,  restriction,  charge 
or  exaction,  other  or  higher  than 
was  in  force  on  April  1,  1934,  which 
results  in  (one)  impairing  or  cir- 
cumventing  any  provision  of  this 
Agreement,  (two)  placing  an  undue 
burden  on  trade  between  the  natio- 
nals  or  résidents  of  the  respective 
countries,  or  (three)  preventing  or 
hindering  nationals  of  either  coun- 
try residing  ,  doing  business,  or  tra- 
veling  in  the  territory  of  the  other 
oountry  from  securing  and  trans- 
ferring  in  or  to  either  country  the 
funds  reasonably  necessary  for,  or 
arising  from,  such  résidence,  busi- 
ness, or  travel.  In  the  event  that  the 
Giovernment  of  either  country  con- 
siders  that  the  other  country  has 
failed  to  oomply  with  the  conditions 
expressed  in  this  Article,  and  the 
latter  oountry  shall  not  hâve  sa- 
tisfactorily  corrected  the  régulation, 
restriction,   charge   or  exaction  out 


cualquier  aumento  semejante  en  los 
tipos  de  derechos  impuestos  por  uno 
u  otro  pais  sobre  los  artîculos  im- 
portados,  cosechados,  producidos  o 
manufacturados  en  el  otro  pais  no 
sera  proporcionalmente  mayor  que 
el  au^.ento  en  los  tipos  de  derechos 
sobre  anâlogos  artîculos  cosechados, 
producidos  o  manufacturados  en 
cualquier  otro  paîs  extranjero. 

Artîculo  XI. 
Las  preferencias  aduanales  y 
otros  beneficios  estipulados  en  este 
Convenio,  son  otorgados,  de  una 
parte  a  la  otra,  por  los  Estados  Uni- 
dos  de  Amérioa  y  la  Repûblioa  de 
Cuba,  sujetO'S  a  la  condicion  de  que 
el  Gobierno  de  cada  paîs  se  abstenga 
de  someter  los  pagos  o  la  transfe- 
reneia  de  los  medios  de  pago  o  la 
disposicion  de  éllos,  a  ningûn  re- 
glamento,  restricciun,  carga  o  exac- 
cion  alguna  distinta  o  mayor  que  la 
vigente  el  1  de  Abril  de  1934.  que 
dé  por  resultado  (uno)  menoseabar 
0  eludir  cualquiera  de  las  disposi- 
ciones  de  este  Convenio,  (dos)  im- 
poner  una  carga  indebida  al  comer- 
cio  entre  los  nacionales  o  résiden- 
tes de  los  p^aîses  respectivos,  o  (très) 
impedir  o  estorbar  a  los  nacionales 
de  uno  u  otro  paîs  que  residan,  ne- 
gocien  o  viajen  en  &1  territorio  del 
otro  paîs,  conseguir  o  transferir  en 
0  a  uno  u  otro  paîs,  los  fondos  razo- 
nablemente  necesarios  para  esa  resi- 
dencia,  negocio  o  viaje,  o  que  de 
éllos  surjan.  En  el  caso  de  que  el 
Gobierno  de  uno  u  otro  paîs  con- 
sidère que  el  otro  paîs  ha  faltado 
al  cumplimiento  de  las  eondiciones 
expresadas  en  este  artîculo,  y  de 
que  este  ùltimo  paîs  no  ha  corregido 
satisfactoriamente  el  reglainento,  la 
restricciôn  ,carga  o  exacciôn  de  la 
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of  which  such  failure  arose,  after 
formai  complaint  has  been  made 
thereof,  the  Government  of  the 
country  so  complaining  may  termi- 
nate  the  Agreement  thirty  days  af- 
ter giving  notice  to  the  other  Go- 
vernment. 

Nothing  in  this  Article  shall  be 
construed  to  prevent  the  ado^Jtion 
of  measures  prohibiting  or  restrict- 
ing  the  exportation  of  gold  or  silver. 

Article  XII. 
The  United  States  of  America 
and  the  Republic  of  Cuba  retain  the 
right  to  apply  such  measures  as 
they  respectively  may  see  fit  with 
respect  to  the  control  of  the  ex  port 
or  sale  for  export  of  arms,  muni- 
tions, or  impilements  of  war,  and  in 
exceptional  cireumstances  of  other 
material  ueeded  in  war. 


Article  XIII. 
No  administrative  ruling  by  the 
United  States  of  America  or  the  Re- 
public of  Cuba  effecting  advances 
in  duties  or  charges  applicable  un- 
der  an  established  and  uniform 
praetice  to  imports  from  the  terri- 
tory  of  the  other  country  shall  be 
effective  retroactively  or  with  re- 
spect to  articles  either  entered  for 
or  withdrawn  for  consumption  prior 
to  the  expiration  of  thirty  days  af- 
ter the  date  of  publication  of  no- 
tice of  such  ruling  in  the  usual  of- 
ficiai manner.  The  provisions  of  this 
Article  do  not  apply  to  administra- 
tive orders  imposing  anti-dumping 
duties,  nor  relating  to  sanitation  or 
public  safety,  nor  giving  effect  to 
judicial  décisions. 


cual  se  originô  la  falta,  después  de 
presentaida  formai  queja  de  éllo,  el 
Gobierno  del  pais  que  asî  se  hubiere 
quejado  i)odrâ  dar  por  terminado  el 
Convenio  treinta  dîas  después  de 
notificar  al  otro  Gobierno. 

Nada  de  lo  contenido  en  este  Ar- 
tîcuilo  se  interpretarâ  que  impide  la 
adopciôn  de  medidas  que  prohiban 
0  restrinjan  la  exportacion  de  oro 
o  plata. 

Artîeulo  XII. 
Los  Estados  Uni  dos  de  America 
y  la  Repûblica  de  Cuba,  se  reservan 
el  derecho  de  adoptar  las  medidas 
que  respeotivamente  cream  conve- 
nientes  cou  resipecto  al  control  de 
la  exportaciôn  o  la  venta  para  la 
expojtaciôn  de  armas  o  pertre- 
chos  de  guerra  y  en  circunstancias 
exccpcionales  de  todo  otro  material 
necesario  para  la  guerra. 

Artîeulo  XIII. 
Ninguna  disposiciôn  administra- 
tiva  de  los  Estados  Unidos  de  Ame- 
rica o  de  la  Repûblica  de  Cuba,  que 
efeotûe  aumento  en  los  derechos  o 
cargas  aplicables,  conforme  a  una 
prâctioa  establecida  y  uniforme,  a 
las  importaciones  del  territorio  del 
otro  pais,  tendra  efecto  retroactivo 
o  con  respecte  a  artîculos  despacha- 
dos  o  retirados  para  el  consumo 
con  anterioridaid  a  la  expiraciôn  de 
treinta  dîas  después  de  la  fecha  de 
publicaciôn,  de  la  manera  oficial 
usual,  del  aviso  de  esa  disposiciôn. 
Las  disposiciones  de  este  artîeulo  no 
son  aplicables  a  las  ôrdenes  admi- 
nistrativas  que  impongan  derechos 
oontra  el  „Dumping",  a  las  que  se 
refieran  a  la  sanidad  o  a  la  segu- 
ridad  pûblica,  ni  a  las  que  dén 
efecto  a  sentencias  judiciales. 
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Article  XIV. 
Laws,  régulations  of  administra- 
tive authorities.  and  décisions  of 
administrative  or  judicial  authori- 
ties, pertaining  to  the  classification 
of  articles  for  customs  purposes  and 
to  rates  of  duty  shall  be  published 
promptly  in  such  a  manner  as  to 
enable  traders  to  become  acquainted 
with  them.  Such  laws,  régulations, 
and  décisions  of  the  United  States 
of  America  or  the  Republic  of  Cuba 
vshall  be  applied  uniformly  at  ail 
ports  of  eutry  of  the  countrj-,  ex- 
cept  as  otherwise  specifically  pro- 
vided  in  statutes  of  the  United  Sta- 
tes of  America  relating  to  articles 
imported  into  Puerto  Rico. 


Article  XV. 
The  provisions  of  this  Agreeonent 
shall  not  apply  to  the  Philippine 
Islands,  the  Virgin  Islands,  Ameri- 
can Samoa,  the  Island  of  Guam,  nor 
to  the  Panama  Canal  Zone. 

Article  XVI. 
The  opération  of  the  provisions 
of  the  Commercial  Convention,  con- 
cluded  between  the  United  States 
of  America  and  the  Republic  of 
Cuba  on  December  11,  1902,  shall 
be  suspended  on  the  day  on  whicli 
the  présent  Agreement  comes  into 
force.  In  the  event  of  the  expiration 
or  the  denunciation  of  the  présent 
Agreement,  the  provisions  of  the 
aforesaid  Convention  of  1902  shall 
automatically  résume  opération  an<l 
shall  continue  in  full  force  and 
effeot  as  provided  therein  until  the 
expiration  of  one  year  from  the  day 
on  which  the  Gnovernment  of  either 


Artîculo  XIV. 
Las  leyes,  los  reglamentos  de  las 
autoridades  ajdministrativas,  y  las 
decisiones  de  las  autoridades  admi- 
nistrativas  o  judiciales  referentes  a 
la  clasificaciôn  de  articules  para 
tînes  aduanales  y  a  los  tipos  de  de- 
rechos,  serân  publicados  pronta- 
mente  de  manera  tal  que  permitan 
al  comerciante  tener  conocimiento 
de  éllos.  Taies  leyes,  reglamentos 
y  resoluciones  de  los  Estados  Uni- 
dos  de  America  o  de  la  Repiiblicu 
de  Cuba,  seràn  aplicados  uniforme- 
mente  en  todos  los  puertos  de  en- 
trada  del  pais,  excepto  en  cuanto 
otna  cosa  se  dispong^a  en  los  esta- 
tutos  de  los  Estados  Uni  dos  con  re- 
specte a  los  articules  importados  en 
Puerto  Rico. 

Artîculo  XV. 
Las  disposiciones  de  este  Con- 
venio  no  serân  arplicables  a  las  Islas 
Filipinas,  las  Islas  Vîrgenes,  1-a  Sa- 
moa Americana,  la  Isla  de  Guam  ni 
a  la  Zona  del  Canal  de  Panama. 

Artk-ulo  XVI. 
La  vigencia  de  las  disposiciones 
del  Convenio  comercial,  celebrado 
entre  los  Estados  Uni  dos  de  Ame- 
rica y  la  Repûblica  de  Cuba  el  11 
de  Diciembre  de  1902,  se  suspen- 
derâ  el  dîa  en  que  el  présente  Con- 
venio sea  puesto  en  vigor.  En  el 
caso  de  que  expire  o  sea  denun- 
ciado  el  présente  Convenio.  las  di- 
sposiciones del  antes  mencionado 
Convenio  de  1902  ^utomâticamente 
volverân  a  su  vigencia  y  continua- 
rân  en  p«leno  vigor  y  efeoto  como  en 
la  misma  se  dispone,  hasta  que  haya 
expirado  un  ano  a  contar  del  dîa  en 
que  &\  Gobierno  de  uno  u  otro  pais 
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country  shall  hâve  given  notice  to 
the  other  Government  of  an  inten- 
tion to  terminate  it. 


Article  XVII. 
The  présent  Agreement  shall 
corne  into  force  on  the  tenth  day 
following  the  day  of  the  signature 
thereof,  after  procla/mation  by  the 
Président  of  the  United  States  of 
America  and  the  Président  of  the 
Republic  of  Cuba,  and  shall  remain 
in  full  force  for  the  term  of  three 
years  thereafter,  unless  terminated 
pursuant  to  the  provisions  of  Arti- 
cle XI  or  of  the  third  paragraph 
of  this  Article. 

Unless  at  least  six  months  before 
the  expiration  of  the  aforesaid  term 
of  three  years  the  Government  of 
either  oountry  shall  hâve  given  to 
the  other  Government  notice  of  an 
intention  to  terminate  the  Agree- 
ment upon  the  expiration  of  the 
aforesaid  term  or  it  shall  hâve  been 
terminated  pursuant  to  the  provi- 
sions of  Article  XI  or  of  the  third 
paragraph  of  this  Article,  the 
Agreement  shall  remain  in  full 
force  thereafter  until  six  months 
from  such  time  as  the  Government 
of  either  country  shall  hâve  given 
notice  to  the  other  Government. 

If,  however,  the  rates  of  duty  on 
sugar  or  tobacco  specified  in  Co- 
lumn  2  of  Schedule  II  annexed  to 
this  Agreement  shall  be  increased  in 
acoordance  with  the  provisions  set 
forth  in  the  notes  to  paragraphs  501 
or  605  of  the  said  Schedule,  this 
Agreement  may  be  terminated  by 
the  Government  of  either  oountry 
by  giving  notice  to  the  other  Go- 
vernment of  an  intention  to  termi- 


notifique  al  otro  Gobieruo  de  su  in- 
tenciôn  de  darlo  por  terminado. 


Artlculo  XVII. 
El  présente  Convenio  entrarâ  en 
pleno  vigor  el  décimo  dîa  después 
de  la  firma  del  mismo,  y  de  la  pro- 
clamaciôn  por  el  Présidente  de  los 
Estados  Unidos  de  America  y  por 
el  Présidente  de  la  Repûblica  de 
Cuba,  y  permanecerâ  en  pleno  vi- 
gor, por  el  término  de  très  anos 
después  de  tal  fecha,  a  menos  que 
sea  terminado  de  acuerdo  oon  las 
disposiciones  contenidas  en  el  Ar- 
ticule XI  o  del  tpârrafo  tercero  del 
présente  Articule. 

A  no  ser  que  por  lo  menos  seis 
meses  antes  de  la  terminaciôn  del 
precitado  plazo  de  très  anos  el  Go- 
bierno  del  uno  o  del  otro  pais  le 
haya  notificado  al  otro  su  inten- 
ciôn  de  terminar  el  Convenio  al 
cumplirse  el  antedicho  plazo,  o  que 
hubiere  terminado  de  acuerdo  oon 
las  disiposi'Ciones  contenidas  en  el 
Artîculo  XI  0  de  acuerdo  con  las 
del  pârrafo  tercero  del  présente  Ar- 
tîculo, el  Convenio  quedarâ  en  pleno 
vigor  después  de  tal  fecha  hasta 
seis  meses  de  la  en  que  el  Gobierno 
de  uno  de  los  dos  paîses  haya  noti- 
ficado al  otro. 

En  caso  de  que,  sin  embargo,  los 
tipos  de  derechos  sobre  el  azùcar  o 
el  tabaco  especifiicados  en  la  Co- 
lumna  2  de  la  Lista  II  adjunta  a 
este  Convenio,  sean  aumentados 
conforme  oon  las  disposiciones  ex- 
puestas  en  las  notas  del  pârrafo  501 
0  605  de  la  citada  Lista,  este  Con- 
venio podrâ  terminarse  por  el  Go- 
bierno de  uno  u  otro  pais,  mediante 
la    notificaciôn   por    parte    del   Go- 


In  wiitness  whereof,  the  respec- 
tive P'Ienip'Otentiaries  hâve  signed 
this  Agreement  and  hâve  affixed 
their  seals  hereto. 

Done  in  duplicate,  in  the  English 
and    Spanish    languages,    both    au- 
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nate  it   at  the  expiration  of   thirty|  bierno  de  uno   de  los  dos  paîses  al 
days  from  the  date  of  smch  notice.        otro,   de  la  intencion  que  tenga   de 

terminanlo  ail  veneimiento  de  los 
treinta  dîas  siguientes  a  la  fecha 
del  aviso  correspon-diente. 

En  testimonio  de  lo  cual,  los  re- 
spectivos  Plenipoteneiarios  haii  fir- 
mado  este  Convenio  y  han  fi j ado 
sus  seilos  en  el  mismo. 

Formu'lado  por  .duplioado,  en  los 
idiomas  inglés  y  espanol,  ambos  au- 
thentic,  at  the  city  of  Washington,  ]  ténticos,  en  la  ciudad  de  Washing- 
this  24th  day  of  August,  1934.  \  ton,  hoy  dîa  24  de  Agosto  de  1934. 

For  the  Président  of  the  United  States  of  America: 
[seal]         Cordell  Hull. 

Secretary  of  State. 

[seal]         Jefferson  Caffery. 

Ambassador  Extraordinary  and 
Plenipotentiary  to  the  Repu- 
blic of  Cuba. 

[seal]         Sumner   Welles. 

Assistant   Secretary  of   State. 

For  the  Président  of  the  Republic  of  Cuba: 

[seal]         Cosme  de  la  Torrente. 

Secretary  of  State. 

[seal]         M.  Marquez  Sterling. 

Amibassador  Extraordinary  and 
Plleni'potentiary  to  the  United 
States  of  America. 


The  Secretary   of  State   (Hull) 
to  the  Secretary  of  State  of  Cuba  (Torriente). 

Department  of  State. 
Washington,  August  24,  1934. 
Exceillency: 

I  hâve  the  honor  to  contirm  my  understanding  of  the  vievvs  deve- 
loped  by  the  conversations  which  hâve  recently  taken  place  at  Habana 
between  the  Government  of  the  United  States  of  America  and  the  Govern- 
ment of  the  Republic  of  Cuba  with  référence  to  the  exportation  of  avo- 
cados  and  pineapple  s/lips  from  Cuba  to  the  United  States  of  America, 
its  territories  and  possessions,  as  follows: 
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The  conversations  between  the  tvvo  Governments  hâve  resulted  in 
a  mutual  understanding  that  the  Government  of  Cuba  agrées  not  to 
permit  the  exportation  oS.  avocados  to  the  United  States  of  America  by 
any  carrier  clearing  from  the  final  Cuban  -port  or  place  of  call  except 
during  the  period  from  June  1  to  Seiptember  30,  inclusive,  of  each  year, 
beginning  with  the  calendar  year  1935,  and  that  the  Government  of  Cuba 
will  promulgate  forthwith  and  eniorce  the  régulations  necessary  to  make 
this  oommitment  effective. 

The  conversations  between  the  two  Governments  hâve  also  deve- 
loped  a  further  understanding  that  the  Cuban  Government  will  permit 
the  exportation  of  pineapple  slips  to  the  United  States  of  America,  its 
territories  and  possessions,  subject  to  such  régulations  as  the  Cuban 
Department  of  Agriculture  may  establish.  I  shall  be  obliged  if  I  may 
receive  your  confirmation  of  the  correctness  of  this  understanding. 

I  am  happy  to  avail  myself  of  this  opportunity  to  renew  to  you, 
Excellency,  the  assurances  of  my  highest  and  most  distinguished  consi- 
dération. 

Cordell  Hull, 
Secret;ary  of  State  of  the  United  States  of  America. 

Dr.  Cosme  de  la  Torriente, 

Secretary  of  State  of  Cuba,  Washington,  D.C. 


The  Secretary  of  State  of  Cuba  (Torriente) 
to  the  Secretary  of  State  (Hull). 

Embajada  de  Cuba, 
Was-hington,  24  de  agosto  de  1934. 
Excelencia: 
Tengo  el  honor  de  acusar  recibo   de  su  nota  de  fecha  de  hoy,  en 
que  me  comunica  la  opinion  que  ha  formado  en  las  oonversaciones  que 
tuvieron  lugar  recie^ntemente  en  la  Habana  entre  el  Gobierno  de  los  Esta- 
dos  Unidos  de  America  y  el  Gobierno  de  la  Repixblica  de  Cuba  con  refe- 
reneia  a  la  exiportaciôn  de  aguacates  e  hijos  de  pina  de  Cuba  a  los  Estados 
Unidos  de  America,  sus  territorios  y  posesiones. 

El  criterio  de  Vuestra  Excelencia  esta  exactamente  de  acuerdo  con 
el  mîo.  Las  conversaciones  entre  los  dos  Gobiernos  han  culminado  en  un 
acuerdo  por  el  cual  el  Gobierno  de  Cuba  no  permitirâ  la  exportaciôn  de 
aguacates  a  los  Estadas  Unidos  de  America  por  ningiîn  medio  de 
transporte,  despachado  ded  puerto  terminal  cubano  o  punto  de  escala 
excepte  durante  el  période  de  1"  de  junio  a  30  de  septiembre,  inclusive, 
de  cada  ano,  empezando  con  el  ano  corriente  de  1935,  y  que  el  Gobierno 
de  Cuba  promulgarâ  inmediatamente  y  harâ  cumplir  los  reglamentos 
necesarios  para  hacer  efectivo  este  compromiso. 
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Estas  conversaciones  entre  los  dos  Goibiernos  han  producido  también 
el  entendimiento  adicional  de  que  el  Gobierno  de  Cuba  permitirâ  la 
exportaciôn  de  los  hijos  de  pifia  para  los  Estados  Unidos  de  America, 
sus  territorios  y  posesiones,  sujeta  a  los  reglameutos  que  el  Departamento 
de  Agricultura  de  Cuba  pueda  di'otar. 

Aprovecho  esta  oportunidad  para  reiterar  a  Vuestra  Exceleueia  las 
seguridades  de  mi  mâs  alta  consideracion. 

Cosme  de  la  Torrienîe, 
Secretario  de  Estado  de  la  Repùblica  de  Cuba. 

A    Su    Excelencia   Mr.    Cordell   Hull,    Secretario    de    Estado,    Wa- 
shington. 


104. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  CUBA. 

Accord   pour   modifier  l'Accord   commercial   du    24  août 
1934;*)    signé    à  Washington,    le    18   décembre   1939.**) 

Executive  Agreement  Séries,  No.  165. 


The  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  America  and  the  Président 
of  the  Republic  of  Cuba,  being  dé- 
sirons of  strengthening  still  further 
the  traditional  bonds  of  friendship 
and  commerce  between  their  respec- 
tive countries  by  maintaining  the 
basis  of  reci'pro'oail  preferential 
treatment  in  their  commercial  rela- 
tions, and  of  making  certain  chan- 
ges in  the  provisions  of  the  trade 
agreement  between  the  United  Sta- 
tes of  America  and  the  Republic  of 
Cuba  signed  at  Washington  on  Au- 
gust  24,  1934,  hâve  resolved  to  con- 
olude  a  supplementary  agreement 
for  that  purpose  and  hâve,  through 
their  respective  Plenipotentiaries, 
agreed  on  the  following  Articles: 


El  Présidente  de  los  Estados  Uni- 
dos  de  America  y  el  Présidente  de 
la  Repùblica  de  Cuba,  deseosos  de 
estrechar  aun  mâs  los  lazos  tradi- 
cionales  de  amistad  y  oomercio  en- 
tre sus  respectivos  paîses  mediante 
el  manteoiimiento  de  la  base  del 
trato  preferencial  recîprooo  en  sus 
relaciones  comereiales,  y  de  efectuar 
ciertas  modificaciones  en  las  esti- 
pulaciones  del  Convenio  comercial 
entre  los  Estados  Unidos  de  Ame- 
rica y  la  Repùblica  de  Cuba,  fir- 
mado  en  Washington  el  24  de  ago- 
sto  de  1934,  han  resuelto  concluir 
un  Convenio  suplementario  a  ese  ob- 
jeto  y  han  aeordado  por  medio  de 
sus  respectivos  Plenipotenciarios 
los  siguientes  artî'culos: 


*)  V.  ci-dessus,  No.  103. 

**)  L'échange  des  proclamations  prévu  à  l'Article  17   de  l'Accord,  a  eu 
lieu  à  la  Havana,  le  22  décembre  1939. 


778 


Etats-Unis  d'Amérique,  Cuba. 


Article  I.  1  Articule  I. 

1.  Items  58-C,  98-B,  165-C,  225,1  1.  —  Las  Partidas  58-C,  98-B, 
256-D  and  270-G  of  Schedule  I  of  165-C,  225,  256-D  y  270-G,  de  la 
the  Agreement  of  August  24,  1934,  Lista  I  del  Convenio  de  24  de  agosto 
are  amemded  'to  read  as  follows:  de  1934,  quedan  modificadas   y   re- 

dactadas  de  la  siguiente  manera: 
[suivent  les  Nos.  du  Tarif.] 

2.  Item  64-B  of  Schedule  I  of  the  |  2.  —  La  Partida  64-B  de  la  Li- 
Agreement    of    August    24,    1934,'  sta  I  del  Convenio  de  24  de  agosto 


shall  be  designated  item  64-C  and 
the  following  additional  items  shall 
be  inserted  in  the  said  Schedule  in 
the  pro/per  numerical  order: 


de  1934,  sera  designada  Partida 
64-C,  y  las  siguientes  Partidas  adi- 
cionales  serân  insertadas  en  dicha 
Lista  en  el  orden  numérico  cor- 
resipondiente: 
[suivent  les  Nos.  du  Tarif.] 


3.  Schedule  I  of  the  Agreement  of 
August  24,  1934  is  hereby  amended 
by  inserting  after  item  253-B  the 
following: 

Note:  The  tariff  treatment  of 
rice  of  United  Stetes  origin  im- 
ported  into  Cuba  may  be  modified 
by  'the  Government  of  the  Repu- 
blic of  Cuba  with  the  consent  of 
the  Government  of  the  United 
States  of  America  notwithstand- 
ing  the  provisions  of  Article  II 
of  this  Agreement  and  of  items 
253-A  and  253-B  of  this  Sche- 
dule. 

Article  IL 
1.  Item  501  of  Schedule  II  of  the 
Agreement  of  August  24,  1934,  is 
amended  by  adding  the  following 
additional  panagraphs  to  the  note  to 
the  said  item: 

If,  at  any  time  after  the  is- 
suance  of  a  public  notice  pursuant 
to  the  provisions  of  the  preceding 
paragraph,  the  Président  of  the 
United  States  of  America  gives 
public  notice  that  the  suspension 
of  title  II   of  the  Sugar  Act  of 


3.  —  La  Lista  I  del  Convenio  de 
24  de  agosto  de  1934  queda  enmen- 
dada  anadiendo  después  de  la  Par- 
tida 253-B  lo  siguiente: 

Nota:  El  trato  arancelario 
aplicable  al  arroz  originario  de 
los  Estados  Unidos  a  su  impor- 
taciôn  en  Cuba,  podrâ  ser  modi- 
ficado  por  el  Gobierno  de  la  Re- 
pûblica  de  Cuba  con  el  consenti- 
miento  del  Gobierno  de  los  Esta- 
dos  Unidos  de  America,  no  ob- 
stante  lo  estipulado  en  el  Artî- 
culo  II  de  este  Convenio  y  en  las 
Partidas  253-A  y  253-B  de  esta 
Lista. 

Artîculo  II. 
1.  —  La  Partida  501  de  la  Li- 
sta II  del  Convenio  de  24  de  agosto 
de  1934,  queda  modificada  mediante 
la  inclusion  de  los  siguientes  pârra- 
fos  adicionales  a  la  Nota  a  dicha 
Partida: 

Si,  en  cua.lquier  momento  po- 
sterior  a  la  notificaciôn  pûblica 
prevista  en  las  estipulaciones  del 
pârrafo  précédente,  el  Présidente 
de  los  Estados  Unidos  de  America 
diera  aviso  pûblico  de  que  la 
suspension   del    Tîtulo   II    de    la 
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1937,  which  he  proclaimed  on 
September  11,  1939,  has  been  or 
will  be  terminated,  the  rates  of 
iduty  on  articles  enumerated  and 
deseribed  in  item  501  of  this 
Schedule,  entered,  or  withdrawn 
from  warehouse,  for  consum'ption 
on  or  after  the  day  following  the 
filing  of  such  public  notice  with 
the  Division  of  Fédéral  Register 
of  the  United  States  National  Ar- 
chives, shall  be  determined  wi- 
thout  regard  to  the  provisions  of 
the  preceding  paragraph  which 
shall  thereafter  cease  to  hâve  any 
force  or  effect. 

Notwithstanding  the  provisions 
of  the  preceding  paragraph,  if  the 
powers  vested  in  the  Secretary  of 
Agriculture  of  the  United  States 
■of  America  under  title  II  of  the 
Sugar  Act  of  1937  expire  and 
the  Président  of  theUnited  States 
of  America  gives  public  notice 
that  no  limitation  équivalent  to 
that  provided  for  in  title  II  of 
the  Sugar  Aot  of  1937  on  the  im- 
portation into,  or  the  marketing 
in,  the  United  States  of  America 
'of  sugar  originating  in  the  Re- 
public of  Cuba  has  been  imposed 
or  provided  for  by  law,  the  rates 
of  duty  on  articles  enumerated 
and  deseribed  in  item  501  of  this 
Schedule  entered,  or  withdrawn 
from  warehouse,  for  consumption 
on  or  after  the  day  following  the 
filing  of  such  publi-c  notice  with 
the  aforesaid  Division  of  Fédéral 
Register,  shall  be  determined  wi- 
thout  regard  to  the  provisions  of 
Column  2  of  this  Schedule  but 
such  rates  of  duty  shall  not  ex- 
ceed  tho'se  in  effect  on  August  24, 
1934.    If,    however,    at    any    time 


Ley  Azucarera  de  1937,  por  él 
proclamada  el  11  de  septiembre 
de  1939,  ha  sido  o  sera  terminada, 
los  adeudos  aplicables  a  los  artî- 
culos  enumerados  y  descritos  en 
la  Parti  da  501  de  esta  Lista,  im- 
portados  o  extraîdos  de  almacèn 
y  admitidos  a  consumo  en  o  de- 
spues del  dîa  siguiente  al  registre 
de  tal  aviso  piiblico  en  la  Division 
de  Registro  Fédéral  de  los  Archi- 
vos  Nacionales  de  los  Estados 
Unido'S,  serân  determinados  sin 
tomar  en  consideracion  las  esti- 
pulaciones  del  pârrafo  précédente 
que  en  lo  sucesivo  dejarâ  de  tener 
validez  o  surtir  efeoto  alguno. 

No  obstante  lo  estipulado  en  los 
dos  pârrafos  précédentes,  si  expi- 
raran  las  facultades  de  que  se 
halla  investido  el  Secretario  de 
Agricultura  de  los  Estados  Uni- 
dos  de  America  de  acuerdo  con  el 
Tîtulo  II  de  la  Ley  Azucarera  de 
1937,  y  el  Présidente  de  los  Esta- 
dos Unido'S  de  America  diera 
aviso  pùbiico  de  que  no  ha  sido 
imipuesta  o  estipulada  por  una  ley 
ninguna  limitaeion  équivalente  a 
la  estipulada  en  el  Tîtulo  II  de  la 
Ley  Azucarera  de  1937  sobre  la 
importaciôn  o  venta  en  los  Esta- 
dos Unidos  de  America  de  aziicar 
originario  de  la  Repûblica  de 
Cuba,  los  tipos  de  derecho  apli- 
cables a  los  articules  enumerados 
y  descritos  en  la  Partida  501  de 
esta  Lista  iraportados  o  extraîdos 
de  almacén  y  admitidos  a  con- 
sumo en  0  después  del  dîa  si- 
guiente al  registro  de  tal  aviso 
pûblico  en  la  antes  mencionada 
Division  de  Registro  Fédéral,  se- 
rân determinados  sin  tomar  en 
consideracion  las  estipulaciones 
de  la   Columna  2   de  esta  Lista, 
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after  the  issuance  of  any  such 
public  notice,  an  équivalent  limi- 
tation is  imiposed  on  the  importa- 
tion into,  or  the  marketing  in,  the 
United  States  of  America  of  su- 
gar  originating  in  the  Republic 
of  Cuba,  the  Président  of  the  Unit- 
ed States  of  America  shall  give 
public  notice  of  such  fa  et  and  the 
maximum  rates  of  duty  on  such 
articles,  entered,  or  withdrawn 
from  warehouse,  for  consumption 
on  or  after  the  day  following  the 
filing  of  such  public  notice  with 
the  aforesaid  Division  of  Fédéral 
Regis'ter,  shall  again  be  those  set 
forth  in  Column  2  of  this  Sche- 
dule,  subjeot  to  the  provisions  of 
this  paragraph. 


The  term  „sugar"  as  used  in  the 
two  preceding  paragraphs  shall 
mean  „sugar"  as  defined  in  Sec- 
tion 101  (c)  of  the  Sugar  Act  of 
1937. 

2.  Items  601,  G03,  605,  the  note 
following  item  605,  and  items  771 
and  802  of  Schedule  II  of  the 
Agreement  of  Augusrt  24,  1934,  are 
■amended  to  read  as  follows: 


pero  taies  tipos  de  derecho  no 
excederân  de  los  aplicables  el  24 
de  agosto  de  1934.  Sin  embargo, 
si  en  cualquier  momento  después 
de  la  publicaciôn  de  tal  notifica- 
ciôn,  una  limitaciôn  équivalente 
fuera  impuesta  sobre  la  importa- 
ciôn  o  venta  en  los  Estados  Uni- 
dos  de  America  de  azûcar  origi- 
nario  de  la  Repiiblica  de  Cuba,  el 
Présidente  de  los  Estados  Unidos 
de  America  darâ  aviso  pûblico  de 
tal  hecho  y  los  tipos  mâximos  de 
derecho  aplicables  a  taies  articu- 
los  importados  o  extraîdos  de  al- 
macén  y  admitidos  a  consumo  en 
0  después  del  dîa  siguiente  al  re- 
gistro  de  tal  aviso  pûblico  en  la 
antes  mencionada  Division  de  Re- 
gistro  Fédéral,  serân  otra  vez 
aquellos  establecidos  en  la  Co- 
lumna  2  de  esta  Lista,  con  suje- 
dôn  a  las  estipulaciones  de  este 
pârrafo. 

La   palabra    „azûcar"    segiin   se 
emtplea  en  los  pârrafos  précéden- 
tes significarâ  „azûcaT"  tal  oomo 
se    halla    défini da   en   la   Seociôn 
101  (c)    de  la   Ley    Azucarera   de 
1937. 
2.  —  Las  Partidas  601,  603,  605, 
la  Nota   ail  pie  de   la  Partida  605, 
y  las  Partidas  771  y  802  de  la  Li- 
sta II  del  Convenio  de  24  de  agosto 
de   1934,   quedan  modificadas   y   re- 
d'actadas  de  la  siguiente  manera: 


[suivent  les  Nos.  du  Tarif.] 


Article  III. 
Article  VIII  of  the  Agreement  of 
August  24,  1934,  is  amended  to  read 
as  follows: 

Articles  the  growth,  produce  or 
manufacture  of  the  United  Sta- 
tes of  America  or  the  Republic  of 


Ar»tîculo  III. 
El  Artîcudo  VIII  del  Convenio  de 
24  de  agosto  de  1934,  queda  modifi- 
cado    y    redactado    de    la   siguiente 
manera: 

Los  artîeulos  cosechados,  pro- 
ducidos  o  fabricados  en  los  Esta- 
dos Unidos   de  America  o   en  la 
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Cuba  shall,  after  importation  into 
the  other  country,  be  exempt  f rom 
ail  internai  taxes,  fées,  charges  or 
exactions  other  or  higher  than 
those  payable  on  like  articles  of 
national  or  any  other  foreign  ori- 
gin,  subject,  in  the  case  of  the 
United  States  of  America,  to  the 
consti'tutional  limitations  on  the 
au'thority  of  the  Fédéral  Govern- 
ment. 

Articles  the  growth,  produce  or 
manufacture  of  the  Unitod  States 
of  America  enumerated  and  de- 
scribed  in  Schedule  I  annexed  to 
this  Agreement,  with  respect  to 
which  a  rate  of  duty  is  sipecified 
in  Column  2  of  the  said  Schedule, 
shall  be  exem'pt  from  ail  other 
duties,  taxes,  fées,  charges  or 
exactions,  in  excess  of  those  im- 
posed  on  September  3,  1934,  or  re- 
quired  to  be  imposed  thereafter 
by  laws  of  the  Republic  of  Cuba 
in  force  on  September  3,  1934. 
The  provisions  of  this  paragraiph 
shall  not  aipply,  however,  to  the 
tax  of  1'-'=  percent  on  gross  sales 
and  incomes  referred  to  in  De- 
cree-Law  No.  393  of  November  8, 
1935,  or  to  any  increase  which 
may  be  made  in  the  gênerai  rate 
of  such  tax. 


Articles  the  growth,  produce  or 
manufacture  of  the  Republic  of 
Cuba  enumerated  and  described 
in  Schedule  II  annexed  to  this 
Agreement  shall,  on  their  impor- 
tation into  the  United  States  of 
America,  be  exempt  from  ail  du- 
ties other  than  ordinary  customs 
duties  and  ail  taxes,  fées,  charges 
or   exactions,    imposed   on    or   in 


Repûblica  de  Cuba  estarân  exen- 
tos  desipuéis  de  su  im/portacion  en 
el  otro  pais,  de  todos  los  impue- 
stos,  derechos,  cargas  o  exacciones 
interiores  distintos  o  mayores  que 
los  pagaderos  sobre  anâlogos  artî- 
culos  de  origen  nacional  o  de  otro 
pais  extranjero,  con  sujeciun,  en 
el  caso  de  los  Estados  Unidos  de 
America,  a  las  limitaciones  consti- 
tucionales  de  las  facultades  del 
Gobierno  Fédéral. 

Los  artîculos  eosechados,  pro- 
ducidos  0  fabricados  en  los  Esta- 
dos  Unidos  de  America,  enume- 
rados  y  descritos  en  la  Lista  I 
anexa  a  este  Convenio,  con  re- 
specto  a  los  cuales  se  especifiea  un 
tipo  de  derecho  en  la  Columna  2 
de  dicha  Lista,  quedarân  exentos 
de  todos  los  demâs  imipuestos,  de- 
rechos, cargas  o  exacciones,  en  ex- 
ceso  de  los  establecidos  el  3  de 
septiembre  de  1934  o  cuya  impo- 
siiciôn  posterior  fuese  exigida  por 
leyes  de  la  Repûblica  de  Cuba  vi- 
gentes  el  3  de  septiembre  de  1934. 
Las  estipulaciones  de  este  pârrafo 
no  serân  aji^licables,  sin  embargo, 
al  imipuesto  del  1-'/'-%  sobre  la 
venta  bruta  y  sobre  las  entradas 
mencionado  en  el  Decreto-Ley 
No.  393,  de  8  de  noviembre  de 
1935,  ni  a  cualquier  aumento  que 
pueda  efectuarse  en  el  tipo  gêne- 
rai de  tal  imipuesto. 

Los  artîculos  eosechados,  pro- 
ducidos  o  fabricados  en  la  Repû- 
blica de  Cuba,  enumerados  y  de- 
scritos en  la  Lista  II  anexa  a  este 
Convenio,  quedarân  exentos  a  su 
importaciôn  en  los  Estados  Uni- 
dos, de  todos  los  derechos  con  ex- 
cepciôn  de  los  derechos  ordinarios 
de  aduana  y  de  todos  los  impue- 
stos,  derechos,  cargas  o  exacciones 
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conneotion  with  importaftion,  in 
excess  of  those  imiposed  oa  Sep- 
rtember  3,  1934,  or  required  to  be 
imposed  thereafter  by  laws  of  the 
United  States  of  America  in  force 
on  September  3,  1934. 


No  internai  Fédéral  taxes  shall 
be  imposed  on  articles  the  growth, 
produce  or  manufacture  of  the 
Republic  of  Cuba  enumerated 
and  described  in  item  501  of  Sche- 
dule  II  annexed  to  this  Agree- 
ment  in  excess  of  those  imposed 
on  September  3,  1937,  or  required 
to  be  imposed  thereafter  by  laws 
of  the  United  States  of  America 
in  effeet  on  September  3,  1937. 

The  provisions  of  Article  I  and 
Article  III  of  this  Agreement  and 
of  the  third  paragrayh  of  tliis 
Article  shall  not  prevent  the  Go- 
vernment of  the  United  States  of 
America  from  inuposing  at  any 
time  on  the  importation  of  any 
article  a  charge  équivalent  to  an 
internai  tax  imposed  in  respect 
of  a  like  domestic  arti-de  or  in 
respect  of  a  commodity  from 
which  the  imported  article  has 
been  manufactured  or  produced  in 
whole  or  in  part. 

Article  IV. 
1.  The  second  paragraph  of  Ar- 
ticle XVII  of  the  Agreement  of  Au- 
gust  24,  1934,  is  amended  by  chang- 
ing  the  period  at  the  end  thereof 
to  a  oomma  and  adding  the  fol- 
lowing  : 

subjeot  to  the  provisions  of  Ar- 
ticle XI  and  the  third  and  fourth 
paragraphs  of  this  Article. 


estableeidos  sobre  o  en  relacion 
oon  la  importaciôn,  en  exceso  de 
aquellos  vigentes  el  3  de  septiem- 
bre  de  1934,  o  cuya  imposiciôn 
porterior  fuese  exigida  por  leyes 
de  los.  Estados  Unidos  de  America 
vigentes  el  3  de  septiembre  de 
1934. 

No  se  establecerân  impuestos 
internos  fédérales  sobre  los  artî- 
culos  cosechados,  producidos  o  fa- 
bricados  en  la  Reipiiblica  de  Cuba, 
enumerados  y  descritos  en  la  Par- 
tida  501  de  la  Lista  II  anexa  a 
este  Convenio,  mayores  que  los 
vigentes  en  3  de  septiembre  de 
1937  0  cuya  imposiciôn  posterior 
fuese  exigida  por  leyes  de  los 
Estados  Unidos  de  America  vi- 
gentes el  3  de  septiembre  de  1937. 

Las  estipulaciones  del  Artî- 
culo  I  y  del  Articule  III  de  este 
Convenio  y  del  tercer  pârrafo  de 
este  Artîculo  no  impedirân  que 
el  Gobierno  de  los  Estados  Unidos 
de  America  ipueda  imponer  en 
cualquier  momento  sobre  la  im- 
portaciôn de  cualquier  artîculo 
una  carga  équivalente  a  un  im- 
puesto  interne  establecido  eon  re- 
specto  a  un  artîculo  doméstico  se- 
mejante  o  con  respecto  a  una  ma- 
teria  de  la  cual  el  artîculo  impor- 
tado  haya  sido  fabricado  o  pro- 
ducido  en  todo  o  en  parte. 

Artîculo  IV. 
1.  —  El  pârrafo  segundo  del  Ar- 
tîculo XVII  del  Convenio  de  24  de 
agosto  de  1934,  queda  enmendado 
cambiando  el  punto  que  aparece  al 
final  del  mismo  por  una  coma  y 
anadiendo  lo  siguiente: 

oon  sujeciôn  a  las  estipulacio- 
nes del  Artîculo  XI,  y  a  los  pâ- 
rrafos  tercero  y  cuarto  de  este 
Artîculo. 
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2.  The  third  paragraph  of  Arti- 
cle XVII  of  the  Agreement  of  Au- 
gust  24,  1934,  is  ameuded  to  read  as 
f  ollows  : 

Notwithstanding  the  foregoing 
provisions,  if  the  rates  of  duty 
specified  in  Column  2  of  Sche- 
dule  II  annexed  to  this  Agree- 
ment in  respect  of  item  501  of 
the  said  Schedule  should  be  in- 
creased  in  aecordance  with  the 
provisions  set  forth  in  the  note 
to  the  said  item  501,  the  Govern- 
ment of  the  Republic  of  Cuba  may 
propose  negotiations  for  the  mo- 
idifi'cation  of  this  Agreement.  If 
agreement  with  resipect  to  such 
proposai  is  not  reached  vvithin 
thirty  days  following  receipt  the- 
reof  by  the  Government  of  the 
United  States  of  America,  'the 
Government  of  the  Republic  of 
Cuba  shall  be  free,  within  fifteen 
days  after  the  expiration  of  the 
aforesaid  period  of  thirty  days, 
to  terminate  this  Agreement  in 
its  entirety  on  thirty  days'  writ- 
ten  notice. 


3.  Article  XVII  of  the  Agree- 
ment of  August  24,  1934,  is  amend- 
ed  by  adding  the  following  new 
paragraph  after  the  third  paragraph 
of  the  said  Article: 

It  is  further  agreed  that,  in  the 
event  that  the  Government  of 
either  country  adopts  any  mea- 
sure  which,  even  though  it  does 
not  confliet  with  the  terms  of  this 
Agreement,  is  considered  by  the 
Government  of  the  other  country 
to  hiave  the  effeat  of  nullifying 
or      impairing     any      object      of 


2.  —  El  tercer  pârrafo  del  Artî- 
culo  XVII  del  Convenio  de  24  de 
agosto  de  1934,  queda  modificado  y 
redaetado  de  la  siguiente  manera: 

No  obstante  lo  establecido  en 
las  estipuilaciones  que  anteceden,  si 
los  tipos  de  derecho  especificados 
en  la  Columna  2  de  la  Lista  II 
anexa  a  este  Convenio  con  re- 
specto  a  la  Partida  501  de  di- 
cha  Lista  fueran  aumentados  de 
acuerdo  con  las  estipulaciones 
fîjadas  en  la  Nota  a  dicha  Par- 
tida 501,  el  Gobiemo  de  la  Re- 
pûblica  de  Cuba  podrâ  proponer 
negociaciones  para  la  modifica- 
ciôn  de  este  Convenio.  Si  no  se 
Uegare  a  un  acuerdo  con  regpecto 
a  tal  proposiciôn  dentro  de  los 
treinta  dîas  siguientes  al  recibo 
de  la  misma  por  el  Gobiemo  de 
los  Estados  Unidos  de  America, 
el  Gobierno  de  la  Repûblica  de 
Cuba  quedarâ  en  libertad,  dentro 
de  los  quince  dîas  siguientes  a  la 
terminaciôn  del  p/lazo  de  treinta 
dîas  antes  mencionado,  de  termi- 
nar  este  Convenio  en  su  totalidad 
con  treinta  dîas  de  aviso  por 
escrito. 

3.  —  El  Artîculo  XVII  del  Con- 
venio de  24  de  agosto  de  1934, 
queda  modificado  mediante  la  adi- 
ciôn  del  siguiente  pârrafo  nuevo  de- 
spués  del  tercer  pârrafo  de  dicho 
Artîculo: 

Se  estiipula  ademâs  que,  en  el 
caso  de  que  el  Gobierno  de  cual- 
quiera  de  los  dos  paîses  adoptase 
cualquiera  medida  que  aunque  no 
estuviera  en  conflicto  con  las 
estipulaciones  de  este  Convenio, 
el  Gobierno  del  otro  paîs  oonsi- 
derara  que  produce  el  efecto  de 
anular     o     alterar     un     objetivo 
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the  Agreemenl;,  the  Government 
which  has  adopted  any  such  mea- 
sure  sball  oonsider  such  written 
représentations  and  proposais  as 
the  oither  Government  may  make 
with  a  view  to  effecting  a  mu- 
tually  satisfactory  adjustement  of 
the  matter;  if  no  agreement  is 
reaiched  with  respect  to  such  re- 
presentaitions  or  proposais  within 
thirty  days  after  they  are  receiv- 
ed,  the  Government  which  made 
them  shall  be  free,  within  fifteen 
days  after  the  expiration  of  the 
aforesaid  period  of  thirty  days, 
to  terminate  this  Agreement  in 
its  entirety  on  thirty  days'  writ- 
ten notice. 


Article  V. 
The  présent   Agreement   and  the 
■accompanying    Protocol    shall    con- 


■cualquiera  de  este  Convenio,  el 
Gobierno  que  haya  adoptado  una 
medida  tal,  tomarâ  en  considera- 
ciôn  las  proposiciones  y  repre- 
sentaciones  escritas  que  el  otro 
Gobierno  pudiera  hacer  con  el 
objeto  de  llegar  a  un  arreglo 
mûtuamente  satisfactorio  de  la 
cuestion;  si  no  se  llegare  a  un 
acuerdo  con  respecto  a  taies  re- 
presentaoiones  o  proposiciones 
dentro  de  los  treinta  dîas  siguien- 
tes  a  su  recibo,  el  Gobierno  que 
las  hubiere  hecho  quedarâ  en  li- 
bertad  dentro  de  los  quince  dîas 
siguientes  a  la  terminaciôn  del 
plazo  de  treinta  dîas  an-tes  men- 
cionado,  de  terminar  este  Conve- 
nio en  su  totalidad  con  treinta 
dîas  de  aviso  por  escrito. 

Artîculo  V. 
El   présente  Convenio  y   el   Pro- 
tocolo  annexe  constituirân  parte  in- 
stituée   an    intégral    part    of    the    tegral  del  Convenio  de  24  de  agosto 


Agreement  of  August  24,  1934. 

Article  VI. 

The  présent  Agreement  shall  be 
proclaimed  by  the  Président  of  the 
United  States  of  America  and  by 
the  Président  of  the  Republlc  of 
Cuba  in  conformity  with  the  laws 
of  their  respective  countries.  It 
shall  enter  into  force  on  the  day 
following  the  exchange  of  the  pro- 
clamation of  the  Président  of  the 
United  States  of  America  and  the 
proclamation  of  the  Président  of 
the  Republic  of  Cuba,  which  shall 
take  place  in  Habana  as  soon  as 
possible. 

In  witness  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  this 
Agreement  and  hâve  affixed  their 
seals  hereto. 


de  1934. 

Artîculo  VI. 
El  présente  Convenio  sera  pro- 
mulgado  por  el  Présidente  de  los 
Estados  Unidos  de  America  y  por 
el  Présidente  de  la  Repùblica  de 
Cuba,  de  conformidad  con  las  leyes 
de  sus  respectives  paîses.  Entrarâ 
en  vigor  el  dîa  siguiente  del  canje 
de  las  proclamas  respectivas  del 
Présidente  de  los  Estados  Unidos  de 
America  y  del  Présidente  de  la  Re- 
pùblica de  Cuba,  el  cual  se  efectuarâ 
en  la  ciudad  de  la  Habana  tan 
pronto  como  sea  posible. 

En  fe  de  lo  cual  los  respectives 
Plenipotenciarios  han  firmado  este 
Convenio  y  le  han  fijado  sus  sellos. 
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Done  in  duplicate,  in  the  Eng- 
lish  and  Spanish  languages,  both 
authentic,  at  the  city  of  Washing- 
ton, this  eighteenth  day  of  Decem- 
ber,  1939. 


ïïecho  en  duplicado,  en  los  idio- 
mas  inglés  y  espaûol,  ambos  auten- 
ticos,  en  la  ciudad  de  Washington, 
a  los  dieciocho  dîas  del  mes  de  di- 
ciembre  de  1939. 


For  the  Président  of  the  United  States  of  America: 
,  [seal]  Cordell  Hull, 

Secretary  of  State  of  the  United 
States  of  America. 

For  the  Président  of  the  Republic  of  Cuba: 

[seal]  Pedro  Martinez  Fraga. 

Ambassador  Extraordinary  and 
Plenipotentiary  of  the  Repu- 
blic of  Cuba. 


Protocol. 
The  undersigned,  the  duly  em- 
powered  Pleniipotentiaries  of  their 
reapective  Governments.  hâve  agreed 
on  the  following  Articles  with  re- 
gard to  the  interprétation  of  the 
trade  agreement  between  the  United 
States  of  America  and  the  Republic 
of  Cuba,  signed  August  24,  1934, 
as  amended  by  the  supplementary 
agreement  which  they  hâve  signed 
this  day: 

Article  I. 
The  term  „duty"  as  used  in  Ar- 
ticle I  of  the  Agreement  of  Au- 
gust 24,  1934,  in  relation  to  the 
undertakings  of  the  United  States 
of  America  and  in  Article  III  of 
that  Agreement  shall  be  understood 
to  continue  to  refer  to  ordinary 
customs  duties. 


Article  II. 
The  provisions  of  Article  I  of  the 
Agreement     of     August     24,     1934, 
shall  not  be  construed  to  be  in  con- 
Nouv.  Recueil  Gén.  3^  S.  XL. 


Protocol  o. 

Los  infrascritos,  Plenipotencia- 
rios  debidamente  acreditados  de  sus 
respectives  Gobiernos,  han  acordado 
los  siguientes  Articules  en  relaciôn 
con  la  interpretacion  del  Convenio 
Comercial  entre  los  Estados  Unidos 
de  America  y  la  Repiibliea  de  Cuba, 
firmado  el  24  de  agosto  de  1934,  tal 
y  00 mo  ha  si-do  modificado  por  el 
Convenio  Suplementario  que  han 
firmado  hoy: 

Artîculo  I. 
La  palabra  „derecho*',  tal  y  como 
se  emplea  en  el  Artîculo  I  del  Con- 
venio de  24  de  agosto  de  1934,  en 
relaciôn  con  los  compromises  asu- 
midos  por  les  Estados  Unidos  de 
America  y  en  del  Artîculo  III  de 
ese  Convenio,  se  entenderâ  que  conti- 
nua refiriéndose  a  les  derechos  or- 
dinarios  de  aduana. 

Artîculo  IL 
Las    disposiciones   del   Articule   I 
del    Convenio    de   24    de    agosto   de 
1934,   no  serân   interpretadas  como 
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fliot  with  Section  3424  of  the  Inter- 
nai Revenue  Code  of  the  United 
States  of  America. 

Article  III. 
The  term  ^duties"  as  used  in  the 
first  sentence  of  Article  XIII  of 
the  Agreeanent  of  August  24,  1934, 
shall  be  understood  to  refer  to  rates 
of  duty. 

Article  IV. 

It  is  agreed  that  the  words, 
„become  inotperative",  which  appear 
in  the  English  text  of  the  Note  to 
Item  501  of  Scbedule  II  of  the 
Agreement  of  August  24,  1934,  ex- 
press the  meaning  intended  by  the 
Governments  of  the  two  oountries,  ! 
and  that  the  oorresponding  Spanish 
text  should  read  „quedaran  sin 
efecto"  in  place  of  „fuesen  deroga- 
das". 

In  witness  whereof ,  the  respective 
Blenipotentiaries  hâve  signed  this 
Protocol  and  bave  affixed  their 
seals  hereto. 

Done  in  duplieate,  in  the  English 
and  Sipanish  languages,  both  au- 
thentic,  at  the  city  of  Washington, 
this  eighteenth  day  of  December, 
1939. 


opuestas  a  la  Secciôn  3424  del  C6- 
digo  de  Impuestos  Internes  de  los 
Estados  Unidos  de  America. 

Artîculo  III. 

La  palabra  „derechos"  tal  y  como 
se  em'plea  en  la  primera  frase  del 
Artîculo  XIII  del  Convenio  de  24 
de  agosto  de  1934,  se  entenderâ  que 
se  refiere  a  los  tipos  de  derecho  o 
adeudos. 

Artîcu'lo  IV. 

Se  conviene  en  que  las  palabras 
„become  inoperative",  que  aparecen 
en  el  texto  inglés  de  la  Nota  a  la 
Partida  501  de  la  Lista  II  del  Con- 
venio de  24  de  agosto  de  1934,  ex- 
presan  el  significado  desea^o  por  los 
Gobiernos  de  los  dos  paîses  y  que 
el  texto  esipanol  correspondiente  de- 
berâ  de  decir  ,,quedaran  sin  efecto" 
en  lugar  de  „fuesen  derogadas". 

En  fe  de  lo  cual,  los  respectivos 
Plenipotenciarios  ban  firmado  este 
Protocolo  y  le  han  fijado  sus  sellos. 

Hecho  en  duplicado,  en  los  idio- 
mas  inglés  y  espanol,  ambos  autén- 
tieos,  en  la  ciudad  de  Washington, 
a  los  dieciocho  dîas  del  mes  de  di- 
ciembre  de  1939. 


For  the  Président  of  the  United  States  of  America: 
[seal]         Cordell  Hull, 

Secretary  of  State  of  the  United 
Staites  of  America, 

For  the  Président  of  the  Republic  of  Cuba: 

[seal]  Pedro   Martinez   Fraga. 

Ambassador  Extraordinary  and 
Plenipotentiary  of  the  Repu- 
blic of  Cuba. 
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The  Cuban  Ambassador  (Martînez  Fraga) 
to  the  Secretary  of  State  (Hullj. 

Embajada  de  Cuba 

Washington,  D.  C. 
18  de  diciembre  de  1939. 
Excelencia: 

Tengo  el  honor  de  referirme  a  la  nota  que  ha  sido  insertada  al  final 
de  la  Partida  253  de  la  Lista  I  del  Convenio  Oomercial  concluîdo  entre 
la  Repûbliea  de  Cuba  y  los  Estados  Unidos  de  America  el  24  de  agosto 
de  1934,  por  una  estiipulaciôn  del  Convenio  Coniereial  Suplementario 
entre  la  Repûblioa  de  Cuba  y  los  Estados  Unidos  de  Ajiiérica,  firmado  en 
Washington  en  el  dîa  de  hoy. 

Como  he  informado  a  Vuestra  Excelencia,  es  la  intenciôn  de  mi 
Gobierno  prestar  ulterior  consideraciôn  a  la  posibilidad  de  mejorar  el 
trato  arancelario  otorgado  al  arroz  americano  importado  en  Cuba,  mejora 
que  se  mantendrîa  en  vigor  mientras  la  participacion  en  las  necesidades 
del  consumo  de  azûcar  de  los  Estados  Unidos  que  ipueda  ser  abastecida 
por  azûcar  originario  de  la  Repùblica  de  Cuba,  no  sea  modificada  en  per- 
juicio  de  Cuba  en  relacion  con  la  establecida  en  las  estipulaciones  rela- 
tivas  a  cuota  de  la  Ley  Azucarera  de  los  Estados  Unidos  de  1937. 

Entiendo  que  en  el  caso  de  que  mi  Gobierno  formule  un  arreglo  a 
este  objeto  y  tal  arreglo  résulte  aceptable  al  Gobierno  de  Vuestra  Exce- 
lencia, podrâ  ser  aplicado  al  arroz  americano  importado  en  Cuba  no 
obstante  lo  estipulado  en  el  Artîculo  II  y  en  las  Partidas  253-A  y  253-B 
de  la  Lista  I  del  Convenio  de  24  de  a-gosto  de  1934,  a  condieiôn,  sin 
embargo,  de  que  en  el  caso  de  que  mi  Gobierno  ponga  término  a  este 
trato  mas  favorable,  las  estipulaciones  relativas  al  arroz,  de  las  Par- 
tidas 253-A  y  253-B  de  la  Lista  I  antes  mencionada  del  Convenio  firmado 
el  24  de  agosto  de  1934,  entrarân  de  nuevo  en  pleno  vigor. 

Aprovecho  esta  oportunidad  para  reiterar  a  Vuestra  Excelencia  las 
seguridades  de  mi  mâs  alta  consideraciôn, 

Martînez  Fraga. 
A  Su  Excelencia  Mr.  C  o  r  d  e  1 1  H  u  1 1, 

Secretario  de  Estado,  Washington. 


The  Secretary  of  State  (Hull) 
to  the  Cuban  Ambassador   (Martînez  Fraga). 

Department  of  State, 

Washington, 
December  18,  1939. 
Excellency  : 
I  hâve  the  honor  to  acknowledge  your  note  of  this  date,  in  which 
you  State  that  it  is  the  intention  of  your  Government  to  give  further 
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oonsidcration  to  the  possibility  of  improving  the  customs  treatment  of 
American  ri  ce  imported  into  Cuba,  such  improvement  to  remain  in  effeot 
so  long  as  the  share  of  United  States  consumiption  requirements  of  sugar 
which  may  be  supplied  by  sugar  originating  in  the  Republic  of  Cuba 
is  not  altered  to  Cuba's  disadvantage  as  compared  with  that  established 
in  the  quota  provisions  of  the  United  States  Sugar  Act  of  1937. 

I  further  hâve  the  honor  to  confirm  your  understanding  that  the 
note  which  has  been  inserted,  by  a  provision  of  the  supplementary  trade 
agreement  between  the  United  States  and  Cuba  signed  at  Washington 
on  this  day,  after  Item  253  of  Schedule  I  of  the  trade  agreement  entered 
into  between  the  United  States  and  Cuba  on  August  24,  1934,  will  make 
passible  the  application  of  such  an  arrangement  in  the  event  it  is  desired 
by  your  Government  and  is  found  acceptable  hy  my  Government,  not- 
withstanding  the  provisions  of  Article  II  and  items  253-A  and  253-B  of 
Schedule  I  of  the  agreement  of  August  24,  1934. 

Accept,  Excellency,  the  renewed  assurances  of  my  highest  consi- 
dération. 


Cordell  Hull. 


Ilis  Excellency  Pedro  Martin  ez  Fraga 
Ambassador  of  the  Republic  of  Cuba. 


105. 

NORVÈGE,  PORTUGAL. 

Avenant  à  la  Convention  de  commerce  et  de  navigation 

conclue   le   13  novembre   1931;*)    signé   à  Lisbonne,    le 

4  septembre  1934.**) 

Overenskomster  mçd  fremmede  Stater  1935,  No.  9. 


Article  1. 
La  Convention  de  Commerce  et  de  Navigation  ainsi  que  le  Proto- 
cole Additionnel  du  13  Novembre  1931  continueront  en  vigueur,  avec  les 
modifications  et  additions  stipulées  dans  les  Articles  suivants. 

Article  2. 
Les  entreprises   de  navigation  norvégiennes,   ainsi   que  les  navires 
n'orvégiens,  leurs  passagers  et  leurs  marchandises,  ne  seront  par   assu- 
jettis, à  partir  du  1er  Juillet  1934  en  Portugal  et  dans  les  Iles  Adja- 
centes ett  à  partir  du  1er  Juillet  1936  dans  les  Colonies  Portugaises,  à  des 

*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXXV,  p.  147. 
**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Lisbonne,  le  9  août  1935. 
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droits  ou  impositions  autres  ou  plus  élevés,  ni  à  des  conditioais  ou  restric- 
tions autres  ou  .plus  onéreuses,  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis 
les  navires  portugais  ou  de  tout  autre  Etat,  leurs  passagers  et  leurs 
marchandises. 

Cette  égalité  de  traitement  s'applique  notamment  à  la  liberté  d'accès 
des  ports,  à  leur  utilisation,  à  la  complète  jouissance  des  commodités 
accordées  à  la  navigiation,  aux  oipérations  commerciales  pour  les  navires, 
leurs  marchandises  ou  leurs  passagers,  aux  facilités  de  toutes  sortes 
relatives  à  l'attribution  de  places  à  quai,  lau  chargement  et  au  déchar- 
gement, aux  droits  et  taxes  de  toute  nature  applicables  aux  navires,  à 
leurs  marchandises  ou  à  leurs  passagers  (tels  que  droits  de  douane  ou 
assimilés,  droits  d'octroi  ou  de  consommation,  frais  accessoires)  perçus 
au  nom  ou  pour  le  oom'pte  du  Gouvernement,  des  autorités  publiques, 
des  concessionnaires  ou  établissements  de  toutes  sortes. 

Le  même  traitement  sera  accordé  aux  entreprises  de  navigation  et 
aux  navires  portugais,  ainsi  qu'à  leurs  passagers  et  à  leurs  marchandises, 
en  Norvège  à  partir  du  l^r  Juillet  1934. 

Toutefois  il  est  entendu  que,  dès  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  du 
présent  Avenant,  les  entreprises  de  navigation  et  les  navires  norvégiens, 
ainsi  que  leurs  passagers  et  leurs  marchandises,  jouiront  dans  les  colonies 
portugaises  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  3. 
Le  traitement   des  navires  nationaux  ou  celui  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ne  sera  pas  étendu: 

a)  à  l'application  des  lois  spéciales,  concernant  la  marine  marchande 
nationale,  et  ayant  en  vue  de  favoriser  au  moyen  de  primes  et 
autres  facilités  spéciales  les  nouvelles  constructions  et  l'exercice 
de  la  navigation  ; 

b)  aux  faveurs  accordées  aux  sociétés  de  sport  nautique; 

c)  à  l'exercice  du  service  maritime  dans  les  ports,  les  rades  et  les 
'plages.  Le  service  maritime  comprend  remorquage,  pilotage, 
assistance  et  sauvetage  maritime; 

d)  à  l'émigration  et  au  transport  d'émigrants; 

e)  au  trafic  entre  les  ports  situés  sur  les  territoires  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes,  y  compris  leurs  colonies,  protec- 
torats et  possessions.  Ledit  trafic  continuera  d'être  réglementé 
par  les  lois  en  vigueur  ou  par  celles  qui  dans  l'avenir  seront  mises 
en  vigueur  respectivement  dans  chacun  des  deux  pays; 

f)  à  l'exercice  de  la  pèche  dans  les  eaux  territoriales  des  Hautes 
Parties  Contraotantes. 

Article  4. 
Le    Gouvernement    Norvégien    s'engage    à    maintenir    en    vigueur 
jusqu'au  l'^'"  juillet  1941  les  dispositions  de  l'Article  6  de  la  Convention 
du  13  novembre  1931  pourvu  que,  de  son  côté,  le  Gouvernement  Portugais 
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maintienne  en  vigueur  les  dispositions  de  l'Article  2  ci-dessus  et  cela 
môme  dans  le  oais  lOÙ  ladite  Convention  et  le  présent  Avenant  cesseraient 
d'être  en  vigueur. 

Article  5. 

Le  Gouvernement  Portugais  s'engage  à  prendre  les  mesures  qu'il 
jugera  nécessaires  pour  assurer  à  l'irti'portation  de  morue  norvégienne  en 
Portugal  un  pourcentage  non  inférieur  à  40  %  (quarante  pour  cent)  de 
la  quantité  totale  de  provenance  étrangère,  aux  prix  courants  du  marché 
internaitional. 

Le  Gouverneonent  Norvégien,  de  son  côté,  s'engage  à  prendre  les 
mesures  qu'il  jugera  convenables  pour  assurer  aux  vins  liquoreux  por- 
tugais une  importation  annuelle  non  inférieure  à  28  900  (vingt  huit  mil 
neuf  cents)  hectolitres. 

Article  6. 

Le  texte  du  numéro  4  du  Protocole  Additionnel  est  remplacé  par  ce 
qui  suit: 

„Pour  le  reste  sont  applicables  les  conditions  habituelles  de  vente  de 
la  Société  Vinmonopolet,  conformes  aux  clauses  de  la  Convention  entre 
autres  son  Article  4,  §  2." 

Article  7. 

Le  Gouvernement  Norvégien  s'engage  à  ne  pas  imposer,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  pendant  la  durée  du  présent  Avenant,  des  droits  de 
douane,  taxes  intérieures  ou  restrictions  quelconques,  autres  ou  plus  éle- 
vées que  ceux  qui  sont  appliqués  présentement  sur  les  produits  suivants 
originaires  du  Portugal  ou  de  ses  Colonies: 

a)  fèves  de  cacao; 

b)  fruits  frais  suivants: 

1)  oranges  de  toutes  sortes,  telles  que  oranges  douces,  citrons, 
limons  et  bigarades; 

2)  raisins; 

3)  bananes; 

4)  ananas; 

c)  fruits  secs  suivants: 

1)  figues  et  pains  de  figues; 

2)  raisins  secs  et  raisins  de  Corinthe; 

3)  châtaignes; 

4)  amandes  ; 

d)  sardines  en  conserve; 

e)  liège,  ouvré  ou  non  ouvré; 

f)  résines; 

g)  térébenthines; 

h)  sel  de  cuisine,  brut  ou  raffiné. 
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Article  8. 

Le  présent  Avenant  entrera  en  vigueur,  à  titre  provisoire,  dès  la  date 
de  sa  signature,  et  à  titre  définitif  après  l'échange  des  ratifications,  lequel 
aura  lieu  à  Lisbonne.  Il  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai 
de  six  mois  à  'Com,pter  du  jour  oii  l'un  des  deux  Gouvernements  aura 
notifié  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Fait  à  Lisbonne,  eu  double  exemplaire,  le  4  Septembre  1934. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 


Finn   Eoren. 

José  Caeiro  da  Mat  ta. 


106. 

ALLEMAGNE,  DANEMARK. 

Convention  pour  régler  le  petit  trafic  frontalier;  signée  à 

Berlin,  le  29  octobre  1934.*) 

Beichsgesetzblatt  1935.  H,  No.  28. 


D  e  ut  s  c  h - d  a  n  i  s  c  h  e  s  A  b  k  o  m  - 
men  iibe,r  Erleichterungen 
im   kleinen   Grenzverkehr. 

Der  Deutsche  Reichskanzler  und 
Seine  Majestàt  der  Konig  von  Da- 
nemark und  Island,  von  dem  Wun- 
sche  beseelt,  den  kleinen  Grenzver- 
kehr an  der  deutsch-dânischen 
Grenze  entsprechend  den  Bediirf- 
nissen  der  Bewohner  der  Grenzge- 
biete  zu  regeln,  haben  zu  ihren  Be- 
vollmâchtigten  ernannt: 

Der  Deutsche  Reichskanzler: 

den     Staatssekretâr     des     Aus- 
wartigen    Amts,    ïïerrn    Dr. 
Bernhard    Wilhelm    von 
B  û  1  o  w  , 
Seine  Majestàt  der  Konig  von  Da- 
nemark und  Island: 

den  Koniglich  Dânisichen  Ge- 
sandten  in  Berlin,  Herrn 
Kammerherm  H  e  r  1  u  f 
Z  a  h  1  e  , 


Dansk-tysk  Overenskomst 
angaaende  Lettelser  i  den 
lille  G  r  lens  e  t  r  af  i  k  . 
Hans  Majesta^t  Kongen  af  Dan- 
mark  og  Island  og  den  tyske  Rigs- 
kansler  har,  besjaelede  af  0nsket  om 
at  ordne  den  lille  Graensetrafik  ved 
den  dansktyske  Grsense  i  Overens- 
stemmelse  med  Graensebeboernes 
Tarv,  udn«vnt  til  deres  Befuldmaig- 
tigede: 

Hans  Majestapt  Kongen   af  Dan- 
mark  og  Island: 

den  Kongelig  Danske  Gesandt  i 
Bedin  Hr.  Kammerherre 
Herluf    Zahle, 

Den  tyske  Rigskansler: 

Statssekretaeren  i  det  tyske 
Udenrigs  département,  Hr. 
Dr.  Bernhard  Wilhelm 
von     B  ij  1  o  w  , 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  25  mai  1935. 


792 


Allemagne,  DanemarJc. 


die  nach  gegenseitiger  Mitteilung 
ihrer  in  guter  und  gehôriger  Form 
befundenen  Vollmachten  folgendes 
vereinbart  haben: 

Artikel  1. 

(1)  Als  Grenzbezirk  im  Sinne 
dièses  Abkcmmens  gilt  auf  deut- 
scher  Seite  der  Zollgrenzbezirk,  auf 
dânischer  Seite  ein  entsprechendes 
Gebiet  nordlich  der  Grenze.  Die 
Breite  jedes  der  beiden  Grenzbezirke 
soll  im  ailgemeinen  nicht  iiber 
15  km  betragen. 

(2)  Die  Finanzminister  der  ver- 
tragS'chliessenden  Teile  werden  ein- 
ander  eine  Beschreibung  des  Ver- 
Eaufs  der  Linie,  die  den  Grenzbe- 
zirk vom  iibrigen  Binnenlande  ab- 
grenzt,  eine  Karte  des  Grenzbezirks 
und  ein  Verzeichnis  der  im  Grenz- 
bezirk liegenden  Ortschaften  iiber- 
mitteln. 

Artikel  2. 
(1)  Pexsonen,  denen  das  Nut- 
zungsrecht  an  landwirtschaftlicbem 
Grundbesitz  zusteht,  dûrfen,  wenn 
dieser  Grundbesitz  in  einem  der 
Grenzbezirke  liegt,  jedoch  von  einem 
im  anderetn  Grenzbezirk  gelegenen 
Grundbesitz  aus  bewirtschaftet 
wird,  auf  dem  sich  die  Wohn-  und 
Wirtsehaftsgebâude  befinden,  die 
nachstehend  aufgefûhrten  Gegen- 
etânde,  Erzeugnisse  und  Tiere  unter 
den  naobstehend  angegebenen  Be- 
dingungen  frei  von  Eingangs-  und 
Ausgangsabgaben  iiber  die  Grenze 
bringen: 

a)  Ailes,  was  zur  Bewirtschaf- 
tung  dièses  Grundbesitzes  iib- 
li'cherweise  dient,  wie  Diïnge- 
mittel  jeglieher  Art,  Saat- 
gut  (Sâmereien),  Pflanzlinge, 
Pflatnzenscbutzmittel,    Maschi- 


som  efter  at  hâve  meddelt  hinanden 
deres  i  god  og  behorig  Form  fore- 
fundne  Fuldmagter  er  komraet 
overens  om  felgende: 

Artikel  1. 
Stk.  1.  Ved  Grsenseomraade  for- 
staas  i  denne  Overenskomst  paa 
tysk  Si  de  Toldgrsenseomraadet,  paa 
dansk  Side  et  tilsvarende  Omraade 
Nord  for  Grsensen.  Bredden  af  hvert 
af  de  to  Grœnseomraader  maa  i  Al- 
mindeliglied  ikke  overstige  15  km. 

Stk.  2.  De  kontraherende  Parters 
Finansministre  overgiver  hinanden 
en  Beskrivelse  af  den  Linie,  som 
•adskil'ler  Grsenseoimraadet  fra  det 
ovrige  Indland,  et  Kort  over  Graen- 
seomraadet  og  en  Fortegnelse  over 
de  i  Grsenseomraadet  beliggende 
samlede  Bebyggelser. 

Artikel  2. 
Stk.  1.  Personer,  der  har  Brugsret 
over  til  Landbrug  benyttet  Grunde- 
jendom,  der  ligger  i  det  ene  Grœn- 
seom.raade,  men  drives  fra  en  i  det 
andet  Graeseomraade  beliggende 
Landejendom,,  paa  hvilken  Beboel- 
ses-  og  Avlsbygningerne  ligger,  er 
berettiget  til  paa  de  i  det  folgende 
angivne  Betingelser  at  bringe  de  ne- 
denfor  anforte  Genstande,  Produk- 
ter  og  Dyr  over  Graensen  uden  Er- 
Iseggelse  af  Ind-  eller  Udforselsaf- 
gifter: 


a)  ait  hvad  der  ssedvanlig  benyt- 
tes  til  paagaeldende  Grunde- 
jendoms  Drift,  saasom  God- 
ningsstoffer  af  enhver  Art, 
Fro  til  Udssed,  Stiklinge, 
Plantebeskyttelsesmidier,    Ma- 
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nen,  Gerâte  und  Werkzeuge, 
Fahrzeuge  und  Arbeitszwecken 
dienende  Pferde  einschliess- 
lich  der  Ausriistuugsgegen- 
stânde  sowie  der  Futtermittel 
fiir  die  Pferde  und  der  Be- 
triebsstotfe  fur  die  Fahrzeuge 
und  Masohinen,  insoweit,  als 
dièse  Sachen  zur  Bewirtschaf- 
tung  dièses  Grundbesitzes  er- 
forderlich  sind. 

Die  Masohinen,  Gerâte, 
Werkzeuge,  Fahrzeuge,  Pferde 
und  Ausrûstungsgegenstânde 
sowie  die  nicht  verbrauchten 
Futtermittel  und  Betriebs- 
stoffe  miissen  nach  beendeter 
Arbeit  ûber  die  Grenze  zu- 
rûckgebracht  werden. 
b)  Die  Erzeugnisse  des  in  diesem 
Absatz  bezeichneten  Grundbe- 
sitzes, die  von  diesem  Grund- 
besitz  nach  dem  Grenzbezirk 
gebracht  werden,  in  dem  sich 
die  Wohn-  und  Wirtschaftsge- 
bâude  befinden. 

Die  Abgabenbefreiung  wird 
nur  insoweit  gewâhrt,  als  die 
Erzeugnisse  wâhrend  des  Ern- 
tezeit  iiher  die  Grenze  ge- 
'bracht  werden  und  sich  in  dem 
Zustande  befinden,  in  dem  die 
Bewirts'chafter  sie  ûblicher- 
weise  von  diesem  Grundbesitz 
wegschaffen.  Die  beiderseiti- 
gen  Zollbehorden  konnen  Aus- 
nahmen  von  den  in  diesem  Ab- 
satz enthaltenen  Beschrânkun- 
gen  zulassen,  wenn  dièse  die 
zweckmâssige  Bewirtschaftung 
des  Grundbesitzes  erschweren. 

Wer  die  Vergiingstigung  in 
Ansipruch  nimmt,  muss  eine 
Bescheinigung  vorlegen,  die 
von  der  fiir  den  Grundbesitz 
zustân/digen     Behorde     ausge- 


skiner,  Redskaber  og  Vïrrktoj, 
Koretojer  og  Arbejdsheste, 
indbefattet  Udrustningsgen- 
stande,  samt  Hestefoder  og 
Stoffer  til  Driften  af  Kerete- 
jerne  og  Maskinerne,  ait  for- 
saavidt  disse  Ting  er  nodven- 
dige  til  denne  Grundejendoms 
Drift. 


Maskiner,  Redskaber,  Vivrk- 
toj,  Koretojer,  Ileste  og  Til- 
behor  saavel  som  ikke-for- 
brugte  Foder-  og  Driftsstoiïer 
skal  efter  endt  Arbejde  brin- 
ges  tilbage  over  Gr^ensen. 


b)  Produkter,  avlede  paa  den 
omhandlede  Grundejendom  og 
som  derfra  overfores  til  det 
Graenseomraade,  i  hvilket  Be- 
boelses-  og  Avlsbygningerne 
ligger. 

Fritagelsen  for  Afgift  in- 
dromimes  kun,  forsaavidt  Pro- 
dukterne  fores  over  Grœnsen 
i  Hosttiden  og  er  i  den  Til- 
stand,  i  hvilken  Landbrugeren 
sœdvanlig  bringer  dem  bort  fra 
Ejendommen.  Toldmyndighe- 
derne  paa  begge  Sider  kan 
tillade  Undtagelser  fra  de  i 
dette  Stykke  omhandlede  Be- 
-  grsensninger,  naar  disse  be- 
svaerliggor  Ejendommens  hen- 
sigtsmsessige  Drift. 


Den,  som  onsker  at  gore 
Brug  af  de  omhandlede  Lettel- 
ser,  maa  forela'gge  en  af  en 
dertil  kompetent  Myndighed 
udstedt    Attest,     der    angiver 
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stclit  ist  und  Lage,  Grosse 
uad  Bebauungsart  des  Grund- 
'besitzes  ergibt.  Die  Bescheini- 
gung,  ebenso  etwaige  Unter- 
lagen  sind  kostenlos  auszu- 
steMen. 

c)  Das  zum  Wirtschaftsbetrieb 
gekorige  A^ieh  einschliesslich 
der  Pferde,  das  zur  Weide  auf 
den  in  diesem  Absatz  bezeich- 
neten  Grundbesitz  gebracht 
wird,  soweit  dieser  innerhalb 
einer  Zone  von  6  km  nôrdlich 
oder  siidlich  der  Grenze  liegt, 
sowie  die  wâhrend  des  Aufent- 
hajlts  der  Tiere  auf  diesem 
Grund'besitz  erforderliehen 
Futtermittel,  ferner  die  wâh- 
rend des  Weideganges  gebo- 
renen  Jungtiere  und  die 
von  dem  Weidevieh  wâhrend 
des  Weideganges  gewonnene 
Mi'lch.  Das  Weidevieh  muss 
nach  dem  Weidegang  nebst 
den  wâhrend  des  W^eideganges 
geborenen  Jungtieren  ûber  die 
Grenze  zuriickgebracht  wer- 
den.  Milch,  die  auf  dem  in 
diesem  Absatz  bezeichneten 
Grundbesitz  von  dem  Weide- 
vieh gewonnen  wird,  muss,  so- 
weit sie  nicht  dort  verfiifctert 
wird,  in  den  Grenzbezirk,  in 
dem  sieh  die  Wohn-  und  Wirt- 
schaftsgebâude  befinden,  ge- 
bracht werden.  Mit  Genehmi- 
gung  der  zustândigen  Behôr- 
den  der  vertragschliessenden 
Teile  kann  der  Weideverlvelir 
auch  auf  Grundbesitz  erstreokt 
werden,  der  weiter  als  6  km 
von  der  Grenze  entfernt  liegt. 

Wer   die   Vergiingstigungen 
unter  c  in  Anspruoh  nimmt, 


Ejendommens  Beliggenhed, 
Storrelse  og  Bebyggelses- 
maade.  Denne  Attest  saavel 
som  éventuelle  andre  Bevisli- 
gheder   udstedes   udeu   Gebyr. 


c)  det  til  Bedriften  horende 
KvaBg,  indbefattet  Heste,  som 
fores  til  Grassning  paa  den  i 
dette  Stykke  omhandlede 
Grundejendom,  dog  kun  for- 
saavidt  EjendonMnen  ligger  in- 
den  for  en  Zone  paa  6  km 
Nord  aller  Syd  for  Graensen, 
samt  de  fornodne  Foderstoffer 
for  Dyrene  under  Opholdet 
■paa  den  paagaeldende  Grund- 
ejendom; endvidere  de  i  Graes- 
ningstiden  fodte  Dyr  og  den 
af  Grsesningskvaeget  i  Graes- 
ningstiden  ydede  Maelk.  Grses- 
ningskvœget  skal  efter  endt 
Graesning  tilligemed  de  i 
Graesningstiden  fodte  Dyr  fo- 
res tilbage  over  Graensen. 
Maelk,  som  ydes  af  Graesnings- 
kvaeget  paa  den  paagœldende 
Grundejendom,  skal,  saafremt 
den  ikke  opfodres  paa  Stedet, 
bringes  til  det  Grsenseom- 
raade,  i  hvilket  Beboelses-  og 
Avlsbygningerne  ligger. 

Med  Samtykke  af  begge  de 
kontraherende  Parters  kompe- 
tente  Myndigheder  kan  Grœs- 
ningstrafiken  ogsaa  udstraekkes 
til  Grundejendom,  der  er  be- 
liggende  mère  end  6  km  fra 
Graensen. 


Den,  som  vil  gore  Brug  ai 
de  under  c)  naevnte  Lettelser, 
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hat  die  vorstehend  unter  b 
Abs.  3  vorgosehene  Bescheini- 
gung  vorzu'legeB. 
d)  Bienenkorbe  und  dergleichen 
mit  Bienen,  die  auf  den  in 
diesean  Absatz  bezeichneten 
Grundbesitz  voriibergehend  ge- 
bracht  werden,  sowie  der  von 
diesen  Bienen  gewonnene  Ho- 
nig. 

(2)  Die  Vergiinstigungen  des  Ab- 
satzes  1  sinid  nur  gegeben,  wenn  eine 
einheitliche  Bewirtschaftung  des 
Grundbesitzes  am  heutigen  Tage 
besteht. 

(3)  Die  Vergiinstigungen  des  Ab- 
satzes  1  kônnen  versagt  werden, 
wenn  die  dort  erwâhnten  Wohn-  und 
Wirtschaftsgebâude  nicht  den  Mit- 
telpunkt  fur  die  praktische  Bewirt- 
schaftung des  erwâhnten  Grundbe- 
sitzes bilden. 

(4)  Bei  dem  in  einem  Grenzbezirk 
gelegenen  Grundbesitz,  der  nicht 
gewerblichen  Zwecken  dient,  wie 
Villengârten,  Kleingârten  und  der- 
gleichen, wird  fiir  die  Gewàhrung 
der  Vergiinstigungen  von  der  Vor- 
aussetzung  abgesehen,  dass  sioh  die 
Gebâude,  von  denen  aus  der 
Grundbesitz  bewirtschaftet  wird,  in 
dem  anderen  Grenzbezirk  befinden 
mu'Ssen,  wenn  der  Nutzungsberech- 
/tiigte  seinen  ordentlichen  Wohnsitz 
im  anderen  Grenzbezirk  hat. 

Artikel  3. 
(1)  Befreiung  von  Eingangs-  und 
Ausgangsabgaben  wird  fiir  die 
Pferde  gewahrt,  die  zum  Wirt- 
schaftsbetrieb  des  im  Artikel  2 
Abs.  1  bezeichneten  Grundbesitzes 
gehôren,  auf  dem  sich  die  Wohn- 
und  Wirtschaftsgebâude  befinden, 
wenn  dièse   Tiere  im   gegeniiberlie- 


maa   forelaegge    den   uuder   b) 
S.Afsnit  omhandlede  Attest. 

d)  Bikuber  o.  1.  med  Bier,  som 
midlertidigt  bringes  over  paa 
en  Grundejendom  af  den  i 
dette  Stykke  omhandlede  Art, 
saavel  som  den  fra  disse  Bier 
hidrorende  Ilonning. 

Stk.  2.  Lettelserne  i  Henhold  til 
Stk.  1  tilstaas  kun  for  saadan  Ejen- 
dom,  som  Dags  Dato  drives  samlet. 


Stk.  3.  Lettelserne  i  Henhold  til 
Stk.  1  kan  naegtes,  naar  de  der  om- 
handlede Beboolses-  og  Avlsbygnin- 
ger  ikke  danner  Midtpunktet  for 
den  omhandlede  Ejendoms  praktiste 
Drift. 

Stk.  4.  For  saa  vidt  angaar  i 
Graenseomnaadet  beliggende  Grund- 
ejendom, der  ikke  benyttes  i  Erh- 
vervs0Jemed,  saasom  Villahaver,  Ko- 
lonihaver  o.  1.,  bortses  der  ved  In- 
drommelsen  af  Lettelserne  fra  Fo- 
rudssetningen  om,  at  de  Bygninger, 
fra  hvilke  Grundejendommen  dri- 
ves, skal  ligge  i  det  andet  Grsense- 
omraade,  for  saa  vidt  Brugeren 
har  sin  saedvanlige  Boipael  i  sidst- 
nsevnte  Graenseomraade. 


Artikel  3. 
Stk.  1.  Der  tilstaas  Fritagelse  for 
Ind-  og  Udforselsafgifter  af  Heste, 
som  horer  til  Besastningen  paa  en  af 
de  i  Art.  2  Stk.  1  omhandlede  Land- 
ejendomimc,  paa  hvilken  Beboelses- 
og  Avlsbygningerne  ligger,  og  som 
fores  over  i  det  andet  Graenseom- 
raade  for  at  blive  beslaaet  eller  un- 


790 


Allemagne,  Danemarlc. 


gendeu  Grenzbezirk  beschlagea  oder 
einer  tierârztlichen  Behandlung  ua- 
iterzogen  und  danach  zurûckgebiracht 
werden  sollen. 

(2)  Wer  die  Vergùngstigung  in 
Anspruch  nimmt,  hat  die  im  Arti- 
kel  2  Abs.  1  Buchstabe  b  Abs.  3 
vorgesehene    Bescheinigung    vorzu- 


Artikel  4. 

(1)  Befreiung  von  Eingangs-  und 
Ausgangsabgaben  wird  den  Bewoh- 
nern  der  Grenzbezirke  fur  Gerâte, 
Werkzeuge,  Maschinen  oder  der- 
gleichen  gewahrt,  die  sie  von  dem 
einen  "Grenzbezirk  in  den  anderen 
vorûbergehend  verbringen,  um  dort 
ihren  Beruf  auszuiiben  oder  Ar- 
fceiten  auszufiihren.  Die  Gerâte, 
Werkzeuge,  Maschinen  oder  der- 
gleichen  miïssen  nach  beendeter  Ar- 
beit,  spâtestens  nach  Ablauf  von 
drei  Monaten,  zurûckgehracht  wer- 
den. 

(2)  Zur  Bewirtschaftung  des  der 
iStadt  Flensburg  gehôrenden  Kol- 
lunder  Waldes  wird  ebenfalls  Be- 
freiung von  Eingangs-  und  Aus- 
gangsabgaben fiir  die  Materialien 
und  vorlibergehenid  hiniiberge- 
sohafften  Gerâte  in  dem  begrenzten 
Umfange  gewâhrt,  in  dem  sie  zur 
Bewirtschaftung  des  Waldes  und 
zur  Unterhaltung  der  vorhandenen 
Gebâude,  Wege,  Briicken.  Bânke, 
Bchutzanlagen  und  dergleichen  not- 
wendig  sind,  sowie  fur  das  von  der 
■Stadt  Filenshurg  in  dem  Kollunber 
Walde  geschlagene  Holz. 

(3)  Die  beiderseitigen  Zoillbehor- 
deu  werden  bei  der  Pjûfung  der 
Frage,  ob  eine  Zollsicherheit  zu  lei- 
sten  ist,  in  entgegenkommender 
Weise  verfahren.  Fur  die  zur  Be- 
wirtschaftung  des   Kollunder  Wal- 


derkastet  Dyrl«gebehandling  og  de- 
refter  feres  tilbage. 


Stk.  2.  Den,  som  vil  gère  Brug  af 
denne  Lettelse,  maa  forelaegge  den 
i  Art.  2  Stk.  1  under  Litr.  b 
3.  Afsnit  omhandlede  Attest. 

Artikel  4. 
Stk.  1.  Der  tilstaas  Beboerne  i 
Grsenseomraaderne  Fritagelse  for 
Ind-  og  Udforselsafgifter  af  Red- 
skaber,  Vœrktoj,  Maskiner  o.  1.,  som 
de  midlertidigt  bringer  fra  det  ene 
Gr*nseomraade  over  i  det  andet  for 
der  at  udove  deres  Erhverv  eller  at 
udfore  Arbejde.  De  paagaeldende 
Redskaber,  Vaîrktaj,  Maskiner  o.  1. 
skal  efter  endt  Arbejde  og  senest 
efter  Forlobet  af  3  Maaneder  brin- 
ges  tilbage. 


Stk.  2.  Materialer  til  Driften  af 
den  Flensborg  By  tilhorende  Kol- 
lund  Skov  og  midlertidigt  til  Sko- 
ven  henbragte  Redskaber  er  ligele- 
des  fritaget  for  Ind-  og  Udforsel- 
safgifter  i  det  begricnsede  Omfang, 
hvori  de  er  nadvendige  til  Sko- 
vens  Drift  og  til  Vedligeholdelse  af 
de  forhaandenvserende  Bygninger, 
Veje,  Br'oer,  Baenke,  Beskyttelsesan- 
laeg  0.  1.  ;  Fritagelsen  omf  atter  ogsaa 
det  af  Flensborg  By  i  Kollund  Skov 
huggede  Trœ. 


Stk.  3.  Toldmyndighederne  paa 
begge  Sider  vil  stille  sig  imodekom- 
mende  ved  Unders0gelsen  af  Spergs- 
maal  om-  hvorvidt  der  vil  vaere  at 
stille  Sikkerhed  for  Tolden.  For  de 
til  Driften  af  Kollund  Skov  nedven- 
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des  notigen  Geriite  usw.  wird  keine 
Sicherheit  verlangt. 

Artikel  5. 

(1)  Befreiung  von  Eingangs-  und 
Ausgangsabgaben  wird  fiir  die  nach- 
etehend  aufgefiihrten  Sachen  ge- 
wâhrt,  die  von  Bewohnern  des  einen 
Grenzbezirks  unter  der  Verpflich- 
tung  der  Rûckbringung  in  den  ande- 
ren  gebracht  werden,  um  dort  eine 
Bearbeitung  oder  eine  Verarbeitung 
zu  erfaliren: 

a)  Getrei'de,  ÏÏUlsenfriiclite,  Sa- 
men  (Sâmereien)  und  01- 
friichte,  die  gereinigt,  zer- 
quetseht,  geschrotet,  enthiilst, 
gemahlen,  geschlagen  oder 
einer     sonstigen     Bearbeitung 

\  oder  Verarbeitung  unterwor- 
fen  werden  sollen;  etwa  hier- 
bei  gewonnene  Nebenerzeug- 
nisse  mûssen  gleichfalls  zu- 
rûckgebracht  werden. 

b)  HoJz,  idas  zerkleinert,  gespal- 
ten  oder  zu  Brettem  oder  Bal- 
ken  zerschnitten  werden  soll. 

Die  Befreiung  zu  a  und  b 
erstreckt  sich  nur  auf  Erzeug- 
nisse,  die  die  Grenzbewohner 
zur  Deckung  des  eigenen  Be- 
darfs  benôtigen. 

(2)  Befreiung  von  Eingangs-  und 
Ausgangsabgaben  wird  ebenfalls  fur 
gebrauchte  Gegenstânde  gewâhrt, 
die  von  Bewohnern  des  einen  Grenz- 
bezirks unter  der  Verpflichtung  der 
[Rûckbringung  zur  Ausbesserung  in 
den  anderen  Grenzbezirk  gebractht 
werden.  Die  Befreiung  von  Abgaben 
bel  der  Wiedereinfulir  nach  dem 
Ausgangsstaat  wird  jedoeh  nur  ge- 
wâhrt, wenn  die  Gegenstânde  dem 
Gebrauch  im  eigenen  Haushalt  der 
Grenzbewohner  dienen  und  ein  ort- 


dige  Redskaber  o.  s.  v.  kra?ves  ingen 
Sikkerhed. 

Artikel  5. 
Stk.  1.  Der  tilstaas  Fritagelse  for 
Ind-  og  Udforselsafgifter  af  de  ne- 
denfor  anforte  Produkter,  som  af 
Beboere  i  det  ene  Graenseomraade 
bringes  over  i  det  andet  Graenseom- 
raade  for  der  at  undergaa  en 
Behandling  eller  Forarbejdning  og 
som  derefter  atter  bringes  tilbage: 

a)  Korn,  Baelgfrugter  samt  Fre 
til  Uds«d  og  til  Olieudvin- 
ding,  som  skal  renses,  knuses, 
gruttes,  afbselges,  formales, 
presses  eller  underkastes  an- 
den  Behandling  eller  Forar- 
bejdning; eventuelt  herved 
fremkomne  Biprodukter  maa 
ligeledes  bringes  tilbage. 


b)   Trae,     der     skal     udpindes     til 
Brœnde,  spaltes  eller  saves  til 
Brs&dder  eller  Bjaelker. 
Den  under  a)  og  b)   naevnte  Fri- 
tagelse gaelder  kun  Produkter,  som 
er   nodvendige   for   Grsensebeboerne 
til  Dsekning  af  eget  Behov. 

Stk.  2.  Der  tilstaas  ligeledes  Fri- 
tagelde  for  Indog  Udforselsafgifter 
af  brugte  Genstande,  der  af  Beboere 
i  det  ene  Graenseomraade  bringes 
over  i  det  andet  Graenseomraade  til 
Udbedring,  og  som  derefter  atter 
ibirnges  tilbage.  Ved  Genindforslen 
til  Udgangslandet  tilstaas  der  dog 
kun  Afgiftsfrihed  for  Genstande, 
som  benyttes  i  Graensebeboernes 
egen  Husholdnind,  og  kun  for  saa 
vidt  Graensekontrollen  ved  Udforslen 
har  anerkendt,  at  der  forelaa  en  lo- 
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liohes  Bedûrfnis  zur  Ausbesserung 
der  Gegenstânde  im  anderen  Grenz- 
bezirk  bei  der  Ausfuhr  von  der 
Grenzzol'ls  telle  anerkannt  worden 
ist.  Neue  B es tand telle,  die  bei  der 
Ausbesserung  der  betreffenden  Ge- 
genstande  diesen  liinzugefûgt  wor- 
den sind,  mûssen  bei  der  Riick- 
bringung  der  ausgebesserten  Gegen- 
istânde  naeh  ihrer  Beschaffenheit 
verzollt  werden,  es  sei  denn,  dass 
die  betreffenden  Telle  bei  der  Aus- 
fuhr des  Gegenstandes  mitgebracht 
worden  sind. 

Artikel  6. 
Befreiung     von     Eingangs-     und 
Ausgangsabgaben  wird  im  Verkehr 
zwiselien     den     Grenzbezirken     ge- 
wàhrt: 

1.  fiir  Arzneiwaren,  die  die  Be- 
wohner  des  einen  Grenzbezirks 
aus  der  Apotheke  des  anderen 
Grenzbezirks  auf  Grund  eines 
von  einem  Arzt  im  letztge- 
nannten  Grenzbezirk  ausge- 
stellten  Rezepts  am  Ausstel- 
lungstage  des  Rezepts  oder 
hôehstens  48  Stunden  spâter 
holen,  jedooh  nur  in  der  fur 
den  betreffenden  Krankheits- 
fall  erforderlichen  Menge.  Die 
Abgabenbefreiung  tritt  nicht 
ein,  wenn  die  betreffenden  Wa- 
ren  im  Einfuhrstaate  der  Al- 
koholbesteuerung  unterworfen 
sind. 


2.  a)  fur  Heilmittel  und  Desinfek- 
tionsmittel,  die  von  den  in  dem 
einen  Grenzbezirk  wobnhaften 
Àrzten  oder  Tierârzten  bei 
Ausûbung  der  Praxis  im  ande- 
ren Grenzbezirk  zum  unmittel- 
baren     Verbrauch     mitgefiihrt 


kal  Nodvendighed  for  at  lade  Gen- 
standenes  Udbedring  foretage  i  det 
andet  Graînseomraade.  Ny  Bestand- 
dele,  som  ved  Udbedringen  af  Gen- 
standene  er  blevet  indfojet  i  disse, 
fortoldes  efter  deres  Beskaffenhed, 
medmindre  de  paagaeldende  Dele 
medfulgte  ved  Genstandenes  Ud- 
forsel. 


Artikel  6. 
Fritagne  for  Ind-  og  Udforselsaf- 
gifter  i  Trafiken  mellem  Grsenseom- 
raaderne  er: 

Stk.  1.  Medicinalvarer,  som  Be- 
boere  i  det  ene  Graenseom- 
raade  i  Henhold  til  en 
af  en  Laege  i  det  andet 
Omraade  udfœrdiget  Re- 
cept  har  faaet  udleveret 
paa  et  Apotek  i  det  sidst- 
naevnte  Graenseonnraade 
samme  Dag,  som  Recepten 
er  udstedt,  eller  hojst  48 
Timer  derefter,  dog  kun 
i  den  for  det  enkelte 
Sygdomstilfaelde  fornodne 
Maengde.  Det  er  en  Forud- 
sa?tning  for  Afgiftsfrihe- 
den,  at  de  paagaeldende  Va- 
rer  ikke  er  undergivet  Al- 
koholbeskatning  i  den  Stat, 
hvortil  de  indfores. 

Stk.2.a)  Laegemidler  og  Desinfek- 
tionsmidler,  som  en  i  det 
ene  Grsnseomraade  bosid-' 
dende  Lïege  eller  Dyrlaege 
under  Udevelse  af  Virk- 
somhed  i  det  andet  Graen- 
seomraade   anedbringer    til 
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werden,  ferner  fur  Desinfek- 
tionsmittel,  welche  die  in  dem 
einen  Grenzbezirk  rwolinhaften 
Hehaanmen  im.  Falle  der  Aus- 
ûbung  der  Tàtigkeit  im  ande- 
ren  Grenzbezirk  zum  unmittel- 
baren  Verbrauoh  mit  sieh  fûh- 
ren;  nicht  ver'brauchte  Heil- 
und  Desinfektionsmittel  mûs- 
sen  wieder  ausgefûhrt  werden. 
Die  Hinterlegung  einer  Zall- 
sicherheit  wird  nur  verlangt, 
wenn  besondere  Griinde  hier- 
fur  vorliegen. 
b)  fiir  Instrumente,  die  Àrzte, 
Tierârzte  und  Hebammen  zur 
Ausûbung  ihres  Berufs  mit 
sich  fiihren;  die  Instrumente 
miissen  wieder  ausgefvihrt  wer- 
den. 

3.  fur  Sarge  mit  Leiehen  und  fiir 
Urnen  mit  Asche  verbrannter 
Leiehen,  einschliesslich  der 
Krânze  und  ahnlicher  zur  Ver- 
zierung  der  Sârge,  Urnen  oder 
Beforderungsmittel  dienenden 
Gegenstânde. 
4.  a)  fiir  Gegenstânde,  welche  der 
dauernden  Ausschmiiekung  und 
Erhaltung  der  Grabstâtten  und 
Friedhofe  dienen,  sofern  dièse 
Gegenstânde  von  den  Bewo-h- 
nern  des  einen  Grenzbezirks 
nach  Grabstâtten  und  Fried- 
hofen  ihrer  Angehôrigen  im 
anderen  Grenzbezirk  gebraeht 
werden. 

b)  fiir  Grabkrânze  und  Strâusse 
aus  natiirlichen  und  kiinst- 
liehen  Blumen  und  Blâttern, 
auch  werin  sie  mit  Bândern 
und  Sehleifen  aus  Gespinst- 
waren  oder  Paipier  versehen 
sind,  sofern  die  erwâhnten  Ge- 
gienstânde   zum    Schmuck   von 


ojeblikkelig  Brug,  samt 
Desinfektionsmidler,  som 
en  i  det  ene  Graenseom- 
raade  bosat  Jordemoder  i 
Tilfa?lde  af  Udovelse  af 
Virksomhed  i  det  andet 
Grsenseomraade  ferer  med 
sig  til  ojeblikkelig  Brug. 
Ikke  forbrugte  La?geog 
Desinfektionsmidler  skal 
^  atter  udferes.  Depositura 
for  Tolden  kan  kun  krseves 
i  Tilfa?lde,  hvor  saerlig 
Grund  dertil  foreligger. 
b)  Instrumenter,  som  Langer, 
Dyrlaeger  og  Jordemodre 
medforer  til  Udevelse  af 
deres  Virksomhed;  Instru- 
menterne  skal  atter  ud- 
feres. 

Stk.  3.  Kister  med  Lig  og  Urner 
med  Aske  af  dode  Personer 
sualvelsom  Kranse  og  lig- 
nende  til  Udsmykning  af 
Kiste,  Urne  og  Befor- 
dringsmiddel. 

Stk.4.a)  Genstande,  der  benyttes  til 
vedvarende  Udsmykning  el- 
ler  Vedligeholdelse  af 
Gravsteder  og  Kirkegaarde, 
saafremt  disse  Genstande 
af  Beboerne  i  det  ene 
Graenseomraade  bringes  til 
deres  Paarorendes  Grav- 
steder og  Kirkegaarde  i  det 
andet  Graenseomraade. 
b)  Gravkranse  og  Buketter  af 
naturlige  ©lier  kunstige 
Blomster  og  Blade,  ogsaa 
forsynede  med  Baand  eller 
Sl0jfer  af  Tej  eller  Papir, 
saafremt  de  naevnte  Gen- 
stande er  bestemt  til  Ud- 
smyking    af    Kister    eller 
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Sargen  und  Grabstâtten  im  ge- 
genûberliegenden  Grenzbezirk 
bestimnit  sind  und  von  den  Be- 
wohnern  der  Grenzbezirke  per- 
sonlich  ûber  die  Grenze  ge- 
bracht  werden;  die  Vergiin- 
stigung  erstireckt  sdch  nicht  auf 
Kriinze  und  Strâusse,  die  zu 
gewerblichen  oder  ïïandels- 
zwecken  liber  die  Grenze  ge- 
bracht  werden. 

c)  fiir  Blumen,  aueli  in  Gebinden 
sowie  in  Topfen,  die  von  den 
Bewohnern  der  Grenzbezirke 
»bei  Familienfesten,  religiôsen 
Feiern  oder  dergleiehen  per- 
sonlieti  iiber  die  Grenze  ge- 
braclit  werden;  die  Vergiin- 
stigung  erstreckt  sich  nicht  auf 
Blumen,  die  zu  gewerblichen 
oder  Handelszwecken  iiber  die 
Grenze  gebracht  werden. 

5.  fiir  Gerâtschaften  fur  Abend- 
•  mahl,  Koinununion  und  letzte 
Olung  sowie  fiir  Gegenstânde 
und  Bûcher  zum  religiôsen 
Gebrauch  unter  der  Bedingung 
der  Riickbringung. 


Artikel  7. 

(1)  Befreiung  von  Eingangs-  und 
Aus.gangsahgaben  wird  fur  Fahr- 
zeuge  aller  Art  (Wagen,  Fahrrâder, 
Kraftfahrzeuge  usw.)  und  Pferde 
gewahrt,  soweit  sie  nur  zu  dem 
Zwecke  die  Grenze  iibersehreiten, 
um  Personen  oder  Waren  von  dem 
einen  Grenzbezirk  in  den  anderen 
Grenzbezirk  zu  verbringen  oder  von 
dort  zu  holen,  nebst  den  dazugeho- 
rigen  Ausriistungsgegenstânden  so- 
wie dem  erforderlichen  Futter  und 
Betriebsstofl"   unter   der   Bedingung 


Gravsteder  i  det  ligeover- 
for  liggende  Grsenseom- 
raade  og  bringes  over 
Graensen  af  Graensebe- 
boerne  selv.  Fritagelsen 
gselder  ikke  Kranse  eller 
Blomster,  der  bringes  over 
Grsensen  i  Erhvervsejemed. 


c)  Blomster,  ogsaa  i  Bundter 
og  i  Urtepotter,  der  af 
Graensebeboerne  selv  brin- 
ges over  Graensen  ved  Fa- 
miliefester,  religiose  Fester 
o.  1.  Fritagelsen  gaelder 
ikke  for  Blomster,  der 
bringes  over  Graensen  i 
Erhvervsojemed. 


Stk.  5.  De  til  Altergang,  Nadver 
og  den  sidste  Olie  nedven- 
dige  Sakramenter  samt 
Rekvisiter  og  Boger  til  re- 
ligiost  Brug  paa  Betingelse 
af,  at  de  fores  tilbage  over 
Graensen. 

Artikel  7. 

Stk.  1.  Der  tilstaas  Fritagelse  for 
Ind-  og  Udforselsafgifter  af  Befor- 
dringsmidler  af  enhver  Art  (Vogne, 
Cykler,  Automobiler  o.  s.  v.)  og 
Heste,  som  kun  passerer  Graensen 
for  at  bringe  eller  hente  Personer 
eller  Varer  fra  det  ene  Graenseom- 
raade  til  det  andet;  Fritagelsen  om- 
fatter  ogsaa  de  dertil  horende  Ud- 
riustningsgenstande  saavel  som  de 
nodvendige  Foder-  og  Driftsstoffer 
og  er  betinget  af,  at  Koretojer, 
ïïeste  og    Tilbeher  samt   ikke   for- 
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der  Rûckbringung  der  Fahrzeuge, 
Pferde  und  Ausriistungsgegen- 
stânde,  ferner  der  nicht  verbrauch- 
ten  Futtermittel  und  Betriebsstoffe. 

(2)  Personen  die  als  zuverlâssig 
gelten,  kormen  von  der  Hinter- 
legung  einer  Zollsicherheit  entbun- 
den  werden;  in  diesem  Falle  wird 
ihnen  von  der  Zollbehorde  ein  Aus- 
weis  iausgestellt,  dessen  Giiltigkeit 
auf  Antnag  bis  auf  ein  Jahr  er- 
streekt  werden  kann. 

(3)  Die  jeweiligen  Bestimmungen 
iiber  die  Besteuerung  von  Kraft- 
fahrzeugen  bleiben  unberiihrt.  Das 
gleiehe  gilt  fur  die  jeweilig  gelten- 
den  verkelirspolizeilichen  Bestim- 
mungen. 

Artikel  8. 

(1)  Befreiung  von  Eingangs-  und 
Ausgaugsabgaben  wird  fur  Mund- 
vorrat  gewâhrt,  den  die  Bewohner 
des  einen  Grenzbezirks  in  den  ande- 
ren  Grenzbezirk  mit  sich  nehmen 
oder  der  ihnen  nach  ihrer  Arbeits- 
stâtte  im  anderen  Grenzbezirk  ge- 
bracht  wird.  Die  Menge  des  Mund- 
vorrats  darf  den  Bedarf  fiir  einen 
Tag  nicht  ûbersteigen.  Die  Vergûn- 
stigung  erstreckt  sich  nicht  auf  al- 
kohoilische  Getrânke. 

(2)  Die  Befreiung  gilt  auch  fiir 
Tabak,  Zigarren  und  Zigaretten, 
soweit  es  sich  um  Mengen  handelt, 
die  den  Bedarf  eines  Rauchers  fiir 
einen  Tag  nicht  iiberschreiten;  die 
Ho'chstmenge  wird  jede  der  beider- 
seitigen  Regierungen  festsetzen. 

Artikel  9. 

(1)  Die  Zollabfertigung  bei  den 
an  den  Landzollstrassen  gelegenen 
deutschen  und  dânischen  Zoll- 
amtern  findet  statt: 

Nouv.  Recueil  Gén.  5«  S.  XL. 


brugte  Foder-  og  Driftsstofïer  brin- 
ges  tilbage  over  Grsensen. 


Stk.  2.  Personer,  der  anses  for 
vederhseftige,  kan  fritages  for  at 
stille  Sikkerlied  for  Tolden;  i  saa 
Fald  meddeles  der  dem  af  ïold- 
myndighederne  et  Bevis,  som  paa 
Anmodning  kan  gives  indtil  et  Aars 
Gyldighed. 

Stk.  3.  De  til  enhver  Tid  gseldende 
Bestemmelser  om  Automobilers  Be- 
skatning  berares  ikke  af  denne  Ove- 
renskomst;  det  samme  gselder  de  til 
enhver  Tid  bestaaende  politima^ssige 
Faerdselsbestemimelser. 

Artikel  8. 
Stk.  1.  Der  tilstaas  Fritagelse  for 
Ind-  ag  Udforselsafgifter  af  Mund- 
forraad,  som  Beboere  i  det  ene 
Grœnseomraade  forer  med  sig,  eller 
som  bliver  bragt  dem  til  deres  Ar- 
bejdsplads  i  det  andet  Grseuseom- 
raade.  Mundforraadets  Storrelse 
maa  ikke  overskride  Behovet  for  en 
Dag.  Lettelsen  kommer  ikke  til  An- 
vendelse  med  Hensyn  til  alkoholhol- 
dige  Drikke. 

Stk.  2.  Fritagelsen  gaelder  ogsaa 
for  Tobak,  Cigarer  og  Cigaretter  i 
en  saadan  Maengde,  som  ikke  over- 
skrider  en  Rygers  Forbrug  for  en 
Dag;  hver  af  de  to  Regeringer  fast- 
saetter  Maksimum  herfor. 


Artikel  9. 

Stk.  1.  Ved  de  ved  Toldlandeve- 

jene    beliggende     danske    og    tyske 

Toldkontrolsteder      finder      Toldbe- 

handling  Sted  paa  folgende  Tider: 
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a)  auf  den  Wegen  Fleasburg- 
Apenrade  uikI  Ilarrislee-Patt- 
burg  von  8  Uhr  bis  20  Uhr, 

b)  auf  den  Wegen  Ladelung- 
Renz,  Suderlûgnim-Seth,  Aveu- 
t'oft-Tonderu  und  Rosenkranz- 
Ruttebull  von  8  Uhr  bis 
18  Uhr  —  Sonntags  ausge- 
nommen. 

(2)  Die  zustandigen  Zollbehorden 
werden  ermâchtigt.  die  Abfer- 
tiguugszeiten  iin  gegenseitigen  Ein- 
vernehmen    anderweit    festzusetzen. 

Artikel  10. 
Sofern  die  ortlichen  Verhàltnisse 
es  erfordern,  werden  die  beidersei- 
tigen  Zollbehorden,  gegebenenfalls 
im  Benehmen  miteinander,  uach 
Môglichkeit  Ausnahnien  von  der 
Bestimmung  zulassen,  dass  der  Ver- 
kehr  mit  Waren  nur  auf  den  Zoll- 
strassen  und  wâhrend  der  festge- 
setzten  Tagesstunden  erfolgen  darf. 

Artikel  11. 
Zur  Hilfeleistung  bei  Brânden 
und  anderen  Unglûcksfallen  in  den 
Grenzbezirken  dùrfen  Mannschaften 
der  Feuerwehr  und  des  sonstigen 
Rettungsdienstes  die  Grenze  an  be- 
liebiger  Stelle  und  zu  jeder  Tages- 
und  Nachtzeit  mit  ihren  Geràten, 
Fahrzeugen  und  Gespannen  ein- 
sehliesslieh  des  erforderlichen  Fut- 
ters  fur  Pferde  sowie  der  erforder- 
lichen Betriebsstoffe  fiir  die  Fahr- 
zeuge  frei  von  Eingangs-  und  Aus- 
gangsahgaben  unter  Befreiung  von 
a'ilen  Zollfôrmlichkeiten  ûberschrei- 
ten.  Die  Gerâte,  Fahrzeuge,  Ge- 
sipanne  sowie  nicht  verbrauchte  Fut- 
termittel  und  Betriebsstoffe  sind 
uach  beendeter  Hilfeleistung  iiber 
die  Grenze  zuriickzuibringen. 


a)  ved  Landevejene  Aabenraa- 
Elensborg  og  Padborg-IJarri- 
slev  fra  Kl.  8  til  Kl.  20, 

b)  ved  Landevejene  Rends-Lade- 
lund,  Saed  -  Sander  -  Logum, 
Tender-Aventoft  og  Rudebol- 
Rosenkrans  fra  Kl.  8  til 
Kl.  18,  undtagen  om  Sondagen. 

Stk.  2.  De  paagaeldende  Told- 
myndigheder  bemyndiges  til  efter 
gensidig  Aftale  at  fasts«tte  andre 
Tider  for  Toldekspeditionen. 

Artikel   10. 

Saafremt  de  lokale  Forhold  kr*- 
ver  det,  giver  Toldmyndighederne 
paa  begge  Sider,  eventuelt  efter 
gensidig  Aftale,  i  det  efter  Omstsen- 
dighederne  mulige  Omfang,  Dispen- 
sation  fra  Reglen  om,  at  Varetrafik 
kun  kan  foregaa  ad  Toldvejene  og 
til  de  fastsatte  Tider. 


Artikel  11. 
Brand-  og  andet  Redningsmand- 
skab  kan  for  at  yde  Hjaîlp  i  Til- 
faelde  af  Brand-  eller  andre  Ulykkes- 
tilfaelde  i  Grœnseomraaderne  uden 
Ind-  eller  Udforselsafgift  og  uden 
lagttagelse  af  nogen  Toldformalitet 
passere  Gransen  hvorsomhelst  og  til 
enhver  Tid  om  Dagen  eller  Natten 
med  deres  Redskaber,  Koretojer, 
Forsipand  tilligemed  fomodent  Fo- 
der  til  Hestene  og  de  til  Kereto- 
jerne  nedvendige  Driftsstoffer.  De 
paagaeldende  Redskaber,  Koretojer, 
Forspand  samt  ikke  forbrugte  Fo- 
der-  og  Driftsstoffer  skal  efter  Hjael- 
pevirksomhedens  Afslutning  fores 
tilbage  over  Grœnsen. 
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Artikel  12. 
Die  Zollbehôrden  der  beiden  ver- 
tragschliessenden  Teile  werden  jede 
fiir  ihr  Gebiet  die  notwendigen 
Massuahmen  anordnen,  um  eine 
missbrâuchliche  Ausnutzung  der 
durch  dièses  Abkommen  gewâhrten 
Erleiehterungen  zu  verhindern.  Ge- 
gebenenfalls  werden  sich  die  Zoll- 
'behorden  der  beiden  vertrag- 
schliessenden  Teile  bieriiber  ver- 
stândigen.  Die  enlassenen  Ausfiih- 
rungS'bestiimmungen  zu  diesem  Ab- 
ikommen  werden  sie  sich  gegenseitig 
mitteilen. 

Artikel  13. 

(1)  Soweit  fur  die  in  den  Arti- 
keln  2  bis  8  und  11  aufgefûhrten 
Sachen  Ein-  und  Ausfuhrverbote  be- 
stehen,  die  nicht  aus  gesundheits- 
polizeilichen,  veterinârpolizeilichen 
Grûnden  oder  zum  Schutze  der 
Pflanzen  gegen  Schâdlinge,  gegen 
Entartung  und  gegen  Ausrottung 
erlassen  sind,  bedarf  es  fur  die 
Durchfiihrung  der  vorgesehenen 
Erleiehterungen  keiner  besonderen 
Bewilligung. 

(2)  Auf  dem  Gebiet  der  Veteri- 
nârpolizei  gelten  fiir  den  kleinen 
Grenzverkehr  die  aus  der  Anlage 
ersichtlichen  Bestimmungen  (vete- 
rinârpolizeilichen Ausfiihrungsbe- 
stimmungen).  Im  iibrigen  werden 
die  jeweiligen  gesundheitspolizei- 
lichen  und  veterinârpolizeilichen 
Bestimmungen  (einschliesslich  der 
Bestimmungen  zum  Schutze  der 
Bienen)  sowie  die  zum  Schutze  der 
Pflanzen  gegen  Schâdlinge,  gegen 
Entartung  und  gegen  Ausrottung 
von  den  vertragschliessenden  Teilen 
erlassenen  Beschrânkungen  durch 
die  Bestimmungen  dièses  Abkoon- 
mens  nicht  beriihrt. 


Artikel  12. 
Hver  af  de  kontraherende  Parters 
Toldmyndigheder  trœffer  for  sit 
Vedkommende  de  nodvendige  For- 
holdsregler  til  Forhindring  af  Mis- 
brug  af  de  ved  denne  Overenskomst 
hjemlede  Lettelser.  Eventuelt  trsef- 
fer  de  kontraherende  Parters  Told- 
myndigheder Aftale  indbyrdes  de- 
sangaaende.  De  meddeler  hinanden 
de  til  denne  Overenskomsts  Gen- 
nemforelse  trufne  Anordninger. 


Artikel  13. 
Stk.  1.  Saafremt  der  for  de  i 
Artikel  2-8  og  11  angivne  Genstande 
bestaar  Ind-  eller  Udforselsforbud, 
som  ikke  er  udstedt  af  sundheds- 
eller  veterinœrpolitima^ssige  Grunde 
eller  til  Beskyttelse  af  Planter  mod 
Skadedyr,  mod  Udartning  eller  Ud- 
ryddelse,  krœves  der  ingen  sœrlig 
Bevilling  til  at  gore  Brug  af  de 
o-mhandlede  Letteiser. 


Stk.  2.  Med  Hensyn  til  Veteringer- 
ipolitiet  gielder  for  den  lille  Grsense- 
trafik  de  i  Bilaget  indeholdte  Be- 
stem'melser  (Bestemanelser  til  Gen- 
nemforelse  af  veterina?rpolitima's- 
sige  Forholdsregler).  lovrigt  bero- 
res  de  til  enhver  Tid  gaeldende  sund- 
heds-  og  veterinserpolitimaîssige  Be- 
•stemmelser  (Bestemmelser  til  Be- 
'skyttelse  af  Bier  indbefattet)  saavel 
som  de  af  de  kontraherende  Parter 
til  Beskyttelse  af  Planter  mod  Ska- 
dedyr, mod  Udartning  eller  Udryd- 
delse  udstedte  indskraenkende  Be- 
stemmelser ikke  af  denne  Ove- 
renskomst. 
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Artikel  14. 
Die  beiden  vertragschliessenden 
Telle  werden  einander  mlttejlen, 
welche  Dlenststellen  als  zustâadlge 
Behorden  Im  Slnne  dièses  Abkom- 
mens  zu  betraehten  slnd. 

Artikel  15. 
Die  beiden  vertragschliessenden 
Telle  behalten  slch  vor,  Ânderungen 
dièses  AbkoinTnens,  die  sle  auf 
Grund  der  Erfalirungen  fur  zweck- 
màsslg  erachten  sollten,  Im  Wege 
des  einfachen  Notenweehsels  zu  ver- 
elnbaren. 

Artikel   16. 

(1)  Das  vorliegende  Abkommen 
soll  ratlfizlert  werden,  und  die  Ra- 
tlfikatlonsurkunden  sollen  soibald  als 
mogllc'h  In  Berlin  ausgetauscht 
V\'erden. 

(2)  Das  Abkommen  soll  eiaen  Mo- 
nat  nach  Austausch  der  Ratltlka- 
tionsurkunden  in  Kraft  treten. 

(3)  Mit  dem  Inkrafttreten  dièses 
Abkommens  treten  die  Absâtze  2 
und  3  des  Artikels  I  und  der  Arti- 
kel IV  des  Abkommens  zwischen 
dem  Deutschen.  Reieh  und  Dane- 
mark ûiber  den  kleinen.  Grenzver- 
kehr  vom  23.  Oktober  1920*)  das 
Abkommen  zwischen  Deutschland 
und  Danemark  ûber  die  Regelung 
des  Weldeverkehrs  an  der  deutsch- 
dâni&chen  Grenze  vom  10.  Aprll 
1922**)  sowle  Artikel  II  des  am 
10.  Mal  1926  In  Apenrade  zwi- 
schen den  belderseltigen  Grenzbe- 
horden  geschlossenen  Ûberelnkom- 
mens,  betreffend  die  Grenzûber- 
gangszelten,***)   ausser  Kraft. 


Artikel  14. 
De  kontraherende  Farter  vil  med- 
dele  hlnanden,  hvilke  Myndigheder 
der  er  at  anse  isom  komfpetente  1 
Henseende  tll  denne  Overenskomsts 
Bestemmelser. 

Artikel  15. 
De  kontraherende  Farter  forbe- 
holder  slg  ved  almindellg  Noteveks- 
dlng  at  foretage  saadanne  Mn- 
dringer  1  denne  Overenskomst,  som 
de  paa  Grundlag  af  Indhestede  Er- 
■faringer  maate  anse  for  formaal- 
stjenllge. 

Artikel  16. 
Stk.  1.  Nœrvserende  Overenskomst 
skal  ratifieeres  og  Ratlfikatlonsdoku- 
menterne    skal    snarest    muligt    ud- 
veksles  i  Berlin. 

Stk.  2.  Overenskomsten  skal  traede 
i  Kraft  en  Maaned  efter  Ratlfika- 
tionsdokumenternes  Udveksling. 

Stk.  3.  Ved  denne  Overenskomsts 
Ikrafttraeden  traeder  Artikel  1,  Stk. 
2  og  3  og  Artikel  4  1  den  mellem 
Danmark  og  Tyskland  den  23.  Ok- 
tober 1920*)  afsluttede  Overens- 
komst angaaende  den  1111e  Graense- 
trafik,  den  mellem  Danmark  og 
Tyskland  den  10.  Aprll  1922**) 
afsluttede  Overenskomst  angaaende 
Ordningen  af  Grsesningstrafiken  ved 
den  dansk-tyske  Graense  samt  Art.  2 
i  den  mellem  Grsensemyndlghederne 
paa  begge  Sider  den  10.  Maj  1926 
'i  Aabenraa  trufne  Aftale  vedrorende 
Graenseovergangstiderne***)  ud  af 
Kraft. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XIV,  p.  888. 
**)  V.  N.R.G.  3.  s.  XVI,  p.  587. 
***)  Pas  publiés. 
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(4)  Jeder  der  vertragschliessenden 
Telle  ist  befugt,  dièses  Abkoirrtmeii 
spatestens  bis  zum  1.  Juli  eines 
jeden  Jahres  fiir  das  Ende  des  Ka- 
lenderjahres  zu  kundigen.  Zu  Ur- 
kund  dessen  haben  die  beiderseiti- 
gea  Bevollmachtigten  das  Abkom- 
men  unterzelchnet. 

Gescheben  in  doippelter  Urschrift  | 
in  deutecher  und  dânischer  Siprache 
zu  Berlin  am  29.  Oktober  1934.        j 

Dr.   Bernhard  Wilhelm   von   Biilow.] 


Stk.  4.  Hver  af  de  kontraherende 
Parter  kan  senest  inden  1.  Juli 
hvert  Aar  opsige  denne  Overens- 
komst  til  Udlebet  af  Kalenderaaret. 

Til  Bekraeftelse  heraf  har  begge 
Parters  Befuldmaegtigede  uuderteg- 
net  denne  Overenskomst. 

Udfaerdiget  in  duplo  i  det  danske 
og  det  tyske  Sprog  i  Berlin,  den 
29.  Oktober  1934. 

Herliif  Zahle. 


Schlussprotokoll. 

Bel  der  heute  erfolgten  Unter- 
zeiehnung  des  deutsch-dânischen 
Abkommens  liber  Erleichterungen 
im  kleinen  Grenzverkehr  haben  die 
unterzeiehneten  Bevollmachtigten 
folgende  ûbereinstimimende  Erklâ- 
rungen  abgegeben,  die  einen  wesent- 
lichen  Bestandteil  des  Vertrages 
bilden: 

Zu  Artikel  2  Abs.   1    und  2. 

Die  Vergûnstigungen  des  Arti- 
kels  2  Absatz  1  werden  auch  ge- 
wàhrt,  wenn  einheitlich  bewirt- 
schafteter  Grundbesitz  o-der  Telle 
davon  mit  einem  anderen  einheitlich 
bewirt«chafteten  Grundbesitz  nach- 
traglieh  vereinigt  werden.  Im  ûb- 
rigen  sind  sich  die  vertrag- 
schliessenden Telle  dariiber  einig, 
dass  auch  in  sonstigen  Fâllen  die 
A'ergûnstigungen  nioht  ausgeschlos- 
sen  sein  sollen,  wenn  die  beidersei- 
tig  zustândigen  Zolibehorden  iiber- 
einstimmend  anerkennen,  dass  ein 
wirtschaftliches  Bedûrfnis  zur  Ein- 
beziehung  des  Grundstûcks  in  den 
Wirtschaftsbetrieb   vorliegt. 


iSlutprotokol. 

Ved  deu  i  Dag  stedfundne  Under- 
tegnelse  af  den  dansk-tyske  Over- 
enskomst angaaende  Lettelser  i 
den  lille  Graînsetratik  har  de  un- 
dertegnede  Befuldmaegtigede  afgi- 
vet  nedenstaaende  overensstem- 
mende  Erklœringer,  der  danner  en 
vœsentlig  Bestanddel  af  Overens- 
komsten. 

ad  Artikel  2,   Stk.   1  og  2. 

De  i  Art.  2,  Stk.  1  omhandlede 
Lettelser  tilstaas  ogsaa,  naar  en 
samlet  drevet  Landejendom  eller 
Dele  af  en  saadan  senere  forenes 
med  en  anden  samlet  drevet  Lan- 
dejendom. lovrigt  er  de  kontra- 
herende Parter  enige  om,  at  de 
omhandlede  Lettelser  heller  ikke 
iskal  vaere  udelukket  i  andre  Til- 
f»lde,  naar  de  paa  hver  Side  kom- 
petente  Toldmyndigheder  overens- 
stemmende  erkender,  at  der  fore- 
ligger  okonomisk  Behov  for  det  paa- 
gaddende  Grundstykkes  Inddrag- 
ning  i  Driften. 
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Zu  Artikel  2,  3,  7,  11  sowie  zu  den 
veterinarpolizei.lichen  Ausfiihrungs- 
bestimmungen     (Anlage     zu     Arti- 
kel 13  Abs.  2  Satz  1). 

Den  Pferden  stehen  im  Sinno  diè- 
ses Abkommens  Esel,  Maulesel  und 
Maultiere  gleich. 


ad  Artikel  2,  3,  7  og  11  samt  Be- 
stemmelserne  til  Gennemierelse  af 
veterinaerp'olitimaessige  Forholdsre- 
gler  (Bilag  til  Artikel  13,  Stk.  2, 
1.  Punktum). 
Med  Heste  ligestilles  i  denne 
Overenskomst  ^sler,  Mula)sler  og 
Muldyr. 


Zu  Artikel  4  und  6  Ziffer  2.  ad  Artikel  4  og  6,  Stk.  2. 

Artikel  4  und  Artikel  6  Ziffer  2  Artiklerne  4  og  6,  Stk.  2,  berorer 
lassen  die  Frage  unberiihrt,  ob  die  ikke  Sporgsmaalet,  om  de  i  det  ene 
in  dem  einen  Grenzbezirk  wolinen-  î  Gra&nseomraade  boende  Personer 
den  Personen  in  dem  anderen  '  maa  udove  deres  Virksomhed  i  det 
Grenzbezirk  ihre  Tâtigkeit  ausûben  i  andet  Graenseomraade. 
dùrfen. 


Zu  Artikel  5  Abs.  2. 
Die  vertragscMiessenden  Telle 
werden  die  zustândigen  Zollbehor- 
den  anweisen,  bei  der  Priifung  des 
ortlichen  Bedûrfnisses  wohlwollend 
zu  ^  verfahren,  insbesondere  be- 
stehende  Geschâf tsverbindungen  zu  ^ 
berûoksiclitigen.  j 

! 

Zu  Artikel  7.      • 
Unter    „Wagen"    ini    Sinne    des 
Artikels  7  sind  auch  Môbelwagen  zu 
verstehen,  unter  ,,Waren"  auch  Um- 
zugsgut. 

Zu  Artikel  8  Abs.  2. 
Schiffe  in  der  Passagierfahrt  zwi- 
schen  deutschen  und  dânischen  An- 
laufstellen  in  der  Flensburger 
Forde  diirfen  unversteuerte  Tabak- 
waren  zuim  Verkauf  oder  Verbrauch 
an  Bord  nicht  mit  sich  fûhren. 

Zu  Artikel  12  Satz  2. 
Die    ortlich    zustândigen    Zollbe- 
bôrden  werden  sich  gegenseitig  von 
der  Ausfuhr  unversteuerter  Tabak- 
waren     ûber     die    deutsch-dànische;  om  Udforsel  af  ubeskattede  Tobaks- 


ad  Artikel  5,  Stk.  2. 

De  kontraherende  Parler  vil  in- 
struere  de  paagaeldende  Toldmyndi- 
gheder  om  at  forholde  sig  velvilligt 
ved  Bedommelse  af  Sporgsmaalet 
om  Tilstedevaerelsen  af  lokal  Nod- 
vendighed  og  om  sterlig  at  tage  ïïen- 
syn  til  bestaaende  Forretningsfor- 
bindelser. 

ad  Artikel  7. 
Ved  „Vognes"  i  Artikel  7  forstaas 
ogsaa  Flyttevogne,  ved  „Varer"  og- 
saa  Flyttegods. 

ad  Artikel  8,  Stk.  2. 
Skibe  i  Passagerfart  mellem  tyske 
og  danske  Anlobssteder  i  Flensborg 
Fjord  maa  ikke  medfore  ubeskattede 
Tobaksvarer  til  Salg  eller  Forbrug 
om.bord. 


ad  Artikel  12,   2.   Punktum. 
De  paagseldende  lokale  Toldmyn- 
digheder   underretter,    saa   vidt   det 
er   dem   muligt,   hinanden   gensidig 
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Landgrenze  Mitteilung  machen,  so- '  varer    over    den    dansk-tyske    Land- 
weit  sie  dazu  in  der  Lage  sind.  i  gra?nse. 

Gesehehen  iu  doppelter  Urschriftj  Udfierdiget  in  duplo  i  det  dauske 
in  deutscher  und  diinischer  Sprachej  og  det  tyske  Sprog  i  Berlin,  den 
zu  Berlin  am  29.  Oktober  1934.  |  'Id.  Oktober  1934. 


Dr.  Bernhard   Wilhelrn  von  Bûlow. 


Herli'f  Zahle. 


Anlage  zu  Artikel  13  Ahs.  2  Satz  1. 

\^eterinârpolizeiliehe      Aus- 
f  ii  h  r  u  n  g  s  b  e  s  t  i  m  m  u  n  g  e  n    z  u 
dem    deutsch-danischen    Ab-1 
koramen     liber     Erleichte-, 
rungen    im    kleinen    Grenz- 
V  e  r  k  e  h  r  .  I 

A   Zu  Artikel  2.  ! 

I.  Einfuhr  von  Fferden  zu  i 

Arbeifszivecken. 
Die   Pferde  sind   durch   Einbren- 
nen    eines    grossen    lateinischen    P 
(preu'ssische     Pferde)     oder     eines 
grossen    lateinischen     D     (danisehe! 
Pferde)     im    linkeu    Vorderhuf    zu 
kennzeichn'en  und   ausserdem   unter  < 
Angabe    des   genauen    Signalements! 
der  Tiere  einschliesslich  der  Brândej 
in   Listen   einzutragen,    die   bei    der  I 
von    der   Regierung  des   Zielstaates  | 
bestimmten     Dienststelle     aufzube-  j 
wahren  sind.  Die  Pferde  sind,  falls 
die  Behorden  des  Zielstaates  es  ver- 
langen,     alljâhrlich     einraal     môg- 
lichst  im  Friihjahr  durch  den  beam- 
teten    Tierarzt   des    Zielstaates    am 
Grenziibergang  zu  untersuchen.  Bei 
ihrer   Riickkehr   in   das   Herkunfts- 
land  kann   die  Untersuchung  durch 
den    beamteten    Tierarzt    des    Her- 
kunftslandes     vorgeschrieben     wer- 
den.  Fiir  Pferde,  welche  die  Grenze 
alljâhrlich  nicht  nur  je  einmal  auf 
dem    Hin-   und  Rùckwege,    sondern 


Bilag    ti     Art.    13,     Stk.    2.    l'Pkt. 

Bestemmelser  til  Geuem- 
f  0  r  e  1  s  e  a  f  v  e  t  e  r  i  n  a^  r  ]i  o  1  i  - 
timaBssige  Forholdsregler 
i  H  e  n  h  0 1  d  til  den  dansk- 
tyske  Overenskomst  ang- 
aaende  Lettelser  i  den 
1  i  1 1  e    G  r  ai  n  s  e  t  r  a  f  i  k  . 

A  ad  Art.  2. 
1.  hidforsel  af  Arhejdshesie. 

Hestene  mnerkes  ved  Indbraînding 
af  et  stort  latinsk  D  (dauske  Heste) 
eller  et  stort  latinsk  P  (prejsiske 
Heste)  i  venstre  Forhov,  hvorhos  de 
under  Angivelse  af  Dyrenes  nojag- 
tige  Signalement,  Branidemœrket 
indbefattet,  indfores  i  Lister,  som 
opbevares  ved  de  af  Modtagerstaten 
bestemte  Tjenestekontorer.  Saa- 
fremt  Modtagerstatens  Myndigheder 
krsever  det,  skal  Hestene  ved  Over- 
fersel  over  Graensen  undersoges  ai" 
den  af  Modtagerstaten  udpegede 
Dyrl«ge  engang  hvert  Aar  saavidt 
mu'ligt  om  Foraaret.  Det  kan  be- 
stemmes,  at  Dyrene  ved  Tilbage- 
forsel  til  Oprindelsesstaten  skal  un- 
derseges  af  den  af  denne  Stat  ud- 
pegede  Dyrlfege.  Med  Hensyn  til 
Heste.  der  ikke  blot  een  Gang  om 
Aaret,  men  oftere  overskrider 
Graensen  i  hver  Retning.  kan  saa- 
dan  Unders0gelse  paabydes  med 
kortere   Mellemrum.    Den   skal    dog 
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ofter  ûberschreiteu,  konnen  dièse 
Untersuchungen  in  kurzeren  Zeit- 
râumen  angeordnet  werden.  Sie 
sollen  jedoch  im  allgemeinen  nicht 
hâufiger  als  zweLmal  im  Jalire  statt- 
finden.  Die  Ergebnisse  der  Untersu- 
chungen sind  von  den  beamteten 
Tierârzten  jedesmal  in  die  Listen 
der  von  der  Regierung  des  Ziel- 
staates  bestimmten  Dienststellen 
einzutragen. 

Die  amtstierârztlichen  Untersu- 
chungen sind,  sofern  sie  an  den 
hierfûr  festzusetzenden  Untersu- 
chungstagen,  -orten  und  -stunden 
erfolgen,  kostenlos. 

Die  Riiekkehr  seuchenkranker, 
seuchenverdâchtiger  und  anstek- 
kungsverdâchtiger  Pferde  in  den 
Herkunftsstaat  darf  nur  mit  beson- 
derer  Genehmigung  und  unter  Beo- 
bachtung  der  besonderen  Vorschrif- 
ten  der  beiderseitigen  Verwaltungs- 
behorden  erfolgen. 

II.   Weideverlcehr. 

1.  Das  Weidevieh  (Pferde,  Rin- 
der,  Schafe,  Ziegen)  unterliegt  bei 
jedesmaligem  Beginn  des  Weide- 
gangs  einer  einmaligen  tierârzt- 
lichen  Untersuchung  bei  der  Ein- 
fuhr  durch  den  zustiindigen  Tier- 
arzt  desjenigen  Landes,  in  das  es 
zur  Weide  gebracht  wird.  Ebenso 
wird  es  nach  Beendigung  der  Wei- 
dezeit  bei  der  Riiekkehr  in  sein  Hei- 
matland  (Wiedereinfuhr)  durch  den 
zustàndigen  Tierarzt  des  Heimat- 
landes  untersucht. 

Eine  Ausfuhruntersuchung  durch 
den  Tierarzt  des  Ausfuhrlandes  fin- 
det  nicht  statt. 

Die  Einfuhr  wird  nur  gestattet, 
wenn  die  Tiere  frei  von  Seuohen 
und  seuchenverdâchtigen  Erschei- 
nungen  hefunden  werden. 


i  Almindelighed  ikke  finde  Sted 
hyppigere  end  to  Gange  aarlig.  Re- 
sultatet  af  Unders0gelserne  ind- 
fores  hver  Gang  a£  den  dertil 
antagne  Dyrlœge  i  Listerne  vcd  de 
af  Modtagerstatens  Regering  be- 
stemte  Tjenestekontorer. 


De  foreskrevne  Dyrlîcgeunders0- 
gelser  er  gebyrfri,  saafremt  de  fin- 
der  Sted  paa  de  fastsatte  Underse- 
gelsessteder,  -dage  og  -timer. 

Tilbagefarsel  til  Hjemlandet  af 
Heste,  der  er  syge  eller  udviser  mi- 
stasnkelige  Sygdomstegn  eller  er 
mistfenkt  for  at  vsere  smittefarlige, 
maa  kun  finde  Sted  med  begge  Par- 
ters  Forvaltningsmyndigheders  Til- 
ladelse  og  under  lagttagelse  af  de  af 
disse   fastsatte   saerlige   Forskrifter. 

IL  Grœsningstrafik. 
1.  Grœsningskvseg  (Heste,  Hornk- 
vœg,  Faar,  Geder)  skal  een  Gang 
ved  Grsesningens  Begyndelse  ved 
Indforslen  underkastes  Dyrla^geun- 
ders0gelse  af  vedkommende  Dyrlœge 
i  det  Land,  til  hvilket  det  indbrin- 
ges  til  Graesning.  Det  undersages 
ligeledes  ved  Tilbagefarslen  til 
Hjemlandet  (Genindforslen)  efter 
endt  Gr^esningstid  af  vedkommende 
Dyrlaege  i  Hjemlandet. 


Der  finder  ingen  Unders0gelse 
Sted  ved  Udforslen  ved  Udfersels- 
landets  Dyrlaege. 

Indforsel  tillades  kun,  naar  Dy- 
rene  befindes  at  vsere  f ri  for  Sygdom 
eller  Sygdomssymptomer, 
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2.  Fiir  die  einzufùhrenden  Tiere 
sind  von  den  Einbriugern  bei  Be- 
ginn  des  Weideganges  Ursprungs- 
zeugnisse  vorzulegen,  die  in  Deut- 
soMand  von  dem  Gemeindevor- 
steher,  in  Danemark  von  dem  So- 
gnefoged  des  Ursprungsortes  der 
Tiere  auszustellen  sind. 

Ans  diesen  Ursprungszeugnissen 
miïssen  bei  Pferden  und  Rindern 
Geschlecht,  Farbe,  Abzeichen  und 
ungefàhres  Alter,  bei  Schafen  und 
Ziegen  die  Art  und  Stiickzahl  sowie 
bei  sâmtlichen  Tiergattungeu  et- 
waige  besondere  Kennzeichen  (Ohr- 
marke,  Hautbrand,  Horn-  oder  Huf- 
brand,  Farbzeichen,  Haarschnitt 
usw.),  ferner  der  Ursprungsort,  der 
Name  desjenigen,  aus  dessen  Be- 
stand  das  Vieh  stammt,  und  der  Tag 
der  Entfernung  des  Viehes  aus  dem 
Ursprungsort  ersiclitlich  sein.  Die 
Zeugnisse  miissen  ferner  die  An- 
gabe  enthalten,  dass  in  dem  Her- 
kunftsort  und  Herkunftsbestand 
keine  auf  die  betreffende  Tierart 
iibertragbare  Tierseuche  herrscht. 
Die  Gûltigkeitsdauer  der  Zeugnisse 
betragt  drei  Tage. 

Das  Ursprungszeugnis  ist  nach 
bestimmtem  Muster  auszufertigen, 
das  von  den  beiderseitigen  Veteri- 
nârbehorden  vereinbart  wird. 

3.  An  der  Hand  der  vorerwâhnten 
Ursprungszeugnisse  wird  von  den 
Grenzbehorden  des  Einfuhrlandes 
eine  laufende  Liste  der  Tiere  ange- 
legt,  auf  Grund  deren  eine  genaue 
Kontrolle  der  Weidebestande  durch 
die  vorgenannten  Behôrden  aus- 
geiibt  wird. 

Ausserdem  sind  die  Tiere  in 
jedem  Falle  durch  Brand  oder  be- 
sondere Ohrmarken  zu  kennzeich- 
nen. 


2.  For  de  til  Indfersel  bestemte 
Dyr  forelaegger  den  indf0rende  ved 
Graesningstidens  Begyndelse  Oprin- 
gelsesbeviser,  som  i  Danmark  udste- 
des  ai  Sognefogden,  i  Tyskland  af 
,,Gemeindevorsteher''  paa  Dyrets 
Oprindelsessted. 

Oprindelsesbeviserne  maa  for  He- 
ste  og  Hornkvœg  angive:  Kon,  ' 
Farve,  Mserke  og  omtrentlige  Aider, 
for  Faar  og  Geder:  Art  og  Antal, 
samt  for  aile  Dyrearters  Vedkom- 
mende:  éventuelle  sserlige  Kende- 
tegn  (0remferker,  Brœndemserker  i 
Hud,  Horn  eller  Hove,  Farvemaer- 
ker,  Klipmagrker  o.  s.  v.),  endvidere 
Oprindelsessted,  Navnet  paa  den 
Person,  fra  hvis  Bessetning  Kvaeget 
hidrorer  og  Dagen  for  Kvaegets 
Fjernelse  fra  Oprindelsesstedet.  Det 
maa  af  Beviserne  endelig  fremgaa, 
at  der  ikke  paa  Oprindelsesstedet 
eller  i  Oprindelsesbesœtningen  fore- 
findes  Kvtegsygdomme,  som  er  smit- 
somme  for  den  paagsoldende  Kvai- 
gart. 

Saadanne  Beviser  er  gyldige  i 
3  Dage. 

Oprindelsesbeviser  utistedes  cfter 
en  bestemt  Formular,  som  fastsaettes 
efter  Overenskomst  af  Veterinaer- 
myndighederne  paa  begge  Sider. 

3.  Ved  Hjaelp  af  naevnte  Oprindel- 
sesbeviser udf aerdiger  Grœnsemyndi- 
ghederne  i  Indforselslandet  en  I0- 
bende  Fortegnelse  over  Dyrene,  paa 
Grundlag  af  livilken  nsevnte  Myn- 
dig'heder  udover  en  noje  Kontrol 
med  Graesningsbessetningen. 

Desuden  skal  Dyrene  i  aile  Til- 
faelde  forsynes  med  Brasndemserker 
eller  saerlige  Oremserker. 


SIO 


Allemagne,  Danemark. 


4.  Die  Wiederausfuhr  ist  durch 
zollvormerkliche  Abfertigung  zu 
gewâhrleisten.  Die  Wiederausfuhr 
muss  wahrend  des  Weideganges 
eines  jeden  Jahres  bis  spiitestens 
15.  Novemfcer  erfolgen,  es  sei  denn, 
dass  die  Verwaltungsbehôrden  bei- 
der  Lânder  in  gegenseitigem  Ein- 
verstândnis  dièse  Frist  wegen  be- 
sonderer  Umstânde  (bei  besonders 
starkem  Graswuchs.  gutem  Wetter, 
Erkrankungen  der  Tiere  usw.)  ver- 
làngern. 

5.  Die  Ein-  und  Wiederausfuhr 
ist  nicht  an  die  Zollstrassen  oder 
die  allgemein  zugelassenen  Neben- 
wege  gebunden.  Der  einmal  ge- 
wahlte  und  den  Grenzbehôrden  be- 
kanutzugebende  Weg  ist  in  jedem 
Falle  innezuhalten.  Zollgebûhren 
werden  fur  die  Abfertigung  ausser- 
halb  der  Zollstrassen  nicht  erhciben. 

6.  Von  der  beabsichtigten  Einf  uhr 
zweeks  Weidegangs  sind  unter  An- 
gabe  der  Stelle  und  Zeit  des 
Eingangs  die  zustândige  Grenzbe- 
horde  und  der  zustândige  Tierarzt 
rechtzeitig  und  moglichst  3  Tage 
vorher  zu  benachrichtigen.  Ausser- 
dem  hat  sich  der  Besitzer  der  Tiere 
rechtzeitig  und  moglichst  innerhalb 
der  g'ieichen  Frist  wegen  der  zoll- 
vormerklichen  Abfertigung  mit  der 
Zollbehorde  des  Ausfuhrlandes  ins 
Benehmen  zu  setzen. 

Es  bleibt  den  beteiligten  Lokal- 
behordeu  (ZoUaufsicht,  Landjâge- 
rei,  zustandiger  Tierarzt)  nach  vor- 
heriger  Vereinbarung  ùberlassen,  zu 
Beginn  des  Weidegangs  bestimmte 
Einfuhrtage  bzw.  -zeiten  und  Ûber- 
gânge  fiir  die  in  Frage  kommenden 
Gemeinden  festzusetzen. 

7.  Die  Kosten  der  tierarztlichen 
Untersuchungen  fallen  den  Einfûh- 


4.  For  at  sikre  Gcnudforslen  skal 
Toldbehandlingen  ved  Indforslea 
foretages  efter  Reglerne  for  Varer, 
der  midlertidig  indfores  i  Landet. 
Genudiforslen  skal  efter  Graesning' n 
hvert  Aar  finde  Sted  senest  inden 
den  15.  November,  medmindre  begge 
Landes  Forvaltningsmyndigheder  cr 
indbyrdes  enige  om  at  forlsenge  Fri- 
sten  af  saerlige  Grunde  (i  Tilfselde 
af  saerlige  stœrk  Grœsvsekst,  godt ,' 
Vejr,  Sygdom  blandt  Dyrene  el.  • 
lign.). 

5.  Ind-  og  Udf0rslen  er  ikke  hen- 
vist  til  Toldvejene  eller  de  almindo- 
ligt  aabne  Biveje.  Den  engang  val- 
gte  Vej,  om  livilken  Graenseniyndig- 
hederne  skal  underrettes,  skal  i 
aile  Tilfœlde  benyttes.  Der  opkraeves 
ikke  Toldgebyrer  for  Ekspedition 
udenfor  Toldvejene. 

6.  Vedkonunende    Grsensemyndi- 
ghed   og  den  paagaeldende   Dyrlsege 
underrettes  rettidigt  og  saavidt  mu- 
ligt  senest  3  Dage  forinden  om  den 
paatsenkte    Indfarsel    til    Grsesning  , 
med  Angivelse  af   Tid  og  Sted  for, 
Overforslen.    Endvidere   maa   Dyre-  i 
nés  Ejer  rettidigt  og  saavidt  mulig't 
indenfor  den  samme  Frist, ssette  sig  , 
i    Forbindelse    med    Toldmyndighe-  j 
derne   i    Udforselslandet   angaaende  I 
Udfaerdigelse  af  Toldangivelserne. 

I 
De  paaggeldende  stedlige  Myndig-j 
heder  (Toldbevogtning,  Landpoliti,, 
vedkommende  Dyrlsge)  kan  i  Hen- 
hold  til  forudgaaende  Aftale  ved 
Graesningens  Begyndelse  fastsaette 
bestemte  Overforselssteder,  -dage  og 
-tider  for  de  paagaeldende  Kom- 
muner. 

7.  Omkostningerne  ved  Dyrlaî- 
geundersogelser   saavelsom  ved  Dy- 
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n  zur  Last,  ebenso  die  der  Kenn- 

;  elinung.     Die     jeweils    geltenden 

ibùhrensâtze    werden    die    beiden 

l'tragschliessenden   Teile  sich  ge- 

iist'itig   laufend   mitteilen. 

S.    Wenn    das    Vieh   wâhrend    der 

, 'iilezeit    wiederholt     die     Grenze 

1   'hreitet,  finden  die  vorstehend 

•L:i~;chriebenen    KontroUmassnah- 

11   liei   jeder  Grenziiberschreitung 

windung.      Ausnahmen      kônneu 

Viehbestânde      hart      an      der 

fiize   liegender    Grundstûcke   auf 

t  lag  vom  Landrat  bezw.  Amtniann 

i^invernehmen    mit    deni    Amt- 

nii  bzw.  Landrat  zugelassen  wer- 

1. 

]^.  Die  Riickkehr  seuchenkranken, 
ichenverdachtigen  und  anstek- 
Qgsverdâchtigen  Weideviehes  in 
|a  Herkunftsstaat  darf  nur  nach 
^rheriger  Vereinbarung  und  unter 
iobachtung  der  besonderen  Vor- 
iiriften  der  beiderseitigen  Verwal- 
igsbehorden  erfolgen. 

10.  Innerhalb  solcher  Grund- 
icke,  die  von  der  Grenze  durch- 
mitten  werden  und  gemâss  Ar- 
i:el  2  Abs.  2  des  Abkommens, 
:reffend  Benutzung  und  Un- 
•haltung  der  Ûbergânge  ûber 
î  deutsch-dânische  Grenze,  vom 
.  April  1922  eingezaunt  sind 
ehe  hierzu  die  Vereinbarung  der 
atsch  -  dani'sohen  Grenzbehorden 
□a  9.  Mai  1924),  unterliegt  der 
3ideverkehr  nicht  den  vorstehend 
rgeschriebenen  Kontrollen. 

B  Zu  Artikel  3. 
Fur  die  Einfuhr  von  Pferden,  die 
Nachbarstaat  besehlagen  oder 
ler  tiersirztlichen  Behandlung  un- 
•zogen  werden  sollen,  gelten  die 
tsfiihrungsbestim'mungen  zu  A  I. 


renés  Mœrkning  paahviler  den  ind- 
f0rende.  De  kontraherende  Parter 
holder  til  Stadighed  hinanden  un- 
derrettet  om  de  til  enhver  Tid  ga?l- 
dende  Gefbyrer. 

8.  Ilvis  Kvaeget  ipasserer  Grœnsen 
■gentagne  Gange  i  Gra^sningstiden, 
fînder  de  ovenfor  foreskrevne  Kon- 
trolbestemimelser  Anvendelse  ved 
hver  Grasnseoverskrideke.  Henholds- 
vis  Amtmanden  og  Landraaden  kan 
i  indbyrdes  Forstaaelse  paa  Andra- 
gende  gore  Undtagelse  med  Hensyn 
til  Kvîegbesaetninger  paa  Grund- 
stykker,  der  ligger  ta?t  ved  Griensen. 


9.  Tilbageforsel  til  Hjemlandet  af 
Gra'sningskvaeg,  der  er  sygt,  eller 
udviser  mistasnkelige  S.vgdomstegn, 
eller  er  mistaenkt  for  at  va?re  smit- 
tefarligt,  maa  kun  finde  Sted  efter 
forudgaaende  Aftale  og  under  lagt- 
tagelse  af  de  af  Forvaltningsmyn- 
dighederne  paa  begge  Sider  fastsatte 
sserlige  Forskrifter. 

10.  Den  ovenfor  foreskrevne  Kon- 
trol  kommer  ikke  til  Anvendelse 
med  Hensyn  til  Grundstykker,  der 
gennemskaeres  af  Gra?nsen  og  er 
indhegnet  i  Overensstemmelse  med 
Artikel  2,  Stk.  2  i  Overenskomsten 
af  10.  April  1922  om  Benyttelse  og 
Vedligeholdelse  af  Overgange  over 
den  dansk-tyske  Grsense  (jfr. 
de  dansk-ityske  Graensemyndigheders 
Oyerenskomst  af  9.  Maj  1924). 


B  ad  Artikel  3. 
Med  Hensyn  til  Indforsel  af  He- 
ste,  som  skal  beslaas  eller  behandles 
af  Dyrlîege  i  Nabostaten,  gselder  Be- 
stemmelserne  under  A  1. 
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C  Zu  Artikel  7. 
Fiir  die  Pferde,  die  zur  Befor- 
derung  von  Fahrzeugen  iiber  die 
Grenze  verwendet  werden,  ist  ein 
von  der  zustândigen  Behorde  des 
ïïerkunftelandes  (in  Preussen  der 
Ortspolizeibehôrde,  in  Danemark 
der  Sognefoged)  auszustellender, 
mit  dem  amtlichen  Stempel  der  be- 
treffenden  Beliorde  versehener  zwei- 
sprachiger  Ausweis  mitzufiihren, 
der  den  Namen  und  Wohnort  des 
Eigentûmers  der  Pferde  und  eine 
genaue  Beschreibung  der  Tiere  ent- 
hâlt. 

D. 

Die  zustândigen  Verwaltungsbe- 
horden  haben  sich  gegenseitig  am  5. 
jeden  Monats  fur  den  verflossenen 
Monat  den  Stand  der  nachstehenden 
Seuchen  im  Grenzgebiet  mitzutei- 
■len;  ausserdem  ist  eine  solche  Mit- 
teilung  zu  machen,  und  zwar  inner- 
halb  24  Stunden,  wenn  in  einer  seit 
mindestens  30  Tagen  seuchenfreien 
Gemeinde  ein  neuer  Seuchenfall 
auftritt: 

1.  Tolhvut  (Lyssa,  Rabies,  Hy- 
drophobia), 

2.  Rotz  der  Pferde  (Maliens), 

3.  Maul-  und  Klauenseuche  (Aph- 
tae  epizooticae), 

4.  Lungenseuche  des  Rindviehes 
(Pleuropneumonia  contagiosa 
bovum), 

5.  Pockenseuche  der  Schafe  (Va- 
riola  ovina), 

6.  Ràude  der  Pferde  und  Schafe 
C'Scabies), 

7.  Schweinepest  (Pestis  suum), 

8.  Rinderi:)est  (Pestis  bovina). 

Dabei  sind  die  einzelnen  Seuchen- 
fâlle  unter  genauer  Angabe  des  Or- 


G  ad  Artikel  7. 
For  Heste,  soon  anvendes  til  Bi 
fordring  af  Koretojer  over  Graenseï 

medbringes  et  af  vedkommenc 
Myndighed  i  Hjemlandet  (i  Dai 
mark  Sognefogden,  i  Preussen  d> 
stodlige  Politi)  paa  begge  Sprog  m 
stedt,  med  denne  Myndigbeds  Ee 
bedsstempel  forsynet  Bevis,  der  ii 
deholder  ïïestenes  Ejers  Navn  ( 
Bop^l  og  en  nojagtig  Beskrivelse  ; 
Dyrene. 


D. 

De  paagaeldende  Forvaltning 
myndigheder  meddeler  hinandi^ 
den  5.  i  hver  Maaned  en  Oversi 
for  den  forlobne  Maaned  over  n 
denstaaende  Sygdomme  i  Grœnseoi 
raadet;  yderligere  skal  saadan  Me; 
delelse  gives  indenfor  24  Tim<i 
hvis  der  aptrseder  et  nyt  Sygdoi 
stilfaelde  i  en  Kommune,  der  h 
vœret  smittefri  i  mindst  30  Dage, 

1.  Hundegalskab  (Lyssa,  Rabii| 
Hydrophobia), 

2.  Suive  (Maliens), 

3.  Mund-  og  Klovsyge  (Apht 
epizooticae), 

4.  Oksens  ondartede  Lungesy 
Pleuropneumonia  contagio 
bovum), 

5.  Faarekopper  (Variola  ovina)' 

9 


6.   Skab  hos  Heste  og  Faar 


(S<j 


bies), 

7.  Svinepest  (Pestis  suum), 

8.  Kvaegpest  (Pestis  bovina). 

For  hvert  Sygdomstilfaelde  ani 
ves  noje   Sted,  Ejer,  den   angreb 
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.    ilor   betreffenden   Besitzer,    der 

j~-f     der    verseuchten    Bestànde 

1  (1er  Zahl  der  erkrankten  Tiere 

'zufuhren. 

'\lilanzeigen  .sind  erforderlich. 


E.      ■ 

1  •   l'aile  des  Ausbruchs  von  Rin- 

]•!  -\    im   Naehbarstaat,   Lungen- 

der    Rinder,    Pockenseuche 

.  1  iiafe  und  Maul-  und  Klauen- 

(•]i('  in  Deutschland  nordlich  der 
i>'!-  und  in  Danemark  sudlich  der 

iiiLsan  konnen  die  vorstehenden 
-uiiiinungen  fur  die  Dauer  der 
aeliengefahr  verschârft  werden. 
ich  ein  voMiges  oder  teilweises 
rbot  des  Grenzverkehrs  mit  Tie- 
i  fur  die  Dauer  erhohter  Seuchen- 

ahr  ist  zulâssig. 

[n  der  Regel  —  ausgenommen 
m  Herrschen  der  Maul-  und 
iuenseuche  innerhalb  der  6-km- 
ae  nordlich  und  sudlich  der 
enze  —  soll  jedoch  der  Weide- 
kehr  von  Deutschland  nach  Dâ- 
mark  bzw.  von  Danemark  nach 
utschland  beim  Herrschen  der 
.ul-  und  Klauenseuche  in  Deut- 
daud  nordlich  der  Eider,  in  Dâ- 
nark  sudlich  der  Konigsau  ge- 
ttet  werden,  wenn  die  Ursprungs- 
jignisse  gemâss  A  II,  2  durch  Ge- 
jidlieitszeugnisse  des  beamteten 
irarztes  ûber  den  Ursprungsbe- 
nd  der  ausfûhrenden  Tiere,  da- 
rt  voim  4.  Tage  vor  der  Ausfuhr 
d  einer  Bescheinigung  auf  den 
sundheitszeugnissen  ûber  die  am 
ichen  Tage  vorschriftsmâssig  er- 
gte  Impfung  der  Klauentiere  mit 
emser  Immunserum  im  Anschluss 
die  Untersuchung  des  Bestandes 
fânzt  werden. 


Besaetnings  Storrelse  og  Antallet  af 
syge  Dyr. 


Findes  ingen  Sygdom  gives  og- 
saa  Meddelelse  herom. 

E. 

Saafremt  der  i  Nabostaten,  1  Dan- 
mark  Syd  for  Kongeaaen  og  i  Tysk- 
land  Nord  for  Ejderen,  udbryder 
Kvaegpest,  Oksens  ondartede  Lunge- 
syge,  Faarekopper  eller  Mund-  og 
Klovsyge,  kan  foranstaaende  Be- 
stemmelser  skserpes,  saalaenge  der  er 
Fare  for  Sygdommens  Optraîden. 
Der  kan  ogsaa  udstedes  fuldstaendigt 
eller  delvist  Forbud  mod  Grsense- 
trafik  med  Dyr,  saalœnge  der  bestaar 
saîrlig  Fare  for  Sygdommens  Op- 
traeden. 

I  Reglen  —  undtagen  i  Tilfaelde 
af  Mund-  og  Klovsyge  indenfor 
6  km  Zonen  Nord  og  Syd  for  Gr<Bn- 

sen skal  dog  Grsesningstrafik  hen- 

holdsvis  fra  Danmark  til  Tyskland 
og  fra  Tyskland  til  Danmark  tilste- 
des,  naar  det  i  Overensstemmelse 
med  A  II,  2  udstedte  Oprindelsesbe- 
vis  ledsages  af  et  af  den  dertil  an- 
tagne  Dyrlaege  udfasrdiget,  4  Dage 
for  Udforslen  dateret  Sundhedsbe- 
vis  angaaende  de  for  Udforslen  be- 
sitemte  Dyr  og  af  en  Sundhedsbe- 
viset  paategnet  Attest  om,  at  de 
klovbserende  Dyr  samme  Dag  paa 
foreskreven  Maade  er  blevet  vaoci- 
neret  med  Ri  emser  Immunserum  1 
Forbindelse  med  Bessetningens  Un- 
dersogelse. 
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Die  zustandigen  Verwaltungsbe- 
horden  (in  Preussen  die  Landrâte, 
in  Danemark  die  Amtsimânner) 
âiaben  sich  gegebenenfalls  gegensei- 
tig  die  betreffenden  Versohârfungen 
oder  Verbote  gleichzeitig  mit  ihrer 
Anordnung  mitzuteilen. 


De  paagaeldende  Forvaltningj 
myndigheder  (i  Danmark  Am 
masndene,  i  Preussen  Landraadernc 
skal  i  givet  Fald  meddele  hinande 
de  paagaeldende  Skaîrpelser  ellt 
Forbud  samtidig  med  Udstedelsen  8| 
vodkommende  Anordning.  ■ 


107. 

UNION  DE  L'AFRIQUE  DU  SUD,  PORTUGAL. 

Accord  afin  d'amender  la  Convention  concernant  l'imi 
gration  des  ouvriers  indigènes  de  la  Colonie  de  Mozambiqu: 
dans  la  Province  de  Transvaal  ainsi  que  les  chemins  dî 
fer  et  les  relations  commerciales  entre  les  deux  possession^ 
coloniales,  conclue  le  11  septembre  1928;*)  signé  à  Lod 
renço  Marques,  le  17  novembre  1934,**)***)  suivi  d'Uj 
Accord  additionnel  et  modifiant,  conclu  par  un  Echange 
de  Notes  signées  à  Lisbonne,  les  19  et  27  octobre  193i 

Treaty  Séries  (London)  No.  4  (1936);  No.  48  (1938). 


The  Government  of  the  Union  of  South  Af  rica  and  the  Governmei 
of  the  Portuguese  Republic,  having  agreed  to  revise  the  terms  of  tl 
Convention  made  and  signed  at  Pretoria  on  the  eleventh  day  of  Se 
tember  Nineteen  hundred  and  Twenty-eight,  under  Article  54  thereo. 
hâve  appointed  as  their. Représentatives  to  >that  end,  that  is  to  say: — 
The  Union  Government: 

The   Ilonourable    Patrick    Duncan,    K.C.,    C.M.G.,    M-M 
Member  of  the  Executive   Oouncil  and  Minister  of  Mine| 

The  Honourable  Oswald  Pirow,  K.C.,  M.P.,  Member  ' 
the  Executive  Council  .and  Minister  of  Railways  and  Ha 
bours  and  of  Defeuce;  and 

The  Honouraible  Adrian  Paulus  Johannes  Fouri 
M.P.,  Member  of  the  Executive  Council  and  Minister 
Commerce  and  Industries  and  of  Labour; 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXin,  p.  308. 

**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Pretoria,  le  12  juillet  1935. 
***)  En    langues    anglaise,    hollando- africaine    et    portugaise.    Nous 
reproduisons  que  le  texte  anglais. 
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The  Portuguese  Government: 

Senlior    José    R  i  c  a  r  cl  o    P  e  r  e  i  r  a     Cabrai,    Colonel    of 

Cavalry,   Governor-General  of  the  Colony  of  Mozambique; 

Dr.  José  d'Almada,  Colonial  Adviser  to  the  Ministry  for 

Foreign  Affairs; 

Wlio,  having  communicated  their  resipeotive  powers,  found  in  good 

nd  due  form,  hâve  agreed  as  follows: — 

A.  As  regards  Part  I  (Native  Labour),  that  for  Articles  2,  3,  10,  11, 
3,  and  26  the  following  be  substituted,  viz.: — 

Article  2. 

The  Portuguese  Government  authorizes  the  recruiting  aforesaid 
nd  the  subséquent  repatriation  of  the  Portuguese  Natives  upon  the 
erms  and  conditions  and  in  accordance  with  the  régulations,  together 
^ith  any  amendraents  thereof  consistent  with  Article  53,  facilities  and 
.rrangements  in  opération  and  aotually  observed  as  at  the  16th  day 
if  May,  1928,  in  so  far  as  such  terms,  conditions,  régulations,  facilities 
^nd  arrangements  (so  in  opération  and  observed)  are  matters  under  the 
;ontrol  of  either  Government  and  in  so  far  as  they  are  not  modified  by 
his  Convention. 

The  Government  of  Mozambique,  however,  reserves  the  right  to 
imit  the  recru itment,  or  to  cause  it  to  cease,  in  those  areas  where,  for 
■easons  of  public  or  private  undei-takings,  it  should  be  found  necessary 
,0  provide  for  pressing  local  demands  for  native  labour,  but  without 
)rejudice  to  the  limits  fixed  for  the  quota  of  Portuguese  Natives  to  be 
imployed  on  the  mines  and,  as  far  as  possible,  in  agreement  wiih  the 
■lecruiting  Organization. 

Article  3. 

The  number  of  Natives  reeruited  in  terms  of  this  Convention  whose 
ïmployment  on  the  Mines  is  authorized  by  the  Portuguese  Government 
;hall  not  exceed  80,000,  and  the  Union  Government  will  alloAv  the  Mines, 
f  they  so  désire,  to  employ  a  minimum  of  65,000  Portuguese  Natives. 

In  order  to  solve  any  difficulties  relative  to  native  labour  that  may 
irise  in  Mozambique  or  in  the  Union,  the  numbers  mentioned  in  this 
article  may,  after  consultation  between  the  two  Governments,  be 
iltered:  — 

(a)  whenever,  in  Mozambique,  there  is  not  sufficient  native  labour 
available  for  its  own  requirement«,  or  whenever  native  labour 
exceeds  those  requirements; 

(b)  whenever,  in  the  Union,  the  Government  may  hâve  to  provide 
against  unemployment  amongst  Union  Natives. 

Article  10. 
The  following  fées  shall  be  payable  to  the  Curator  by  the  Mines  in 
•es'pect  of  Portuguese  Natives, -viz.: — 
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(a)  A  registration  fee  of  one  shilling  and  sixpence  per  Native  on 
original  engagement,  and  one  shilling  and  sixpence  on  re- 
engagement; 

(b)  a  monthly  fee  of  two  shillings  and  ninepence  per  Native  for 
every  month  or  part  thereof  during  which  the  Native  is 
employed. 

Article  11. 
If  the  total  fées  reeeived  by  the  Government  of  Mozambique  in  any 
year,  commencing  with  the  year  1935,  under  articles  9  and  10  in  respect 
of  Portuguese  Natives  employed  on  the  Mines  amount  to  less  than  forty- 
four  shillings  and  sixpence  multiplied  by  the  average  number  of  such 
Natives  employed  by  the  Mines  during  that  year,  the  deficieney  shall 
be  paid  by  the  Mines  to  the  Curator. 

Article  13. 
After  the  first  nine  months  (two  hundred  and  thirty-four  shifts 
worked)  and  during  any  period  or  periods  of  re-engagement,  deferred 
pay  at  a  flat  rate  révisable  from  time  to  time  and  representing  as  nearly 
as  practioable  one-half  of  the  rate  of  pay  shall  be  retained  from  thé 
earnings  of  Portuguese  Natives  by  the  Mines  on  which  they  are  employed 
and  shall  be  paid  to  the  Natives  in  Mozambique  on  their  return  thereto. 

Article  26. 
Ail   moneys   payable  under    this    Convention,   whether    taxes,   fées, 
wages  or  any  other  moneys,  shall  be  paid  and  settled  in  légal  currency 
of  the  Union. 

B.  As  regards  Part  II  (Port  and  Railways),  that  Articles  33,  34, 
35,  36,  37,  38  and  43  be  deleted,  and  that  for  Articles  32,  41  and  44  the 
following  be  substituted,  viz.: — 

Article  32. 
The  Union  Government  undertakes  to  secure  to  the  Port  of  Lourenço 
Marques  not  less  than  forty-seven  and  a  half  per  cent,  of  the  total  ton- 
nage of  commercial  sea-borne  goods  traffiic  imported  into  the  , .compétitive 
area": — 

(a)  For  the  purpose  of  com'puting  the  percentage  referred  to  in  this 
Article,  sea-borne  goods  traffîc  for  the  civil,  military  and  rail- 
way  authorities  shall  be  excluded; 

(b)  The  ,, compétitive  area"  shall  mean  the  area  bounded  by  Unes 
drawn  between  the  goods  traffîc  dépôts  serving  Pretoria, 
Springs,  Vereeniging,  Klerksdorip,  Welverdiend,  Krugersdorp 
and  Pretoria,  as  indicated  in  the  map  annexed  to  this  Conven- 
tion, or  any  other  area  which  may  be  agreed  upon  by  the  two 
Railway  Administrations. 
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Article  41. 
AU  matters  affecting  Railways  and  Harbours  not  provided  for  in  the 
Convention  shall  form  the  subject  of  a  working  Agreement,  binding  upon 
both  Governments,  between  the  two  Railway  Administrations  repre- 
sented  by  the  General  Manager  of  the  South  African  Railways  and 
Harbours  of  the  one  part,  and  by  the  Director  dos  Serviços  dos  Portos 
e  Caminhos  de  Ferro  de  Moçambique  of  the  other  part.  Any  altération 
to  the  said  Agreement  shall  require  the  consent  of  the  Minister  of  Rail- 
ways and  Harbours  of  the  Union  and  of  the  Goveruor-General  of  Mozam- 
bique as  the  respective  heads  of  the  tw^o  Railway  Administrations. 

Article  44. 

For  the  purpose  of  this  Convention  the  Administration  of  the 
South  African  Railways  and  Harbours  and  the  Administration  of  the 
Portos  e  Caminhos  de  Ferro  de  Moçambique  shall  mean  any  authority 
in  whom  the  management  and  control  of  the  railways  and  harbours  in 
the  Union  and  in  Mozambique,  respectively,  are  for  the  time  being  vested. 

C.  As  regards  Part  III  (Customs  and  Commercial  Intercourse), 
that  Articles  46  and  47  and  the  Schedules  annexed  to  the  Convention 
be  deleted,  and  that  for  Article  52  the  following  be  substitued,  viz.  :  — 

Article  52. 
(1)  The  Governmenit  of  the  Union  and  the  Government  of  the 
Portuguese  Republic,  so  far  as  eoncerns  Mozambique,  undertake  not  to 
impede  the  mutual  trade  between  the  Union  and  Mozambique,  by  the 
impositions  of  any  prohibitions  or  spécial  restrictions  upon  imports 
into  or  exports  from  the  respective  territories,  but  exceptions  may  be 
made — 

(a)  in  considération  of  the  public  safety,  or  public  health,  and  on 
moral  or  humanitarian  grounds; 

(b)  in  considération  of  the  protection  of  animais  and  plants 
against  disease,  insects  and  harmful  parasites,  or  for  their 
préservation  from  degeneration  or  extinction; 

(c)  in  respect  of  arms,  ammunition  and  imiplements  of  war,  and, 
under  exceptional  circumstances,  other  military  supplies; 

(d)  in  respect  of  the  export  of  national  treasures  of  artistic,  historié 
or  archœological  value; 

(e)'  in  respect  of  goods  which  are  or  may  be  objects  of  a  State 
monopoly  ; 

(f)  in  respect  of  prison  —  or  penitentiary  —  made  goods; 

(g)  in  extending  to  imported  products  the  prohibitions  or  restric- 
tions which  are  or  may  be  imposed  in  respect  of  the  production, 
sale,  transport  or  consumption  of  similar  local  products; 
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(h)  in  subjecting  the  exportation  of  their  products  to  certain  con- 
ditions with  a  view  to  ensuring  the  quality  and  preserving 
the  réputation  of  those  ]îroducts,  and  at  the  same  time  offering 
a  guarautee  to  the  foreign  purchaser; 

provided  that  such  prohibitions  or  restrictions  are  applied  at  the  same 
time  and  in  the  same  manner  and  to  the  same  extent  to  other  countries 
in  regard  to  wliicli  like  grounds  for  aipplying  such  measures  exist,  and 
])rovided  further  that  they  do  not  constitute  a  disguisod  restriction  on 
the  mutual  trade. 

(2)  In  the  event  of  eirciimstances  arising  which  may  render  it  neces- 
sary  to  impose  upon  imports  any  prohibitions  or  restrictions  not  covered 
hy  Section  of  this  Article,  the  Union  Government  and  the  Portuguese 
Government  undertake  that  they  will  not  without  prior  notice  imipose 
any  prohibitions  or  restrictions  which  will  place  the  products  of  Mozam- 
bique or  of  the  Union  in  any  less  favourable  position  than  the  products 
of  any  other  country,  excepting  the  countries  specified  in  sub-sections  (a), 
(h)  and  (c)  respectively  of  Article  45. 

D.  As  regards  Part  IV  (Miscellaneous),  that  for  Article  5G  the 
foUowing  be  suhstituted,  viz.: — 

Article  56. 

Any  dispute  that  may  arise  relative  to  the  interprétation  or  the 
carrying  out  of  the  Convention,  and  that  cannot  be  settled  by  direct 
negotiations  between  the  Union  Government  and  the  Portuguese  Govern- 
ment shall  be  submitted  to  anbitration,  and  to  this  end  the  Union  Govern- 
ment will  ajppoint  as  Arbiter  the  Chief  Justice  of  the  Suprême  Court 
of  South  Afrioa  and  the  Portuguese  Government  the  Judge  Président 
of  the  Court  of  Appeal  of  Mozambique.  If  the  Judges  aforesaid  are 
unable  to  reaeh  a  joint  décision  they  shall  together  elect  an  umpire.  If 
no  aippointment  can  he  mutually  agreed  upon  by  them,  the  Président  of 
the  High  Court  of  International  Justice  at  The  Hague  shall  be  requested 
to  make  the  necessary  appointment.  The  procédure  shall  be  ex  aequo  et 
bono  and  in  accordance  with  the  terms  of  submission  to  be  agreed  upon 
in  respect  of  each  particular  case.  This  Article  shall  not  apply  to  Arti- 
cle 32  of  the  Convention  except  where  the  question  in  dispute  is  whether 
or  not  the  port  of  Lourenço  Marques  is  in  fact  receiving  forty-seven  and 
a  half  per  cent,  of  the  traffîc  as  provided  for  in  the  said  Article. 

This  Agreement  shall  be  ratified  by  the  two  Governments  and  the 
exchange  of  ratifications  shall  take  place  at  Pretoria  without  undue 
delay;  the  Articles  that  hâve  been  revised  shall,  however,  corne  into 
opération  from  the  date  of  the  signature  hereof,  and  the  Articles  that 
hâve  been  deleted  shall  become  inoperative  from  the  same  date,  ail  other 
Articles  of  the  Convention  continuiug  in  force  as  before. 
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la  witness  whereof  the  Représentatives  of  the  respective  Govern- 
ments  hâve  signed  the  presend  Agreement  on  the  revision  of  the  terms 
•oif  the  Convention. 

Done  at  Lourenço  Marques  in  triplioate  in  Engiish,  Afrikaans  and 
Portuguese  texts  on  the  Seventeenth  day  of  Xovember,  1934. 

Patriclc  Duncan. 
0.  Pirow. 
A.  P.  J.  Fourie. 
■*  José  Ricardo  Pereira  Cabrai.     ' 

José  d'Almada. 


No.  1. 
Air.  J.  N.  Theron  to  Dr.  Salazar. 

Lisbon,  Octoher  19,  1937. 
M.  le  Président, 
With  référence  to  the  negotiations  which  hâve  taken  place  between 
us  regarding  the  extension  of  the  Agreement  concernin'g  the  recruiting 
of  Native  Labour  in  Moçambique,  contained  in  an  Exchange  of  Notes, 
dated  the  llth,  14th,  and  24th  March,  and  the  8th  June,  1936,  and 
constituting  an  amendment  of  Article  III  of  the  revised  Convention 
concluded  between  our  respective  Governments  on  the  17th  November, 
1934,  I  hâve  the  honour  to  confirm  and  place  on  record  that  the  Govern- 
ment of  the  Union  of  South  Afriea  and  the  Government  of  the  Portu- 
guese Republic  agrée,  without  préjudice  to  Article  II  of  the  Convention 
of  the  I7th  November,  1934,  to  the  extension  of  the  said  Agreement  for 
a  period  of  one  year,  subject  to  the  following  conditious: — 

(1)  The  Union  Government  undertake  to  adopt  measures  in  order  to 
prevent  any  activity  of  a  Communist  character,  such  as  the 
distribution  of  newspapers,  pamphlets  and  similar  literature  in 
the  nature  of  Communist  propaganda,  whether  in  the  Portu- 
guese, Engiish  or  Native  languages,  among  Moçambique  natives 
who  should  go  to  work  in  the  Union  of  South  Afriea  ; 

(2)  Recruitment  of  Natives  will  be  effected  south  of  the  Save  only, 
withiu  the  zones  indicated  by  His  Excellency  the  Governor- 
General  of  Moçambique. 

The  présent  Note  and  Your  Excellency, s  reply  in  similar  terms  will 
be  regarded  as  constituting  an  Agreement  between  our  respective  Govern- 
ments, with  eiïect  from  the  8th  June,  1937. 

I  avail,  &c. 

J.  N.  Theron. 
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V 

Dr.  Salazar  to  Mr.  J.  N.  Theron. 
Senhor  Enearregado  de  Negôcios,       Llsboa,  27  de  Outubro  de  1937. 

Com  referencia  as  negociaçôes  (]ue  realizâmos  relativas  à  prorogaçâo 
do  Acôrdo  sobre  recrutamento  de  mâo  de  obra  indîgena  em  Moçambique, 
registado  Ba  troca  de  Notas  de  11,  14  e  24  de  Marco  e  8  de  Junho  de 
1936,  e  constituindo  uma  alteraçâo  ao  artigo  III  da  Convençâo  eelebrada 
entre  os  nossos  dois  Governos  em  17  de  Novembro  de  1934,  temho  a  honra 
de  confirmar  e  registar  que  o  Governo  da  Repûblica  Portuguesa  e  o 
Governo  da  Uniâo  Sul  Africaua  concordam,  sera  prejuizo  do  artigo  II 
daquela  Convençâo,  na  prorogaçâo  do  referido  Acôrdo  pelo  periodo  de 
uni  ano  sob  as  eondiçôes  seguinte?: 

(1)  O  Governo  de  Uniâo  compromete-se  a  adoptar  previdencias  desti- 
nadas  a  impedir  qualquer  actividade  de  caracter  eomunista  como 
difusâo  de  jornais,  panfletos  e  semelhantes  processos  de  propa- 
ganda  eomunista,  em  lingua  portuguesa,  inglesa  ou  indîgena, 
junto  dos  indîgenas  de  Moçambique  que  forem  trabalhar  para  a 
Uniâo  da  Africa  do   Sul. 

(2)  O  Recrutam^ento  de  indîgenas  sera  feito  unieamente  ao  Sul  do 
Save,  nas  zonas  que  o  Governador  Gérai  de  Moçambique  indiear. 

2.  Em  conformidade  com  a  proii^osta  de  V.S'^.,  a  Nota  de  V.S*.  desta 
data  e  a  présente  resposta,  serâo  eonsideradas  como  constituindo  um 
acôrdo  formai  entre  os  dois  Governos.  que  terâ  efeito  desde  8  de  Junho 
de  1937.  Aiproveito,  &c.       A.  0.  Salazar. 


108. 
UNION  DE  LAFRIQUE  DU  SUD,  PORTUGAL. 

Accord  pour  modifier  l'Accord  concernant  l'immigration 
des  ouvriers  indigènes  de  la  Colonie  de  Mozambique  dans 
la  Province  de  Transvaal,  signe  le  17  novembre  1934;*) 
conclu  }3ar  un  Echange  de  Notes  signées  à  Lisbonne,  du 
11   mars  au  8  juin  1936. 

Treaty  Séries  (London)  No.  21  (1938). 

No.  1. 
Mr.  Louw  to  Dr.  A.  Monteiro. 

Légation  of  the  Union  of  South   Africa, 
M.  le  Ministre.  Lisbon,    March    11,    1936. 

I  hâve  the  honour  to  confirm  the  représentations  made  by  me  in  the 
course  of  an  interview  with  the  Secret^iry-General  of  the  Ministry  for 
Foreign  AfFairs  on  Friday,  the  28th  February.  as  follows:  — 

*)  V.  ci-dessus,  No.  107. 
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In  Article  III  of  the  révisée!  Convention  entered  into  between  tho 
(jovernments  of  Portugal  and  of  the  Union  of  South  Africa  on  the  17th 
Xovember,  1934,  it  is  provided  that  the  number  of  natives  allowed  to 
be  reeruited  in  the  Province  of  Moçambique  in  terms  of  the  said  Con- 
vention may,  under  certain  conditions  and  after  consultation  between 
the  two  Govern-ments,  be  altered. 

My  Government  has  received  représentations  from  the  Transvaal 
Cham'ber  of  Mines  to  the  effect  that  it  has  lately  been  found  impossible 
to  secure  sufficient  native  labour  from  existing  Union  sources,  for  the 
requirements  of  the  Transvaal  mines,  and  I  hâve  been  authorised  to 
ap'proaoh  the  Government  of  the  Republic  of  Portugal  with  the  request 
that  in  terms  of  Article  III  above  mentioned,  the  maximum  number  of 
natives  allowed  to  be  reeruited  in  the  Province  of  Moçambique  be  iii- 
ereased  from  80,000  to  90,000. 

I  hâve  the  honour  formally  to  submit  this  request  for  the  favouraljle 
considération  of  your  Excellency's  Government. 

I    avail,   (te. 

Eric  H.  Louw. 


No.   2. 
Senhor  Luiz  de  Sampaio  to  Mr.  Louw. 

Ministério  dos  Négocies  Estrangeiros, 
Direcçâo  Gérai  dos  Negôeios  Polîticos, 
Lisboa.  14  de  Marco  de  1936. 
Senhor  Ministro, 
O   Govérno   Português  examinou  com   o  maior  euidado,  e  inspirado 
como  semjiJre  no  espirito  mais  amigavel,  o  pedido  que  V.Ex**.  apresentou 
por  parte  do  seu  Govêrno  para  que  fosse  aumentado,  até  ao  numéro  de 
90,000,   nos  termos  do   artigo  3°.   da   Convençâo   de   1934,  o  contingente 
de  indîgenas  de  Moçambique  que  trabalham  nas  minas  do  Transvaal. 

2.  Tenho  a  satisfaçâo  de  lever  ao  conhecimento  de  V.Ex'*.  que  o 
Govêrno  da  Repûblica  aeede,  em  principio,  âquêle  pedido  î(Utorizando  o 
recrutamento  solicitado  nas  condiçôes  seguintes:  — 

3.  Devera  ticar  expresso  na  troca  de  Notas  que  se  celebrar,  que  esta 
autorizaçâo  é  feita  nos  precisos  termos  de  alinéa  (a)  do  artigo  3".  da 
Convençâo,  isto  é:  o  aumento  consentido  refere-se  somente  as  actuais 
circunstancias,  e  nâo  reveste  um  caracter  permanente  (lue  o  mantenha  eni 
circunstancias  diferentes  daquela  em  que  a  concessâo  é  feita.  Nâo  sera 
esta  invocavel  como  précédente  obrigatorio,  e  poderâ  ser  retirada  scmpre 
que  as  circunstancias  o  exijam,  sem  que  isso  possa  ser  iuterpretado  como 
acto  de  menos  boa  vontade. 

4.  Este  recrutamento  far-se-à  nos  termos  precisos  da  lei  em  vigôr 
na  Colonia  de  Moçambique  e  fica  sujeito  a  todas  as  clausulas  e  condiçôes 
que  nos  termos  da  Convençâo  de  1934  sâo  aplicadas  nos  asî-untos  respei- 
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tantes   aos   contratos    de   trabalhadores   de   Moçam'bique   e    as    minas   de 
Transvaal. 

5.  Parece  ao  Govêrno  Portugués  que  mais  conveniente  sera  fixar 
uma  data  na  quai  se  procédera  à  ravisâo  do  numéro  agora  tixado,  se  antes 
dessa  data  nâo  houver  lugar  a  alterâ-lo  por  outras  circunstaneias. 

6.  Propôe  o  Govêrno  Portugués  que  tal  data  seja  a  de  um  ano  contado 
da  troea  de  Notas  que  agora  se  efectuar. 

7.  Espero  que  no  deferimento  do  pedido  por  V.Ex*.  apresentado,  o 
Govêrno  da  Uniâo  Sul  Africana  nâo  deixarâ  de  reconhecer  o  desejo  de 
boa  e  leal  cooperaçâo  que  sempre  anima  o  Govêrno  da  Republica  Portu- 
guêsa  nas  suas  relaçôes  com  a  Uniâo, 

Aproveito,  &c. 

Pelo  Ministro, 

Luiz  de  Sampaio. 

No.  3. 
Mr.  Louw  to  Dr.  A.  Monteiro. 

Légation  of  the  Union  of  South  Africa, 
M.  le  Ministre,  Lisbon,   Mareh   24,   1936. 

I  hâve  the  honour  to  refer  to  my  Note  of  the  llth  March,  1936,  in 
which  I  conveyed  to  your  Excelleney  the  request  of  mj^  Government  that 
in  terms  of  Article  III  of  the  Moçambique  Convention  of  the  17th  No- 
vember,  1934,  the  number  of  natives  allowed  to  be  recruited  in  the  Colony 
of  Moçambique  be  increased  to  90,000. 

By  a  Note  dated  the  14th  March,  1936,  the  Government  of  the  Repu- 
blic hâve  expressed  their  willingness  to  accède  to  this  request,  subject  to 
certain  conditions  and  réservations. 

I  am  instructed  by  my  Government  to  convey  to  your  Excelleney 
their  appréciation  of  the  goodwill  shown,  and  to  say  that  the  conditions 
and  réservations  set  out  in  the  Note  above  mentioned,  are  accepted  and 
agreed  to  by  the  Government  of  the  Union  of  South  Africa. 

In  order  to  permit  of  the  authorized  increase  in  recruitment  being 
put  into  effect  without  delay,  I  would  venture  to  suggest  that  this  Note, 
together  with  those  which  hâve  already  passed  in  regard  to  this  matter, 
be  regarded  as  constitnting  the  Exchange  of  Notes  referred  to  at  the 
beginning  of  paragraph  3  of  the  Note  of  the  14th  March,  1936.  If  this 
course  is  agreed  to,  it  will  be  apipreciated  if  your  Excelleney  will  be  good 
enough  to  cause  the  necessary  authorisation  to  be  conveyed  by  cable  to 
His  Excelleney  the  Governor-General  of  the  Colony  of  Moçambique. 

In  conclusion,  I  hâve  the  honour  to  state  that  the  Government  of 
the  Union  cordially  reciprocate  the  friendly  sentiments  expressed  in  your 
Excellency's  Note,  and  that  they  share  the  désire  of  the  Government  of 
the  Republic  to  co-operate  in  ail  matters  in  which  the  two  countries  are 
mutually  iuterested. 

I   avail,   &c.        Eric  H.  Louw. 
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No.  4. 
Dr.  A.  Monteiro  ta  Mr.  T héron. 

Ministério  dos  Nea-oeios  Estrangeiros, 
Lisboa.  8  de  Junho  de  1936. 
Senlior  Encarregado  de  Negoeio?. 
Tenho  0  prazer  de  informar  V.Sr*.  de  que  o  Govèruo  l'ortuguês  con- 
corda com  a  suggestâo  de  Sua  Ex^.  o  Senhor  Eric  II.  Louw,  apresentada 
na  sua  Nota  de  26  de  Marco  findo,  de  .«e  eonsiderarem  como  constituiudo 
acôrdo  entre  os   dois  Govêrnos  sobre  o   aumento   para  90,000  do  contin- 
gente de  indîgenas  de  Moçambique  qxie  poderâo  traballiar  nas  minas  do 
Trausvaal.  a   présente  Nota,   confirmando  a  que  este  Ministério   dirigiu 
a  Sua  Ex*»,  em  14  de  Marco  ûltimo,  e  as  Notas  do  Sr.  Eric  H.  Lcuw  de 
11  e  26  do  mesmo  mes. 

O  prazo  de  um  ano  a  que  faz  referência  o  parâgrafo  6  da  Nota  dêste 
Ministério  de  14  de  Marco,  deverâ  pois  contarse  partir  da  data  da  prosente 
Nota  pela  quai  o  acôrdo  se  considéra  formalmente  celebrado. 

Aproveito,  &c. 

Armindo  Monteiro. 


109. 

COLOMBIE,  PÉROU. 

Convention  relative  aux  recensements  de  la  population; 
signée  à  Lima,  le  20  juillet  1936.*) 

Trntados  y  Convenios  de  Colombie.  Bogota  1939,  p.  9ÎS. 


Los  Gobiernos  de  Colombia  y  del  Peru  deseosos  de  fomentai-  la  mayor 
vinculaciôn  y  la  mâs  amistosa  cooperaciôn  entre  uno  y  otro  paîs,  hau 
Uesignado  sus  respectivos  Plenipotenciarios  a  saber: 

Su  Excelencia  el  senor  don  xl  1  f  o  n  s  o  L  ô  p  e  z  .  l'resideute  de 
la  Repùblica  de  Colombia.  al  Excelentîsimo  seiïor  don  R  o- 
berto    Lirdaneta    Arbelâez,    su    Enviado    Extraov- 
dinario   y   Ministro   Plenipotenciario   ante   el   Gobierno   del 
Perû,  y 
Su  Excelencia  el  seiior  General  OscarR.  Ben  avides,  Pré- 
sidente de  la  Repûblic<i   del    Perù,   al   Excelentîsimo   senor 
don  Alberto  Ulloa,   su    Ministro  de  Relacioues   Exte- 
riores  : 
Quienes,  después  de  com'probada  su  i)ers>oneria,  lian  convenido  en  lo 
siguiente: 


*)  Les   ratiticatious    ont   été    échangées    à   Lima,    le   10  décembre  1937 
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Articule  I. 

Cada  vez  que  por  disposiciôn  de  uno  de  los  Gobiernos  contratantes 
en  uno  de  los  dos  paîses  se  hagan  censos  générales  de  la  poblacion,  el 
respectivo  Gobierno  comunicarâ  oticialmente  al  del  otro  pais  las  infor- 
maciones  que  como  resultado  de  tal  censo  se  obtengan  acerca  de  nacionales 
de  este  ùltimo. 

Artîculo  II. 

Las  informaciones  a  que  se  refiere  el  artîculo  I,  serân  no  solo  las 
cifras  totales  de  los  individuos  de  la  respectiva  nacionalidad  que  cada 
censo  eomprenda,  sino  también,  los  datos  o  noticias  que  el  censo  realizado 
proporcione,  como  edad,  residencia,  profesiôn  u  otros. 

Artîculo  III. 

El  présente  Convenio  esta  sujeto  a  la  aprobaciôn  correspondiente  en 
cada  paîs  y  las  ratificaciones  se  canjearân  en  Lima  a  la  mayor  brevedad. 
Sera  oonsiderado  vigente  hasta  sels  meses  después  de  que  una  de  las  Partes 
haya  manifestado  a  la  otra  su  voluntad  de  ponerle  término. 

En  fe  de  lo  cual  los  Plenipotenciarios  arriba  mencionados  firmaron 
el  présente  Convenio,  en  dos  ejemplares,  y  los  sellaron  en  Lima  a  los 
veinte  dîas  del  mes  de  julio  de  mil  novecientos  treinta  y  seis. 

(L.  S.)         R.    Urdaneta    Arbelâez. 
(L.  S.)         Alberto   Ulloa. 


110. 
COLOMBIE,  PÉROU. 

Convention    concernant    l'état    civil:    signée    à    Lima,    le 

20  juillet    1936.*) 

Tratados  y  Convenios  de  Colombia.  Bo(jotà  1939,  p.  920. 


Los  Gobiernos  de  Colombia  y  del  Periî,  deseosos  de  fomentar  la  mayor 
vinculaciôn  y  la  mâs  amistosa  cooperaciôn  entre  uno  y  otro  paîs,  han 
designado  sus  respectivos  Plenipotenciarios  a  saber: 

Su  Excelencia  el  senor  don  Alfonso  Lôpez,  Présidente  de 
la  Republica  de  Colombia,  al  Excelentîsimo  senor  don  R  o  - 
berto  Urdaneta  Arbelâez,  su  Enviado  Extraor- 
dinario  y  Alinistro  Plenipotenciario  ante  el  Gobierno  del 
Perû,  y 
Su  Excelencia  el  senor  General  Oscar  R.  Bena  vides, 
Présidente  de  la  Republica  del  Perû,  al  Excelentisimo  senor 

*)  Les   ratifications    ont   été    échangées   à  Lima,    le  10  décembre  1937. 


Etat  civil.  —  Coopération  intellectueUe  et  culturelle.        825 

don  Alberto  Ulloa,   su  Ministro  de  Relaciones   Exte- 
riores; 
Quienes,    después   de   com'probada   su    personeria,   han   convenido   ea 
lo  siguiente: 

Articule  I. 
Cada  uno  de  los  Gobiernos  contratantes  informarâ  al  otro  sobre  los 
aetos  de  estado  civil  realizados  en  su  territorio  y  que  se  refierau  a  nacio- 
nales  del  segundo. 

Artîculo  II. 
Las  informaciones  a  que  se  refiere  el  artîculo  I  serân  las  contenidas 
en   las   respectivas   partidas    del   registro   civil   y    se   enviarân   cada   seis 
meses  por  la  via  diplomatica  al  Gobierno  contratante  que  deba  recibirlas. 

Artîculo  III. 

El  présente  Convenio  esta  sujeto  a  la  aprobacion  correspondiente 
en  cada  paîs  y  las  ratificaciones  se  canjearân  en  Lima  a  la  raayor  bre- 
vedad.  Sera  considerado  vigente  hasta  seis  meses  después  de  que  una  de 
las  Partes  haya  manifestado  a  la  otra  su  voluntad   de  ponerle  término. 

En  fe  de  lo  cual  los  Plenipotenciarios  arriba  mencionados  firmaron 
el  présente  Convenio,  en  dos  ejemplares,  y  los  sellaron  en  Lima  a  los 
veinte  dîas  del  mes  de  julio  de  mil  novecientos  treinta  y  seis. 

(L.   S.)  R.    Urdaneta    Arbeldez. 

(L.  S.)         Alberto   Ulloa. 


111. 

COLOMBIE,  PÉROU. 

Convention  sur  la  coopération  intellectuelle  et  culturelle; 
signée  à  Lima,  le  20  juillet  1936.*) 

Tratados  y  Convenios  de  Colomhia.  Bogota  1939,  p.  922. 


Los  Gobiernos  de  Colombia  y  del  Peru,  deseosos  de  fomentar  la 
mayor  vinculaciôn  y  la  mâs  amistosa  cooperacion  entre  uno  y  otro  paîs, 
han  designado  sus  respectives  Plenipotenciarios,  a  saber: 

Su  Excelencia  el  senor  don  Alfonso  Lopez,  Présidente 
de  la  Repûblica  de  Colombia,  al  Excelentîsimo  senor  don 
Roberto  Urdaneta  Arbelâez,  su  Enviado  Estra- 
ordinario  y  Ministro  Plenipotenciario  ante  el  Gobierno  del 
Perù,  y 
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Su  Excelencia  el  sefior  General  Oscar  R.  Benavides, 
Présidente  de  la  Repûblica  del  Perù,  al  Excelentîsimo  senor 
don  Alberto  Ulloa,  su  Ministro  de  Relaciones  Exte- 
riores; 

Quienes,  después  de  comprobada  su  personerîa,  han  convenido  eu  io 
siguientes: 

Artîculo  I. 

Los  Gobiernos  de  la  Repûblica  de  Colombia  y  de  la  Repûblica  del 
Perû  fomentarân,  por  todos  los  medios  a  su  alcaace,  el  intercambio  iute- 
lectual  y  cultural,  propiciando  viajes  de  profesores  y  estudiantes  de  las 
Universidades  y  establecimientos  de  ensenanza  superior,  a  fin  de  dictar 
cursos  especializados,  dar  conferencias  sobre  asuntos  o  cosas  cotlombianas 
y  peruanas,  seguir  cursos  en  las  Universidades  o  eentros  cientîficos  o 
tomar  conocimiento  del  grado  de  adelanto  intelectual  y  cientîfico  alcan- 
zado  por  los  dos  paîses. 

Artîculo  II. 

Los  Gobiernos  de  la  Ren^ûblica  de  Colombia  y  de  la  Repûblica  del 
Perû  fomentarân  también,  por  todos  los  medios  a  su  alcance,  el  inter- 
cambio entre  las  asoviaciones  o  instituciones  cientificas,  culturales, 
literarias,  artîsticas  y  periodîsticas  de  Colombia  y  del  Perû,  propiciando 
el  viaje  de  sus  miembros  con  los  fines  a  que  se  refiere  el  artîculo  pré- 
cédente. 

Artîculo  III. 

Las  Universidades  de  la  Repûblica  de  Colora'bia  y  de  la  Repûblica 
del  Perû  prapiciarân,  anualmente,  el  viaje  de  un  numéro  limitado  de 
sus  estudiantes  con  el  objeto  de  visitar  el  otro  paîs.  En  en  grupo  asî 
formado  se  tratarâ  de  que  estén  representadas  todas  las  regiones  de  la 
Nacion  y  sera  acompanado  por  uno  o  mâs  profesores  de  Universidad 
o   establecimientos   de  ensenanza  superior. 

Artîculo  IV. 

Los  gastos  que  demande  el  cum'plimieuto  de  los  artîculos  I  y  III, 
correrân  por  cuenta  de  las  Universidades  o  establecimientos  de  ensenanza 
superior  del  paîs  a  que  pertenezcan  los  visitantes,  cubriéndolos  con  sus 
recursos  propios,  si  los  tuvieren,  o  solicitândolos  de  sus  respectivos  Go- 
biernos que  los  fijarân  anualmente.  Los  gastos  que  origine  el  cumpli- 
miento  del  artîculo  II  correrân  ipor  cuenta  de  las  instituciones  o  eentros 
respectives,  sin  perjuicio  de  las  facilidades  o  ventajas  que  el  Gobierno 
pueda  acordarles. 

Artîculo  V. 

El  présente  Convenio  esta  sujeto  a  la  aprobaciôn  correspondiente  eu 
cada  paîs  y  las  ratifieaciones  se  canjearân  en  Lima  a  la  mayor  brevedad. 
Sera  considerado  vigente  hasta  seis  meses  después  de  que  una  de  las  Partes 
baya  manifestado  a  la  otra  su  voluntad  de  ponerle  termine. 
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En  fe  de  lo  cual  los  Plenipotenciarios  arriba  mencionados  tirmaron 
el  présente  Convenio,  en  dos  ejemplares,  y  los  sellaron  en  Lima  a  los 
veinte  dîas  del  mes  de  julio  de  mil  novecientos  treinta  y  seis. 

(L.   S.)  R.    Urdaneta    Arbelâez. 

(L.   S.)  Alberto   Ulloa. 


112. 

COLOMBIE,  PÉROU. 

Convention  sur  l'échange  réciproque  des  publications  offi- 
cielles; signée  à  Lima,  le  20  juillet  1936.*) 

Tratados  y  Convenios  de  Colombia.  Bogota  1939,  p.  924. 


Los  Gobiernos  de  Colombia  y  del  Perû,  deseosos  de  fomentai'  la 
mayor  vinculaciôn  y  las  mas  amistosa  cooperacion  entre  uno  y  otro  pais, 
han  designado  sus  respectives  Plenipotenciarios,   a  saber: 

Su    Excelencia    el    senor    don   Alfonso    Lopez,    Présidente 
de  la  Repûblica  de  Colom'bia,   al   Excelentîsimo   senor   don 
Roberto  Urdaneta  Arbelâez,   su   Enviado   Extra- 
ordinario    y    Ministro    Plenipotenciario    ante    el    Gobierno 
del  Perû,  y 
Su    Excelencia    el    senor   General    Oscar    R.    Benavides, 
Présidente  de  la  Repûblica  del  Pervi,  al  Excelentîsimo  senor 
don  Alberto  Ulloa,  su  Ministro  de  Relaciones  Exte- 
riores; 
Quienes,   después   de   comprobada  su   personerîa,   han   convenido  en 
lo  siguiente: 

Artîculo  I. 
Se  crearâ  en  la  Biblioteca  Nacional  de  Lima  una  secciôu  dedicada 
a  Colombia, 

Artîculo  IL 

Se  crearâ  en  la  Bibilioteca  Nacional  de  Bogota  una  secciôn  dedicada 
al  Perù. 

Artîculo  III. 
Para  la  instalacion  de  esas  secciones,  el  Gobierno   de  la  Repûblica 
■de   Colombia  y  el  Gobierno   de  la  Repûblica  del  Perû   se   comprometen 
a  proveer  una  colecciôn  de  obras  capaces  de  dar  concepto  sobre  la  ideo- 
logîa  de  sus  hombres  de  estudio  y  de  ciencia. 


*)  L'écliange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Lima,  le  10  décembre  1937. 
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Artîculo  TV. 
A  partir  del  1"  de  enoro  de  1937  los  dos  Gobiernos  se  comprometen 
a    hacer   proveer   a   las   misiones    diplomâticas,   colombiana   en    Lima   y 
peruana  en  Bogota,  de  dos  ejemplares  de  cada  una  de  sus  publicaciones 
oficialcs  y  de  todas  aquellas  que  fuoren  editadas  con  su  auxilio. 

Artîculo  V. 

La  Biblioteca  Nacional  de  Bogota  y  la  Biblioteea  Nacional  de  Lima 
entrarân  en  acuerdo  para  mantener,  con  la  deseable  frecuencia,  el  ser- 
vieio  de  eanje  de  obras  editadas  en  Colombia  y  en  el  Perû  y  de  copias 
o  fotografîas  de  documentos  que  puedan  tener  interés  para  la  historia 
americana. 

Artîculo  VI. 

El  présente  Convenio  esta  sujeto  a  la  aprobaciôn  corres.pondiente 
en  cada  paîs  y  las  ratificaciones  se  canjearân  en  Lima  a  la  mayor  bre- 
vedad.  Sera  considerado  vigente  hasta  seis  meses  después  de  que  una 
de  las  Partes  haya  manifestado  a  la  otra  su  voluntad  de  ponerle  término. 

En  fe  de  lo  cual  los  Plenipoteneiarios  mencionados  firmaron  cl 
présente  Convenio  en  dos  ejemplares,  y  los  sellaron  en  Lima  a  los  veinte 
dîas  del  mes  de  julio  de  mil  novecientos  treinta  y  seis. 

(L.   S.)  il.    Urdaneta    Arbelâez. 

(L.  S.)         Alberto   Ulloa. 


113. 

COLOMBIE,  BRÉSIL. 

Convention   radioélectrique;   signée   à  Rio  de  Janeiro,   le 

4  novembre  1936.*) 

Tratados  y  Convenios  de  Colombia.  Bogota  1939,  p.  920. 


La  Republica  de  los  Estados  Unidos  del  Brasil  y  la  Repilblica  de 
Colombia,  con  el  'propôsito  de  estrechar  cada  vez  mas  antigua  amistad 
y  facilitar  el  desarrollo  de  las  relaciones  comerciales  y  de  buena  vecindad 
entre  ambos  pueblos,  resolvieron  celebrar  y  firmar  un  Convenio  de  recî- 
proca  comunicacioiî  radioeléctrica  directa,  y  para  el  efecto,  nombraron 
sus  Plenipotenciarios,  a  saber: 

El  Présidente  de  la  Republica  de  los  Estados  Unidos  del  Brasil, 

al  senor   doctor  don   José   Carlos   de  Macedo   Soa- 

res,  Ministre  de  Estado  de  Relaciones  Exteriores; 

El  Présidente  de  la  Republica  de  Colombia,  al  senor  doctor  don 

Luis  A.  p. a  y  an,  Encargado  de  Negocios  en  el  Brasil  :  y 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Rio  de  Janeiro,  le  4  avril  1938. 
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Los  cuales,  después  de  liaber  canjeado  sus  plenos  poderes,  que  hal- 
laron  en  buena  y  debida  forma,  convienen  en  las  estipulaciones  siguientes: 

Artîculo  I. 

Las  comunieaciones  entre  las  estaciones  radioeléetricas  brasileiïas 
y  colombianas,  se  regirân  por  el  présente  Convenio,  sometiéndose  para 
su  ejeeueiûn  las  dos  Administraciones  a  las  disposiciones  del  Convenio 
Internacional  de  Telecomunicaciones  (ûltima  revision)  y  Reglamentos 
anexos. 

Artîculo  II. 

Las  comunieaciones  radioeléetricas  entre  los  dos  paîses  se  efectuarân 
por  conducto  de  las  estaciones  de  Leticia,  en  Colombia,  y  de  Manaos,  en 
el  Brasil,  las  cuales  se  consideran  estaciones  limîtrofes,  o  si  asî  lo  acon- 
sejare  la  técnica  del  servicio,  por  intermedio  de  cualquiera  otra  estacion 
eolombiana  y  brasilena,  que  las  Administraciones  Telegrâficas  intere- 
sadas  designarân  en  acuerdo  lîrmado  entre  ellas  directaraente. 

Artîculo  III. 

Ambas  Administraciones  se  obligan  a  conservât  esas  estaciones  en 
perfecto  estado  de  funcionamiento,  y  a  establecer  horarios  favorables  al 
intercambio  de  las  comunieaciones,  teniendo  en  cuenta  los  fenômenos 
atmosféricos  que  se  hubieren  observado  en  la  région. 

Artîculo  IV. 

Para  la  transmisiôn  de  energîa  electromagnética,  las  estaciones  em- 
plearân  las  ondas  comprendidas  en  las  bandas  destinadas,  por  el  Regla- 
mento  General  de  Radiocomunicaciones  anexo  a  la  Convencion  Inter- 
nacional de  Telecomunicaciones  (ûltima  révision),  a  los  servicios  de  las 
estaciones  fijas,  y  las  dos  Administraciones  se  pondrân  de  acuerdo  sobre 
la  utilizaciôn  de  las  frecuencias  que  sean  mas  favorables  para  las  comu- 
nieaciones en  aquella  région,  de  dîa  o  de  noche,  en  las  varias  épocas  del 
aiio. 

Artîculo  V. 

Las  comunieaciones  entre  las  estaciones  limîtrofes  serân  diarias, 
y  mutuamente  se  transmitirân,  a  la  hora  que  determinaren  las  dos  Admi- 
nistraciones, un  boletîn  informativo  sobre  el  estado  de  funcionamiento 
de  las  estaciones  interiores  de  la  respeetiva  red,  con  indicaciôn  de  los 
accidentes  que  ocurrieren. 

Artîculo  VI. 
Toda  divergencia  que  con  respecto  al  trâflco  surgiere  entre  el  Per- 
sonal de  las  estaciones  limîtrofes,  sera  inmediatamente  puesta  en  cono- 
cimimento  de  las  Administraciones,  las  cuales  resolverân  el  caso  a  la  luz 
de  las   disposiciones  del  présente  Convenio. 
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Artîculo  VII. 
Las  estaciones  de  Leticia  y  Manaos  confrontarân  diariaraente  el 
servicio  cruzado  entre  ellas,  el  numéro  y  la  categorîa  de  los  despachos, 
el  numéro  de  palabras,  y  las  cantidades  que  hayan  de  abonarse  a  cada 
Administraciôn  respecto  al  servicio  confrontado.  Esta  confrontacion  ser- 
vira de  base  al  ajuste  de  cuentas  entre  las  dos  Administraciones. 

Artîculo  VIII. 

En  el  tràfico  se  obedecerân  las  disposiciones  del  Reglamento  Tele- 
grâlieo  Internacional  (liltima  révision).  La  contabilidad  se  régira  igual- 
mente  por  el  mismo  Reglamento  en  lo  que  fuere  aplicable. 

El  ajuste  de  cuentas  se  harà  trimestralmente,  y  la  liquidacion  de 
los  saldos  résultantes  en  franeos  oro  en  el  trimestre  siguiente  al  recibo 
de  la  res'pectiva  cuenta. 

Artîculo  IX. 

Se  abonarâ  a  la  Administraciôn  eolombiana  el  porte  terminal  de 
cuarenta  céntimos  de  franco  oro  por  palabra,  cuando  el  despacho  pro- 
cedente  de  cualquier  estaciôn  brasilena  fuere  destinado  a  estaciôn  eolom- 
biana, telegrâfica  o  radiotelegrâfica. 

Si  el  despacho  fuere  destinado  a  algûn  buque,  ademâs  del  porte 
mencionado,  quedarâ  sujeto  al  porte  costanero  y  al  porte  de  a  bordo  noti- 
ficados  ipor  la  Oficina   Internacional   de  Berna. 

Se   abonarân   a   la  Administraciôn  brasilena,   los   siguientes   portes: 

a)  Cuarenta  céntimos  de  franco  oro  por  palabra,  cuando  el  despacho 
prO'Cedente  de  cualquiera  estaciôn  eolombiana  fuere  destinado  a  estaciôn 
brasilena,  telegrâfica  o  radiotelegrâfica. 

b)  Si  el  despacho  tuviere  curso  por  los  hilos  de  la  Amazon  Tele- 
graph,  al  porte  anterior  se  agregarâ  el  porte  correspondiente  a  dicha 
Empresa. 

c)  Si  el  despacho  fuere  destinado  a  algûn  buque,  ademâs  del  porte 
mencionado,  quedarâ  sujeto  al  porte  costanero  y  al  porte  de  a  bordo 
notificados  por  la  Oficina  Internacional  de  Berna. 

Para  el  servicio  de  prensa,  se  abonarân  mutuamente  las  dos  Admi- 
nistraciones, el  porte  de  diez  céntimos  de  franco  oro  por  palabra. 

Artîculo  X. 

Para  el  servicio  en  trânsito  se  abonarâ  a  la  Administraciôn  eolom- 
biana, ademâs  del  porte  de  cuarenta  céntimos  de  franco  oro  por  palabra, 
los  portes  que  deben  abonarse  a  las  Administraciones  destinatarias. 

Para  el  servicio  en  trânsito  con  destino  a  la  Repûblica  Argentina, 
Bolivia,  Chile  y  El  Paraguay,  vîa  Uruguayana-Libres,  se  abonarâ  a  la 
Administraciôn  brasilena  el  porte  de  ochenta  céntimos  de  franco  oro  por 
palabra,  que  son,  cuarenta  céntimos  de  porte  brasileno  de  trânsito  y 
cuarenta  céntimos  de  porte  argentino. 
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Para  el  servicio  destinado  a  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay, 
via  Yaguaron,  se  abonarâ  a  la  Administraciôn  brasilena  el  porte  de  un 
franco  oro  con  diez  oéntimos  por  palabra,  que  son  cuarenta  céotimos  de 
porte  brasileùo  de  trânsito  y  setenta  eéntimos  de  porte  uruguayo. 

Artîculo  XI. 
Los   despachos  oficiales   y  meteorologicos   se   transmitirân   libres   de 
porte  y  con  preferencia  sobre  todos  los  demâs,  pero  deberân  iigurar  en 
las   respectivas   planillas   de   registro. 

a)  Se  considerarân  como  despachos   oficiales: 

1"  Los  que  emanen  de  las  siguientes  autoridades  de  uno  u  otro 
pais,  sean  cuales  fueren  la  extension  de  los  mensajes,  el  asunto  de  que 
traten  y  el  destinatario:  Présidente  de  la  Repûblica,  Présidentes  de  las 
Câmaras  Legislativas,  Présidente  de  la  Corte  Suprema  de  Justicia, 
Ministros  de  Estado,  Ministros  Diplomâticos. 

2"  Los  que  se  refiereu  al  ejercicio  de  los  respectivos  cargos  y  emaneil 
de  los:  Agregados  Militares,  Agentes  Consulares,  Direetores  de  Correos 
y  Telégrafos,  Direetores  Générales  de  Higiene  (Salud  Pûblica),  Diree- 
tores Générales  de  Policia. 

b)  Para  la  correspondencia  oticial  de  sus  respectivos  despachos  goza- 
ràn  de  franquicia  en  el  servicio  interno  de  uno  y  otro  pais,  los  Agre- 
gados Militares  y  los  Agentes  Consulares.  En  el  mismo  servicio  interno 
tendrân  franquicia  ilimitada  los  Ministros  diplomâticos  de  los  dos  paîses. 

3"  El  Intendente  de  la  Intendencia  del  Amazonas  y  los  Inspectores 
de  navegacion  colombianos  gozarân  de  franquicia  para  sus  relaciones 
con  el  Consul  General  de  Colorabia  en  Manaos  y  con  la  Legaciôn  en 
Rio  de  Janeiro. 

El  Présidente  del  Estado  del  Amazonas  y  los  Inspectores  de  Nave- 
gacion brasilenos,  gozarân  de  franquicia  para  sus  relaciones  con  los 
funcionarios  del  Brasil  en  la  Intendencia  del  Amazonas  y   en  Bogota. 

Artîculo  XII. 

El  présente  Convenio,  después  de  la  necesaria  aprobacinn  por  el 
Poder  Législative  de  cada  una  de  las  dos  Repûblieas,  sera  ratificado  por 
los  respectivos  Gobiernos,  y  las  ratificaeiones  se  canjearân  en  Bogota 
o  en  Rio  de  Janeiro  lo  mâs  pronto  posible.  Entrarâ  en  vigencia  treinta 
dîas  después  del  canje  de  ratificaeiones,  y  régira  por  très  anos,  contados 
<lesde  la  fecha  de  dicho  canje,  pudiendo  ser  modificado  durante  este 
plazo  mediante  acuerdo  entre  las  dos  Administraciones,  en  las  disposi- 
ciones  que  solamer>te  se  refieren  a  reglas  de  trâficos,  caso  de  que  la 
prâctica  asî  la  aconsejare. 

Artîcnlo  XIII. 

Expirado  el  plazo  de  très  afios  si  no  hubiere  objecion  de  ninguna 
de  las  Partes  contratantes,  el  Convenio  oontinuarâ  rigiendo  en  las  mismas 
condiciones  por  otros  très,  y  asî  sucesivamente.  Pero  en  el  caso  de  que 
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al  ex'pirar  el  primero  o  cualquiera  de  los  plazos,  alguna  de  las  Partes 
hiciere  propuesta  de  modificaciôn  del  Convenio,  y  la  otra  Parte  no  pu- 
diere  accéder,  se  tendra  el  Convenio  por  denuneiado,  y  cesarâ  de  régir 
a  los  seis  meses  de  la  fecha  de  la  respuesta  negativa  a  dicha  propuesta. 
En  fe  de  lo  cual,  nosotros,  los  Plenipotenciarios  arriba  nombrados, 
firmamos  el  présente  Convenio  en  dos  ejemplares,  cada  uno  de  ellos 
redactado  en  los  idiomas  espafiol  y  portugués,  poniendo  en  ambos 
nuestros  sellos  respectivos. 

Hecho  en  la  ciudad   de  Rio   de  Janeiro,   a  los   cuatro   dîas   del  mes 
de  noviembre  de  mil  novecientos  treinta  y  seis. 

Luis   A.   Payân. 

José    Carlos    de   Macedo   Soares. 


114. 

SUÈDE,  TURQUIE. 

Accord  de  clearing;  signé  à  Ankara,  le  14  décembre  1936. 

Sveriges  Overenskommelser  med  frdmmande  Makter  1936,  No.  25. 


Afin  de  faciliter  le  règlement  des  paiements  entre  les  deux  Pays, 
le  Gouvernement  Royal  de  Suède  et  le  Gouvernement  de  la  République 
Turque  ont  convenu  de  ce  qui   suit: 

Article  l^r. 
Les   paiements    résultant    des    échanges    de    marchandises   entre    la 
Suède  et  la  Turquie  seront  effectués  suivant  les  règles  et  les  modalités 
stipulées  dans  les  articles  ci-après. 

Article  2. 

Toute  créance  commerciale  résultant  d'achats  de  marchandises  d'ori- 
gine et  de  provenance  turques  à  importer  en  Suède  devra  être  réglée  par 
le  versement  de  la  somme  due  à  la  Sveriges  Riksbank  en  sa  qualité  de 
caissier  du  Clearingkontoret. 

Le  Clearingkontoret  créditera  les  sommes  encaissées  sur  un  compte 
global,  en  couronnes  suédoises  et  non  productif  d'intérêts,  qui  sera  ouvert 
par  ses  soins  au  nom  de  la  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie. 

Article  3. 
Toute  créance  commerciale  résultant  d'achats  de  marchandises  sué- 
doises à  importer  en  Turquie  devra  être  réglée  par  le  versement  de  la 
somme  due  à  la  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie. 
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La  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie  créditera  les  som- 
mes encaissées  sur  un  compte  global,  en  couronnes  suédoises  et  non 
productif  d'intérêts,  qui  sera  ouvert  par  ses  soins  au  nom  du  Clearing- 
kontoret. 

Article  4. 

La  conversion  des  couronnes  suédoises  en  livres  turques  et  des  livres 
turques  en  couronnes  suédoises  sera  effectuée  d'après  les  derniers  cours 
connus  d'achat  et  de  vente  de  la  Banque  Centrale  de  la  République  de 
Turquie. 

Au  cas  où  les  factures  ne  seraient  pas  libellées  en  couronnes  sué- 
doises ou  en  livres  turques  les  encaissements  se  feront  après  conversion 
de  la  devise  en  cause  en  couronnes  suédoises  d'après  les  derniers  cours 
connus  de  Londres. 

La  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie  avertira  télégra- 
phiquement  la  Sveriges  Riksbank  de  tout  changement  de  ses  cours  d'achat 
et  de  vente. 

Article  5. 

La  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie  et  le  Clearing- 
kontoret  s'avertiront  réciproquement  le  plus  vite  possible  des  versements 
qui  leur  seront  effectués.  Chaque  avis  d'encaissement  portera  les  men- 
tions de  date  et  d'origine  nécessaires  pour  permettre  le  paiement  au 
vendeur  intéressé. 

Les  paiements  aux  ayants-droit  seront  effectués,  pour  les  exporta- 
teurs en  Suède  par  le  Clearingkontoret,  et  pour  les  exportateurs  en  Tur- 
quie par  la  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie.  Ils  seront 
effectués  dans  l'ordre  chronologique  des  versements  prévus  à  l'alinéa 
précédent  et  dans  les  limites  des  disponibilités  des  comptes  globaux 
susvisés. 

Article  6. 

Les  frais  et  commissions  dus  par  les  exportateurs  suédois  à  leurs 
représentants  en  Turquie,  ainsi  que  les  frais  et  commissions  dus  par 
les  exportateurs  turcs  à  leurs  représentants  en  Suède,  résultant  des 
échanges  commerciaux  effectués  entre  les  deux  pays,  seront  réglés  par 
voie  de  clearing. 

Toutefois,  les  deux  institutions  se  réservent  le  droit  de  vérifier  et 
de  contrôler  la  nature  et  l'emploi  de  ces  sommes,  et  si  elles  représentent 
réellement  la  contre-valeur  des  frais  et  des  commissions  ci-haut  men- 
tionnés. 

Article  7. 

Chaque  Gouvernement  prendra  en  ce  qui  le  concerne  les  mesures 
nécessaires  pour  obliger  les  importateurs  à  employer  le  système  de 
clearing  tel  qu'il  a  été  exposé  dans  le  présent  Accord. 

Article  8. 
Les  25  %  de  toutes  sommes  versées  à  la  Sveriges  Riksbank  pour  le 
compte    du    Clearingkontoret   seront   portés    automatiquement    dans    un 
Nouv.  Recueil  Gén.  3^  S.  XL.  53 
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compte  spécial  en  couronnes  suédoises  auprès  de  la  Sveriges  Riksbank 
et  seront  mis  à  la  libre  disposition  de  la  Banque  Centrale  de  la  Répu- 
blique de  Turquie. 

Article  9. 

Les  produits  d'origine  turque  à  l'exception  du  tabac  et  du  chrome 
pourront  faire  l'objet  de  compensations  privées  avec  les  produits  d'ori- 
gine suédoise  sans  limitation  de  quantité  pour  les  produits  admis  libre- 
ment en  Turquie  et  jusqu'à  concurrence  de  contingent  disponible  pour 
les  produits  contingentés  dans  ce  dernier  ^pays. 

Les  créances  suédoises  à  la  Banque  Centrale  de  la  République  de 
Turquie  comptabilisées  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Accord 
de  clearing,  ainsi  que  toutes  celles  qui  résulteraient  pendant  la  période 
de  validité  du  présent  Accord,  pourront  être  liquidées  sans  être  soumises 
à  l'ordre  chronologique  par  l'importation  en  Suède  des  produits  d'origine 
turqvie  autres  que  le  tabac  et  le  chrome. 

Les  opérations  prévues  à  cet  Article  seront  soumises  aux  formalités 
en  vigueur  dans  chacun  des  deux  pays. 

Article  10. 

Le  solde  créditeur  accusé  par  le  compte  francs  français  du  Clearing- 
kontoret  auprès  de  la  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie 
au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  Accord  sera  réglé  aux 
ayants-droit  en  Suède  par  le  Clearingkontoret  en  suivant  l'ordre  chro- 
nologique des  versements  et  dans  les  limites  du  compte  en  couronnes 
suédoises  qu'il  aura  ouvert  sur  ses  livres  au  nom  de  la  Banque  Centrale 
de  la  République  de  Tui-quie  conformément  à  l'Article  2  du  présent 
Accord. 

La  conversion  des  francs  français  en  couronnes  suédoises  sera  eflFec- 
tuée  d'après  les  cours  cotés  par  la  Sveriges  Riksbank  le  jour  du  paiement. 

Le  Clearingkontoret  indiquera  sur  ses  notes  de  débit  relatives  aux 
paiements  visés  au  premier  alinéa  de  cet  Article,  l'équivalent  en  francs 
français  des  couronnes  suédoises  versées  aux  ayants-droit  en  Suède  par 
le  débit  du  compte  couronnes  suédoises  de  la  Banque  Centrale  de  la 
République  de  Turquie  et  la  Banque  Centrale  de  la  République  de  Tur- 
quie débitera  de  ce  même  montant  le  compte  francs  français  du  Clearing- 
kontoret pour  désintéresser  l'exportateur  turc. 

Article  11. 

Le  présent  Accord  est  conclu  pour  une  durée  d'une  année  à  partir 
du  l^*"  janvier  1937.  Il  pourra  être  prorogé  par  tacite  réconduction  pour 
des  périodes  de  même  durée,  sauf  préavis  de  trois  mois  avant  l'expiration 
de  la  période  en  cours. 

A  l'expiration  du  présent  Accord  les  importateurs  de  l'un  des  deux 
pays  en  faveur  duquel  un  solde  subsisterait  auprès  de  l'autre  pays, 
devront    continuer  à   verser  la  contre-valeur  de  leurs  importations  selon 
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les  dispositions  du  présent  Accord,  jusqu'à  l'amortissement  total  des 
créances  correspondant  à  ce  solde.  De  même  les  contre-valeurs  des  mar- 
chandises importées  à  crédit  au  cours  de  la  validité  du  présent  Accord 
et  antérieurement  à  sa  résiliation  continueront  à  être  versées  au  compte 
de  clearing. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Ankara,  le  14  décembre  1936. 

(L.   S.)  W.  Winther. 

(L.  S.)         S.  Saracoglu. 


115. 

SUÈDE,  TURQUIE. 

Accord  de  commerce;  signé  à  Ankara,  le  31  décembre  1937. 

Sveriges  Overcnshommeher  med  frdmmande  Makter  1937,  No.  53. 


Le  Gouvernement  Royal  de  Suède  et  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique Turque,  animés  du  même  désir  de  consolider  et  de  développer  les 
échanges  commerciaux  entre  leurs  pays  respectifs,  ont  convenu  de  ce 
qui   suit. 

Article  l^r. 

Les  produits  d'origine  et  de  provenance  suédoises  énumérés  sur  la 
liste  1  ci-jointe"*')  seront  admis  en  Turquie,  à  la  libre  importation,  et 
ceux  indiqués  sur  la  liste  2,  également  ci-annexée,"^)  à  une  importation 
limitée.  Les  exportations  suédoises  bénéficieront  de  plus  du  régime  géné- 
ral d'importation  en  vigueur  en  Turquie. 

Article  2. 

Les  produits  d'origine  et  de  provenance  turques  entreront  en 
Suède  sans  être  soumis  à  aucune  mesure  de  contingentement. 

En  cas  de  modification  de  ce  système  les  clauses  du  présent  Accord 
seront  réadaptées  d'un  commun  accord  aux   circonstances  nouvelles. 

j 
Article  3. 

Les  paiements  des  échanges  intervenus  conformément  aux  dispo- 
sitions du  présent  Accord  seront  effectués  suivant  les  clauses  de 
l'Accord  de  clearing  signé  aujourd'hui.**) 

Article  4. 
Les  certificats  d'origine   des  marchandises  suédoises  et  turques  im- 
portées dans  les  deux  pays  seront  établis  suivant  le  modèle  ci-inclus.***) 


*)  Les  Listes  ne  sont  pas  reproduites. 
**)  V.  ci-dessous.  No.  116. 
***)  Pas  reproduit. 
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La  partie  B  de  ces  certificats  sera  estampillée  par  les  douanes  du  pays 
destinataire  et  rendue  par  ses  soins  à  l'établissement  où  il  aura  à 
effectuer  le  versement. 

Le  Clearingkontoret  et  la  Banque  Centrale  de  la  République  de  Tur- 
quie se  transmettront  i^éciproqueraent,  le  plus  vite  possible,  la  partie  estam- 
])illée  des  certificats  en  annexant  ces  documents  aux  avis  de  versements 
prévus  à  l'Article  5  de  l'Accord  de  clearing  suédois- turc  signé  en  date 
de  ce  jour.  Lesdits  certificats  d'origine  seront  délivrés  par  les  autorités 
compétentes  des  deux  pays. 

Article  5. 

Le  présent  Accord  est  conclu  pour  une  durée  d'un  an,  à  partir  du 
l*''"  janvier  1938.  Il  pourra  être  prorogé  par  tacite  reconduction  pour 
des  périodes  de  même  durée,  sauf  préavis  de  trois  mois  avant  l'expira- 
tion de  la  période  en   cours. 

Fait   en   double  exemplaire,   à   Ankara,  le  31   décembre  1937. 

^  (L.  S.)         W.  Winther. 

(L.  S.)         Dr.  T.   R.   Aras. 


116.  y 

SUÈDE,  TURQUIE. 
Accord  de  clearing;  signé  à  Ankara,  le  31  décembre  1937 

Sveriges  Orerenskommelser  med  fràmmande  Makter  1937,  No.  54. 


Afin  de  faciliter  le  règlement  des  paiements  entre  les  deux  Pays, 
le  Gouvernement  Royal  de  Suède  et  le  Gouvernement  de  la  République 
Turque  ont    convenu   de   ce  qui   suit: 

Article  1er. 
Les   paiements   résultant    des    échanges    de    marchandises    entre    la 
Suède  et  la  Turquie  seront  effectués  suivant  les  règles  et  les  modalités 
stipulées   dans  les   articles  ci-après. 

Article  2. 

Toute  créance  commerciale  résultant  d'achats  de  marchandises 
d'origine  et  de  provenance  turques  à  importer  en  Suède  devra  être  réglée 
par  le  versement  de  la  somme  due  à  la  Sveriges  Riksbank  en  sa  qualité 
de  caissier  du  Clearingkontoret. 

Le  Clearingkontoret  créditera  les  sommes  encaissées  sur  un  compte 
global,  en  couronnes  suédoises  et  non  productif  d'intérêts,  qui  sera 
ouvert  par  ses  soins  au  nom  de  la  Banque  Centrale  de  la  République  de 
Turquie. 
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Article  3. 

Toute  créance  commerciale  résultant  d'achats  de  marchandises  sué- 
doises à  importer  en  Turquie  devra  être  réglée  par  le  versement  do  la 
somme  due  à  la  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie. 

La  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie  créditera  les  som- 
mes encaissées  sur  un  compte  global,  en  couronnes  suédoises  et  non  pro- 
ductif d'intérêts  qui  sera  ouvert  par  ses  soins  au  nom  du  Cleariug- 
kontoret. 

Article  4. 

La  conversion  des  couronnes  suédoises  en  livres  turques  et  des 
livres  turques  en  couronnes  suédoises  sera  etîectuée  d'après  les  derniers 
cours  connus  d'achat  et  de  vente  de  la  Banque  Centrale  de  la  République 
de   Turquie. 

Au  cas  où  les  factures  ne  seraient  pas  libellées  en  couronnes  sué- 
doises ou  en  livres  turques  les  encaissements  se  feront  après  conversion 
de  la  devise  en  cause  en  couronnes  suédoises  d'après  les  derniers  cours 
connus  de  Londres. 

La  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie  avertira  télégra- 
phiquement  la  Sveriges  Riksbank  de  tout  changement  de  ces  cours 
d'achat  et  de  vente. 

Article  5. 

Le  Clearingkontoret  et  la  Banque  Centrale  de  la  République  de 
Turquie  s'avertiront  réciproquement  le  plus  vite  possible  des  verse- 
ments qui  leur  seront  effectués.  Chaque  avis  d'encaissement  portera  les 
mentions  de  date  et  d'origine  nécessaires  pour  permettre  le  paiement 
au  vendeur  intéressé. 

Les  paiements  aux  ayants-droit  seront  effectués,  pour  les  expor- 
tateurs en  Suède  par  le  Clearingkontoret,  et  pour  les  exportateurs  eu 
Turquie,  par  la  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie.  Ils  seront 
effectués  dans  l'ordre  chronologique  des  versements  prévus  à  l'alinéa 
précédent  et  dans  les  limites  des  disponibilités  des  comptes  globaux 
susvisés. 

Article  6. 

Les  frais  et  commissions  dus  par  les  exportateurs  suédois  à  leurs 
représentants  en  Turquie,  ainsi  que  les  frais  et  commissions  dus  par 
les  exportateurs  turcs  à  leurs  représentants  en  Suède  réultant  des 
échanges  commerciaux  effectués  entre  les  deux  pays,  seront  réglés  par 
voie    de    clearing. 

Toutefois,  les  deux  institutions  se  réservent  le  droit  de  vérifier 
et  de  contrôler  la  nature  et  l'emploi  de  ces  sommes  et  si  elles  représen- 
tent  réellement   la    contre-valeur    des   frais   et   des   commissions    ci-haut 

mentionnés. 

Article  7. 

Chaque  Gouvernement   prendra   en   ce  qui   le   concerne   les  mesures 

nécessaires    pour    obliger    les    importateurs    à    employer    le    système    de 

clearing  tel  qu'il  a  été  exiposé  dans   le   présent  Accord. 
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Article  8. 
Les  25  %  de  toutes  sommes  versées  à  la  Sveriges  Riksbank  pour  le 
compte  du  Clearingkontoret  seront  portés  automatiquement  dans  un 
compte  spécial  en  couronnes  suédoises  auprès  de  la  Sveriges  Riksbank 
et  seront  mis  à  la  libre  disposition  de  la  Banque  Centrale  de  la  Répu- 
blique   de    Turquie. 

Article  9. 

Les  produits  d'origine  turque  à  l'exception  du  tabac  et  du  chrome 
pourront  faire  l'objet  de  compensations  privées  avec  les  produits  d'ori- 
gine suédoise  sans  limitation  de  quantité  ipour  les  produits  admis  libre-    I 
ment  en   Turquie  et  jusqu'à  concurrence  de  contingent  disponible  pour    i 
les   produits   contingentés   dans   ce   dernier  pays. 

Les  créances  suédoises  à  la  Banque  Centrale  de  la  République  de 
Turquie  comptabilisées  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Accord  de  clearing,  ainsi  que  toutes  celles  qui  résulteraient  pendant 
la  période  de  validité  du  présent  Accord,  pourront  être  liquidées  sans 
être  soumises  à  l'o'rdre  chronologique  par  l'importation  en  Suède  des 
produits  d'origine  turque  autres  que  le  tabac  et  le  chrome.  ■ 

Les  opérations  de  compensation  privée  entreprises  pendant  la  durée 
de  l'Accord  et  non  achevées  à  la  date  de  son  expiration  devront  être 
exécutées  suivant  les  dispositions  de  cet  Accord,  dans  un  délai  de  six 
mois  à  partir   de  la  date  de  son  expiration. 

Les  opérations  prévues  à  cet  Article  seront  soumises  aux  forma- 
lités en  vigueur  dans  chacun  des  deux  pays. 

Article  10. 

Le  présent  Accord  est  conclu  pour  une  durée  d'une  année  à  partir 
du    1er   janvier   1938.    Il    pourra  être   prorogé   par   tacite    reconduction  • 
pour    des    périodes    de   même    durée,    sauf   préavis    de    trois    mois    avant 
l'expiration    de   la   période   en    cours. 

A  l'expiration  du  présent  Accord  les  importateurs  de  l'un  des 
deux  pays  en  faveur  duquel  un  solde  subsisterait  auprès  de  l'autre  pays, 
devront  continuer  à  verser  la  contrevaleur  de  leurs  importations  selon 
les  dispoisitions  du  présent  Accord,  jusqu'à  l'amortissement  total  des 
créances  correspondant  à  ce  solde.  De  même  les  contrevaleurs  des  mar- 
chandises importées  à  crédit  au  cours  de  la  validité  du  présent  Accord 
et  antérieurement  à  sa  résiliation  continueront  à  être  versées  au  compte 
de    clearing. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Ankara,  le  31   décembre  1937. 

(L.  S.)         W.    Winther. 

(L.  S.)         Dr.    T.    R.    Aras. 
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117. 

SUÈDE,  TURQUIE. 

Protocole  additionnel  à  l'Accord  de  commerce  du  31  dé- 
cembre 1937*)  et  à  l'Accord  de  clearing,  conclu  à  la  date 
du  même  jour;**)  signé  à  Ankara,  le  31  décembre  1937. 

Sveriyes  Overenskommelser  med  frdmmande  Makter  1937,  No.  55. 


Protocole. 

Au  moinen't  de  signer  les  Accords  de  commerce  et  de  cleariug,  le 
Gouvernement  Royal  de  Suède  et  le  Gouvernement  de  la  République 
Turque  ont  convenu  de  ce  qui  suit: 

Les  paiements  des  marchandises  d'origine  suédoise  admises  à  l'im- 
portation en  Turquie  conformément  aux  dispositions  de  l'Accord  de 
commerce  signé  en  date  de  ce  jour  et  tombant  sous  les  numéros  du  tari.i: 
turc  figurant  sur  la  liste  ci-jointe***)  ne  pourront  s'effectuer  par  voie  de 
clearing  que  jusqu'à  concurrence  de  1,600,000  —  livres  turques  et  dans 
les  limites  des  plafonds  y  établis  pour  chaque  groupe   d'articles. 

La  contrevaleur  des  marchandises  d'origine  suédoise  admises  à 
riraportation  en  Turquie  conformément  aux  dispositions  de  l'Accord 
de  commerce  précité  et  dép'assant  les  limites  ci-haut  mentionnées,  sera 
réglée  par  voie  de  compensation  privée  telle  qu'elle  est  prévue  à  l'Ar- 
ticle 9  de  l'A/ccord  de  clearing. 

Toutefois,  les  lainages,  les  cotonnades,  les  tils  de  laine  et  de  coton, 
et  les  tissus  de  jute  admis  en  Turquie  selon  les  dispositions  de  l'Accord 
de  commerce  ci-haut  mentionné  ne  ])ourront  faire  l'objet  des  opérations 
de  compensiation  privée  qu'avec  la  laine  et  le  coton  d'origine  turque. 

La  contrevaleur  des  marchandises  importées  avant  la  mise  en 
vigueur  du  ])résent  Protocole  continuera  à  être  versée  au  compte  de 
clearing. 

Fait  à  Ankara,  en   double  exemplaire,   le  31    décembre  1937. 

W.   Winther. 
Dr.    T.    R.    Aras. 

*)  V.  ci-dessus,  No.  115. 
**)  V.  ci-dessus,  No.  116. 
***)  Non  reproduite. 
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118. 
SUÈDE,  TURQUIE.  ' 

Accord  de  commerce;  signé  à  Ankara,  le  20  janvier  1939.*) 

Sveriges  Ôverenskommeher  med  fràmmavde  Mnkter  1939,  No  8. 


Le  Gouvernement  Royal  de  Suède  et  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique Turque,  animés  du  même  désir  de  consolider  et  de  développer  les 
échanges  commerciaux  entre  les  deux  Pays,  ont  convenu  de  ce  qui  suit: 

Article  1". 

Les  marchandises  d'origine  suédoise  énumérées  à  la  liste  1  ci- 
annexée**)  seront  admises  en  Turquie  sans  aucune  restriction  de  quan- 
tité et  celles  indiquées  à  la  liste  2,  également  ci-annexée,**)  pourront 
être  importées  en  Turquie  dans  la  limite  des  contingents  fixés  pour 
chaque  article. 

Il  est  bien  entendu  que  les  exportations  suédoises  bénéficieront  de 
plus  du  régime  général  d'importation  en  vigueur  en  Turquie  au  moment 
de  l'importation. 

Article  2. 

Les  marchandises  d'origine  turque  seront  admises  à  la  libre  impor- 
tation en  Suède. 

En  cas  de  modification  de  ce  système,  les  dispositions  du  présent 
Accord  seront  réadaptées,  d'un  commun  accord,  aux  circonstances  nou- 
velles. 

Article  3. 

Les  créances  résultant  des  échanges  commerciaux  effectués  confor- 
mément aux  dispositions  du  présent  Accord,  seront  réglées  suivant  les 
dispositions  de  l'Accord  de  clearing  signé  en  date  de  ce  jour.***) 

Article  4. 

Les  marchandises  expédiées  de  part  et  d'autre  après  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Accord  devront  être  accompagnées  d'un  certificat 
d'origine  délivré  en  double  exemplaire  par  les  autorités  compétentes 
des  deux  Pays  conformément  au  modèle  ci-annexé.f) 

Le  duplicata  B  de  ces  certificats  sera  estampillé  par  le  bureau  de 
douane  d'entrée,  et  remis  par  ses  soins  à  l'établissement  où  l'importa- 
teur aura  à  effectuer  le  versement. 


*)  Prolongé  jusqu'au  Hl  janvier  1940.  V.  Ôverenskommelser  1939,  No.  28. 
**)  Les  Listes  ne  sont  pas  reproduites. 
***)  V.  ci-dessous,  No.  119. 

t)  Pas  reproduit. 


Commerce.  —  Clearing.  841 

Article  5. 

Le  présent  xicoord  entrera  en  vigueur  le  20  janvier  1939  et  expirera 
le   31    décembre   1939. 

Il  sera  renouvelé  par  tacite  reconduction  pour  des  périodes  d'une 
année  si  l'un  des  deux  Pays  ne  l'a  pas  dénoncé  trois  mois  avant  la  date 
de   son   expiration. 

Fait  à  Ankara,  en  double  exemplaire,  le  20  janvier  1939. 

Eric    Gyllenstierna. 
Nebil   Bâti. 


119. 

^  SUEDE,  TURQUIE. 

Accord  de  clearing;  signé  à  Ankara,  le  20  janvier  1939.*) 

Sveriges  Overenskommelser  mcd  frâmmande  Maktcr  1939,  No.  9. 

Afin  de  faciliter  le  règlement  des  paiements  résultant  des  échanges 
commerciaux  entre  les  deux  Pays,  le  Gouvernement  Royal  de  Suède 
et  le  Gouvernement  de  la  République  Turque  ont  convenu  de  ce  qui  suit: 

Article  1er. 

Toute  créance  commerciale  résultant  de  l'importation  des  marchan- 
dises d'origine  turque  en  Suède  devra  être  réglée  par  le  versement,  en 
couronnes  suédoises,  de  la  somme  due  à  la  Sveriges  Riksbank  en  sa 
qualité   de   caissier   du   Clearingkontoret. 

Les   sommes   ainsi   encaissées   seront   utilisées   comme  suit: 

a)  25  %  seront  versés  dans  un  compte  spécial  dit  B,  en  couronnes 
suédoises,  ouvert  auprès  de  la  Sveriges  Riksbank  au  nom  de  la  Banque 
Centrale  de  la  Rétpublique  de  Turquie  pour  être  tenus  à  la  libre  dispo- 
sition de  celle-ci. 

b)  75  %  de  la  contrevaleur  du  chrome  et  des  figues  d'origine  turque 
importés  en  Suède  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Accord  seront 
portés  au  crédit  d'un  compte  de  clearing  dit  A,  en  couronnes  suédoises, 
non  productif  d'intérêt,  ouvert  au  nom  de  la  Banque  Centrale  de  la 
République  de  Turquie  par  les  soins  du  Clearingkontoret. 

e)  75  %  de  la  contrevaleur  de  toutes  les  marchandises  d'origine  tur- 
que à  l'exception  du  chrome,  des  figues  et  du  tabac,  importées  en  Suède 
après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Accord,  seront  portés  au  crédit 
d'un  compte  de  compensation  privée  dit  C,  en  couronnes  suédoises,  non 
productif  d'intérêt,  ouvert  au  nom  de  la  Banque  Centrale  de  la  Répu- 
blique  de  Turquie   par  les  soins  du   Clearingkontoret. 

*)  Prolongé  jusqu'au  31  janvier  1940.  V.  Overenskommelser  1939,  No.  28. 
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d)  75  %  de  la  contrevaleur  des  marchandises  d'origine  turque,  im- 
portées en  Suède  avant  la  mise  eu  vigueur  du  présent  Accord  ainsi  que 
de  celle  du  tabac  d'origine  turque  à  importer  en  Suède  serviront  à 
débloquer,  conformément  à  l'Article  3,  les  créances  arriérées  des  expor- 
tateurs suédois. 

Article  2. 

Toute  créance  commerciiale  résultant  de  l'importation  des  marchan» 
dises  d'origine  suédoise  en  Turquie  devra  être  réglée  par  le  versement, 
en  livres  turques,  de  la  somme  due  à  la  Banque  Centrale  de  la  Répu- 
blique  de   Turquie. 

Les  sommes  ainsi  encaissées,  sauf  celles  provenant  des  o'pérations 
de   compensation    privée,    seront   utilisées    comme  suit: 

a)  La  contrevaleur  des  marchandises  expédiées  de  Suède  vers  la 
Turquie,  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Accord,  sera  portée  au 
crédit  d'un  compte  de  clearing  dit  A,  en  couronnes  suédoises,  non  pro- 
ductif d'intérêt,  qui  sera  ouvert  au  nom  du  Clearingkontoret  par  la 
Banque   Centrale   de   la   République    de   Turquie. 

h)  La  contrevaleur  des  miarchandises  expédiées  de  Suède  vers  la 
Turquie  avant  la  mise  en  vigueur  du  présent  Accord,  sera  portée  au 
crédit  d'un  compte  D  défini  à  l'Article  3. 

Article  3. 
Le  «olde  existant  en  faveur  des  exportateurs  suédois  au  crédit  du 
compte  global  de  clearing,  prévu  à  l'Article  3  de  l'Accord  de  clearing 
entre  la  Suède  et  la  Turquie  du  31  décembre  1937*)  sera  porté  dans 
un  compte  D,  en  couronnes  suédoises,  non  productif  d'intérêt,  ouvert 
au  nom  du  Clearingkontoret  par  la  Banque  Centrale  de  la  République 
de  Turquie. 

La  liquidation  des  créances  en  ce  compte  s'elïectuera,  dans  l'ordre 
chronoloigique  et  con-formément  aux  dispositions  de  l'Article  premier, 
par  les  contrevaleurs  des  marchandises  d'origine  turque,  importées  en 
Suède  avamt  la  mise  en  vigueur  du  présent  Accord,  ainsi  que  par  la 
contrevaleur  du  tabac  d'origine  turque  à  importer  en  Suède  le  déblocage 
par  l'importation  de  ce  dernier  produit  pouvant  aussi  se  faire,  le  cas 
échéant,   sans  être   assujetti    à   l'ordre   chronologique. 

Le  Clearingkontoret  et  la  Banque  Centrale  de  la  République  de 
Turquie  pourront  se  mettre  d'accord  pour  ajouter  au  tabac  d'autres 
marchandises  d'origine  turque  dont  l'importation  permettra,  dans  les 
mêmes   conditions,   la    liquidation   des   créances   arriérées   du    compte  D. 

Article  4. 
On  entendra  aux  termes  du  présent  Accord  par  contrevaleur  le  prix 
F.  O.  B.  des  marchandises. 


♦)  V.  ci-dessus,  No.  116. 
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Le  montant  des  frets  et  frais  d'assurance  se  rapportant  à  des  con- 
naissements et  des  polices  d'assurance  acquittés  par  l'exportateur,  sera 
toutefois  versé,  en  Suède,  à  la  Sveriges  Riksbank  et,  en  Turquie,  à  la 
Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie  sur  présentation  des 
pièces  justificatives. 

Les  montants  ainsi  encaissés  par  l'Etablissement  intéressé  du  pays 
importateur  seront  mis  à  la  disposition  de  l'autre  en  devises  libres. 

Article  5. 

Les  frais  et  commissions  dus  par  les  exportateurs  suédois  à  leurs 
représentants  en  Turquie,  ainsi  que  les  frais  et  commissions  dus  par  les 
exportateurs  turcs  à  leurs  représentants  en  Suède,  résultant  des  échanges 
commerciaiix  effectués  entre  les  deux  Pays  seront  réglés  par  voie  des 
comptes  de  clearing  A. 

Toutefois,  le  Claringkontoret  et  la  Banque  Centrale  de  la  République 
de  Turquie  se  réservent  le  droit  de  vérifier  et  de  contrôler  la  nature  et 
l'em'ploi  de  ces  sommes  et  si  elles  représentent  réellement  la  contrevaleur 
des  frais  et  des  commissions  ci-haut  mentionnés. 

Article  6. 

La  conversion  des  couronnes  suédoises  en  livres  turques  et  des  livres 
turques  en  couronnes  suédoises  sera  effectuée  d'après  les  derniers  cours 
connus  d'achat  et  de  vente  de  la  Banque  Centrale  de  la  République  de 
Turquie. 

Au  cas  OTi  les  factures  ne  seraient  pas  libellées  en  couronnes  suédoi- 
ses ou  en  livres  turques  les  encaissements  se  feront  après  conversion  de 
la  devise  en  cause  en  couronnes  suédoises  d'après  les  derniers  cours 
connus  de  Londres. 

La  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie  avertira  télégra- 
phiquement  la  Sveriges  Riksbank  de  tout  changement  de  ces  cours 
d'achat  et  de  vente. 

Article  7. 

Le  Clearingkontoret  et  la  Banque  Centrale  de  la  République  de  Tur- 
quie s'avertiront  réciproquement  le  plus  vite  possible  des  versements  qui 
leur  seront  eô'ectués.  Chaque  avis  d'encaissement  portera  les  mentions 
de  date  et  d'origine  nécessaires  pour  permettre  les  paiements  aux  ayants- 
droit. 

Ces  paiements  seront  effectués  en  Suède  par  le  Clearingkontoret  et 
en  Turquie  par  la  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie  dans 
les  limites  des  disponibilités  des  comptes  prévus  aux  Articles  1,  2  et  3. 
Les  paiements  par  le  débit  des  comptes  de  clearing  A  seront  eft'ectués 
dans  l'ordre  chronologique   des  versements   prévus   aux  Articles  1  et  2. 

Article  8. 
Le    Clearingkontoret   et   la   Banque   Centrale   de    la    République    de 
Turquie  se  transmettront  les  duplicata  B  estampillés  des  certificats  d'ori- 
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gine  prévus  à  l'Article  4  de  l'Accord  de  commerce,  signé  en  date  de  ce 
jour,*)  en  les  annexant  aux  avis  d'encaissement  y  relatifs. 

Toutefois,  si  au  moment  d'encaissement  le  Clearingkontoret  ou  la 
Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie  ne  serait  pas  encore  en 
possession  du  duplicata  B  estampillé  du  certificat  d'origine,  ceux-ci  se 
transmettront,  tout  de  même,  les  avis  d'encaissement  sans  qu'ils  soient 
aooompagnés  de  ces  duplicata. 

Il  est  entendu  néanmoins,  que  le  Clearingkontoret  et  la  Banque 
Centrale  de  la  République  de  Turquie  prendront  les  mesures  nécessaires 
pour  se  transmettre,  après  le  dédouanement  complet  de  la  marchandise, 
lesdits  duplicata. 

Article  9. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  prendra,  en  ce  qui  le  concerne,  les 
mesures  nécessaires  pour  obliger  les  importateurs  à  se  conformer  aux 
dis.positions  du  présent  Accord. 

Article  10. 
Le  Clearingkontoret  et  la  Banque  Centrale  de  la  République  de  Tur- 
qui  se  mettront  d'accord  sur  les  modalités  techniques  nécessaires  au  fonc- 
tionnement régulier  du  présent  Accord. 

Article  11. 

Les  marchandises  d'origine  turque,  à  l'exception  du  chrome,  des 
figues  et  du  tabac,  pourront  faire  l'objet  de  compensations  privées  avec 
les  marchandises  d'origine  suédoise  dans  le  cadre  des  dispositions  de 
l'Article  premier  de  l'Acoord  de  commerce  en  date  de  ce  jour.*) 

Les  oipérations  de  compensation  privée  entamées  durant  la  validité 
de  l'Accord  de  clearing  entre  La  Suède  et  la  Turquie  du  31  décembre  1937 
et  non  achevées  à  la  date  de  son  expiration  devront  être  liquidées  suivant 
les  dispositions  dudit  Accord,  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
date  de  son  expiration. 

Les  opérations  prévues  à  cet  Article  seront  soumises  aux  formalités 
en  vigueur  dans  chacun  des  deux  Pays. 

Article  12. 
Les  paiements  à  titre  d'avance  pour  des  achats  de  marchandises 
d'origine  suédoise  ou  turque  destinées  à  être  im)portées  respectivement 
en  Turquie  et  en  Suède,  seront  réglés  conformément  aux  dispositions  du 
présent  Accord,  sous  réserve  du  consentement  du  Clearingkontoret  et  de 
la  Banque  Centrale  de  la  République  de  Turquie. 

Article  13.  ' 

1.  A  l'expiration  du  présent  Accord,  les  importateurs  du  Pays  en 
faveur  duquel  un  solde  subsisterait  auprès  de  l'autre  Pays,  devront  con- 
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tiuuer  à  verser  la  contrevaleur  de  leurs  importations  selon  les  dispo- 
sitions du  présent  Accord,  jusqu'à  la  liquidation  totale  des  créances  cor- 
respondant à  ce  solde.  De  même,  les  contrevaleurs  des  marchandises  im- 
portées à  crédit  avant  l'expiration  du  présent  Accord  continueront  à 
■être  versées  conformément  aux  dispositions  de  cet  Accord. 

2.  En  outre,  les  opérations  de  compensation  privée  en  cours  d'exé- 
cution au  moment  de  l'expiration  du  présent  Accord,  devront  être  liqui- 
dées suivant  les  dispositions  dudit  Accord. 

Article  14. 

Le  présent  Accord  entrera  en  vigueur  à  la  même  date  que  l'Accord 
de  commerce  en  date  de  ce  jour  et  aura  la  même  durée  de  validité  que 
celui-ci. 

Fait  à  xVnkana.  eu  double  exemplaire,  le  20  janvier  1939. 

Eric   Gyllenstierna. 
Nebil  Bâti. 


120. 
SUÈDE,  TURQUIE. 
Protocole  additionnel  à  l'Accord  de  commerce*)  et  à  l'Ac- 
cord de  clearing,**)  conclus  à  la  date  du  20  janvier  1939; 
signé  à  Ankara,  le  20  janvier  1939.***) 

Sveriges  Ôverenskommelser  med  frâmmande  Makter  1939,  No.  10. 


Protocole. 

Au  moment  de  signer  les  Accords  de  commerce  et  de  clearing,  le 
Gouvernement  Royal  de  Suède  et  le  Gouvernement  de  la  République 
Turque  ont  convenu  de  ce  qui  suit: 

Les  paiements  des  marchandises  d'origine  suédoise  admises  à  l'im- 
portation en  Turquie  conformément  aux  dispositions  de  l'Accord  de 
commerce,  signé  en  date  de  ce  jour,  et  tombant  sour  les  numéros  du  tarif 
douanier  turc  figurant  à  la  liste  A  ci-jointef)  ne  pourront  s'effectuer  par 
voie  des  comptes  A  de  clearing  que  jusqu'à  concurrence  de  630,000  livres 
turques  et  dans  les  limites  des  plafonds  établis  pour  chaque  groupe 
d'articles. 

Toutefois,  au  cas  où  les  versements  au  compte  de  clearing  A  en 
Suède  dépasseraient  le  montant  précité,  l'excédent  pourra  être  librement 


*)  V.  ci-dessus,  No.  118. 
**)  V.  ci-dessus,  No.  119. 
**)  Prolongé  jusqu'au  31  janvier  1940.  V.  Ôverenskommelser  1939,  No.  28. 

t)  Non  reproduite. 


846  Suède,  Turquie. 

utilisé  par  le  Gouvernement  Turc  à  l'achat  des  marchandises  d'origine 
suédoise. 

Les  .certificats  d'origine  qui  doivent  accompagner  les  marchandises 
d'origine  suédoise  à  importer  en  Turquie  dans  les  limites  des  plafonds 
ci-dessus  indiqués  porteront  le  visa  du  Clearingkontoret. 

Les  marchandises  d'origine  suédoise  expédiées  de  Suède  avant  la 
mise  en  vigueur  des  Accords  précités  seront  importées  en  Turquie  sans 
•charger  les  plafonds  ci-haut  mentionnés.  La  eontrevaleur  de  ces  mar- 
chandises sera  portée  au  compte  D  conformément  aux  stipulations  de 
l'alinéa  b)  de  l'Article  2  de  l'Accord  de  clearing,  signé  en  date  de  ce  jour. 

La  contrevialeur  des  marchandises  d'origine  suédoise  admises  à  l'im- 
portation en  Turquie  conformément  aux  dispositions  de  l'Accord  de 
commerce  précité  et  en  dehors  des  plafonds  ci-haut  mentionnés  sera 
réglée  par  voie  de  compensation  privée  telle  qu'elle  est  prévue  à  l'Ar- 
ticle 11  de  l'Accord  de  clearing. 

Fait  à  Ankara,  en  double  exemplaire,  le  20  janvier  1939. 

Eric   Gyllenstierna. 
Nebil  Bâti. 


121. 

SUÈDE,  TURQUIE. 

Avenant    au  Traité    de    commerce    et   de    navigation   du 

29  septembre  1929;*)  signé  à  Ankara,  le  24  mars  1939. 

Sveriges  Ôverenshommelser  med  frdmmande  Makter  1939,  No.  20. 

Le  Gouvernement  Royal  de  Suède  et  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique Turque  ont  convenu  de  modifier  comme  suit  le  Protocole  de  signa- 
ture du  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  la  Suède  et  la  Tur- 
quie du  29  septembre  1929,  ad  Article  10: 

Ad  Article  10. 
Sous  réserve  des  dispositions  de  l'Article  10,  le  Gouvernement  turc 
s'engage  à  accorder  une  réduction  de  20  pour  cent  sur  le  droit  de  douane 
en  vigueur  au  moment  de  l'im.portation  pour  les  chaussures  entièrement 
en  caoutchouc,  ou  avec  l'empeigne  entièrement  ou  partiellement  imper- 
méabilisée avec  du  caoutchouc  (No.  447  a  du  tarif  turc),  importées  de 
Suède  sur  le  territoire  turc,  et  le  Gouvernement  suédois  s'engage  de  son 
côté,  sous  la  même  réserve,  à  continuer  à  accorder  le  droit  de  douane 
réduit  à  6  cour,  par  kilog.  pour  les  tapis  noués  ayant  plus  de  250  nœuds 
par  mètre  de  longueur  (No.  395  du  tarif  suédois),  importés  de  Turquie 
sur  le  territoire  suédois. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXXII,  p.  882. 
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Toutefois,  il  est  entendu  que  chacune  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes aura  le  droit  de  reprendre  sa  liberté  d'action  moyennant  un 
préavis  de  trois  mois. 

Le  présent  Avenant  fait  partie  intégrante  du  Traité  de  Commerce 
et  de  Navigation  entre  la  Suède  et  la  Turquie  du  29  septembre  1929  et 
aura  la  même  durée  de  validité  que  eelui-ci. 

Fait  à  Ankara,  en  double  exemplaire,  le  24  mars  1939. 

Jan  Strenstrom. 
N.  Menemenciocjlv. 


122. 

GRÈCE,  TURQUIE. 

Convention  pour  la  répression  et  la  poursuite  de  la  contre- 
bande; signée  à  Ankara,  le  15  janvier  1937.*) 

Société  des  K'ations.  Recueil  des  Traités  CCII,  p.  107. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  d'une  part, 
Le  Président  de  la  République  Turque  d'autre  part. 
Animés    du    désir   de    prendre   les    mesures    propres    à    empêcher    la 
contrebande   sur  leur   territoire   respectif,   ont   résolu   de   conclure   à   cet 
effet,  une  Convention,  et  ont  nommé  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes: 

Son    Excellence   Monsieur   Raphaël,    Envoyé   Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Grèce  en  Turquie, 
Le  Président  de  La  République  Turque: 

Son   Excellence  Numan  Menemencioglu,  Ambassadeur, 

Secrétaire   Général   du   Ministère   des   Affaires   Etrangères. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué   leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 

trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  ci-après: 

Article  premier. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  prendre,  sans 
distinction  de  la  nationalité  des  délinquants,  les  mesures  propres  à  empê- 
cher les  agissements  des  individus  ou  des  bandes  qui  se  livreraient  sur 
son  territoire  à  la  contrebande  et  dont  l'activité  serait  dirigée  contre 
l'autre  Partie  Contractante.  Elles  conviennent  de  même  de  se  commu- 
niquer tous  les  renseignements  qui  leur  parviendraient  touchant  l'acti- 
vité de  ceux-ci. 

Cet  échange  de  renseignements  aura  lieu  directement  entre  les 
postes  désignés  dans  le  protocole  annexé  à  la  présente  Convention.  Les 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Athènes,  le  2  novembre  19.*57. 
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Hautes  Parties  Contractantes  s'informeront  dans  le  plus  bref  délai   de 
toute  modification  du  lieu  ou  de  la  création  d'un  poste. 

Ces  renseignements  porteront  spécialement  sur  l'identité  des  délin- 
((uants,  leur  zone  d'activité,  les  articles  faisant  l'objet  de  leur  trafic, 
les  moyens  de  transport  employés,  le  type  et  la  caractéristique  de  ceux-ci. 

Article  2. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de  s'assister  mutuel- 
lement pour  assurer  l'arrestation  des  embarcations  qui,  poursuivies  dans 
les  eaux  territoriales  de  l'une  d'elles  en  conformité  de  leurs  lois,  par- 
viennent à  prendre  la  haute  mer.  Si  la  Partie  Contractante  qui  poursuit 
l'embarcation  juge  nécessaire  de  recourir  à  la  'Collaboration  de  l'autre 
pour  l'arrestation  du  délinquant,  elle  l'en  avisera  au  moyen  des  signaux 
convenus  et  mentionnés  dans  le  protocole  annexé  à  la  présente 
Convention. 

Les  embarcations  arrêtées  seront  avec  leur  équipage  et  cargaison 
livrées  aux  (autorités  de  la  Haute  Partie  Contractante  des  eaux  terri- 
toriales de  laquelle  ils  se  sont  enfuis. 

Article  3. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  ne  pas  accor- 
der de  permis  aux  demandes  d'exportation  destinées  au  territoire  de 
l'autre  et  portant  sur  des  articles  dont  l'importation  est  prohibée  ou 
soumise  au  monopole  sur  le  territoire  de  ce  dernier.  Les  Hautes  Parties 
Contractantes  conviennent  de  même  de  porter  réciproquement  à  leur 
connaissance  les  demandes  de  cette  espèce  qui  auraient  été  faites  pour 
lesdits  articles  destinés  soit  pour  le  territoire  de  l'une  d'elles,  soit  ipour 
celui  d'un  tiers  Etat  limitrophe  dans  la  mer  Egée. 

Une  liste  des  articles  dont  l'importation  est  prohibée  ou  soumise  au 
monopole  sur  le  territoire  des  Hautes  Parties  Contractantes  est  annexée 
à  la  présente  Convention  (annexe  I).*) 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'aviseront  en  temps  dû  de  toute 
modification  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  cette  liste. 

Article  4. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de  se  communiquer 
chaque  dix  jours  les  listes  certifiées  conformes  dressées  par  les  autorités 
douanières  du  lieu  de  sortie,  des  bâtiments  transportant  des  ports  de  la 
mer  Egée  aux  îles  grecques  limitrophes,  et  desdites  îles  aux  ports 
susmentionnés  des  marchandises  ayant  régulièrement  passé  par  la  douane 
et  mentionnant  le  nom  du  capitaine,  le  tonnage  et  la  cargaison. 

Article  5. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de  faire  sur  la  patente 
sanitaire  des  bâtiments,  navigant  entre  les  ports  turcs  de  la  mer  Egée 


*)  Non  reproduite. 
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et  les  îles  grecques  et  vice  versa   une  brève  annotation  mentionnant  le 
contenu  du  manifeste  si  le  bâtiment  est  chargé. 

Si  le  bâtiment  quitte  le  port  sans  cargaison,  il  en  sera  aussi  fait 
mention  sur  ladite  patente. 

Article  6. 

La  Présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  instruments  de  rati- 
fication en  seront  échangés  à  Athènes  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Elle 
aura  une  durée  d'un  an  et  entrera  en  vigueur  un  mois  après  que  les 
Hautes  Parties  Contractantes  se  seront  communiqué  l'avis  de  ratifi- 
cation. Si  elle  n'est  par  dénoncée  trois  mois  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
elle  sera  considérée  comme  renouvelée  pour  une  nouvelle  période  d'un  an. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Con- 
vention. 

Fait  à  Ankara,  en  double  exemplaire,  le  15  janvier  1937. 

(L.  S.)         E.  Raphaël. 

(L.  S.)         N.  Menemencioglu. 


Protocole   de    signature. 
Au  moment  de  signer  la  Convention  en  date  de  ce  jour,  les  Hautes 
Parties  Contractantes  ont  décidé  de  préciser  les  conditions  d'application 

de  certaines  de  ses  clauses  suivant  les  dispositions  ci-après: 

« 

Ad  Article  premier. 
L'échange  de  renseignements  aura  lieu  entre  les  autorités  suivantes: 

Autorités  turques: 
Le  Commandant  général  de  la  surveillance  douanière,  Ankara; 
Le  Directeur  principal  de  La  surveillance  douanière,  Istanbul; 
Le  Commandant  de  la  surveillance  douanière  de  la  mer  Egée, 

Izmir  ; 
Le  Directeur-adjoint  de  la  surveillance  douanière  de  Karaagaç- 

Edirné; 
Le  Chef  de  Section  de  surveillance  douanière,  Enez; 
Le  Commandant  de  la  surveillance  douanière,  Ayvalik; 
Le  Commandant  de  la  surveillance  douanière,  Çesme; 
Le  Commandant  de  la  surveillance  douanière,  Kusadasi; 
Le  Commandant  de  la  surveillance  douanière,  Karine; 
Le  Chef  de  Section  de  surveillance  douanière,  Uzun-Koprù. 
(Voir  la  carte.) 

Autorités  Helléniques: 
Département  de  la  poursuite  de  la  contrebande  près  le  Ministère 
des  Finances,  Athènes; 
Nouv.  Recueil  Gén.  3«  S.  XL.  54 
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Section  du  Ministère  des  Finances,  rue  Kolokotronis  116,  Pirée; 
Le  Directeur  de  la  douane  de  Dikéa; 
Le  Directeur  de  la  douane  de  Nea  Oresteas: 
Le  Directeur  de  la  douane  de  Pythion; 
Le  Directeur  de  la  douane  d'Alexandropolis; 
Le  Directeur  de  la  douane  de  Mithylène; 
Le  Directeur  de  la  douane  de  Chio; 
Le  Directeur  de  la  douane  de  Vathy   (Samos)  ; 
Le  Directeur  de  la  douane  de  Tigani   (Samos). 
Une  carte*)  désignant  les  localités  où  se  trouvent  les  autorités  subal- 
ternes entre  lesquelles   auront  lieu  les  échanges   de  renseignements  est 
annexée  à  la  présente  Convention. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  pour  se  communiquer  lesdits  ren- 
seignements, emprunteront  les  moyens  qu'elles  jugeront  les  plus  appro- 
priés et  se  serviront  du  français  pour  leur  correspondance. 

Pour  le  cas  où  elles  emprunteraient  la  voie  télégraphique,  elles  se 
serviront  d'un  code  à  convenir  d'un  commun  accord  et  qu'elles  feront 
tenir  à  toutes  les  autorités  susmentionnées. 
Ce  code  sera  modifié  chaque  six  mois. 

Les  frais  encourus  pour  l'impression  dudit  code  seront  supportés 
à  parts  égales  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes. 

Si  les  Hautes  Parties  Contractantes  jugent  utile  de  recourir  à  l'en- 
voi de  courriers  pour  la  transmission  de  renseignements,  ceux-ci  devront 
être  choisis  parmi  le  personnel  des  services  de  la  douane  ou  bien  ceux 
de  la  surveillance  douanière.  Ces  courriers  voyageront  en  tenue  civile. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  remettront  à  ces  courriers  des 
cartes  d'identité  conformes  au  modèle  ci-joint  (A).**) 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  communiqueront  au  préalable 
un  .duplicata  de  la  carte  d'identité  qu'elles  se  proposeront  de  délivrer  et, 
sur  l'avis  de  réception  de  l'autre  Partie,  elles  remettront  l'original  au 
courrier. 

Les  courriers  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  qui  se  ren- 
dront sur  le  territoire  de  l'autre  seront  munis  outre  leur  carte  d'identité 
d'une  feuille  de  route  conforme  au  modèle  ci-joint  (B)**)  et  dûment  déli- 
vrée par  l'une  des  autorités  mentionnées  ci-haut. 

Les  courriers  qui  emprunteraient  d'autres  moyens  de  locomotion 
que  les  moyens  publics  devront  se  présenter  sur  le  territoire  de  l'autre 
Partie  avant  le  coucher  du  soleil. 

L'envoi  de  courriers  n'est  admis  que  pour  l'expédition  de  plis  ou 
documents  dûment  signés  et  scellés  par  les  autorités  susmentionnées. 

Les  courriers,  pendant  la  durée  de  leur  séjour  sur  le  territoire  de 
l'autre  Haute  Partie  Contractante,  seront  à  la  disposition  de  l'autorité 
auprès  de  laquelle  ils  ont  été  envoyés  à  qui  seule  il  appartiendra  de  leur 
accorder  le  congé  de  retour. 


*)  Non  reproduite. 
**)  Non  reproduit. 
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Ladite  autorité  apposera  sur  la  feuille  de  route  un  visa  mentionnant 
la  date  d'arrivée  et  celle  du  départ  du  courrier. 

Tout  retrait  de  carte  par  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes 
devra  immédiatement  être  porté  à  la  connaissance  de  l'autre. 

Ad  Article  2. 

Les  signaux  de  reconnaissance  et  demandes  d'assistance  compor- 
teront: 

de  jour:  au  grand  mât  un  petit  pavillon  de  l'Etat  et  les  lettres  du 
code  international  A  M; 

de  nuit:  au  grand  mât  trois  feux  à  petite  distance.  Les  deux  pre- 
miers verts  sur  le  Kaut  du  mât  et  le  dernier  rouge. 

Fusées:  deux  vertes  et  une  rouge  à  intervalle  d'une  minute  chacune. 

Les  autorités  qui  capteront  ces  signaux  répondront  (vu)  par  la 
répétition  de  ces  mêmes  signaux. 

Fait  à  Ankara,  en  double  exemplaire,  le  15  janvier  1937. 

E.  Eaphaël. 

N.  Menemencioglu. 
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Convention  relative   aux  services   de  transports   aériens; 

signée  à  Athènes,  le  30  mai   1939.=^=)**) 

Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CCII,  p.  7. 


His  Majesty  the  King  of  Great  Britain,  Ireland  and  the  British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India;  and  His  Majesty  the 
King  of  the  Hellènes; 

Desiring  to  replace  by  a  new  Convention  the  Convention  signed 
at  Athens  on  the  17th  April,  1931,  regarding  the  Opération  of  Air 
Transport  Services,***)  which  Convention  was  terminated  on  the  21st 
April,  1938; 

Hâve  appointed  as  their  Plenipotentiaries: 

His  Majesty  the  King  of  Great  Britain,  Ireland   and   the  British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India: 
For  Great  Britain  and  Northern  Ireland: 

Sir  Sydney  Philip  Péri  g  al  Waterlow,  K.C.M.G., 
C.B.E.,  His  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipo- 
tentiary  at  Athens. 


*)  Entrée  en  vigueur,  a  titre  provisoire,  le  21  avril  1938. 
•*)  En  Lingues  anglaise  et  grecque.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
anglais 

***)  V.  N.R.G.  3.  s.  XXVI,  p.  853. 
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His  Majesty  the  King  of  the  Hellènes: 

His    Excellency   Monsieur    Nicolas   Mavroudis,    Perma- 
nent Under-Secretary  of  State  at  the  Ministry  of  Foreign 
Affairs, 
Wlio,   having  eonimunicated  to  each  other   their  full  powers   found 
iu  good  and  due  form,  hâve  agreed  as  follows: 

Article  1. 

Unless  otherwise  indicated,  the  following  définitions  shall  apply 
for  the  punposes  of  the  présent  Convention: 

(i)  The  term  „British  Air  Services"  shall  dénote  the  air  services 
specitied  in  Article  3  of  the  présent  Convention  or  such  other  British 
air  services  as  may  be  agreed  upon  under  Article  5,  and  the  term  „Britisli 
Air  Transport  CorQffDany  (or  Companies)"  shall  dénote  the  company  (or 
companies)  operating  tlie  British  Air  Services. 

(ii)  The  term  „Greek  Air  Services"  shall  dénote  the  air  services 
specified  in  Article  4  of  the  présent  Convention  or  such  other  Greek 
air  services  as  inay  be  agreed  upon  under  Article  5,  and  the  term  ,, Greek 
Air  Transport  Company  (or  Companies)"  shall  dénote  the  company  (or 
companies)  operating  the  Greek  Air  Services. 

(iii)  The  term  ,,Air  Services"  shall  dénote  the  British  and  the  Greek 
Air  Services,  and  the  term  „Air  Transport  Companies"  shall  dénote  the 
air  transport  companies  operating  the  Air  Services. 

(iv)  The  terms  „British  aircraft"  and  „Greek  aircraft"  shall  dénote 
aircraft  employed  in  the  opération  of  the  British  and  the  Greek  Air 
Services  respectively,  and  the  terra  ..aircraft"  shall  dénote  aircraft  em- 
ployed in  the  opération  of  the  Air  Services. 

(v)  The  term  ,,,landing  place  (or  places)"  shall  dénote  any  or  ail 
of  the  landing  places  at  which  the  Air  Transport  Companies  shall  hâve 
the  right  to  land  in  pursuance  of  Articles  3  and  4  of  the  présent  Con- 
vention or  which  may  be  agreed  upon  under  Article  5,  together  with 
any  places  at  which  aircraft  may  land  in  accordance  with  the  provisions 
of  Article  6  (2). 

(vi)  The  term  „territory"  or  „territories"  in  relation  to  one  or  the 
other  High  Contracting  Party  shall  dénote  the  territory  or  territories 
of  that  High  Contracting  Party  fiight  over  which  is  or  may  be  permitted 
to  aircraft  in  accordance  with  the  provisions  of  the  présent  Convention. 

(vii)  The  term  „territory"  or  .,,territories"  includes  territorial 
waters. 

Article  2. 

The  provisions  of  the  présent  Convention  shall  apply  only  to  the 
Air  Services,  Air  Transport  Companies  and  aircraft  defined  in  Article  1 
of  the  Convention;  and  shall  apply  to  those  Services,  Companies  and 
aircraft  only  in  so  far  as  concerns  the  working  of  the  routes  the  ope- 
ration  of  which  is  or  may  be  permitted  in  accordance  with  the  provisions 
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of  the  Convention  and  for  the  periods  duving  wliicli  tliose  routes  may  he 
operated. 

Article  3.' 

1.  The  Britisli  Air  Transport  Companies  operaling  tiie  air  services 
between  the  United  Kingdom  and  Africa  and  Asia  shall  hâve  the  right 
to  fly  over  Greek  territory  in  accordance  with  the  provisions  of  the  pré- 
sent Convention  and  with  Greek  Laws. 

2.  The  routes  which  the  British  Air  Transport  Companies  may  use 
over  Greek  territory  are  the  following: 

1.  Great  Britain-Italy-Greece  and  beyond. 

2.  Great  Britain-Yugoslavia  aud/or  Bulgaria-Greece  and  beyond. 

3.  Great  Britain-Malta-Greece  and  beyond. 

On  routes  1  and  2  above  a  landing  at  Athens  will  be  compulsory, 
except  as  provided  in  paragraphs  6  and  7  of  the  présent  Article. 

3.  On  each  of  the  above-mentioned  routes  the  land  aircraft  or  marine 
aircraft  of  the  British  Air  Transport  Companies  will  hâve  the  right  tu 
alight  at  recognised  airports,  and  to  use  in  case  of  necessity  ail  enier- 
gency  landing  places  along  the  routes.  The  previous  consent  of  the  Greek 
Air  Ministry  will  be  necessary  for  any  eventual  regular  use  by  British 
land  or  marine  aircraft  of  other  airports  in  the  eountry  as  regular  places 
■of  call. 

4.  In  the  event  of  a  British  Air  Transport  Company  desiriug  to 
opéra  te  one  of  the  routes  specified  in  paragraph  2  of  this  Article  instcad 
of  or  in  addition  to  one  of  the  others,  a  notification  to  that  effect  shall 
be  made  to  the  Greek  Governiment  by  the  Company  at  least  one  month 
before  eommenciug  the  opération  of  that  route. 

5.  In  order  to  avoid  compétition  disadventageous  to  air  navigation 
in  gênerai,  the  following  provision  shall  ap'])ly  if  and  when  air  services 
are  established  by  the  Greek  national  company  and  or  h.y  a  national 
Company  or  companies  of  Bulgaria,  Yugoslavia,  Turkey,  Italy  and  Egypt 
working  in  collaboration  with  the  Greek  national  comipany,  which  carry 
local  traffic  between  Greece  on  the  one  hand  and  on  the  other  hand  any 
of  the  above-mentioued  countries.  During  the  period  of  six  months 
commencing  from  the  date  on  which  the  Greek  Government  give  notice 
to  the  Government  of  the  United  Kingdom  and  to  the  British  Air 
Transport  Company  of  the  establishment  of  any  such  air  service,  the 
British  air  transport  company  and  the  Greek  national  company  shall 
endeavour  to  conclude  an  agreement,  approved  by  the  compétent  Depart- 
ments  of  the  Government  of  the  United  Kiugdoan  and  the  Greek  Govern- 
ment, with  regard  to  local  traffic  between  Greece  and  the  eountry  with 
which  the  air  service  is  established.  If  such  an  agreemeut  is  not  oon- 
cluded,  the  British  Air  Transport  Company  shall  not,  after  the  expi- 
ration of  the  said  period  of  six  months,  embark  in  Greece  passengers 
or  goods  beginning  their  journey  in  Greece  whose  destination  is  a  place 
in  the  eountry  with  which  such  an  air  service  has  been  established.  The 
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oompany  also  shall  not  embark  in  the  latter  country  passengers  or  goods 
beginning  their  journey  in  that  oountry  whose  destination  is  a  place  in 
Greece. 

6.  On  days  when,  according  to  their  respective  established  time- 
tables,  a  flight  Athens-Egypt  or  vice  versa  is  carried  out  by  the  Greek 
Company  or  by  a  company  working  in  collaboration  with  the  latter  in 
the  opération  of  the  local  air  services  referred  to  in  paragraph  5  above, 
the  British  Air  Transport  Company  shall  hâve  the  right  to  fly  over 
Greek  territory  to  or  from  Egypt  via  Creta  without  stopping  at  Athens. 
The  British  Air  Transport  Company  shall  hâve  the  same  right  in  respect 
of  additional  flights  to  or  from  Egj'pt  on  days  when  one  of  their  aircraft 
stops  at  Athens  on  the  journey  to  or  from  Egypt. 

7.  In  the  event  of  any  meteorological  stations  announcing,  or  of  the 
pilot  judging,  that  flight  is  impossible  on  any  route  along  which  the 
British  Air  Transport  Companies  are  or  may  be  permitted  to  operate, 
British  aircraft  may  follow  the  route  by  Navarino-Suda  Bay  or  the  route 
Sofîa-Constantinople-Salonica-Athens,  as  the  case  may  be. 

Article  4. 
The  Greek  Air  Transport  Company  has  the  right  to  establish  and 
to  operate  regular  air  services  between  Greece  on  the  one  hand  and  Malta 
and/or  Cyprus  on  the  other  and  to  make  use  of  the  airports  in  Malta 
and  Cyprus  open  to  civil  aviation. 

Article  5. 
The  Air  Transport  Companies  shall  hâve  the  right  to  operate  such 
other  routes  and  to  utilise  such  other  landing  places  as  may  from  time 
to  time  be  agreed  upon,  either  instead  of  or  in  addition  to  those  specifîed 
in  the  preceding  Articles. 

Article  6. 

1.  Nothing  in  the  présent  Convention  shall  confer  any  right  to  use 
military  air  stations  (whether  aérodromes  or  seaplane  stations)  not  nor- 
mally  open  to  civil  air  traffic. 

2.  Aircraft  may,  however,  in  case  of  force  majeure  at  ail  times  make 
use  of  any  aérodrome  or  seaplane  station  along  their  route. 

3.  Nothing  in  the  présent  Convention  shall  préjudice  the  right  of 
either  High  Contracting  Party  in  exceptional  circumstances  relating  to 
the  safety  of  the  State  to  specify  landing  places  other  than  those  men- 
tioned  in  or  agreed  upon  under  the  preceding  Articles  or  to  modify  the 
routes  mentioned  in  or  agreed  upon  under  those  Articles:  or  in  the  event 
of  war  completely  to  suspend  the  opération  of  those  routes. 

Article  7, 
1.  Subject  to  the  provisions  of  Articles  3  (5)  and  6  (1)  of  the  présent 
Convention,   aircraft  may  embark   and   disembark   mail,   passengers  and 
goods  at  any  landing  place. 
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2.  Nothing  in  tlie  présent  Convention  shall  afl'ect  the  rights  of  either 
High  Contracting  Party  under  Articles  16  and  17  of  the  Convention 
for  the  Régulation  of  Aerial  Navigation  of  the  13th  October,  1919.*) 

Article  8. 

1.  Subject  to  any  conditions  required  by  the  laws  in  force  in  the 
territory  in  which  the  landing  occurs,  the  crew  and  passengers  carried 
in  aircraft  may  remain  and  gaods  and  mail  on  board  aircraft  may  be 
stored,  at  any  landing  place. 

2.  Where  a  fiight  is  interrupted  by  an  accident  or  forced  landing  or 
otherwise,  ail  necessary  facilities  shall  be  accorded  for  enabling  the  Air 
Transport  Company  concerned  to  despatch  the  passengers,  goods  and 
mail  to  their  destination  as  quickly  as  possible. 

Article  9. 
The  Air  Transport  Companies  shall  fulfil  the  conditions  necessary 
to  entitle  them  to  be  registered  as  the  owners  of  aircraft  under  the  pro- 
visions  of  Article   7    of   the   Convention    for   the   Régulation    of  Aerial 
Navigation  of  the  13th  October.  1919. 

Article  10. 

1.  Each  High  Contracting  Party  shall  bave  the  right  to  nominate 
his  Air  Transport  Company  or  Companies  on  condition  of  notifying 
the  other  High  Contracting  Party  of  the  nomination  made  either  within 
one  month  after  the  ooming  into  force  of  the  présent  Convention  or  oue 
month  prier  to  the  opening  of  any  new  service. 

2.  Each  High  Contracting  Party  shall  at  any  time  be  entitled  to 
substitute  for  or  add  to  the  Comipany  or  Companies  originally  nomi- 
nated  a  new  British  or  Greek  Company  or  Companies  on  condition  of 
notifying  the  other  High  Contracting  Party  of  such  substitution  or 
addition  one  month  before  the  opening  of  any  new  service. 

3.  A  Company  from  which  permission  to  operate  lias  been  withdrawn 
by  the  High  Contracting  Party  by  which  it  was  nominated  shall  not  by 
reason  of  that  fact  alone  be  entitled  to  make  any  claim  against  the  other 
High  Contracting  Party. 

Article  11. 
The  Air  Transport  Comjjanies  shall  bave  complète  freedom  to  déter- 
mine the  frequency  of  their  services,  their  time-tables,  charges  and  con- 
nexions with  other  air  lines  at  the  différent  ports  of  call,  together  witb 
the  type  of  aircraft  which  they  shall  employ,  provided  that  notice  shall 
be  given  to  the  compétent  Government  Departments  of  the  High  Con- 
tracting Parties  one  month  before  the  o^jening  of  any  new  service. 

Article  12. 
1.   Subject  to  Article  6    (1)   of  the  présent  Convention,   each   High 
Contracting  Party  will,  so  far  as  possible,  place  at  the  disposai  of  the 
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Air  Transport  Companies  of  the  other,  on  the  same  conditions  as  are 
applicable  to  the  civil  aviation  undertakings  of  the  first-named  High 
Contracting  Party,  ail  available  facilities  in  regard  to  hangars  for 
housing  aircraft,  hoisting  installations  (crânes  or  slipways),  ground 
or  premises  to  be  used  for  repair  shops,  storages  and  office,  together  with 
cil  and  petrol  refuelling  facilities. 

2.  In  the  event  of  the  air  transport  installations  at  an  established 
air  station  being  insufficient,  the  High  Contracting  Party  concerned 
will  by  spécial  agreement  grant  to  the  Air  Transport  Companies  of  the 
other,  under  conditions  not  inferior  to  those  which  apply  in  the  case  of 
the  mo'St  favoured  foreign  company  (but  without  making  any  réserva- 
tions concerning  the  minimum  cost  of  such  installations)  ail  available 
facilities  for  the  érection,  or  extension  of  the  necessary  installations. 

Article  13. 

1.  The  Air  Transport  Companies  shall  enjoy,  in  respect  of  their  air- 
craft, treatment  at  ail  landing  places  similar  to  that  granted  to  national 
aircraft  in  regard  to  landing  and  housing  fées. 

2.  The  British  Air  Transport  Company  has  the  right  to  be  provided 
free  of  charge  with  the  reports  of  Greek  officiai  meteorological  stations 
as  well  as  to  make  use  of  téléphone,  telegraph  and  wireless  services  in 
existence  at  the  aérodromes  and  exclusively  concerned  with  air  navigation 
and  safety  of  flying. 

Article  14. 
The  High  Contracting  Parties  agrée  to  co-operate  for  the  protection 
and  security  of  the  Air  Services,  and  for  this  purpose  they  will  develop 
to  the  fullest  extent  possible  their  meteorological  and  wireless  services, 
together  with  ail  other  aids  to  safe  aerial  navigation.  The  compétent 
Government  Departments  of  the  High  Contracting  Parties  will  agrée 
together  as  to  the  necessary  measures  of  oo-ordination. 

Article  15. 
1.  Pending  the  establishment  by  the  Greek  Government  of  satisfac- 
tory  wireless  telegraphy  services  at  and  between  the  landing  places 
referred  to  in  Article  3  (3)  of  the  présent  Convention,  or  which  may 
be  agreed  upon  under  Article  5,  the  British  Air  Transport  Companies 
shall  be  entitled  to  establish  wireless  stations  in  Greek  territor^^  by 
spécial  agreement  with  the  Greek  Government,  which  shall  be  subject 
to  denunciation  at  any  time  by  giving  one  month's  notice  to  that  effect. 
Thèse  stations  shall  be  erected  at  the  exipense  of  the  Company  by  which 
they  are  established,  and  shall  be  worked  on  that  Company's  respon- 
sibility  so  as  to  observe  the  provisions  both  of  the  international  radio- 
telegraphy  conventions  in  force  between  the  High  Contracting  Parties 
and  the  internai  radiotelegraph  régulations  of  Greece.  The  personnel  of 
the  above-mentioned  wireless  stations  shall  be  Greek  nationals,  and  their 
appointment  shall  be  subject  to  the  approval  of  the  Greek  Government. 
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2.  The  British  Air  Transport  Companies  may  establish  and  make 
use  of  wireless  stations  on  board  British  vessels  moored  in  or  passing 
through  Greek  territorial  waters  by  spécial  agreement  with  the  Greek 
Government,  which  shall  be  subject  to  denunciation  at  any  time  by 
giving  one  month's  notice  to  that  effect.  The  personnel  of  such  stations 
may  consist  of  British  or  Greek  nationals  at  the  Company's  option. 

Article  16. 

1.  Aircraft  required  for  the  opération  of  the  routes  mentioned  in 
Articles  3  and  4,  as  well  as  engines  installed  in  such  aircraft,  the  marine 
equipment  necessary  for  the  services  and  safety  of  the  routes,  spare  parts 
(including  spare  engines)  and  fuel  and  oil  on  board  at  the  time  of  entry 
of  the  aircraft  of  the  company  into  the  territory  of  the  other  High  Con- 
tracting  Party,  shall  be  exempt  from  ail  duties  and  taxes.  Fuel  and 
lubricating  oil  taken  on  board  at  one  of  the  airports  of  either  of  the 
High  Contracting  Parties  shall  be  subject  to  payment  of  whatever  duties 
and  taxes  are  chargeable,  and  entitled  to  any  exemptions  which  can  be 
claimed  u'ider  the  législation  of  the  High  Contracting  Party  in  force 
in  the  territory  in  which  the  airport  is  situated,  with  the  proviso  that 
the  quantities  taxable  under  this  heading  should  not  in  any  case  exceed 
those  oonsumed  in  flying  over  the  territory  of  that  High  Contracting 
Party  and  shall  be  defined  in  each  instance  from  time  to  time  according 
to  the  type  of  aircraft  in  use  by  a  décision  of  the  Air  Ministry  of  that 
High  Contracting  Parly.  Ail  articles  necessary  for  the  handling  and 
safeguarding  of  aircraft  and  printed  matter  strictly  necessary  for  the 
services  shall  in  each  country  be  exempt  from  customs  duties  on  con- 
dition that  ail  thèse  articles  and  materials  are  imported  for  temporary 
use,  and  re-exported  or  cleared  from  customs  or  destroyed  under  officiai 
supervision  before  the  expiry  of  one  year.  This  period  may  be  extended 
by  the  compétent  authorities  at  the  request  of  the  operating  company. 

The  above-mentioned  articles  will  remain  under  the  control  of  the 
Customs  administration  and  can  only  be  used  for  the  operating  requi- 
rements  of  the  Air  Services.  Further  as  regards  clearance  of  thèse  arti- 
cles and  materials  from  customs,  ail  réductions  and  facilities  permitted 
by  national  législation  will  be  granted. 

2.  Passengers,  baggage  and  freight  in  transit  will  be  placed  under 
Customs  control.  This  baggage  and  freight  shall  be  exempt  from  ail 
customs  duty. 

Article  17. 
1.  In  the  absence  of  agreement  to  the  contrary,  the  Air  Transport 
Companies  of  each  High  Contracting  Party  shall,  within  the  territories 
of  the  other,  only  employ  as  technical  personnel  nationals  of  one  or  the 
other  High  Contracting  Party,  whether  at  landing  places  or  during 
the  course  of  flight  over  such  territories;  provided  that  the  Air  Transport 
Companies  of  each  High  Contracting  Party  shall  give  préférence  to  the 
engineers  and  mechanics  of  the  other  for  service  as  ground  personnel 
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in  the  territories  of  the  latter  if  they  are  considered  by  thé  Company 
concerned  to  be  sufficiently  compétent  for  the  purpose. 

2.  In  the  absence  of  agreement  to  the  contrary,  the  Air  Transport 
Companies  of  each  High  Contracting  Party  shall,  within  the  territories 
of  the  other,  employ  nationals  of  that  High  Contracting  Party  for  ail 
purposes  which  require  no  spécial  training. 

3.  The  Air  Transport  Company  of  the  one  High  Contracting  Party 
will  be  obliged,  for  purposes  of  liaison  with  the  compétent  Authorities 
of  the  other  High  Contracting  Party  and  for  the  purposes  of  the  gênerai 
application  of  the  présent  Convention,  to  nominate  in  the  capital  or  chief 
tovvn  of  the  territory  or  territories  of  the  other  High  Contracting  Party 
a  General  Représentative  who  shall  be  a  national  or  a  company  of  the 
other  High  Contracting  Party.  For  liaison  between  the  technical  service 
of  the  Air  Transport  Companies  and  the  Airport  Authorities  of  the 
other  High  Contracting  Party  at  each  airport,  each  Company  shall 
nominate  as  its  représentative  a  person  holding  suitable  technical  qua- 
lifications of  the  nationality  of  the  other  High  Contracting  Party,  pre- 
ferably  a  reserve  or  retired  pilot. 

Article  18. 

1.  The  conveyance  of  air  mails  shall  be  regulated  by  direct  agreement 
between  the  compétent  postal  services  of  the  two  High  Contracting  Par- 
ties within  three  months  from  the  date  of  the  ratification  of  the  présent 
Convention. 

2.  The  Air  Transport  Companies  of  each  High  Contracting  Party 
will,  however,  reserve  space  on  board  their  aircraft  for  the  normal 
weight  of  mails  coming  from,  destined  for,  or  in  transit  across,  the 
territories  of  the  other. 

Article  19. 

1.  The  compétent  authorities  of  the  High  Contracting  Parties  at 
the  landing  places  shall  hâve  the  right  to  verify  the  number  of  pas- 
sengers  and  the  weight  of  the  mails  and  goods,  and  also  to  examine  the 
documents  carried  by  aircraft. 

2.  The  compétent  authorities  of  each  High  Contracting  Parties  shall 
also  hâve  the  right  to  examine  the  state  of  the  flying  material  belonging 
to  an  Air  Transport  Company  and  to  prohibit  flight  on  the  part  of  any 
aircraft  judged  by  those  authorities  not  to  be  airworthy  in  accordance 
with  the  régulations  of  the  other  High  Contracting  Party. 

3.  The  Air  Transport  Companies  of  each  of  the  High  Contracting 
Parties  will  grant  to  the  compétent  authorities  of  the  other  High  Con- 
tracting Party  six  free  return  tickets  each  year  available  for  journeys 
by  their  respective  services  between  Athens  and  any  first  port  of  oall 
outside  Greece. 

Article  20. 
1.   The  Air  Transport  Companies  of  each  High  Contracting  Party 
shall  observe  and  shall  cause  to  be  observed  by  their  employées  the  laws 
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and  régulations  in  force  in  the  territories  of  the  other,  whether  at 
landing  places  or  in  the  course  of  fliglit  over  such  territories.  They  will 
also,  so  far  as  possible,  cause  thèse  laws  and  régulations  to  be  similarly 
ohserved  by  their  passengers  and  will  notify  the  authorities  of  the  High 
Contracting  Party  concerned  in  the  event  of  any  breach. 

2.  In  the  event  of  repeated  breaches,  the  High  Contracting  Party 
affected  shall  hâve  the  right  to  require  the  dismissal  of  any  employée 
who  has  been  found  guilty. 

3.  In  'Case  of  necessity,  that  High  Contracting  Party  may  require 
the  other  to  cancel  the  nomination  of  the  Air  Transport  Companj' 
answerable,  without  thereby  beooming  liable  to  claim  on  the  part  of  the 
Company. 

4.  Each  High  Contracting  Party  shall  hâve  the  right  to  require 
the  recall  of  any  employée  of  an  Air  Transport  Company  whose  pré- 
sence in  the  territories  of  that  High  Contracting  Party  has  been  for- 
bidden  on  grounds  of  public  safety. 

Article  21. 

The  détails  of  the  application  of  the  présent   Convention  shall  so 

far  as  possible  be  arranged  by  direct  agreement  between  the  compétent 

Government  departments  of  the  High  Contracting  Parties,   or  between 

the  Air  Transport  Company  and  the  High  Contracting  Party  concerned. 

Article  22. 
In  the  event  of  any  dispute  arising  between  the  High  Contracting 
Parties  eoncerning  the  interprétation  or  application  of  the  provisions 
of  the  présent  Convention,  it  shall,  at  the  request  of  either  High  Con- 
tracting Party,  be  referred  to  the  Permanent  Court  of  International 
Justice  unless  it  is  agreed  to  refer  it  to  some  other  Tribunal. 

Article  23. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified  and  the  instruments  of 
ratification  shall  be  exchanged  in  London  as  soon  as  possible.  Upon  the 
exchange  of  ratifications  the  Convention  shall  be  deemed  to  habe  entered 
into  force  as  from  the  21st  April,  1938.  It  shall  remain  in  force  for  a 
period  of  five  years  from  that  date  and  thereafter  for  successive  periods 
of  two  years;  provided  that  if  notice  of  termination  is  given  in  writing 
by  one  High  Contracting  Party  to  the  other  at  least  twelve  months 
before  the  expiration  of  any  of  the  said  periods  of  five  years  or  two  years 
the  Convention  shall  terminate  at  the  end  of  such  period. 

In  faith  whereof  the  above-mentioned  Plenipotentiaries  hâve  signed 
the  présent  Convention  and  affixed  their  seals. 

Done  at  Athens  in  duplicata  in  the  English  and  Greek  languages, 
both  texts  being  equally  authentic,  the  thirtieth  of  May  1939. 

Sydney  Waterlow. 
N.   Mavroudis. 
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Protocol    of    signature. 

At  the  moment  of  signing  the  Convention  of  this  day's  date  relating 
to  the  opération  of  air  services,  the  undersigned  Plenipotentiaries  dé- 
clare that,  pending  the  exehange  of  ratifications,  provisional  effect  shall 
be  given  to  the  terms  of  the  Convention  as  from  the  21st  April,  1938, 
subject  to  the  right  of  either  High  Contracting  Party  to  terminate  the 
provisional  opération  of  the  Convention  at  any  time  before  the  exchange 
of  ratifications  by  giving  three  months'  notice  to  that  effect. 

Done  at  Athens  in  duplicate  in  the  Euglish  and  Greek  languages, 
both  texts  being  equally  avithentic,  the  thirtieth  of  May,  1939. 

Sydney  Waterloiv. 
N.    Mavroudis. 


Echange    dénotes. 
/.   M.   Mavroudis  à  Sir  S.  Waterlow. 

Ministère  Royal  des  Affaires  Etrangères. 

Athènes,  le  30  mai  1939. 
Monsieur  le  Ministre. 
En  vue  de  préciser  le  sens   de  l'Article  3  de  la  Convention,  signée 
ce  jour,  concernant  l'établissement  de  services  de  transports  aériens,  j'ai 
l'honneur  de  vous  déclarer  que  les  lois  helléniques  en  vigueur,  au  moment 
de  la  mise  en   application   de  cette  Convention,  seront  appliquées  pour 
autant  qu'elles  ne  se  trouvent  pas  en  opposition  aux  clauses  de  celle-ci, 
étant  donné  que  la  Convention  ratifiée  législativement  prend  force  de  loi 
et  prévaut  par  conséquent  sur  les  lois  antérieures. 
Veuillez  agréer,  etc. 

N.  Mavroudis. 


II.  Sir  S.   Waterlow  à  M.  Mavroudis. 
British  Légation. 

Athènes,  le  30  mai  1939. 

Monsieur  le  Sous-Secrétaire  d'Etat, 
J'ai  l'honneur  de  vous  déclarer  qu'en  application  de  l'Article  17  (3) 
de  la  Convention  sur  l'établissement  de  services  de  transports  aériens, 
signée  ce  jour,  je  me  charge  de  recommander  aux  Compagnies  britan- 
niques de  transports  aériens  de  préférer,  dans  la  nomination  dans  chaque 
aéroport  de  la  Grèce  de  leurs  représentants,  prévus  par  ledit  Article, 
des  aviateurs  de  réserve  ou  en  retraite  de  nationalité  hellénique. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Sydney  Waterlow. 
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///.  M.  Mavroudis  à  Sir  S.  Waterlow. 
Ministère  Royal  des  Affaires  Etrangères. 

Athènes,  le  30  mai  1939. 
Monsieur  le  Ministre, 
Au  sujet  de  l'Article  16  de  la  Convention  sur  l'établissement  de 
services  de  transports  aériens,  signée  ce  jour,  j'ai  l'honneur  de  vous 
déclarer  que  les  Compagnies  britanniques  de  transports  aériens  ne  seront 
pas  tenues  de  payer  des  taxes  ou  im'pôts  supérieurs  à  ceux  dont  est  ou 
sera  grevée  toute  autre  Compagnie  aérienne  étrangère  effectuant  des 
vols  réguliers  en  Grèce,  à  l'exception  de  la  société  anonyme  italienne 
„Ala  Littoria",  ni  à  ceux  que  sera  obligée  de  payer  cette  dernière  société 
italienne  après  l'expiration  de  la  Convention  actuellement  en  vigueur 
entre  cette  société  et  le  Gouvernement  hellénique,  voire  le  13  septembre 
1941. 

Veuillez  agréer,  etc. 

N.  Mavroudis. 


IV.  Sir  S.   Waterlow  à  M.  Mavroudis. 
British  Légation. 

Athènes,  le  30  mai  1939. 
Monsieur  le  Sous-Secrétaire  d'Etat, 
Vous  avez  bien  voulu  m'adresser  en  date  de  ce  jour  une  lettre  conçue 
en  ces  termes-ci: 

(Comme  dans  le  N»  III.) 

Par  la  présente,  j'ai  l'honneur  de  vous  déclarer  que  je  suis  parfai- 
tement d'acoord  avec  les  termes  de  la  lettre  suscitée. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Sydney  Waterlow. 


124. 
ESTONIE,  HONGRIE. 

Convention  concernant  la  coopération  intellectuelle  entre 
les  deux  pays;   signée  à  Budapest,  le  13  octobre  1937.*) 

Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CLXXXIX,  p.  442. 
Traduction  française. 

Le  Gouverneur-Président  de  la  République  d'Estonie  et  Son  Altesse 
le  Régent  du  Royaume  de  Hongrie, 

Considérant  les  liens  de  parenté  qui  unissent  les  deux  peuples; 

Convaincus  que  le  renouvellement  de  leurs  relations  millénaires 
produira  des  résultats  utiles  et  importants  pour  les  deux  pays; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Tallinn,  le  10  juin  1938. 


862  Estonie,  Hongrie. 

Animés  du  désir  siBcère  de  resserrer  davantage  et  d'ériger  en  insti- 
tution les  relations  culturelles  déjà  heureusement  formées  dans  le  passé 
entre  les  deux  peuples  frères, 

Ont  'décidé  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires: 

Le  Gouverneur-Président  de  la  République  d'Estonie: 

M.     Aleksander    Jaakson,    Ministre     de    l'Instruction 
publique  de  la  République  d'Estonie; 
Son  Altesse  le  Régent  du  Royaume  de  Hongrie: 

Son  Excellence  M.  le  D""  B  à  1  i  n  t    H  ô  m  a  n  ,  Conseiller  privé, 
Ministre    des     Cultes     et     de    l'Instruction     publique    du 
Royaume  de  Hongrie; 
Lesquels,  après  s'être  communiqué   leurs  /pleins   pouvoirs  reconnus 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Le  Gouvernement  Royal  Hongrois,  en  vue  de  développer  et  d'en- 
tretenir les  relations  hungaro-estoniennes  dans  le  domaine  scientifique, 
littéraire  et  artistique,  continuera  d'accorder  son  appui  comme  par  le 
passé  à  l'institut  hongrois  de  l'Université  de  Tartu,  à  l'établissement 
et  à  la  dotation  duquel  le  Gouvernement  Estonien  pourvoira  dans  le 
cadre  du  budget  de  l'Université. 

Le  Gouvernement  Royal  Hongrois  continuera  de  soutenir  et  même, 
dans  la  mesure  du  possible,  développera  l'institut  finno-ougrien  du  Col- 
lège Baron-Joseph-Eotvôs  à  Budapest,  dont  la  bibliothèque  continuera, 
d'autre  part,  d'être  enrichie  par  des  dons  de  livres  et  de  périodiques 
émanant  du  Gouvernement  Estonien. 

Les  savants  hongrois  et  estoniens  pourront  travailler  dans  les  deux 
instituts  dans  des  conditions  identiques.  En  outre,  le  Gouvernement 
Royal  Hongrois  est  disposé  à  assurer  le  séjour  des  savants  estoniens 
désireux  de  poursuivre  leurs  recherches  à  Budapest,  à  des  conditions 
de  faveur  dans  le  collège  susmentionné. 

Article  2. 
Chacun  des  deux  Gouvernements  facilitera  l'enseignement  de  la 
langue  de  l'autre  pays  par  des  lecteurs  dans  les  universités.  Le  Gouver- 
nement Estonien  maintiendra  comme  par  le  passé  le  poste  de  lecteur 
hongrois  existant  à  l'Université  de  Tartu.  Le  Gouvernement  Royal  Hon- 
grois, de  son  côté,  créera  un  poste  de  lecteur  estonien  à  l'Université 
Royale  Hongroise  Péter-Pâzmâny  de  Budapest.  Autant  que  possible,  il 
sera  tenu  compte,  dans  l'attribution  du  poste  de  lecteur,  des  désirs  du 
Gouvernement  intéressé  en  ce  qui  concerne  la  personne  du  lecteur,  pour 
autant  qu'il  s'agira  d'un  ressortissant  de  l'autre  Etat. 

Article  3. 
La  Commission  finno-ougrienne  de  recherches  scientifiques  créée  par 
les  trois  peuples  frères  de  Hongrie,  d'Estonie  et  de  Finlande,  élaborera 
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un  plan  de  travail  pour  les  recherches  à  entreprendre  en  commun  sur 
tout  ce  qui  les  intéresse  mutuellement  en  matière  de  linguistique,  d'eth- 
nographie, d'archéologie  et  d'his^toire  ancienne  et  continuera  de  sou- 
mettre à  un  examen  approfondi  les  questions  scientifiques  qui  peuvent 
faire  l'objet  d'un  travail  commun  de  savants  hongrois,  estoniens  et  fin- 
landais ainsi  que  de  publications  communes. 

Lorsqu'une  telle  collaboration  paraîtra  opportune  et  désirable,  les 
deux  Gouvernements  l'encourageront  dans  la  mesure  du  possible. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  accordera  son  appui  aux  associa- 
tions scientifiques  qui  s'efforcent  de  développer  les  relations  qui  existent 
entre  les  deux  nations. 

Dans  le  même  but,  chacun  des  deux  Gouvernements  soutiendra  les 
congrès  culturels  dits  finno-ougriens,  qui  contribuent  avec  succès  au 
maintien  de  relations  directes  entre  les  peuples  hongrois,  estonien  et 
finlandais,  et  dont  les  deux  Gouvernements  favoriseront  dans  la  mesure 
du  possible  l'organisation  tous  les  quatre  ans. 

Les  deux  Gouvernements  consacreront  la  belle  coutume  qui  s'est 
établie  dans  les  dernières  années  de  célébrer  annuellement  les  peuples 
de  même  race,  le  troisième  samedi  d'octobre,  par  des  conférences  sco- 
laires. En  outre,  les  écoles  célébreront  de  la  manière  qui  leur  conviendra 
le  mieux  les  fêtes  nationales  des  Hautes  Parties  Contractantes,  à  savoir 
le  15  mars  (fête  nationale  de  la  Hongrie)  et  le  24  février  (anniversaire 
de  l'indépendance  de  l'Estonie). 

Article  4. 

Les  deux  Gouvernements  organiseront  l'échange  de  professeurs  des 
universités  et  des  écoles  supérieures.  Chacun  des  deux  pays  enverra  dans 
l'autre  au  moins  une  fois  par  an,  dans  la  mesure  du  possible,  un  pro- 
fesseur chargé  d'y  poursuivre  des  recherches  scientifiques  et  d'y  faire 
une  série  de  conférences. 

Chacune  des  deux  Parties  Contractantes  déterminera  avec  le  pro- 
fesseur invité  les  modalités  de  son  voyage  d'étude,  en  tenant  compte 
des  désirs  éventuels  de  l'autre  Gouvernement.  Les  Gouvernements  assu- 
reront au  professeur  envoyé  dans  l'autre  pays  tous  les  avantages  possi- 
bles en  ce  qui  concerne  le  voyage  et  le  logement. 

Les  deux  Gouvernements  rechercheront  le  moyen  de  donner  au  séjour 
des  professeurs  envoyés  une  durée  d'une  année  scolaire  entière. 

Chacun  des  deux  Etats  assurera  aux  savants  de  l'autre  pays  des 
laboratoires  à  des  conditions  avantageuses  dans  les  insifituts  scientifiques 
spécialisés. 

La  possibilité  d'échanger  également  pour  des  périodes  de  moindre 
durée  les  professeurs  assistants  et  adjoints  des  universités  sera  égale- 
ment envisagée.  Un  accord  spécial  devra  intervenir  dans  chaque  cas. 

Article  5. 
Chacun  des  deux  Etats  assurera,  sous  forme  de  bourse  d'échange  — 
outre  l'exonération  complète  des  droits  universitaires  — ,  la  pension  et 
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le  logement  gratuits  ou  la  somme  correspondante  à  un  étudiant  d'uni- 
versité ou  d'école  supérieure,  ou  à  un  jeune  savant  désigné  par  l'autre 
Etat,  pour  lui  permettre  de  fréquenter  une  école  supérieure  ou  de  ter- 
miner des  recherches  scientifiques.  Il  est  bien  entendu  que  les  boursiers 
d'échange  sont  tenus  de  se  soumettre  au  règlement  disciplinaire  de 
l'école  supérieure  en  question.  Si  lesdits  boursiers  sont  logés  et  nourris 
dans  un  collège  ou  dans  un  foyer  d'étudiants,  le  règlement  en  vigueur 
dans  ce  dernier  doit  être  observé  par  eux.  Chacun  des  deux  Etats  se 
réservera  le  droit  de  limiter  à  certaines  villes  universitaires  déterminées 
ou  à  la  capitale  seulement  la  jouissance  des  bourses  d'échange  qui  sont 
de  son  ressort.  Le  Gouvernement  de  chacun  des  deux  Etats  a  le  droit 
—  dans  la  mesure  où  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  le  jugerait 
nécessaire  —  de  récuser  en  temps  utile  et  en  ce  qui  le  concerne,  le  cas 
échéant,  certaines  personnes  qui  concourent  pour  l'obtention  de  la  bourse 
en  question  et  même  d'en  demander  le  rappel  en  cours  d'année. 

Le  montant  des  bourses  ainsi  que  celui  des  frais  de  voyage  sera  fixé 
annuellement  par  le  Gouvernement  de  l'Etat  qui  reçoit  le  boursier,  sur 
la  proposition  de  la  commission  finno-ougrienne  de  recherches.  Le  nom 
et  l'état  civil  des  personnes  proposées  pour  recevoir  des  bourses  doivent 
être  communiqués  au  Ministère  de  l'Instruction  publique  de  l'autre  pays 
dans  le  courant  de  l'été  et,  si  possible,  avant  le  31  juillet. 

Le  Gouvernement  Royal  Hongrois  assure  en  outre  annuellement  à 
douze  étudiants  estoniens  d'université  ou  d'école  supérieure,  désignés 
par  le  Gouvernement  Estonien,  l'exonération  totale  des  droits  univer- 
sitaires; la  même  exonération  sera  également  assurée  à  douze  étudiants 
hongrois  désireux  de  faire  leurs  études  dans  les  écoles  supérieures  de 
Tartu  ou  les  autres  écoles  supérieures  estoniennes. 

Article  6. 

Le  Gouvernement  Hongrois  et  le  Gouvernement  Estonien  feront 
tout  leur  possible  pour  qu'augmente  le  nombre  des  auditeurs  qui 
désirent  assister  aux  cours  de  vacances  organisés  par  les  écoles  supé- 
rieures de  l'autre  Partie.  Les  deux  Gouvernements  intéressés  accorderont 
toutes  réductions  possibles  aux  étudiants  qui  désirent  s'inscrire  aux 
cours  en  question. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  accordera  particulièrement  son 
appui  aux  organisations  d'étudiants  qui  entretiennent  ou  désirent  déve- 
lopper la  bonne  entente  entre  la  jeunesse  des  écoles  des  deux  pays  et 
s'efforcera  de  mieux  faire  connaître  l'autre  pays  et,  en  particulier,  la 
jeunesse  de  ce  dernier  à  la  jeune  génération.  Dans  ce  but,  les  deux  Gou- 
vernements encourageront  les  voyages  d'étude  et  les  échanges  d'étu- 
diants, ainsi  que  l'organisation  de  camps  de  vacances  pour  étudiants. 

En  désignant  des  boursiers,  et  en  composant  les  groupes  d'étudiants, 
on  veillera  tout  particulièrement  des  deux  côtés  à  ne  désigner  que  des 
personnes  représentant  dignement  la  jeunesse  de  leur  pays. 
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Article  7. 

Les  deux  Gouvernements  attachent  une  importance  particulière  à 
ce  que  les  chapitres  des  livres  scolaires  en  usage,  relatifs  à  leurs  pays, 
soient  non  seulement  conformes  à  la  vérité  mais  aussi  conçus  dans  un 
esprit  amical.  A  cet  effet,  les  Gouvernements  des  deux  pays  se  commu- 
niqueront les  données  intéressant  l'histoire,  la  géographie,  l'ethno- 
graphie, etc.,  des  deux  pays  qu'ils  désirent  voir  enseigner  dans  les  écoles 
de  l'autre. 

Article  8. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  échangera  avec  l'autre  de  temps 
en  temps  la  liste  des  œuvres  scientifiques  et  littéraires  qui,  à  son  avis, 
méritent  d'être  traduites  dans  la  langue  de  l'autre  pays,  et,  éventuelle- 
ment, ils  se  communiqueront  le  nom  des  personnes  capables  de  préparer 
les  traductions  en  question  et,  en  général,  de  traduire  des  ouvrages 
spécialisés.  Chacun  des  deux  Gouvernements  s'efforcera  de  faire  con- 
naître, par  les  principales  revues  scientifiques  de  son  propre  pays,  les 
œuvres  scientifiques  et  littéraires  nouvellement  publiées  dans  l'autre 
pays. 

Article  9. 

Afin  de  renforcer  et  de  développer  les  richesses  culturelles  com- 
munes aux  deux  pays,  chacun  des  deux  Gouvernements  favorisera  la 
représentation  des  œuvres  théâtrales  et  des  films  de  valeur  artistique  de 
l'autre  nation. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  accordera  son  appui  à  l'orga- 
nisation d'expositions   hongroises  ou   estoniennes  respectivement. 

Article  10. 
Chacun  des  deux  Gouvernements  prendra  des  mesures  pour  que  ses 
postes  de  radiodiffusion  relaient  des  émissions  choisies  dans  le  pro- 
gramme radiophonique  de  l'autre  et  contribuent  par  des  émissions  radio- 
phoniques  à  faire  connaître  l'histoire,  la  littérature,  l'art,  la  musique, 
l'art  populaire  ainsi  que  les  beautés  touristiques  de  l'autre  pays. 

Article  11. 
Les  deux  Gouvernements  prendront  soin  de  favoriser  l'échange  des 
publications    officielles   ainsi   que   des   périodiques    de    leurs   institutions 
savantes.    Les    modalités    de    cet   échange    feront    l'objet    de    pourparlers 
ultérieurs  entre  les  deux  Gouvernements. 

Article  12, 

Chacun  des  deux  Gouvernements  enrichira  par  les  moyens   dont  il 

dispose    les   collections   hongroises    des    bibliothèques    estoniennes    et   les 

collections  finlandaises  des  bibliothèques  hongroises,  et  il  permettra  aux 

ressortissants  de  l'autre  Etat  de  faire  usage  de  ses  bibliothèques  et  de 
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ses  'archives    dans   les   mêmes   conditions   (^ue   celles   qu'il   accorde   à   ses 
proipres  ressortissants. 

Les  deux  Grouvernements  euicourageronl  et  faciliteront  le  prêt  direct 
de  livres  et  de  manuscrits  entre  les  bibliothèques  et  les  archives  des 
deux  Etats. 

Article  13. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  veillera  tout  particulièrement  à 
ce  que  la  eollahoration  et  les  relations  s/portives  entre  le^  deux  pays 
soient  encouragées  et  facilitées. 

Article  14. 

Afin  de  pouvoir  met'tre  en  vigueur  les  mesures  prévues  aux  Articles 
précédents,  il  sera  créé  une  commission  mixte  hungaro-estonieune  com- 
posée de  deux  commissions  gouvernementales.  Le  siège  d'une  des  com- 
missions gouvernementales  est  Budapest,  celui  de  l'autre  est  Tallinn. 

Chacune  des  deux  commissions  gouvernementales  isera  présidée  par 
le  Ministre  de  rinstruotion  publique  respectif  et  composée  d'un  délégué 
du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  d'un  délégué  du  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  et  du  représentant  de  la  légation  de  l'autre  Partie 
Contractante.  Des  experts  provenant  des  deux  pays  peuvent  être  invités 
à  assister  la  commission  à  titre  iconsultatif. 

Chacune  des  commissions  gouvernementales  est  tenue  de  se  réunir 
au  moins  une  fois  par  an.  Les  commissions  détermineront  par  un  règle- 
ment la  façon  dont  elles  rempliront  leur  mission. 

Article  15. 
La  présente  Convention  sera   ratifiée,  et  les   instruments  de  ratifi- 
cation seront   échangés   à   Tallinn   dans  le  plus  bref  délai    possible.   La 
Convention  entrera  en  vigueur  trente  jours  après  l'échange  des  instru- 
ments de  ratification. 

Article  16. 

La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  un  temps  indé- 
terminé, mais  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  se  réserve  le 
droit  de  la  dénoncer;  au  cas  où  elle  serait  dénoncée,  la  Convention  ces- 
sera ses  effets  six  mois  après  la  notification  de  ladite  dénonciation. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Conven- 
tion et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  deux  exemplaires,  en  langue  hongroise  et  en  langue  esto- 
nienne, les  deux  textes  faisant  également  foi. 

Fait   à   Budapest,  le   13  octobre   1937. 

(L.   S.)  Aleksander  Jaakson,  m.  p. 

(L.  S.)  H  Oman  Bâlînt,  m.  p. 
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125. 
HONGRIE,  FINLANDE. 

Convention   concernant  la  coopération  intellectuelle  entre 
les  deux  pays;  signée  a  Budapest,  le  22  octobre  1937.*) 

Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CXC,  p.  290. 
Traductiou  française. 


Son  Altesse  Sérénissime  le  Régent  du  Royaume  de  Hongrie  et  le 
Président  de  la  République  de   Finlande, 

Considérant  les  liens  de  parenté  qui  unissent  les  deux  peuples, 
Convaincus    que    le    renouvellement    de    leurs    relations    millénaires 
produira  des  résultats  utiles  et  importants  pour  les  deux   pays, 

Animés  du  désir  sincère  de  resserrer  davantage  et  d'ériger  en  insti- 
tution les  relations  culturelles  déjà  heureusement  formées  dans  le  passé 
entre  les  deux  peuples  frères, 

Ont  décidé  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires: 

Son  Altesse   Sérénissime  le   Régent   du   Royaume   de   Hongrie: 

Son     Excellence     Monsieur    le    Docteur     Bâlint     Hôman, 
Conseiller   privé,   Ministre   des   Cultes   et    de  l'Instruction 
publique  du  Royaume  de  Hongrie; 
Le  Président  de  la  République  de  Finlande: 

Son    JExcellence    Monsieur    Uuno     Hannula,    Ministre    de 
l'Instruction  publique   de   Finlande; 
Lesquels,   après   s'être   communiqué   leurs    pleins   pouvoirs,   reconnus 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Le  Gouvernement  Royal  Hongrois,  en  vue  de  développer  et  d'en- 
tretenir les  relations  hungaro-finlandaises  dans  les  domaines  scientifique, 
littéraire  et  artistique,  continuera  d'accorder  son  appui  comme  par  le 
passé  à  l'Institut  hongrois  de  l'Université  d'Helsinki,  à  l'établissement 
et  à  la  dotation  duquel  le  Gouvernement  Finlandais  pourvoira,  dans  le 
cadre  du  budget  de  l'Université. 

Le  Gouvernement  Royal  Hongrois  continuera  de  soutenir  et,  dans 
la  mesure  du  possible,  développera  l'Institut  finno-ougrien  du  Collège 
Baron-Joseph-Eotvôs  à  Budapest.  La  bibliothèque  dudit  institut  conti- 
nuera d'être  enrichie  comme  par  le  passé  par  des  dons  de  livres  et  de 
(périodiques  des  sociétés  et  fondations  savantes  de  Finlande. 

Les  savants  hongrois  et  finlandais  pourront  travailler  dans  les  deux 
instituts  dans  des  conditions  identiques.  En  outre,  le  Gouvernement 
Royal   Hongrois   est   disposé   à   assurer  le  séjour   des   savants   finlandais 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Helsinki,  le  28  juin  1938. 
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désireux  de  poursuivre  leurs  recherches  à  Budapest  à   des  couditioiis  de 
faveur  dans  le  collège  susmentionné. 

Article  2. 
Chacun  des  deux  Gouvernements  facilitera  l'enseignement  de  la 
langue  de  l'autre  pays  par  des  lecteui's  dans  les  universités.  Le  Gou- 
vernement Finlandais  maintiendra  comme  par  le  passé  le  poste  de  lecteur 
hongrois  existant  à  l'Université  d'Helsinki.  Le  Gouvernement  Royal 
Hongrois  créera  un  poste  de  lecteur  finlandais  à  l'Université  royale 
hongroise  Péter-Pâzmâny  de  Budapest.  Autant  que  possible,  il  sera  tenu 
compte,  dans  l'attribution  des  postes  de  lecteur,  des  désirs  du  Gouver- 
nement intéressé  en  ce  qui  concerne  la  ipersonne  du  lecteur,  pour  autant 
qu'il  s'agira  d'un  ressortissant  de  l'autre  Etat. 

Artictle  3. 
La  commission  mixte  mentionnée  à  rArticle  14  élaborera  un  plan 
de  travail  pour  les  recherches  à  entreprendre  en  commun  sur  tout  ce 
qui  intéresse  mutuellement  les  peuples  finno-ougriens  en  matière  de  lin- 
guistique, d'ethnographie,  d'archéologie  et  d'histoire  ancienne,  et  sou- 
mettra à  un  examen  approfondi  les  questions  scientifiques  qui  (peuvent 
faire  l'objet  d'un  travail  commun  des  savants  des  Etats  Contractants 
et  de  pviblications  communes.  Lorsqu'une  telle  collaboration  paraîtra 
opportune  et  désirable,  les  deux  Gouvernements  l'encourageront,  dans  la 
mesure  du  possible. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  accordera  son  ap/pui  aux  associa- 
tions et  aux  congrès  scientifiques  dont  le  but  est  de  resserrer  les  relations 
qui  existent  entre  les  deux  nations. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  soutiendra  pour  sa  part  les  congrès 
culturels  dits  finno-ougriens,  qui  s'efforcent  de  consolider  les  relations 
entre  les  peuples  finno-ougriens  et  dont  les  deux  Gouvernements  favori- 
seront, dans  la  mesure  du  possible,  l'organisation  tous  les  quatre  ans. 

Les  deux  Gouvernements  consacreront  en  outre  la  coutume  qui 
s'est  heureusement  établie  dans  les  dernières  années,  de  célébrer  annuel- 
lement les  peuples  de  même  race,  le  troisième  samedi  d'octobre,  par  des 
conférences  scolaires.  En  outre,  les  écoles  célébreront  de  la  manière  qui 
leur  conviendra  le  mieux  les  fêtes  nationales  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, à  savoir  le  15  mars  (fête  nationale  de  la  Hongrie)  et  l'anni- 
versaire de  l'indépendance  de  la  Finlande. 

Article  4. 
Les  deux  Gouvernements  faciliteront  mutuellement,  dans  la  mesure 
du  possible,  le  travail  de  leurs  savants,  qu'il  s'agisse  de  cours  univer- 
sitaires ou  de  recherches  dans  les  instituts  scientifiques,  et,  à  cet  effet,  ils 
assureront,  soit  à  un  professeur  d'Université,  soit  à  un  professeur  d'école 
supérieure,  soit  à  un  savant,  une  bourse  suffisamment  élevée  pour  cou- 
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vrir  de  manière  satisfaisante  le^;  frais  de  voyage  et  de  séjour  de  Tinté- 
ressé. 

Le  Gouvernement  de  l'Etat  où  le  boursier  doit  séjourner  fixera,  sur 
la  proposition  de  ladite  commission  mixte  (Article  14),  le  montant  de 
la  bourse  ainsi  que   des  conditions  d'attribution. 

Les  deux  Gouvernements  assureront  des  condition^^  de  travail  par- 
ticulièrement favorables  aux  boursiers  susmentionnés  dans  les  univer- 
sités, les  écoles  supérieures  et  les  instituts  scientifiques  oii  lesdits  bour- 
siers désirent  poursuivre  leurs  recherches. 

En  outre,  les  deux  Gouvernements  organiseront,  dans  la  mesure  du 
possible,  l'échange  des  professeurs  des  universités  et  des  écoles  supé- 
rieures. 

Article  5. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  —  dans  la  mesure  oii  les  crédits 
nécessaires  seront  disponibles  dans  le  budget  des  Parties  Contractantes 
—  assurera,  sous  forme  de  bourse  d'échange  —  oiitre  l'exonération  com- 
plète des  droits  universitaires  — ,  la  pension  et  le  logement  gratuits, 
ou  la  somme  corresi)ondante,  à  un  étu'diant  d'université  ou  d'école 
supérieure  ou  à  un  jeune  savant  désigné  par  l'autre  Gouvernement  dans 
une  ville  universitaire,  pour  lui  permettre  d'y  poursuivre  des  recherches 
scientifiques.  Les  boursiers  d'échange  sont  soumis  au  règlement  disci- 
plinaire de  l'école  supérieure  qu'ils  auront  désiré  fréquenter.  Si  lesdits 
boursiers  sont  logés  et  nourris  dans  un  collège  ou  dans  un  foyer  d'étu- 
diants, le  règlement  en  vigueur  dans  ces  derniers  devra  être  observé  par 
eux.  Le  Gouvernement  de  chacun  des  deux  Etats  a  le  droit,  dans  la  me- 
sure oii  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  le  jugera  nécessaire,  de 
récuser,  le  cas  échéant,  en  temps  utile  et  en  ce  qui  le  concerne,  certaines 
personnes  qui  concourent  pour  l'obtention  de  la  bourse  en  question,  et 
même  d'en  demander  le  rappel  en  cours  d'année. 

Le  montant  de  la  bourse  et  des  frais  de  voyage  est  fixé  conformément 
aux  dispositions  de  l'Article  4. 

Le  Gouvernement  Royal  Hongrois  assure,  en  outre,  annuellement, 
à  partir  de  l'année  scolaire  1937-38,  l'exonération  totale  des  droits  uni- 
versitaires à  douze  étudiants  finlandais  d'université  ou  d'école  supérieure 
désignés  par  le  Gouvernement  Finlandais. 

Article  6. 

Le  Gouvernement  Hongrois  et  le  Gouvernement  Finlandais  feront 
tout  leur  possible  pour  qu'augmente  le  nombre  des  auditeurs  qui  désirent 
assister  aux  cours  de  vacances  organisés  par  les  écoles  supérieures  de 
l'autre  Partie.  '   '"'"'^-^ 

Chacun  des  deux  Gouvernements  accordera  particulièrement  son 
appui  aux  organisations  d'étudiants  qui  entretiennent  ou  désirent  déve- 
lopper la  bonne  entente  existant  entre  la  jeunesse  des  écoles  des  deux 
pays  et  s'efforcera  de  mieux  faire  connaître  l'autre  pays  et  en  particulie;- 
la  jeunesse  de  ce  dernier  à  la  jeune  génération.  Dans  ce  but,  les  deux 
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Gouvernements  encourageront  les  voyages  d'étude  et  les  échanges  d'étu- 
diants ainsi  que  l'organisation  de  camps  de  vacances  pour  étudiants. 

En  désignant  les  boursiers  et  en  composant  les  groupes  d'étudiants, 
on  veillera  tout  particulièrement,  des  deux  côtés,  à  n'accepter  que  des 
personnes  représentant  dignement  la  jeunesse  de  leur  pays. 

Article  7. 
Les  deux  Gouvernements  attachent  une  importance  particulière  à 
ce  que  les  chapitres  des  livres  scolaires  en  usage  relatifs  à  leur  pays 
soient  non  seulement  conformes  à  la  vérité,  mais  aussi  à  ce  qu'ils  soient 
conçus  dans  un  esprit  amical.  Les  Gouvernements  des  deux  pays  se  com- 
muniqueront les  données  intéressant  l'histoire,  la  géographie,  l'ethno- 
graphie, etc.,  des  deux  pays  qu'ils  désirent  voir  enseigner  dans  les  écoles 
de   l'autre. 

Article  8. 
Chacun  des  deux  Gouvernements  échangera  avec  l'autre  de  temps 
en  temips  la  liste  des  œuvres  scientifiques  et  littéraires  qui.  à  son  avis, 
méritent  d'être  traduites  dans  la  langue  de  l'autre  pays,  facilitera,  dans 
la  mesure  du  possible,  la  circulation  desdites  traductions  et,  en  général, 
répandra  la  connaissance  des  œuvres  scientifiques  et  littéraires  de  l'autre 
pays. 

Article  9. 
Afin  de  renforcer  et  de  développer  les  richesses  culturelles  commu- 
nes aux  deux  pays,  chacun  des  deux  Gouvernements,  en  collaboration 
avec  la  commission  mixte,  favorisera,  dans  son  propre  pays,  la  repré- 
sentation des  œuvres  théâtrales  et  des  films  de  valeur  artistique  de  l'autre 
nation. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  accordera  son  appui  à  l'organi- 
sation d'expositions  hongroises  ou  finlandaises  respectivement. 

Article  10. 
Chacun  des  deux  Gouvernements  prendra  des  mesures  pour  que  ses 
postes  de  radiodiffusion  relayent  des  émissions  choisies  dans  le  pro- 
gramme radiophonique  de  l'autre  et  pour  qu'ils  contribuent,  par  des 
émissions  radiophoniques,  à  faire  connaître  l'histoire,  la  littérature, 
l'art,  la  musique,  l'art  populaire  ainsi  que  les  beautés  touristiques  de 
l'autre  pays. 

Article  11. 
Les  deux  Gouvernements  prendront  soin  de  favoriser  l'échange  des 
publications   officielles   ainsi   que   des   périodiques    de   leurs    institutions 
savantes.   Les  modalités   de   cet  échange  feront   l'objet   de   conversations 
ultérieures  entre  les   deux  Gouvernements. 

Article  12. 
Chacun  des  deux  Gouvernements  enrichira,  par  les  moyens  dont  il 
dispose,   les    collections   hongroises   des  bibliothèques    finlandaises   et   les 
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co>llectionss  finlandaises  des  bibliothèques  liongi'oises,  et  il  permettra 
aux  ressortissants  de  l'autre  Etat  de  faire  usage  de  ses  bibliothèques 
et  de  ses  archives,  dans  les  mêmes  eonditions  que  celles  qu'il  accorde 
à  ses  propres  ressortissants. 

Les  deux  Gouvernements  favoriseront  le  prêt  direct  de  livres  entre 
les  bibliothèques  et  les  archives  des  deux  Etats  et  faciliteront  la  copie 
des  manuscrits. 

Article  lo. 

Chacun  de»  deux  Gouvernements  veillera  tout  particulièrement  à 
ce  que  la  collaboration  et  les  relations  sportives  entre  les  deux  pays 
soient  encouragées  et  facilitées. 

Article  14. 

Afin  de  pouvoir  mettre  eu  vigueur  les  mesures  prévues  aux  Articles 
précédents,  il  sera  créé  xme  commission  mixte  hungaro-finlandaise,  com- 
posée de  deux  commissions  gouvernementales.  Le  sièg-e  d'une  des  com- 
missions gouvernementales  est  Budapest,   celui    de  l'autre   est  Helsinki. 

Chacune  des  deux  commissions  gouvernementales  sera  présidée  par 
le  Ministre  de  l'Instruction  publique  respectif  est  composée  d'un  délégué 
du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  d'un  délégué  du  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  et  du  représentant  de  la  légation  de  l'autre  Partie 
Contractante.  Des  experts  provenant  des  deux  pays  peuvent  être  invités 
à  assister  la  commission,  à  titre  consultatif. 

Chacune  des  commissions  gouvernementales  est  tenue  de  se  réunir 
au  moins  une  fois  par  an.  Les  commissions  détermineront  par  un  règle- 
ment la  façon  dont  elles  rempliront  leur  mission. 

Article  15. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  instruments  de  rati- 
fication seront  échangés  à  Helsinki   dans  le  plus  bref  délai  possible. 

La  Convention  entrera  en  vigueur  trente  jours  après  l'échange  des 
instruments  de  ratification. 

Article  16. 

La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  un  temps  indé- 
terminé, mais  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  se  réserve  le 
droit  de  la  dénoncer.  Au  cas  où  elle  serait  dénoncée,  la  Convention  ces- 
sera ses  effets  six  mois  après  la  notification  de  ladite  dénonciation. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Con- 
vention et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  deux  exemplaires,  en  langue  hongroise  et  en  langue  finlan- 
daise, les  "deux  textes  faisant  égalemeut  foi. 

Fait  à  Budapest,  le  22  octobre  1937. 

(L.  S.)         Hôman   BôUni,   m.   p. 
(L.  S.)         Uuno  Hannula,  m.   p. 
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126. 
FINLANDE,  ESTONIE. 

Convention  concernant  la  coopération  intellectuelle  entre 
les  deux  pays;  signée  à  Helsinki,  le  T'"  décembre  1937.*) 

Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CLXXXVII,  p  422. 
Traduction  française. 


Le  Président  de  la  République  de  Finlande  et  le  Président  de  la 
République  d'Estonie, 

Considérant  les  liens  du  sang  qui  unissent  les  deux  peuples, 

Considérant  la  grande  importance  qui  pourrait  résulter  pour  les 
deux   peuples  d'un  renouvellement   de   liens  plusieurs   fois   millénaires. 

Animés  du  désir  de  consolider  entre  deux  peuples  frères  les  relations 
culturelles  qui  jadis  déjà  se  sont  avérées  utiles,  en  leur  donnant  une 
base  officielle, 

Ont  résolu  à  cet  effet  de  conclure  une  Convention  et  ont  nommé  leurs 
Plénipotentiaires,  à   savoir: 

Le  Président  de  la  République  de  Finlande:: 

M.  Uuno  ïïannula,  Ministre  de  l'Education  ; 

Le  Président  de  la  République  d'Estonie: 

M.   Alexander   Jaakson,   Ministre    de   l'Education; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  premier. 

Le  Gouvernement  Finlandais  s'engage  à  créer  auprès  de  l'Univer- 
sité d'Helsinki  un  Institut  estonien,  soit  indépendant,  soit  rattaché  à 
un  autre  institut,  et  le  Gouvernement  Estonien,  auprès  de  l'université 
de  Tartu,  un  Institut  finnois,  en  vue  de  développer  les  relations  scien- 
tifiques, littéraires  et  artistiques  entre  la  Finlande  et  l'Estonie.  Le  Gou- 
vernement de  chaque  pays  se  chargera  de  l'organisation  de  l'institut 
rattaché  à  son  université  et  en  assumera  les  frais,  qui  rentreront  dans 
le  budget  de  l'université.  En  outre  les  institutions  et  sociétés  scienti- 
fiques de  chaque  pays  prêteront  leur  appui  à  l'institut  de  l'autre  pays 
contractant  sous  forme  de  dons  de  livres  et  de  périodiques. 

Les  étudiants  finnois  et  estoniens  jouiront  des  mêmes  possibilités 
de  travail  dans  chaque  institut.  ^ 

Article  2. 
Chacun  des  deux  Gouvernements  s'engage  à  collaborer  avec  l'autre 
en  vue  d'organiser  l'enseignement   de  la  langue  de  l'autre  Partie   Con- 
tractante, en  continuant  de  prévoir   à  cet  effet  un  poste  de  lecteur;  le 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Tallinn,  le  8  avril  1938. 
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Gouvernement  Finlandais  entretiendra  un  lecteur  de  langue  estonienne 
auprès  de  l'université  d'Helsinki,  et  le  Gouvernement  Estonien,  un  lec- 
teur de  langue  finnoise  auprès  de  l'université  de  Tartu.  Pour  la  nomi- 
nation de  ces  professeurs,  il  sera  tenu  compte,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, des  désirs  de  l'autre  Gouvernement  si  le  candidat  est  citoyen  de 
ce  pays. 

Article  3, 

Les  deux  Gouvernements  accorderont  leur  appui  aux  sociétés  et 
congrès  scientifiques  qui  travaillent  au  rapprochement  des  deux  peuples. 

Les  deux  Gouvernements  aiccorderont  également  leur  appui  aux 
congrès  finno-ougriens  qui  contribuent  à  développer  la  communauté  d'ac- 
tion des  peuples  finno-ougriens.  Ils  s'engagent,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible,  à  faciliter  l'organisation  d'un  congrès  tous  les  quatre  ans. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  conserver  l'usage,  instauré 
avec  succès,  il  y  a  quelque  temps  déjà,  d'après  lequel,  dans  les  écoles  du 
pays,  une  leçon  est  consacrée  chaque  année,  le  troisième  samedi  d'oc- 
tobre, aux  peuples  frères.  En  outre  les  fêtes  nationales  des  peuples  frè- 
res: à  savoir  le  6  décembre,  jour  d'indépendance  de  la  Finlande,  et  le 
24  février,  jour  d'indépendance  de  l'Estonie,  seron-t  célébrées  d'une 
manière  appropriée  par  les  d3ux  peuples. 

Article  4. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent,  dans  la  mesure  du  possible, 
à  aider  les  savants  de  l'autre  Etat  Contractant,  et  à  cet  effet  à  accorder 
au  moins  une  bourse  par  an  à  un  professeur  de  l'université  ou  de  tout 
autre  institut  de  hautes  études  ou  à  un  savant  de  l'autre  Etat  Con- 
tractant, cette  bourse  devant  être  suffisante  pour  couvrir  les  frais  de 
voyage  et  les  dépenses  d'entretien  du  boursier  dans  l'autre  Etat.  Le 
montant  de  la  bourse  et  des  autres  dépenses  sera  fixé,  sur  la  proposition 
de  la  commission  mixte  mentionnée  à  l'Article  16,  par  le  Gouvernement 
du  pays  oii  le  savant  a  l'intention  de  se  rendre.  Le  pays  intéressé  réser- 
vera au  boursier  les  conditions  les  plus  favorables  pour  son  travail  dans 
les   universités,  instituts  de   hautes   études   et  institutions   scientifiques. 

En  outre  les  deux  Gouvernements  faciliteront,  selon  les  possibilités, 
l'échange  de  professeurs  d'université  ou  d'instituts  de  hautes  études  et 
l'organisation  de  leurs  conférences. 

Article  5. 
Etant  entendu  que  les  crédits  nécessaires  seront  inscrits  aux  budgets 
des  Etats  Contractants,  les  deux  Gouvernements  accorderont,  à  titre  de 
bourse  d'échange  —  en  plus  d'une  exonération  complète  des  frais  d'étude 
— ,  à  un  étudiant  désigné  par  le  Gouvernement  et  désirant  faire  ses 
études  dans  l'autre  Etat  Contractant,  ou  d'y  faire  des  recherches  scien- 
tifiques, soit  l'entretien  gratuit  dans  une  ville  d'université,  soit  la  somme 
correspondante,  pour  au  moins  un  étudiant  ou  jeune  savant  auprès 
d'une  université  ou  d'un  institut  de  hautes  études.  Les  boursiers  seront 
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soumis  aux  règlements  disciplinaires  de  leurs  universités  respectives. 
Si  les  boursiers  sont  logés  à  l'université  ou  dans  un  foyer  d'étudiants, 
ils  devront  se  soumettre  au  règlement  général  de  cette  institution.  Cha- 
que Gouvernement  se  réserve  le  droit,  si  le  Ministère  de  l'Education  le 
juge  nécessaire,  de  retirer  aux  étudiants  leur  bourse  et  leurs  autres 
faveurs  avant  l'expiration   de  la  période  prévue. 

Le  montant  des  bourses  et  les  conditions  spéciales  qui  y  sont  atta- 
chées seront  fixés  comme  il  est  indiqué  à  l'Article  4. 

Article  6. 

Les  Gouvernements  Finlandais  et  Estoniens  s'efforceront,  en  accor- 
dant certaines  faveurs,  de  faciliter  la  participation  des  étudiants  de 
l'autre  pays  aux  cours  de  vacances  organisés  par  les  instituts  de  hautes 
études  de  chaque  pays. 

Les  deux  Gouvernements  aideront  les  organisations  d'étudiants  ou 
autres  groupements  qui  s'efforcent  d'entretenir  et  de  développer  les 
bonnes  relations  entre  la  jeunesse  estudiantine  des  deux  pays  et  de  faire 
connaître  dans  leur  propre  pays  les  conditions  et  la  vie  de  l'autre.  A 
cet  effet,  ils  prêteront  leur  appui  à  l'organisation  de  voyages  d'études, 
d'échange  d'étudiants  et  de  voyages  de  vacances  des  étudiants. 

Dans  le  choix  des  boursiers  et  l'organisation  des  groupes  d'étudiants, 
on  attachera  une  importance  spéciale  à  ce  que  les  étudiants  désignés 
de  part  et  d'autre  soient  dignes  de  représenter  leur  pays. 

Article  7. 
Les  deux  Gouvernements  attachent  une  grande  importance  à  ce  que. 
dans  les  livres  d'école  des  deux  pays,  une  place  spéciale  soit  donnée  à 
la  culture,  à  la  vie  et  aux  conditions  de  l'autre  Etat  Contractant,  et 
que  ces  informations  soient  rédigées  dans  un  esprit  d'amitié  et  de  vérité. 
A  cette  fin,  les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  réci- 
proquement des  renseignements  sur  l'histoire,  la  géographie,  l'ethno- 
graphie, etc.,  de  leur  pays. 

Article  8. 
Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à   donner  au  fur  et   à  mesure 
aux   élèves   des   écoles   normales   où   sont   formés   les   maîtres   des   écoles 
primaires    et    supérieures    la  possibilité    d'étudier   la    langue   de   l'autre 
Etat  Contractant. 

Article  9. 
Chaque  Gouvernement  s'engage  à  donner  aux  citoyens  résidant  en 
Estonie  et  parlant  le  finnois  et  aux  citoyens  résidant  en  Finlande  et 
parlant  l'estonien  —  pourvu  que  le  nombre  d'enfants  tenus  d'aller  à 
l'école  dans  la  même  circonscription  soit  suffisant  (au  moins  vingt)  — 
la  possibilité  de  recevoir  l'enseignement  primaire,  à  l'école,  dans  leur 
propre  langue,  et  en  général  de  garder  la  culture  de  leur  pays. 
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Article  10. 
Chaque  Gouvernement  s'engage  à  communiquer  de  temps  en  temps, 
par  l'intermédiaire  de  la  commission  mixte  mentionnée  à  l'Article  16, 
les  listes  et  catalogues  des  livres  et  œuvres  scientifiques  qu'il  jugera 
utile  de  traduire  dans  l'autre  langue,  à  aider  dans  la  mesure  du  possible 
à  leur  publication,  et  en  général  à  s'intéresser  aux  expériences  scienti- 
fiques et  œuvres  littéraires  les  plus  récentes  de  l'autre  pays. 

Article  11. 

Les  Gouvernements  des  deux  pays  s'engagent,  par  l'intermédiaire 
de  la  commission  mixte,  à  recommander  aux  foyers  artistiques  de  leurs 
pays  respectifs  les  pièces  de  théâtre  et  films  de  valeur,  dans  les  conditions 
prévues  par  la  Convention  de  Berne. 

Ils  prêteront  leur  appui  à  l'organisation  d'expositions  d'art  finnois 
et  estonien,  et  aideront  à  renforcer  les  liens  musicaux  entre  les  deux 
pays. 

Article  12. 

Les  deux  Gouvernements  s'efforceront  d'obtenir  que  les  studios 
radiophoniques  de  leurs  pays  respectifs  diffusent  réciproquement  des 
programmes  de  l'autre  pays,  et  qu'une  partie  importante  des  causeries 
soit  consacrée  à  l'histoire,  la  littérature,  l'art,  la  musique,  l'ethno- 
graphie et  aux  curiosités   touristiques   de   l'autre  pays. 

Article  13. 
Les  deux  Gouvernements  organiseront  un  échange  des  publications 
officielles  et  des  périodiques  publiés  par  les  institutions  scientifiques  de 
leurs  pays   respectifs.   L'échange  des   publications   sera  réglé  ultérieure- 
ment par  des  conférences  entre  les  deux  Gouvernements. 

Article  14. 

Les  Gouvernements  s'engagent  à  augmenter  le  nombre  des  livres 
estoniens  dans  les  bibliothèques  de  Finlande  et  des  livres  finnois  dans 
les  bibliothèques  d'Estonie,  particulièrement  dans  les  bibliothèques  d'uni- 
versité, afin  de  permettre  aux  lecteurs  d'étudier  les  questions  concernant 
le  peuple  frère.  Les  savants  venant  de  l'autre  pays  jouiront,  dans  les 
bibliothèques  et  archives,  des  mêmes  possibilités  de  travail  que  les 
citoyens   du  pays. 

Les  deux  Gouvernements  faciliteront  les  prêts  de  livres  et  s'arran- 
geront pour  obtenir  copie  des  manuscrits  se  trouvant  dans  les  biblio- 
thèques de  l'autre  pays. 

Article  15. 

Les  deux  Gouvernements  faciliteront  —  autant  que  possible  à  l'aide 
de  bourses  —  les  études  des  élèves  et  anciens  élèves  des  écoles  techni- 
ques de  l'autre  Etat  Contractant  ainsi  que  les  études  des  étudiants,  pro- 
fesseurs, employés,  etc.,  dans  les  institutions  et  entreprises  de  leurs  pays 
respectifs. 
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Article  16. 

En  vue  de  l'application  des  dispositions  ci-dessus,  une  commission 
mixte  finno-estonienne  sera  créée;  elle  sera  divisée  en  deux  sous-com- 
missions, l'une  siégeant  à  Helsinki,  l'autre  à  Tallinn. 

Chaque  sous-commission  sera  présidée  par  le  Ministre  de  l'Education 
du  pays,  et  les  membres  en  seront  désignés  par  le  Ministre  et  par  la 
légation  de  l'autre  pays.  Chaque  sous-commission  pourra  faire  appel 
à  des  experts.  Elle  se  réunira  au  moins  une  fois  par  an.  Les  sous-com- 
missions établiront  elles-mêmes  leur  règlement  de  procédure. 

Article  17. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les   instruments  de  ratifi- 
cation seront  échangés  à  Tallinn  le  plus  tôt  possible.  Elle  entrera  en 
vigueur  le  trentième  jour  après  l'échange  des  instruments  de  ratification. 

Article  18. 
La  présente  Convention  est  conclue  pour  une  durée  indéterminée, 
et  les  deux  Etats  Contractants  auront  le  droit  de  la  dénoncer,  moyennant 
un  préavis  de  six  mois. 

La  présente  Convention  a  été  rédigée  en  double  exemplaire,  en  fin- 
nois et  en  estonien,  chacun  des  deux  textes  étant  considéré  comme  texte 
original. 

En   foi   de   quoi,   les   soussignés,    dûment  autorisés   à    cet   effet,   ont 
signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
Helsinki,  le  l^r  décembre  1937. 

(L.  S.)         A.  Jaalcson. 
(L.  S.)         Uuno  Hannula. 


127. 

ROUIVIANIE,  FRANCE. 

Accord  pour  le  développement  des  relations  intellectuelles 

entre  les  deux  pays;  signé  à  Bucarest,  le  31  mars  1939. 

Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CXCIX,  p.  214. 


Préambule. 

Les  liens  intellectuels  qui  unissent  la  Roumanie  et  la  France 
s'inspirent  d'une  tradition  trop  riche  et  reposent  sur  une  nécessité  spiri- 
tuelle trop  impérieuse  pour  que  la  conclusion  d'un  Accord  visant  à  leur 
renforcement  puisse  (prétendre  les   développer  réellement  davantage. 

L'évolution  des  événements  depuis  ces  dernières  années  a  rendu 
cependant  indispensable,  non  pas  tant  une  nouvelle  affirmation  du  sens 
et  de  la  valeur  des  relations  spirituelles  entre  les  deux  pays,  que  l'adap- 
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tation  et  la  précisiou  des  moyens  qu'ils  entendent  mettre  en  œuvre  pour 
conserver  intact  le  patrimoine  spirituel  commun  qui  leur  est  également 
cher. 

C'est  donc  surtout  pour  répondre  à  ce  besoin  de  réalisation  concrète 
que  la  conclusion  d'un  Aicoord  pour  le  développement  des  relations  intel- 
leetueilies  entre  la  Roumanie  et  la  France  a  été  envisagée  par  les  Gou- 
vernements des  deux  pays.  Il  s'agit,  d'une  part,  de  donner  aux  institu- 
tions poursuivant  le  même  effort  de  rayonnement  spirituel  une  consé- 
cration décisive  et  réciproque  et  de  faciliter  le  développement  de  leur 
action  eu  instituant  entre  elles  une  coopération  intellectuelle  efficace; 
d'autre  part,  de  chercher  à  remédier  par  des  dispositions  appropriées 
aux  entraves  apportées  aux  échanges  intellectuels  et  universitaires  entre 
les  deux  pays  par  les  difficultés  d'ordre  économique  et  financier  survenues 
ces  dernières  années,  dans  l'économie  européenne. 

C'est  dans  icet  esprit  et  à  ces  fins  que  Sa  Majesté  le  Roi   de  Rou- 
manie et  le  Président  de  la  République  Française  ont  résolu  de  conclure 
le  présent  Accord  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

Son     Excellence     M.     Grigore     Gafencu,     Ministre     des 

Affaires  Etrangères  ; 
Son  Excellence  M.  Petre  Andrei,  Ministre  de  l'Education 
Nationale; 
Le  Président  de  la  République  Française: 

Son   Excellence    M.    Adrien    Thierry,    Ministre    Plénipo- 
tentiaire et  Envoyé  Extraordinaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Roumanie; 
Lesquels,  après  s'être  communiqué   leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  premier. 
Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie  et  le  Gou- 
vernement de  la  République  Française,  désireux  d'affirmer  leur  volonté 
commune  de  maintenir  et  de  développer  la  tradition  ancienne  des  rela- 
tions spirituelles  entre  leurs  pays,  décident,  par  le  présent  Accord,  de 
définir  leur  politique  d'échanges  intellectuels,  la  nature  de  ces  échanges 
et  les  moyens  par  lesquels  ils  s'exécuteront. 

Article  II. 
Le  développement  de  cette  politique  et  sa  conduite  générale  seront 
fixés  par  les  deux  Gouvernements  dans  cette  préoccupation  commune,  et 
confiés   à   des   organismes   spécialement   chargés   de  l'œuvre   de   collabo- 
ration intellectuelle  entre  les  deux  pays. 

Article  III. 
Cette  collaboration  s'exerce: 

a)  Dans  le   domaine  de  l'éducation  et  des   relations  universitaires; 

b)  Dans  celui   des   relations  littéraires,   scientifiques   et  artistiques. 
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Article  IV. 
Les  œuvres  d'éducation  et  de  relations   universitaires  comportent: 
1°  Un    enseignement    et    une    documentation    scientifiques     donnés 
respectivement  en  Roumanie  et  en  France; 

2"  Des  échanges  d'étudiants  et  de  professeurs. 

Article  V. 

L'enseignement  et  la  documentation  scientifiques  seront  fournis, 
soit  par  les  professeurs  des  cadres  de  l'enseignement  du  second  degré, 
de  l'enseignement  technique  et  de  l'enseignement  supérieur  engagés  par 
chacun  des  deux  Gouvernements,  soit  par  des  institutions  officielles 
de  chacun  des  deux  pays,  fonctionnant  respectivement  en  Roumanie  et 
en  France,  comme,  par  exemple,  l'Institut  Français  de  Hautes  Etudes 
en  Roumanie. 

Article  VI. 

Les  échanges  de  professeurs  et  de  maîtres  des  différentes  catégories 
seront  multipliés,  afin  d'affirmer  une  collaboration  étroite  entre  les  ca- 
dres universitaires  des  deux  pays. 

■Ces  échanges  seront  déterminés  chaque  année  par  deux  Comités 
siégeant,  l'un  à  Paris,  l'autre  à  Bucarest,  sous  le  contrôle  des  deux  Gou- 
vernements, et  qui  établiront  un  plan  méthodique  d'action  avec  le  con- 
cours des  personnalités  les  plus  autorisées. 

Ces  manifestations  de  collaboration  scientifique  et  pédagogique  com- 
porteront, dans  la  mesure  du  possible,  un  enseignement  effectif  dans  les 
établissements  universitaires  des  deux  pays.  Chacun  de  deux  Gouver- 
nements prendra  à  sa  charge  les  indemnités  de  voyage  et  les  frais  de 
séjour  des  professeurs  respectifs. 

Article  VII. 

Afin  de  donner  aux  échanges  d'étudiants  toute  leur  efficacité,  les 
deux  Gouvernements  auront  recours: 

1"  A  l'institution  de  bourses  allouées  par  des  Commissions  nommées 
par  chacun  d'eux; 

2°  A  l'octroi,  dans  des  conditions  particulièrement  favorables,  de 
devises  pour  frais  d'études,  conformément  à  la  pratique  existant  actuel- 
lement en  Roumanie; 

3"  A  la  détermination,  d'un  commun  accord,  des  titres  dont  l'obten- 
tion dans  l'un  des  deux  pays  par  un  ressortissant  de  l'autre  confère  au 
bénéficiaire  l'équivalence  des  titres  délivrés  dans  son  pays  d'origiue. 

Article  VIII. 

Les  organismes   compétents   dresseront,  chaque  année,   dans  chacun 

des  deux   pays,  une   liste   des   personnalités   du   monde  des  Lettres,   des 

Sciences  et  des  Arts,  qui  seront  officiellement  désignées  pour  se  rendre 

dans  l'autre  pays.  Le  programme  des  manifestations  de  tout  ordre  que 
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provoqueront  ces  voyages  sera  établi  de  concert  entre  les  deux  Grouver- 
nements  par  les  soins  des  organismes  quaJifiés. 

Article  IX. 
Un  programme  d'échanges  artistiques,   théâtraux   et  musicaux   sei'a 
de  même  rôailisé,  chacun  des  deux  Grouvernements  s'engageant  à  accorder 
des   conditions   particulières  et  les  plus   favorables   à   toutes   ces   mani- 
festations. 

Article  X. 
De  même,  un  programme  d'échanges  radiophoniques  sera  établi  sous 
le  contrê)le  des   deux  Gouvernements. 

Article  XI. 

Afin  d'entretenir  l'opinion  dans  la  tradition  d'une  communauté  spi- 
rituelle, les  deux  Gouvernements  faciliteront  la  création  dans  chacun 
des  deux  pays  de  cercles  de  réunion  et  d'études. 

Des  dispositions  spéciales  seront  prises  par  chacun  d'eux  pour 
accroître  la  diffusion  et  la  vente  des  livres,  des  œuvres  musicales,  des 
films,  des  disques,  etc. 

Article  XII. 

Les  voyages  d'un  pays  à  l'autre  des  ressortissants  des  deux  pays 
seront  développés.  A  cet  eiïet,  les  deux  Gouvernements  s'accorderont 
réciproquement  'les  conditions  les  plus  avantageuses,  particulièrement 
au  bénéfice  de  la  jeunesse. 

Article  XIII. 
En  règle  générale,  dans  un  régime  de  contrôle  des  changes,  une 
attention  privilégiée  sera  accordée  aux  nécessités  de  transfert  des  som- 
mes provenant  des  différentes  manifestations  intellectuelles  ou  artisti- 
ques, organisées  ou  contrôlées  par  l'un  ou  l'autre  des  deux  Gouverne- 
ments. A  cet  effet,  un  Fonds  culturel  pourra  être  constitué  dont  les 
modalités  de  gérance  seront  déterminées  dans  un  Accord  spécial. 

Article  XIV. 
Le  présent  Accord  entrera  en  vigueur  à  la  date  de  sa  signature. 
En  foi  de  quoi,  le  présent  Accord  a  été  signé. 

Fait  à  Bucarest,  en  double  exemplaire,  le  trente  et  un  mars  mil 
neuf  cent  trente-neuf. 

(Signé)         Peire   Andrei. 

Grigore  Gafencxi. 
(Signé)  Adrien   Thierri/. 
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128. 

ROUMANIE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Convention  concernant  le  règlement  des  questions  découlant 

de  la  délimitation  de  la  frontière  entre  les  deux  pays; 

signée  à  Prague,  le  15  juillet  1930. 

Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CLXIV,  p.  157. 


129. 

TCHÉCOSLOVAQUIE,  ROYAUME  DES  SERBES,  CROATES  ET 

SLOVENES. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation;  signé  à  Prague,  le 

14  novembre  1928,*)  suivi  d'un  Echange  de  Notes  signées 

à  Belgrade  et  à  Prague,  le  4  juin  1935. 

Société  des  Nations.    Recueil  des  Traités  XCVII,  p.  10.  —   Sluzbene  Novine  du 

13  novembre  1936. 


130. 
ROUMANIE,  YOUGOSLAVIE. 
Convention  réglant  la  question  de  nationalité  et  de  Tindi- 
ginat  des  personnes  qui  par  suite  de  la  délimitation,  ont 
perdu  leur  nationalité  originaire;  signée  à  Belgrade,  le 
30  janvier  1933,**)  suivie  d'un  Accord  additionnel,  signé  à 
Bucarest,  le  13  mars  1935.***) 

Société  des  Nations.    Eecueil  des  Traités  CXLVI,  p.  173.  —  Sluzbene  Novine  du 

13  novembre  1936. 


131. 

ROUMANIE,  FRANCE. 

Accord  sur  les  paiements  commerciaux  entre  les  deux  pays; 

signé  à  Bucarest,  le  31  mars  1939. 

Société  des  Nations.  Recueil  des  Traités  CXCIX,  p.  220. 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Belgrade,  le  11  novembre  1929. 
**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bucarest,  le  26  septembre  1933. 
***)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Belgrade,  le  26  mai  1937. 
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d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  concernant  les  de- 
voirs, droits,  prérogatives  et  immunités  des  ag-euts 
consulaires,  aJdoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine.  358 

Février  18/30.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  Réoublique  Dominicaine,  Equateur,  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexi- 
que, Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  363 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uru- 
guay, Venezuela.  Convention  concernant  la  neutra- 
lité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine.  SôT 

Février  18/30.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uru- 
guay, Venezuela.  Convention  concernant  les  droits 
et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civiles,  adoptée 
par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  373 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  ])ar  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.      375 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  concernant  la  circu- 
lation des  aéronefs,  adoptée  par  la  (Sixième  Confé- 
\  rence  Panaméricaine.  379 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou.  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser  la 
Convention  concernant  la  protection  de  la  propriété 
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littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la  Quatrième 
Conférence   Panaméricaine. 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili.  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uru- 
guay, Venezuela.  Convention  de  droit  international 
privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uru- 
guay, Venezuela.  Convention  concernant  l'Union 
Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine. 

Juin  12c  Colombie,  Mexique.  Traité  d'extradition. 

Juillet  11.  Colombie,  Mexique.  Traité  d'arbitrage  général. 

Novembre  14.  Tchécoslovaquie,  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slo- 
vènes. Traité  de  commerce  et  de  navio^ation. 


388 


301 


1929. 

Janvier  5.  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica,  Cuba,  Répu- 

blique Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis  d'Améri- 
que, Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique,  Nicara- 
gua, Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uruguay, 
Venezuela.  Convention  générale  de  conciliation  in- 
teraméricaine. 397 

Janvier  5.  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica,  Cuba,  Repu 

blique   Dominicaine,   Equateur,   Etats-Unis   d'Améri- 
/  que,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique,  Nicara- 

gua, Panama,  Paraguay,  Pérou,  Uruguay.  Venezuela. 
Traité  général  d'arbitrage  interaméricain,  suivi  d'un 
Protocole  d'arbitrage  progressif,  signé  à  la  date  du 
même  jour.  403 

Février  30.  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica,  Cuba,  Repu 

blique  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis  d'Améri- 
que, Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique.  Nicara- 
gua, Panama,  Paraguay,  Pérou,  Uruguay,  Venezuela. 
Convention  générale  interaméricaine  pour  la  protec- 
tion des  marques  de  fabrique  et  commerciales,  suivie 
d'un  Protocole  sur  l'enregistrement  interaméricain 
des  marques  de  fabrique,  signé  à  la  date  du  même 
jour.  413 

1930. 

Juillet  15.  Roumanie,   Tchécoslovaquie.   Convention   concernant   le 

règlement  des  questions  découlant  de  la  délimitation 
de  la  frontière  entre  les  deux  pays.  880 


1931. 

Novembre  21.        Belgique,  Colombie.  Convention  additionnelle  au  Traité 
d'extradition  du  21  août  1912. 


.517 


Table  chronologique. 


885 


1932. 

Février  16.  Colombie,    France,    Convention    concernant    le    service 

militaire  des  personnes  d'une  double  nationalité.  493 

Mai  28.  Belgique,   Monaco.   Deuxième   Déclaration   additionnelle 

à  la  Convention  d'extradition  du  :29  juin  1874.  518 

Juillet  2'.  Colombie,   Cuba.   Traité   d'extradition.  5'2i2 


1933. 

Janvier  30.  Roumanie,  Yougoslavie.   Convention  relative   à   l'extra- 

dition des  malfaiteurs  et  à  l'assistance  judiciaire  eu 
matière  pénale.  528 

Janvier  30.  Roumanie,   Yougoslavie.   Convention    relative   aux  frais 

d'expulsion.  536 

Janvier  30.  Roumanie,  Yougoslavie.  Convention  concernant  la  dou- 

ble imposition  et  l'assistance  administrative  en 
matière  d'impôts  directs.  57G 

Janvier  30.  Roumanie,  Yougoslavie.  Convention  réglant  la  question 

de  nationalité  et  de  l'indi.trinat  des  personnes  oui 
par  suite  de  la  délimitation  ont  perdu  leur  nationa- 
lité ori?:inaire.  880 

Février  10.  Yougoslavie,  Roumanie.   Convention   relative  à   l'appli- 

cation  du  Règ^lement  international  de  police  de  la 
navigation  sur  la  partie  du  Danube  formant  fron- 
tière entre  les  deux  Etats.  624 

Octobre  28.  Belgique,   Bulgarie,   Egypte,  France,   Norvège.   Conven- 

tion relative  au  statut  international  des  réfugiés.  720 

Décembre  26.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Cuba,  Répu- 
blique Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique,  Nicara- 
gua, Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uruguay, 
Venezuela.  Convention  concernant  la  nationalité  de 
la  femme,  adoptée  par  la  Septième  Conférence  Pan- 
américaine.  434 

Décembre  26.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Cuba,  Répu- 
blique Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis  d'Améri- 
que, Guatemala,  Haïti,  Honduras.  Mexique,  Nicara- 
gua, Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uruguay, 
Venezuela.  Convention  sur  la  nationalité,  adoptée 
par  la  Septième  Conférence  Panaméricaine.  438 

Décembre  26.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Cuba.  Répu- 
blique Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis  d'Améri- 
que, Guatemala.  Haïti,  Honduras,  Mexique,  Nicara- 
gua, Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uruguay, 
Venezuela.  Convention  concernant  l'extradition  des 
criminels,  adoptée  par  la  Septième  Conférence  Pan- 
américaine.  440 

Décembre  26.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Cuba,  Répu- 
blique Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis  d'Ame 
rique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique,  Nicara- 
gua, Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uruguay, 
Venezuela.  Convention  concernant  l'asile  politique, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméricaine.  446 

Décembre  26.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Cuba,  Répu- 
blique Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique,  Nica- 
ragua, Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uruguay, 
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Venezuela.  Convention  sur  l'enseignement  de 
l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence  Pan- 
américaine.  448 

Décembre  26.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Cuba,  Répu- 
blique Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique,  Nicara- 
gua, Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uruguay, 
Venezuela.  Protocole  additionnel  à  la  Convention 
générale  de  conciliation  interaméricaine  du  5  janvier 
.  192^,  adopté  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine.  4.50 

Décembre  26.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Cuba,  Répu- 
blique Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis  d'Améri- 
que Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique,  Nicara- 
gua, Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador,  Uruguay, 
Venezuela.  Convention  relative  aux  droits  et  devoirs 
des  Etats,  adoptée  par  la  ■Septième  Conférence  Pan- 
américaine.  452 

1934. 

Estonie,  Japon.  Arrangement  provisoire  de  commerce  et 

de  navigation:  conclu  par  un  Echange  de  Notes.        610 
Irlande,  Espagne.  Arrangement  commercial:  conclu  par 

un  Echange  de  Notes.  615 

Norvège,  Hongrie.  Accord  concernant  le  taux  de  douane 
pour   les    ,,kipper    harengs"    de    production    norvé- 
gienne; conclu  par  un  Echange  de  Notes.  623 
Norvège,    Lettonie.    Accord    concernant    l'abolition    de 
l'obligation  du  visa  des  passeports:  conclu  par  un 
Echange  de  Notes.  624 
Yougoslavie,  Turquie.  Convention  relative  aux  relations 
réciproques  en  matières  judiciaires,  civiles  et  com- 
merciales. 539 
Grande-Bretagne,   Lithuanie.  Accord  commercial.  271 
Inde,  Japon.  Convention  de  commerce.                                278 
Norvège,  Belgique.  Accord  concernant  la  suppression  du 
visa  consulaire  sur  les  patentes  de  santé:  conclu  par 
un  Echange  de  Notes.                                                       624 
Grande-Bretagne,    Pays-Bas.    Arrangement    commercial, 

provisoire:  conclu  par  im  Echange  de  Notes.  2% 

Pays-Bas,  Belgique.  Arrangement  particulier  concernant 

le  trafic  télégraphique  entre  les  deux  pays.  290 

Canada,    Roumanie.    Accord    concernant    les    certificats 
1936.  Janvier  4|  11.  d'origine;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  300 

Juillet  26.  Allemagne,  France.  Convention  de  commerce,  d'établis- 

sement et  de  navigation.  14n 

Juillet  2-8.  Allemagne,   France.   Arrangement   relatif  aux   échanges 

commerciaux  entre  les  deux  pays.  189 

Juillet  30.  Italie,  Bulgarie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.        737 

Juillet  30.  Italie.  Bulgarie.  Convention  vétérinaire  relative  au  Traité 

de  commerce  et  de  navigation  du  même  jour.  753 

Août  32.  Danemark,  Chili.  Accord  concernant  la  protection  réci- 

proque des  marques  de  fabrique  et  de  commerce; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes.  302 

Août  24.  Etats-Unis  d'Amérique,  Cuba.  Convention   commerciale.  763 

Septembre  4.  Norvège,  Portugal.  Avenant  à  la  Convention  de  com- 
merce et  de  navigation  conclue  le  13  novembre  1931.  788 


Juin  21. 
Juin  21. 

Jgin  22. 
Juillet  4. 

Juin  27/28. 
Juillet  3. 


Juillet  6. 
Juillet  12. 
Juillet  13/20. 


Juillet  20/30. 

JuiUet  24. 
Août  1. 

Juillet  27. 
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Septembre  2il/2i2L  Suède,  Belgique.  Accord  afin  de  supprimer,  pour  les 
navires  respectifs,  l'obligation  de  se  munir  d'une 
patente  de  santé;  conclu  par  un  Echange  de  Notes. 

Octobre  6.  Norvège,  Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  concernant 

Novembre  9.  Téchange  des  colis  j>ostaux. 

Octobre  19.  Suède,  Portugal.  Déclaration  en  vue  de  régler  provisoi- 

rement   les   relations   commerciales  entre   les   deux 


608 

304 


Octobre  20. 
Novembre  5. 

Novembre  17. 


Novemibre  30. 

Décembre  17. 
Décembre  31. 


pavi 


617 


Allemagne,  Danemark.  Convention  pour  régler  le  petit 
trafic  frontalier.  791 

Grande-Bretagne.  Norvège,  Accord  concernant  les  récla- 
niations  du  chef  de  dommages  causés  aux  appareils 
de  pêche.  620 

Afrique  du  Sud,  Portugal.  Accord  afin  d'amender  la  Con- 
vention concernant  l'immigration  des  ouvriers  de  la 
Colonie  de  Mozambique  dans  la  Province  de  Trans- 
vaal  ainsi  que  les  chemins  de  fer  et  les  relations 
commerciales  entre  les  deux  possessions  coloniales, 
conclue  le  11  septembre  1928.  814 

Allemagne,  France.  Avenant  à  l'Arrangement  relatif  aux 
échanges  commerciaux  franco-allemands  du  28  juillet 
1934.  217 

Yougoslavie,  Turquie.  Accord  concernant  l'exportation 
de  l'opium.  569 

Grande-Bretagne,  Pays-Bas.  Accord  pour  prolonger  la 
durée  de  l'Arrangement  concernant  le  contrôle  sani- 
taire à  exercer,  sur  l'île  de  Camaran,  sur  les  pèlerins 
de  La  Mecque,  signé  le  19  juin  1926;  conclu  par  un 
Echange  de  Notes.  ,  575 


1935. 

Février  14.  Allemagne,  France.  Accord  additionnel  à  l'Accord  sur  le 

commerce  des  marchandises  du  28  juillet  1934.  218 

Février  2fl.  Allemagne,    France.    Deuxième    Accord    additionnel    à 

l'Accord  concernant  le  commerce  des  marchandises 
du  28  juillet  19^4.  219 

Mars  13.  Roumanie,  Yougoslavie.  Accord  additionnel  à  la  Conven- 

tion du  30  janvier  1933  réglant  la  question  de  natio- 
nalité et  de  l'indiginat  des  personnes  qui  par  suite 
de  la  délimitation  ont  perdu  leur  nationalité  ori- 
ginaire. 880 

Avril  1.  Irlande,   Espagne.    Accord   commercial:    conclu   par    un 

Echange  de  Notes.  611 

Juin  4.  Grande-Bretagne,    Turquie,    Accord    commercial    et    de 

clearing.  94 

Juin  4.  Tchécoslovaquie,  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slo- 

vènes. Echange  de  Notes  relatif  au  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  du  14  novembre  1928.  880 

Juin  25.  Allemagne,  France.  Accord  pour  prolonger  et  modifier  les 

Accords  additionnels  des  14  et  21  février  1935  à  l'Ac- 
cord sur  le  commerce  des  marchandises  conclu  le 
28  juillet  1934.  222 

Août  31.  Allemagne,  France.  Accord  pour  prolonger  et  modifier 

les  Accords  additionnels  des  14  et  21  février  1935  à 
l'Accord  sur  le  commerce  des  marchandises  conclu 
le  28  juillet  1934.  2i24 
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Septembre  30.  Espagne,  Colombie.  Convention  concernant  la  reconnais- 
sance réciproque  des  titres  académiques;  conclue  par 
un  Echange  de  Notes.  624 


Janvier  9. 


Mars  11. 
Juin  8. 


Juillet  -20. 

Juillet  2-0. 
Juillet  20. 

Juillet  30. 

Septembre  2. 

Novembre  4. 
Décembre  14. 
Décembre  28. 


Décembre  23. 


Décembre  23. 


Décembre  28. 


1936. 

Allemagne,  France.  Echanc;e  de  Notes  relatif  à  la  Con- 
vention de  commerce,  d'établissement  et  de  navi- 
gation du  28  juillet  1934.  188 

Afrique  du  Sud,  Portugal.  Accord  pour  modifier  l'Accord 
concernant  rimnugration  des  ouvriers  indigènes  de 
la  Colonie  de  Mozambique  dans  la  Province  de 
Transvaal  du  17  novembre  1934;  conclu  par  un 
Echange  de  Notes.  820 

Colombie,  Pérou.  Convention  relative  aux  recensements 

de  la  population.  823 

Colombie,  Pérou.  Convention  concernant  l'état  civil.        Sâé 

Colombie,  Pérou.  Convention  sur  la  coopération  intellec- 
tuelle et  culturelle.  825 

Colombie,   Pérou.   Convention   sur   l'échange   réciproque 

des  publications  officielles.  8-27 

Grande-Bretagne,    Turquie.    Accord    commercial    et    de 

clearing.  100 

Colombie,  Brésil.  Convention  radioélectrique.  828 

Suède,  Turquie.  Accord  de  clearing.  833 

Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa  Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  pour  le  maintien,  la 
préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  456 

Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua.  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Protocole  additionnel  relatif  à 
la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence  inter- 
américaine pour  le  maintien  de  la  paix,  460 

Argentine,  Bolivie.  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa  Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats  amé- 
ricains et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  461 

Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  466 
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Décembre  23.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  468 

Décembre  23.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba.  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'une  route  panaméricaine,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  470 

Décembre  23.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba.  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le 
maintien  de  la  paix.  472 

Décembre  23.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba.  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  concernant  l'échan- 
ge des  publications,  adoptée  par  la  Conférence  inter- 
américaine pour  le  maintien  de  la  paix.  475 

Décembre  23.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua.  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  en  vue  d"accorder 
des  facilités  aux  compositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  477 

Décembre  23.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa  Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  ,  478 

Décembre  2i3.  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa  Rica, 
Cuba,  République  Dominicaine,  Equateur,  Etats-Unis 
d'Amérique,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Mexique, 
Nicaragua,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay,  Venezuela.  Convention  en  vue  de  faciliter 
la  circulation  des  films  ayant  un  caractère  éducatif 
ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Conférence  inter- 
américaine pour  le  maintien  de  la  paix.  480 
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Janvier  15. 
Juin  7. 
Juin  21. 

Juillet  10. 
JuiUet  10. 
Octobre  13. 

Octobre  12. 
Octobre  13, 
Octobre  19/37. 


C>ctobre  20. 
Décembre  1. 
Décembre  16. 
Décembre  17. 


Dé'cembre  31. 
Décembre  31. 
Décembre  31. 


Avril  30. 
Avril  23. 


847 


544 


247 


201 


861 


1937. 

Grèce,  Turquie.  Convention  pour  la  répression  et  la  pour- 
suite de  la  contrebande. 

Grande-Bretagne,  Japon.  Convention  concernant  les  rela- 
tions commerciales  entre  la  Birmanie  et  le  Japon. 

Allemagne,  Italie.  Accord  sur  l'entr'aide  en  matière  de 
contraventions  aux  lois  sur  la  circulation;  conclu 
par  un  Echanj^e  de  Lettres. 

Allemagne,  France.  Accord  sur  les  Echanges  commer- 
ciaux. 

Allemagne,  France.  Accord  sur  les  paiements  commer- 
ciaux. 

France,  Yougoslavie.  Accord  afin  de  renouveler,  pour 
une  période  de  cinq  années,  le  Traité  d'entente 
amicale  conclu  le  11  novembre  1927  et  renouvelé 
le  28  octobre  1932.  307 

Inde,  Japon.  Protocole  concernant  les  relations  commer- 
ciales entre  les  deux  pays. 

Estonie,  Hongrie.  Convention  concernant  la  coopération 
intellectuelle  entre  les  deux  pays. 

Afrique  du  Sud,  Portugal.  Accord  additionnel  et  modi- 
fiant relatif  à  l'Accord  afin  d'amender  la  Convention 
concernant  l'immigration  des  ouvriers  indigènes  de 
la  Colonie  de  Mozambique  dans  la  Province  de 
Transvaal  ainsi  que  les  chemins  de  fer  et  les  rela- 
tions commerciales  entre  les  deux  possessions  colo- 
niales, conclue  le  11  septembre  1928,  signé  le  17  no- 
vembre   1934. 

Hongrie,  Finlande.  Convention  concernant  la  coopéra- 
tion  intellectuelle  entre  les  deux  pays. 

Finlande,  Estonie.  Convention  concernant  la  coopération 
intellectuelle  entre  les  deux  pays. 

Belgique,  Monaco.  Troisième  déclaration  additionnelle  à 
la  Convention  d'extradition  du  29  juin  1874. 

Allemagne,  France.  Accord  pour  compléter  l'Arrange- 
ment sur  les  échanges  commerciaux  du  10  juillet 
1937;  conclu  par  un  Echange  de  Lettres. 

Suède,  Turquie.  Accord  de  commerce. 

Suède,  Turquie.  Accord  de  clearing. 

Suède,  Turquie.  Protocole  additionnel  à  l'Accord  de 
commerce  du  31  décembre  1937  et  à  l'Accord  de 
clearing,  conclu  à  la  date  du  même  jour. 


819 


867 


872 


520 


262 
885 
836 


839 


Mai  27. 

Mai  217. 


1938. 

Suède,  Norvège.  Accord  sur  la  construction  et  l'entretien 
d'un  pont  sur  le  Svinesund.  484 

Allemagne,  France.  Accord  pour  compléter  l'Arrange- 
ment relatif  aux  échanges  commerciaux  du  10  juillet 
1937;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  264 

Grande-Bretagne,  Turquie.  Accord  additionnel  à  l'Accord 
commercial  et  de  clearing  du  2  septembre  1936.  111 

Grande-Bretagne,  Turquie.  Arrangement  afin  de  garantir 
le  paiement  des  marchandises  d'origine  anglaise 
importées  en  Turquie.  119 
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Juillet  2,  Siara,    Portugal.    Traité    d'amitié,    de    commerce    et    de 

naviojation.  3 

Août  2'.  Allemagne,  France.  Accord  relatif  à  l'incorporation  deî> 

échanges  commerciaux  franco-autrichiens  dans  les 
relations  économiques  franco-germaniques.  365 

1939. 

Janvier  j20.  Suède,  Turquie.  Accord  de  commerce.  840 

Janvier  20.  Suède,  Turquie.  Accord  de  clearing.  841 

Janvier  20.  Suède,  Turquie.  Protocole  additionnel  à  l'Accord  de  com- 

merce et  à  l'Accord  de  clearing,  conclus  à  la  date 
du  20  janvier  1939.  '  845 

Mars'  1.  Grande-Bretagne,  Turquie.  Accord  additionnel  à  l'Accord 

commercial  et  de  clearing  signé  le  2  septembre  1936; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes.  128 

Mars  10.  Allemagne,    France.    Accord   concernant    l'incorporation 

des  échanges  commerciaux  entre  les  territoires  alle- 
mands des  Sudètes  et  la  France  dans  les  relations 
économiques  franco-allemandes.  269 

Mars  24.  Suède,  Turquie.  Avenant  au  Traité  de  commerce  et  de 

navigation  du  29  septembre  1929.  846 

Mars  31.  Italie,  Saint-Marin.  Convention  d'amitié  et  de  bon  voisi- 

nage. 635 

Mars  3i.  Roumanie,   France.  Accord  pour  le  développement  des 

relations  intellectuelles  entre  les  deux  pays.  876 

Mars  31.  Roumanie,  France.  Accord  sur  les   paiements  commer- 

ciaux entre  les  deux  pays.  880 

Avril  20.  Italie,  Albanie.  Accord  relatif  à  la  parité  des  droits  des 

sujets  respectifs.  308 

Avril  20.  Italie,    Albanie.    Convention    économique,    douanière    et 

d'évaluation.  308 

Mai  30.  Grande-Bretagne,  Grèce.  Convention  relative  aux  services 

de  transports  aériens.  851 

Juin  3.  Italie,  Albanie.  Accord  afin  de  régler  la  gestion  commune 

du   service   diplomatique    et    consulaire.  313 

Août  23.  Grande-Bretagne,    Turquie.    Accord    commercial    et    de 

clearing;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  129 

Octobre  10.  Grande-Bretagne,  Turquie.   Echange  de  Notes  relatif  à 

l'Accord  commercial  et  de  clearing  du  23  août  1939.  131 

Octobre  19.  France,  Grande-Bretagne,  Turquie.  Accord  spécial  pour 

régler  certaines  questions  d'ordre  financier  et  écono- 
mique ou  relatives  à  des  fournitures  de  matériel  de 
guerre.  134 

Novembre  32^        Grande-Bretagne,   Turquie.   Accord   commercial;   conclu 

par  un  Echange  de  Notes.  132 

Novembre  30.       Japon,   Thaïlande.  Accord  concernant   l'exploitation  de 

services  aériens  entre  les  deux  pays.  90 

Décembre  18.        Etats-Unis    d'Amérique,    Cuba.    Accord    pour    modifier 

l'Accord  commercial  du  24  août  1934.  777 


1940. 

Janvier  8.  France,  Grande-Bretagne,  Turquie.  Deux  Arrangements 

subsidiaires  à  l'Accord  spécial  pour  régler  certaines 
questions  d'ordre  financier  et  économique  ou  rela- 
tives à  des  fournitures  de  matériel  de  guerre.  136 


892 
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Janvier  8. 
Janvier  8. 
Avril  l;3. 

Juillet  17. 

Juillet  20. 
Août  3. 

Novembre  38. 

Novembre  28. 

Décembre  (6. 


Avril  10. 


Mai'  3. 

ilai  13. 

Juin  21. 

Juin  21. 

Juillet  24. 

Juillet  24. 

Novembre 

17. 

Novembre 

26. 

Décembre 

16. 

Décembre  20. 

Grande-Bretagne,  Turquie.  Accord  relatif  à  un  emprunt 
de  d'eux  millions  de  livres. 

Grande-Bretagne,  Turquie.  Accord  additionnel  à  l'Accord 
de  commerce  et  de  clearin,2;  du  2  septembre  1936. 

Allemagne,  Slovaquie.  Convention  portant  rèf;:lement  des 
assurances  sociales  en  raison  de  Tincorporation  de 
territoires  ci-devant  tchécoslovaques  dans  la  Répu- 
blique Slovaque. 

Grande-Bretagne,  Egypte.  Convention  relative  à  l'alwli- 
tion  de  la  Caisse  de  la  Dette  publique  égyptienne. 

Allemagne,  Hongrie.  Traité  consulaire. 

Egypte,  France.  Convention  relative  à  l'abolition  de  la 
Caisse  de  la  Dette  publique  égyptienne. 

Allemagne,  Bulgarie.  Traité  afin  d'éviter  la  double  impo- 
sition en   matière  des  impôts  directs. 

Allemagne,  Bulgarie.  Traité  concernant  la  protection 
légale  et  l'assistance  judiciaire  en  matière  d'impôts. 

Allemagne,  Slovaquie.  Accord  additionnel  à  la  Conven- 
tion du  13  avril  1940  portant  règlement  des  assu- 
rances sociales  en  raison  de  l'incorporation  de  terri- 
toires ci-devant  tchécoslovaques  dans  la  République 
Slovaque, 

1941. 

Allemagne,  Slovaquie.  Convention  concernant  la  recon- 
naissance mutuelle  de  décisions  judiciaires  en  ma- 
tière de  droit  de  famille  et  de  déclaration  de  décès. 

Allemagne,  Slovaquie.  Convention  concernant  l'assi- 
stance judiciaire  en  matière  douanière. 

Allemagne,  Croatie.  Traité  sur  la  frontière  entre  les  deux 
pays. 

Allemagne,  Slovaquie.  Traité  pour  assurer  la  compen- 
sation des  impositions  intérieure  et  extérieure  et 
notamment  pour  éviter  la  double  imiposition  en  ma- 
tière d'impôts  directs. 

Allemagne,  Slovaquie.  Traité  concernant  la  protection 
légale  et  l'assistance  judiciaire  en  matière  d'impôts. 

Italie,  Suisse.  Convention  sur  l'entretien  de  l'abornement 
de  toute  la  frontière  italo-suisse  entre  le  Piz  Lad  ou 
Piz  Lat  et  le  Mont  Dolent. 

Suisse,  Italie.  Convention  sur  la  détermination  de  la 
frontière  italo-suisse  entre  le  Run  Do  ou  Cima  Gari- 
baldi  et  le  Mont  Dolent. 

Allemagne,  Croatie.  Convention  concernant  la  protection 
légale  et  l'assistance  judiciaire  en  matière  civile  et 
commerciale. 

Allemagne,  Hongrie.  Convention  concernant  la  recon- 
naissance mutuelle  de  certaines  décisions  judiciaires 
et  de  décisions  des  chambres  de  tutelle. 

Allemagne,  Bulgarie.  Traité  afin  d'éviter  la  double  impo- 
sition en  matière  des  impôts  sur  les  successions. 

Allemagne,  Slovaquie.  Traité  concernant  le  droit  de 
poursuite  des  criminels  au  delà  de  la  frontière  entre 
les  deux  pays. 


140 


142 


668 

627 
15 

631 

30 

582 


678 


76 


49 


13 


589 


598 


707 


686 


64 


83 


38 


44 
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1942. 

Avril  17,  Allemagne,  Italie.  Convention  concernant  la  juridiction 

criminelle  à  l'occasion  de  remploi  de  forces  armées 
de  l'un  des  deux  Etats  sur  le  territoire  de  l'autre.  493 

Juin  13.  Allemagne,    Italie,   Traité   d'extradition    et    d'assistance 

judiciaire   en   matière   pénale.  544 

Juin  15.  Allemagne,  Suisse.  Arranc^ement  afin  d'étendre  la  validité 

de  plusieurs  Conventions  sur  la  double  imposition 
au  territoire  du  Protectorat  de  Bohême  et  de  Mora- 
vie; conclu  par  un  Echange  de  Notes.  43 

Juillet  23.  Allemagne,  Italie,  Bulgarie,  Croatie,  Hongrie.  Convention 

concernant  la  répartition  des  biens  de  l'ancien  Etat 
Yougoslave  et  certaines  autres  questions  financières 
s'y  rapportant.  651 

Octobre  19.  Albanie,  Allemagne,  Bulgarie,  Croatie,  Danemark,  Fin- 

lande, Hongrie,  Italie,  Norvège,  Pays-Bas,  Rouma- 
nie, Saint-Marin,  Slovaquie,  Accord  concernant 
l'Union  postale  télégraphique  européenne,  suivi  de 
plusieurs  Règlements  et  d'un  Procès-Verbal,  sigTiés 
le  24  octobre  1942.  712 

Octobre  24.  Allemagne,  Hongrie,  Accord  afin  d'étendre  au  Protectorat 

de  Bohème  et  de  Moravie  les  effets  du  Traité  concer- 
nant la  protection  légale  et  l'assistance  iudiciaire 
en  matière  d'impôts  signé  le  6  novembre  1923  et  de 
l'Accord  additionnel  du  10  décembre  1938;  conclu 
par  un  Echange  de  Notes.  606 

Octobre  24.  Allemagne,  Hongrie.   Accord  afin  d'étendre  au  Protec- 

torat de  Bohème  et  de  Moravie  les  effets  du  Traité 
pour  assurer  la  compensation  des  impositions  inté- 
rieure et  extérieure  et  notamment  pour  éviter  la 
double  imposition  en  matière  d'impôts  directs  du 
6  novembre  1923,  des  Accords  additionnels  du  10  dé- 
cembre 1938  et  du  24  octobre  1942.  ainsi  que  du 
Traité  afin  d'éviter  la  double  imposition  en  matière 
de  taxes  successorales,  signé  le  6  novembre  1923; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes.  607 

Octobre  26.  Allemagne,  Italie,  Accord  concernant  l'indemnisation  des 

dommages  de  guerre.  499 


Table  alphabétique. 


Afrique  du  Sud. 

1934.  Novembre  17.  Portugal.  Accord  afin  d'amender  la  Convention  con- 
cernant l'immigration  des  ouvriers  de  la  Colonie 
de  Mozambique  dans  la  Province  de  Transvaal 
ainsi  que  les  chemins  de  fer  et  les  relations  com- 
merciales entre  les  deux  possessions  coloniales, 
conclue  le  11  septembre  1928. 
Portugal.  Accord  pour  modifier  l'Accord  concernant 
l'immigration  des  ou\Tiers  indigènes  de  la  Colo- 
nie de  Mozambique  dans  la  Province  de  Trans- 
vaal du  17  novembre  1934;  conclu  par  un  Echange 
de  Notes. 


1936. 


Mars  11. 
Juin  8. 


814 


820 


1937.    Octobre  19/27,  Portugal.   Accord  additionnel  et   modifiant  relatif  à 
l'Accord   afin   d'amender  la  Convention  concer- 
\  ■  nant  l'immigration  des  ouvriers  indigènes  de  la 

Colonie  de  Mozambique  dans  la  Province  de 
Transvaal  ainsi  que  les  chemins  de  fer  et  les  rela- 
tions commerciales  entre  les  deux  possessions 
coloniales,  conclue  le  11  septembre  1928,  signé 
le  17  novembre  1934.  819 


1939.  Avril  20. 

1939.  Avril  20. 

1939.  Juin  3. 

1942.  Octobre  19. 


Albanie. 

Italie.  Convention  économique,  douanière  et  d'éva- 
luation. 308 

Italie.  Accord  relatif  à  la  parité  des  droits  des  sujets 
respectifs.  308 

Italie.  Accord  afin  de  régler  la  gestion  commune  du 
service  diplomatique  et  consulaire.  313 

Allemagne,  Bulgarie  etc.  Accord  concernant  l'Union 
postale  télégraphique  européenne,  suivi  de  plu- 
sieurs Règlements  et  d'un  Procès-Verbal,  signés 
le  24  octobre  1942.  ^         712 


Allemagne. 

France.  Convention  de  commerce,  d'établissement  et 

de  navigation.  145 

France,  Arrangement   relatif  aux  échanges  commer- 
ciaux entre  les  deux  pays.  189 

Danemark,  Convention  pour  régler  le  petit  trafic  fron- 
talier. 791 
1934.    Novembre  30.  France,  Avenant  à  l'Arrangement  relatif  aux  échanges 

commerciaux  franco-allemands  du  28  .juillet  1934.  217 


1934.  Juillet  28. 
1934.  Juillet  28. 
1984.    Octobre  29 
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1935.  Février  14. 

1935.  Février  21. 

1935.  Juin  25. 

1935.  Août  31. 

1936.  Janvier  9. 

1937.  Juin  31. 


1987.  Juillet  10. 
1937.  Juillet  10. 
1937.   Décembre  17. 


1938.  Avril  28. 

1938.  Août  2. 

1939.  Mars  10. 

1940.  Avril  13. 

1940.  Juillet  20. 

1940.  Novembre  28. 

1940.  Novembre  28. 

1940.  Décembre  6. 

1941.  Avril  10. 

1941.  Mai  3. 

1941.  Mai  13. 


France.  Accord  additionnel  à  TAccord  sur  le  com- 
merce des  marchandises  du  28  juillet  1934.  218 

France.  Deuxième  Accord  additionnel  à  l'Accord  con- 
cernant le  commerce  des  marchandises  du  28  juil- 
let 1934.  219 

France.  Accord  pour  prolonger  et  modifier  les  Ac- 
cords additionnels  des  14  et  21  février  1935  à 
l'Accord  sur  le  commerce  des  marchandises  con- 
clu le  28  juillet  1934.  222 

France.  Accord  pour  prolonger  et  modifier  les  Accords 
additionnels  des  14  et  21  février  1935  à  l'Accord 
sur  le  commerce  des  marchandises  conclu  le 
28  juillet  1934.  224 

France.  Echange  de  Notes  relatif  à  la  Convention  de 
commerce,  d'établissement  et  de  navigation  du 
28  juillet   1934.  188 

Italie.  Accord  sur  l'entr'aide  judiciaire  en  matière  de 
contraventions  aux  lois  sur  la  circulation;  conclu 
par  un  Echange  de  Lettres.  544 

France.  Accord  sur  les  Echanges  commerciaux.  225 

France.  Accord  sur  les  paiements  commerciaux.  247 

France.  Accord  pour  compléter  l'Arrangement  sur  les 
échanges  commerciaux  du  10  juillet  1937;  conclu 
par  un  Echange  de  Lettres.  262 

France.  Accord  pour  compléter  l'Arrangement  relatif 
aux  échanges  commerciaux  du  10  juillet  1937; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes.  264 

France.  Accord  relatif  à  l'incorporation  des  échanges 
commerciaux  franco-autrichiens  dans  les  relations 
économiques  franco-germaniques.  265 

France.  Accord  concernant  l'incorporation  des  échan- 
ges commerciaux  entre  les  territoires  allemands 
des  Sudètes  et  la  France  dans  les  relations  éco- 
nomiques franco-allemandes.  269 

Slovaquie.  Convention  portant  règlement  des  assuran- 
ces sociales  en  raison  de  lïncorporation  de  terri- 
toires ci-devant  tchécoslovaques  dans  la  Répu- 
blique Slovaque.  668 

Hongrie.  Traité  consulaire.  15 

Bulgarie.  Traité  afin  d'éviter  la  double  imposition  en 

matière  des  impôts  directs.  30 

Bulgarie.  Traité  concernant  la  protection  légale  et 
Tassistance  judiciaire  en  matière  d'impôts.  582 

Slovaquie.  Accord  additionnel  à  la  Convention  du 
13  avril  1940  portant  règlement  des  assurances 
sociales  en  raison  de  l'incorporation  de  territoires 
ci-devant  tchécoslovaques  dans  la  République 
Slovaque.  678 

Slovaquie.  Convention  concernant  la  reconnaissance 
mutuelle  de  décisions  judiciaires  en  matière  de 
droit  de  famille  et  de  déclaration  de  décès.  76 

Slovaquie.  Convention  concernant  l'assistance  judi- 
ciaire en  matière  douanière.  49 

Croatie.  Traité  sur  la  frontière  entre  les  deux  pays.         13 
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1941.   Juin  21.  Slovaquie.  Traité  pour  assurer  la  compensation  des 

impositions  intérieure  et  extérieure  et  notamment 
pour  éviter  la  douMe  imposition  en  matière  d'im- 
pôts directs.  589 

1941.    Juin  21.  Slovaquie.  Traité  concernant  la  protection  léjrale  et 

l'assistance  judiciaire  en  matière  d'impôts,  598 

1941.  Novembre  17.  Croatie.  Convention  concernant  la  protection  Ié«-ale  et 
l'assistance  judiciaire  en  matière  civile  et  com- 
merciale. 64 


1941. 

1941. 
1941. 


Novemlbre  26.  Hongrie.  Convention  concernant  la  reconnaissance 
mutuelle  de  certaines  décisions  judiciaires  et  de 
décisions  des  chambres  de  tutelle.  83 


Décembre  16. 
Décembre  20. 


1942.    Avril  17. 


1942. 
1942. 


Juin  12. 
Juin  15. 


1942.    Juillet  22. 


194a    Octobre  19. 


1942.   Octobre  24. 


1W2.    Octobre  24. 


1942.    Octobre  26. 


Bulgarie.  Traité  afin  d'éviter  la  double  imposition  en 
matière  des  impôts  sur  les  successions.  38 

Slovaquie.  Traité  concernant  le  droit  de  poursuite  des 
criminels  au  delà  de  la  frontière  entre  les  deux 
pays.  44 

Italie.  Convention  concernant  la  juridiction  criminelle 
à  l'occasion  de  l'emploi  de  forces  armées  de  l'un 
des  deux  Etats  sur  le  territoire  de  l'autre.  493 

Italie.  Traité  d'extradition  et  d'assistance  judiciaire 
en  matière  pénale.  544 

Suisse.  Arrangement  afin  d'éviter  la  validité  de  plu- 
sieurs Conventions  sur  la  double  imposition  au 
territoire  du  Protectorat  de  Bohème  et  de  Mora- 
vie; conclu  par  un  Echange  de  Notes.  43 

Italie,  Bulgarie  etc.  Convention  concernant  la  répar- 
tition des  biens  de  l'ancien  Etat  Yougoslave  et 
certaines  autres  questions  financières  s'y  rappor- 
tant. 651 

Albanie,  Bulgarie  etc.  Accord  concernant  l'Union 
postale  télégraphique  européenne,  suivi  de  plu- 
vsieurs  Règlements  et  d'un  Procès- Verbal,  signé  le 
24  octobre  1942.  712 

Hongrie.  Accord  afin  d'étendre  au  Protectorat  de 
Bohême  et  de  Moravie  les  effets  du  Traité  con- 
cernant la  protection  légale  et  l'assistance  judi- 
ciaire en  matière  d'impôts  signé  le  6  novembre 
1923  et  de  l'Accord  additionnel  du  10  décembre 
1936;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  606 

Hongrie.  Accord  afin  d'étendre  au  Protectorat  de 
Bohême  et  de  Moravie  les  effets  du  Traité  pour 
assurer  la  compensation  des  impositions  inté- 
rieure et  extérieure  et  notamment  pour  éviter  la 
double  imposition  en  matière  d'impôts  directs  du 
6  novembre  1923,  des  Accords  additionnels  du 
10  décembre  1938  et  du  24  octobre  1942,  ainsi  que 
du  Traité  afin  d'éviter  la  double  imposition  en 
matière  de  taxes  successorales,  signé  le  6  novem- 
bre 1923;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  607 

Italie.  Accord  concernant  l'indemnisation  des  dom- 
mages de  guerre.  409 
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1910.   Août  11/30. 

1910.  Août  iiao. 

19'10.  Août  11/20. 
1910.  Août  11/20. 
1928.   Mai  3. 

1923.    Mai  3. 
1923.    Mai  3. 

1923.   Mai  3. 

1924  Novembre  14. 
1928.    Février  18/20. 

1928.  Février  18/20. 
1928.    Février  18/20. 

1928.  Février  18/30. 
1928.  Février  18/30. 
1928.    Février  18/20. 

1928.    Février  18/20. 
Nouv.  Recueil  Gén 


Argentine. 

Brésil,  Chili  etc.  Convention  concernant  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  panaméri- 
caine.  315 

Brésil,  Chili  etc.  Convention  pour  le  règlement  des 
réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la  Qua- 
trième Conférence  panaméricaine.  318 

Brésil,  Chili  etc.  Convention  pour  la  protection  mu- 
tuelle de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  panaméricaine.  319 

Brésil,  Chili  etc.  Convention  concernant  la  protection 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  adoptée 
par  la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  332 

Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  entre  les  Etats  américains  (Traité 
Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Conférence 
^Panaméricaine.  327 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  publi- 
cité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la  Cin- 
quième Conférence  Panaméricaine.  333 

Brésil,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'uniformité  de 
nomenclature  pour  la  classification  des  marchan- 
dises adoptée  par  la  Cinquième  Conférence  Pan- 
américaine. 335 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  protec- 
tion mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

Brésil,  Chili  etc.  Convention  sur  un  Code  sanitaire 
panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  additionnel, 
sif^né  le  19  octobre  1927.  336 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  condi- 
tion des  étrangers  sur  les  territoires  des  Parties 
Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  355 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  fixant  les  règles  à  ob- 
server pour  la  concession  du  droit  d'asile,  adop- 
tée  par   la   Sixième   Conférence   Panaméricaine.  357 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  les  de- 
voirs, droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  relative  aux  fonction- 
naires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  neutra- 
lité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  les  droits 
et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civiles, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 373 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 375 
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1928.  Février  18/2i0.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  circula- 
tion des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  379 
1928.  Février  18/20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser  la  Con- 
vention concernant  la  protection  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la  Quatrième 
Conférence  Panaméricaine.  388 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  l'Union 
Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  de  droit  international 
privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 391 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  natio- 
nalité de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième  Con- 
férence Panaméricaine.  434 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 438 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  l'extradi- 
tion des  criminels,  adoptée  par  la  Septième  Con- 
férence Panaméricaine.  440 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  l'asile  po- 
litique, adoptée  par  la  Septième  Conférence  Pan- 
américaine. 446 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  sur  l'enseignement  de 
l'histoire,  adoptée  par  la  iSeptième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

Bolivie,  Brésil  etc.  Protocole  additionnel  à  la  Conven- 
tion générale  de  conciliation  interaméricaine  du 
5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième  Confé- 
rence Panaméricaine.  450 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  relative  aux  droits  et 
devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième  Con- 
férence Panaméricaine.  452 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  maintien,  la 
préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix,  adop- 
tée par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le 
maintien  de  la  paix.  456 

Bolivie,  Brésil  etc.  Protocole  additionnel  relatif  à  la 
non-intervention,  adopté  par  la  Conférence  inter- 
américaine pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  pour  coordonner  et 
étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats  amé- 
ricains et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  461 

Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  prévenir 
les  différends  internationaux,  adopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  466 

1936.   Décembre  23.  Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  interaméricain  sur  les  bons 
offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le   maintien   de  la  paix.        468 
1936.   Décembre  23.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  en  vue  de  l'établisse- 
ment d'une  route  panaméricaine,  adoptée  par  la 


1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  36. 

1933. 

Décembre  36. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1936. 

Décembre  29. 

1936. 

Décembre  2i3. 

1936. 

Décembi-e  2.8. 

1936.   Décembre  '23. 
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1936.   Décembre  '23, 
1936.   Décembre  2Q. 


Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix. 

1936.  Décembre  2t3.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  en  vue  d'encourager 
les  relations  culturelles  interaméricaines,  adop- 
tée par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le 
maintien  de  la  paix. 
Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  rechange 
des  publications,  adoptée  par  la  Conférence  inter- 
américaine pour  le  maintien  de  la  paix. 
Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  en  vue  d'accorder  des 
facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
ijie  la  paix. 

1936.  Décembre  23.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  concernant  l'orienta- 
tion pacifiste  de  Fenseig-nement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix. 

1936.  Décembre  23.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  en  vue  de  faciliter  la 
circulation  des  films  ayant  un  caractère  éducatif 
ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix. 


470 

472 
475 

477 

478 

480 


1931. 

NovemJbre  21. 

1932. 

Mai  26. 

1933. 

Octobre  26. 

1934. 

Juillet  13/20. 

1934. 

Juillet  24. 
Août  1. 

1984. 

Sept.  21/22. 

1937. 

Décembre  16. 

Belgique. 

Colombie.  Convention  additionnelle  au  Traité  d'extra- 
dition du  21  août  1912.  517 

Monaco.  Deuxième  déclaration  additionnelle  à  la  Con- 
vention d'extradition  du  29  juin  1874.  518 

Bulgarie,  Egypte  etc.  Convention  relative  au  statut 

international  des  réfugiés.  726 

Norvège.  Accord  concernant  la  suppression  du  visa 
consulaire  sur  les  patentes  de  santé;  conclu  par 
un  Echange  de  Notes.  624 

Pays-Bas.  Arrangement  particulier  concernant  le 
trafic  télégraphique  entre  les  deux  pays.  299 

Suède.  Accord  afin  de  supprimer,  pour  les  navires 
respectifs,  l'obligation  de  se  munir  d'une  pa- 
tente de  santé:  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  608 

Monaco.  Troisième  déclaration  additionnelle  à  la  con- 
vention d'extradition  du  20  juin  1874.  520 


Bolivie. 

1923.    Mai  3.  Argentine,  Brésil  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 

fique des  confiitS"  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Con- 
férence Panaméricaine.  327 

1923.    Mai  3.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pu- 

blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  333 

1923.    Mai  3.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  Tuniformité  de 

nomenclature  pour  la  classification  des  marchan- 
dises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence  Pan- 
américaine. 335 

19i2S.    Mai  3.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 

tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 
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1928.  Février  18/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Par- 
ties Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  355 

192^8.  Février  18/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  fixant  les  règles  à 
observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  357 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  les  de- 
voirs, droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité eu  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par 
la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 373 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 375 

1928.  Févi-ier  18/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  circu- 
lation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  <'onférence  Panaméricaine.  388 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  l'Union 

Panaméricaine.    adoptée    par   la   Sixième   Confé- 
rence Panaméricaine.  391 
1920.    Janvier  5.        Brésil,   Chili    etc.    Convention    générale   de    concilia- 
tion interaméricaine.                                                     397 

1929.  Janvier  5.         Brésil,  Chili  etc.  Traité  général  d'arbitrage  interamé- 

ricain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  progressif, 
signé  à  la  date  dri  même  jour.  403 

1929.  Février  20.  Brésil,  Chili  etc.  Convention  générale  interaméricaine 
pour  la  protection  des  marques  de  fabrique  et 
commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur  l'enre- 
gistrement interaméricain  des  marques  de  fabri- 
que, signé  à  h.  date  du  même  jour.  413 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  natio- 
nalité de  la  femme,  aJdoptée  par  la  Septième  Con- 
férence Panaméricaine.  434 

1933.  Décembre  20).  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 438 

1933.  Décembre  2().  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  l'extra- 
dition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 
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1933. 

Décembre 

2G. 

1933. 

Décembre 

26. 

1933. 

Décembre 

26. 

1933. 

Décembre  26. 

1936. 

Décembre  23. 

1936. 

Décembre  23. 

1936. 

Décembre  23. 

1936.    Décembre  23. 


193G.    Décembre  23. 


1936.    Décembre  23. 


1936. 

Décembre 

2:3. 

1936. 

Décembre 

23. 

1936. 

Décembre 

23. 

1936.   Décembre  23. 


1936.   Décembre  23. 


Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  Fasile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

Argentine,  Brésil  etc.  Protocole  additionnel  à  la  Con- 
vention générale  de  conciliation  interaméricaine 
du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième  Confé- 
rence Panaméricaine.  450 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaiue  pour  le 
maintien  de  la  paix.  456 

Argentine,  Brésil  etc.  Protocole  additionnel  relatif  à 
la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  cooi'donner  et 
étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats  amé- 
ricains et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  461 

Argentine,  Brésil  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par  la 
Conférence*  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  466 

Argentine,  Brésil  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  468 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  en  vue  de  l'établis- 
sement d'une  route  panaméricaine,  adoptée  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  470 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
ra.çer  les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  l'échange 
des  publications,  adoptée  par  la  Conférence  inter- 
américaine pour  le  maintien  de  la  paix.  475 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  en  vue  de  faciliter 
la  circulation  des  films  ayant  un  caractère  édu- 
catif ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  480 
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Brésil. 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Chili  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  adoptée  par  la  Quatrième  Conférence 
panaméricaine.  315 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Chili  etc.  Convention  pour  le  règ-lement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  318 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Chili  etc.  Convention  pour  la  protection 
j  mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 

la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  319 

1910.  Août  11/30.  Argentine,  Chili  etc.  Convention  concernant  la.  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
axioptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 322 

1923.   Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règ-lement  paci- 

fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine.  327 

1923.  Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 

blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième   Conférence  Panaméricaine.  333 

1928.   Mai  3.  Argentine,   Bolivie   etc.   Convention   sur  l'uniformité 

de  nomenclature  pour  la  classification  des  mar- 
chandises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1928.    Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 

tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1924.  Novembre  14.  Argentine,  Chili  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 

taire panaméricain:  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, sig-né  le  19  octobre  1927.  336 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrana-ers  sur  les  territoires  des  Par- 
ties Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  355 

1928.  Févi-ier  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  357 

1926.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
devoirs,  droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
neutralité  en  cas  de  g-uen-e  maritime,  adoptée  par 
la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  dixième  Conférence  Pan- 
américaine. 373 
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Janvier 

5. 

1929. 

Janvier 

5. 

1939. 

Février 
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1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine.  375 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  388 

1928.  Février  18/30.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1926.    Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 
F^anaméricaine,    adoptée   par    la   Sixième    Confé- 
rence Panaméricaine.  391 
Bolivie,  Chili  etc.  Convention  générale  de  conciliation 

interaméricaine.  397 

Bolivie,  Chili  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 
Bolivie,  Chili  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur  l'enre- 
gistrement interaméricain  des  marques  de  fabri- 
que, signé  à  la  date  du  même  jour.                           413 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 4138 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la  Con- 
vention générale  de  conciliation  interaméricaine 
du  .5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième  Con- 
férence Panaméricaine.  450 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  453 

1936.    Novembre  4.   Colombie.   Convention  radioélectrique.  828 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 

1936.    Décembre  23.  la  préservation   et  le  rétablissement  de  la  paix, 

adaptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 
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1936. 
1936. 


Décembre  2vS. 
Décembre  23. 


1936.    Décembre  23. 


1936.    Décembre  23. 


1936.    Décembre  23. 


1936.    Décembre  23. 


1936.    Décembre  23. 


1936.   Décembre  23. 


1936.    Décembre  28. 


1936.    Décembre  28. 


1933. 

Octobre  28. 

1934. 
1934. 

Juillet  30. 
Juillet  30. 

1940. 

Novembre  28. 

1940. 

Novembre  26. 

1941. 

Décembre  16. 

1943. 

Juillet  22. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interamérieaine  pour  le  maintien 
de  la  j)aix.  461 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  466 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
Iwns  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  468 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'établis- 
sement d'une  route  panaméricaine,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  470 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant 
l'échange  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  |)Our  le  maintien  de  la 
paix.  475 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faciliter 
la  circulation  des  films  ayant  un  caractère  édu- 
catif ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  480 


Bulgarie. 

Belgique,  Egypte  etc.  Convention  relative  au  statut 
international  des  réfugiés. 

Italie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation. 

Italie.  Convention  vétérinaire  relative  au  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  du  même  jour. 

Allemagne.  Traité  afin  d'éviter  la  double  imposition 
en  matière  des  impôts  directs. 

Allemagne.  Traité  concernant  la  protection  légale  et 
l'assistance  judiciaire  en  matière  d'impôts. 

Allemagne.  Traité  afin  d'éviter  la  double  imposition 
en  matière  des  impôts  sur  les  successions. 

Allemagne,  Italie  etc.  Convention  concernant  la  ré- 
partition des  biens  de  l'ancien  Etat  Yougoslave 
et  certaines  autres  questions  financières  s'y  rap- 
portant. 


726 
737 

753 

30 

582 
38 
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1942.    Octobre  19. 


Albanie,  Allemagne  etc.  Accord  concernant  TUnion 
postale  télégrapliique  européenne,  suivi  de  plu- 
sieurs Règ'lements  et  d'un  Procès-Verbal  signés 
le  24  octobre  1942.  712 


1934. 

Juillet  27. 

19^5. 

Janvier  4/11. 

1910. 

Août  11/20. 

1910. 

Août  11/20. 

1910. 

Août  11/20. 

1910. 

Août  11/20. 

1014. 

Novembre  16. 

1923. 

Mai  3. 

1923. 

Mai  3. 

1923. 

Mai  3. 

1923.    Mai  3. 


1924. 

Novembre  14. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/30. 

1928. 

Février  18/20. 

Canada. 
Roumanie,  Accord  concernant  les  certificats  d'origine; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes. 

Chili. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  adoptée  par  la  Quatrième  Conférence 
Panaméricaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée 
par  la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 

Colombie.  Traité  d'extradition. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
publicité  des  documents  douaniers,  adoptée  par 
la    Cinquième   Conférence   Panaméricaine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'uniformité  die 
nomenclature  pour  la  classification  des  marchan- 
dises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence  Pan- 
américaine. 
,  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 
taire  panaméricain;   suivie   d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927. 
.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Par- 
ties Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine. 
.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée   par   la    Sixième   Conférence   Panaméri- 
caine. 
.  Argentine,    Bolivie    etc.    Convention    concernant   les 
devoirs,   droits,    prérogatives    et    immunités   des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence fl'anaméricaiue. 
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503 
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333 

335 

335 
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355 
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1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20-. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20, 

1928. 

Février  18/20. 

1939. 

Janvier  5. 

1929. 

Janvier  5. 

1929. 

Février  20. 

1933. 
1933. 
1933. 
1933. 
1933. 
1933. 


Décembre  26. 
Décembre  26. 
Décembre  26. 
Décembre  26. 
Décembre  26. 
Décembre  26. 


Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  'Pan- 
américaine. 373 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 37il 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine.  pour  reviser 
la  Convention  concernant  Ita  protection  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  388 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 
Panaméricaine,  aidoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 
tion interaméricaine.  397 

Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  crénéral  d'arbitraire  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, siffué  à  la  date  du  même  jour.  403 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur  l'en- 
registrement interaméricain  des  marques  de  fa- 
brique, signé  à  la  date  du  même  jour.  413 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité die  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panamé- 
ricaine. 438 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  générale  de  conciliation  interaméri- 
caine du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  450 
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1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 

et  devoirs  des   Etats,  adoptée   par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

1934.  Août  22.  Danemark.  Accord  concernant  la  protection  récipro- 

que des  marques  de  fabrique  et   de   commerce; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes.  302 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préserv^ation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  noû-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  Texécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  461 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par  la 
Conférence  interamérieaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  466 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  468 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'éta- 
blissement d"une  route  panaméricaine,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  470 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'échan- 
ge des  publications,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  475 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interamérieaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adop- 
tée par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le 
maintien  de  la  paix.  478 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faci- 
liter la  circulation  des  films  ayant  un  caractère 
éducatif  ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  480 

Colombie. 

1910.  Août  11/20.  .\rgentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  adoptée  par  la  Quatrième  Conférence 
Panaméricaine.  315 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la  Qua- 
trième Conférence  Panaméricaine.  318 
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1910.    Août  11/20.      Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 

mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  319 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 322 

1914.    Novembre  IG.  Chili.  Traité  d'extradition.  503 

1928.   Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 

fique   des    conflits    entre    les    Etats    américains 

y  (Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Confé- 

rence Panaméricaine.  327 

1923.    Mai  3.  Argentine,    Bolivie    etc.    Convention    concernant    la 

publicité  des  documents  douaniers,  adoptée  par 
la    Cinquième   Conférence    Panaméricaine.  333 

1923.   Mai  3.  Argentine,   Bolivie   etc.   Convention   sur  l'uniformité 

de  nomenclature  pour  la  classification  des  mar- 
chandises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1923.  Mai  3.  Argentine,    Bolivie    etc.    Convention    concernant    la 

protection  mutuelle  des  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Confé- 
lence  Panaméricaine.  335 

1924.  Novembre  14.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 

taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927.  336 

1927.  Décembre  24.  Panama.  Traité  d'extradition.  508 
1926.   Février  18/201  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Par- 
ties Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.                                                    355 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 

à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  357 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
devoirs,  droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  .358 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par  la 
Sixième    Conférence   Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 373 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 375 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence   Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
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la  Convention  concernant  la  protection  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Pananiéricaine.  388 

lO^S.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 
Panaméricaine  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  301 

1928.  Février  18/20:.  .'\rgentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1928.    Juin  12.  Mexique.    Traité   d'extradition.  512 

1928.  Juillet  11.         Mexique.  Traité  d'arbitraoe  onénéral.  490 

1929.  Janvier  5.        Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 

tion interaméricaine.  397 

1929.  Janvier  5.  Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  «général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitra.iïe  pro- 
.crressif.  sijrné  à  la  date  du  même  jour.  403 

1929.  Février  20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur  l'en- 
registrement interaméricain  des  marques  de  fabri- 
que, signé  à  la  date  du  même  jour.  413 

1931.  Novembre  21.  Belgique.  Convention  additionnelle  au  Traité  d'extra- 

dition du  21  août  1912.  517 

1932.  Février  16.       France.   Convention   concernant   le   service   militaire 

des  personnes  d'une  double  nationalité.  492 

1932.  Juillet  2.  Cuba.  Traité  d'extradition.  522 

1933.  Décembre  26.  Argentine,    Bolivie    etc.    Convention    concernant    la 

nationalité  de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 438 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la  Con- 
vention générale  de  conciliation  interaméricaine 
du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième  Confé- 
rence Panaméricaine.  450 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

1935.  Septembre  30.  Espagne,   Convention   concernant    la   reconnaissance 

récipro()ue  des  titres  académiques;  conclue  par 
un  Echange  de  Notes.  024 

1936.  Juillet  20.        Pérou,  Convention  relative  aux  recensements  de   la 

population.  823 

193(i.    Juillet  20.         Pérou.  Convention  concernant  l'état  civil.  824 

1936.    Juillet  20.        Pérou.  Convention   sur   la   coopération   intellectuelle 

et  cullurclle.  825 
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1936,   Juillet  20.        Pérou.    Convention    sur    l'échange    des    publications 

officielles.  827 

19S6.    Novembre   4.   Brésil.  Convention  radioélectrique.  828 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
a.doptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  4G1 

1936.  Décembre  28.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de 
prévenir  les  différends  internationaux,  adopté  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  466 

1936.  Décembre  28.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  468 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'une  route  panaméricaine,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  470 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

1936.  Décembre  28.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant 
l'échange  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  475 

1936.  Décembre  28.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faci- 
liter la  circulation  des  films  ayant  un  caractère 
éducatif  ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  480 

Costa-Rica. 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  adoptée  par  la  Quatrième  Conférence 
Panaméricaine.  315 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la  Qua- 
trième Conférence  Panaméricaine.  318 
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1910. 
1910. 


Août    11/20. 
Août   11/20. 


1923.    Mai  3. 


1923. 
1923. 


Mai  3. 
Mai  3. 


1923.   Mai  3. 


1924. 

Novembre  14. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928.' 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  319 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 322 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Confé- 
rence 'Panaméricaine.  327 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
publicité  des  documents  douaniers",  adoptée  par 
la  Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  333 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  Tuniformité 
de  nomenclature  pour  la  classification  des  mar- 
chandises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 
taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, sij^né  le  19  octobre  1927.  336 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Parties 
Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  355 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  357 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
devoirs,  droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  'de  guerre  maritime,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panamé- 
ricaine. 373 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  375 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la  Qua- 
trième Conférence  Panaméricaine.  388 
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1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 
Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 

tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1929.  Janvier  5.        Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 

tion interaméricaine.  397 

1929.  Janvier  5.  Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 

1929.  Février  20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caiue  pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur  l'enre- 
gistrement interaméricain  des  marques  de  fabri- 
que, signé  à  la  date  du  même  jour.  413 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  1p  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner  et 
étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats  améri- 
cains et  en  assurer  Texécution,  adoptée  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  461 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  466 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur 
les  bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  468 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'une  route  panaméricaine,  adoptée 
par  la  Conférence  interamérieaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  470 

1936,  Décembre  28.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

1936.  Décembre  33.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant 
l'échange  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  475 

1936.  Décembre  33.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 
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1936.  Décembre  28.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faci- 
Hter  la  circulation  des  tilms  ayant  un  caractère 
éducatif  ou  propag-andiste,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  480 

Croatie. 

1941.   Mai  13.  Allemagne.  Traité  sur  la  frontière  entre  les  deux  pays.    13 

1941.  Novembre  17.  Allemagne,  Convention  concernant  la  protection  lé- 

g'ale  et  l'assistance  judiciaire  en  matière  civile 
et  commerciale.  64 

1942.  Juillet  2-2.        Allemagne,  Italie  etc.  Convention  concernant  la  répar- 

tition des  biens  de  l'ancien  Etat  Yougoslave  et 
certaines  autres  questions  financières  s'y  rap- 
portant. 651 
1942.  Octobre  19.  Albanie,  Allemagne  etc.  Accord  concernant  l'Union 
postale  télégraphique  européenne,  suivi  de  plu- 
sieurs Règlements  et  d'un  Procès-Verbal,  signés 
le  24  octobre  1942.                                                      712 

Cuba. 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  adoptée  par  la  Quatrième  Conférence 
Panaméricaine.  31;") 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la  Qua- 
trième Conférence  Panaméricaine.  318 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  319 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 322 

1923.    Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlemennt  paci- 

fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine.  327 

1923.    Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 

blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  333 

192S.    Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'uniformité  de 

nomenclature  pour  la  classification  des  marchan- 
dises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence  Pan- 
américaine. 33.T 

1923.  Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 

tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1924.  Novembre  14.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 

taire panaméricain;  suivie   d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927  336 
1928.    Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Par- 
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1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1929. 

Janvier  5. 

1929. 

Janvier  5. 

1929. 

Février  20. 

1982'. 
1933. 


Juillet  21 
Décembre  26. 


1933.   Décembre  26. 


ties  Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  355 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 357 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
devoirs,  droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  358 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
neutralité  en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par 
la   Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 373 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 375 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
circulation  des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
•Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  388 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  inter- 
national privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 
Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 
tion interaméricaine.  397 

Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabri- 
que et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur 
l'enregistrement  interaméricain  des  marques  de 
fabrique,  signé  à  la  date  'du  même  jour.  413 

Colombie.  Traité  d'extradition.  522 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panamé- 
ricaine. 438 
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1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  20. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1934. 

Août  24. 

1936. 

Décembre  28. 

1936. 

Décembre  23. 

1936. 

Décembre  23. 

1936.    Décembre  23. 


1936.    Décembre  28. 


1936.    Décembre  23. 


1936.   Décembre  28. 


1936. 
1936. 


Décembre  23. 
Décembre  23, 


1936.   Décembre  23. 


Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'extra- 
dition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  Thistoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  générale  de  conciliation  interaméri- 
caine du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  450 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  commerciale.  763 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 

Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  461 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  466 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  468 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'établis- 
sement d'une  route  panaméricaine,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  470 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'échan- 
ge des  publications,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  475 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  publie,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 
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1936.  Décembre  33,  Argentine,  Bolivie  etc.  Conventioii  en  vue  de  faci- 
liter la  circulation  des  films  ayant  un  caractère 
éducatif  ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  480 

1989.   Décembre  18.  Etats-Unis   d'Amérique.    Accord   pour   modifier   TAc- 

cord  commercial  du  24  août  1934.  777 


1934.   Août  22. 


1934.    Octobre  20. 
1942.   Octobre  19. 


Danemark. 

Chili,  Accord  concernant  la  protection  réciproque 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce;  conclu 
par  un  Echange  de  Notes.  309 

Allemagne.  Convention  pour  régler  le  petit  trafic  fron- 
talier. 791 

Albanie,  Allemagne  etc.  Accord  concernant  l'Union 
postale  télégraphique  européenne,  suivi  de  plu- 
sieurs Règlements  et  d'un  Procès-Verbal,  signés 
le  24  octobre  1942.  712 


1910. 

Août 

11/20. 

1910. 

Août 

11/20. 

1910. 

Août 

11/20. 

1910. 

Août 

11/20. 

1923.    Mai  3. 


1923. 
1923. 


1924. 
1928. 


Mai  3. 
Mai  3. 


1923.    Mai  3. 


Noveml)re  14. 
Février  18/20. 


République  Dominicaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  Ja  propriété  littéraire  et 
artistique,  adoptée  par  la  Quatrième  Conférence 
Panaméricaine.  315 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  318 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  319 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  die  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panamé- 
ricaine. 322 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine.  327 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 
blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième   Conférence  Panaméricaine.  333 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'uniformité 
de  nomenclature  pour  la  classification  des  mar- 
chandises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
protection  mutuelle  des  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Con- 
férence Panaméricaine.  335 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 
taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927.  336 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Par- 
ties Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  355 


Table  alphabétique. 


917 


1928. 

Février 

18/20. 

1928. 

Février 

18/20. 

1928. 

Février 

18/20. 

1928. 

Février 

18/20. 

1928. 

Février 

18/20. 

1928. 

Février 

18/20. 

1928. 

Février 

18/20. 

1928. 

Février 

18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1929. 

Janvier  ô. 

1929. 

Janvier  5. 

1929. 

Février  20. 

1933. 

Décembre 

26. 

1933. 

Décembre 

26. 

1933. 

Décembre 

26. 

1933. 

Décembre 

26, 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  rèsrles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  t^ixième  Conférence  Panaméricaine.  357 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les  de- 
voirs, droits,  prérog'atives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Pananiéricaine.  367 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 373 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  375 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence   Panaméricaine.  379 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la  Qua- 
trième Conférence  Panaméricaine.  388 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  FUnion 
Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 
tion interaméricaine.  397 

Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabri- 
que et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur 
l'enregistrement  interaméricain  des  marques  de 
fabrique,  signé  à  la  date  du  même  jour.  413 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
nationalité  de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Seiptième  Conférence  Panaméri- 
caine. 438 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  pa  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 
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1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26, 

1933. 

Décembre  26. 

1936. 

Décembre  28. 

1936. 

Décembre  28. 

1936. 

Décembre  23. 

1936.   Décembre  23. 


1936.    Décembre  28. 


Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  f^énérale  de  conciliation  interaméri- 
caine du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  450 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le   maintien  die  la  paix.  456 

Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  461 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  466 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Con- 
férence  interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 


paix. 


468 


1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'une  route  panaméricaine,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  470 

1936.  Décembre  28.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'échan- 
ge des  publications,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  475 

1936.  Décembre  23,  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 

1936.  Décembre  28.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faci- 
liter la  circulation  des  films  ayant  un  caractère 
éducatif  ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  480 
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1933.    Octobre  28. 
1940.    Juillet  17. 
1940.    Août  3. 


Egypte. 

Belgique,  Bulgarie  etc.  Convention  relative  au  statut 

international  des  réfugiés.  726 

Grande-Bretagne.  Convention  relative  à  rabolition 
de  la  Caisse  de  la  Dette  publique.  627 

France.  Convention  relative  à  l'abolition  de  la  Caisse 
de  la  Dette  publique  égyptienne.  631 


1910. 

Août  11/20. 

1910. 

Août  11/20. 

1910. 

Août  11/20. 

1910. 

Août  11/20. 

1923.   Mai  3. 


1923. 
1923. 


Mai  3. 
Mai  3. 


1923.   Mai  3. 


1928.   Février  18/20. 


1928.   Février  18/20. 


1928.   Février  18/20. 


1928. 
1928. 


Février  18/20. 
Février  18/20. 


Equateur. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  adoptée  par  la  Quatrième  Conférence 
Panaméricaine.  315 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la  Qua- 
trième Conférence  Panaméricaine.  318 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence   Panaméricaine.  319 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adioptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panamé- 
ricaine. 322 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  pacifi- 
que des  conflits  entre  les  Etats  américains  (Traité 
Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  327 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 
blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  333 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  Tuniformité  de 
nomenclature  pour  la  classification  des  marchan- 
dises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence  Pan- 
américaine. 335 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
protection  mutuelle  des  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine.  335 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Par- 
ties Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  355 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles  à 
observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 357 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
devoirs,  droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
neutralité  en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par 
la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 
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1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panamé- 
ricaine.  373 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaraéricaine.  375 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  tSixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  die  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  ''Panaméricaine  388 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 

Panaméricaine,   adoptée   par    la    Sixième   Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

1929.  Janvier  5.        Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 

tion interaméricaine.  397 

1929.  Janvier  5.  Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour  403 

1929.  Février  20,  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  commerciales,  suivie  di'un  Protocole  sur  l'en- 
registrement interaméricain  des  marques  de  fa- 
brique, signé  à  la  date  du  même  jour.  413 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
nationalité  de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 

1933.  Décembre  26.  Argentine.  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 438 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseigne- 
ment de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Con- 
férence Panaméricaine.  448 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  générale  de  conciliation  interaméri- 
caine du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  450 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interamérioaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 
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1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif  à 
■la  non-interveution,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 

et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  461 

1936.  Décembre  28.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  466 

1936.  Décembre  28.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  aidopté  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  468 

1936.  Décembre  28.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'établis- 
sement d'une  route  panaméricaine,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  470 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encoura- 
ii'er  les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

1936.  Décembre  28.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant 
l'échancre  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  475 

1936.  Décem1)re  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  tVaccor- 
der  des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adop- 
tée par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le 
maintien  de  la  paix.  477 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 

1936.  Déceni))re  28.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faciliter 

la  circulation  des  films  ayant  un  caractère  édu- 
catif ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.        480 

Espagne. 

1934.  Juin  21.  Irlande.    Arrangement     commercial:    conclu    par    un 

Echange  de  Notes.  61.5 

1935.  Avril  1.  Irlande.  Accord  commercial;  conclu  par  un  Echange 

de  Notes.  611 

1935.  Septembre  30.  Colombie.  Convention  concernant  la  reconnaissance 
réciproque  des  titres  académiciues;  conclue  par 
un  Echange  de  Notes.  624 

Estonie. 

1934.    Juin  21.  Japon.   Arrangement   provisoire  de  commerce  et  de 

navigation:  conclu  par  un  Echange  de  Notes.        610 

1937.  Octobre  13,      Hongrie.  Convention  concernant  la  coopération  intel- 

lectuelle entre  les  deux  pays.  861 

1937.  Décembre  1.  Finlande.  Convention  concernant  la  coopération  intel- 
lectuelle entre  les  deux  pays.  872 
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Etats-Unis  d'Amérique. 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  adoptée  par  la  Quatrième  Conférence 
Panaméricaine.  315 

1910.  Août  11/30.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  318 

1910.  Août  11/30.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panamérica.ine.  319 

1910.  Août  11/30.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection 'des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Pan- 
américaine. ^22 

1923.    Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 

fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine.  327 

1923.   Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 

blicité des  documents  diouaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  383 

1923.   Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 

tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1923.  Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.   Convention   sur   l'uniformité 

de  nomenclature  pour  la  classification  des  mar- 
chandises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1924.  Novembre  14.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 

taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927.  336 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Par- 
ties Contractantes,  adoptée  par  la  iSixième  Con- 
férence Panaméricaine.  355 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 357 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
devoirs,  droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 373 
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1928. 

Février  18/20. 

19-28. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

'1928. 

Février  18/20, 

1928. 

Février  18/20. 

1^9. 

Janvier  5. 

1929. 

Janvier  5. 

1929. 

Février  20. 

1933. 
1933. 
1933. 
1933. 
1933. 
1933. 


1934. 
1934. 
1936. 


Décembre  26. 
Décembre  26. 
Décembre  26. 
Décembre  26. 
Décembre  26. 
Décembre  26. 


1933.    Décembre  26. 


Août  24. 

Octobre  6. 
Novembre  9. 

Décembre  23. 


Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  375 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  aJdoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  388 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 
Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  orénérale  de  concilia- 
tion interaméricaine.  397 

Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  g'énéral  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interamé- 
ricaine pour  la  protection  des  marques  de  fabri- 
que et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur 
l'enregistrement  interamérieain  des  marques  de 
fabrique,  signé  à  la  date  du  même  jour.  413 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 438 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Sep- 
tième Conférence  Panaméricaine.  440 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  44(3 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  générale  de  conciliation  interaméri- 
caine du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  450 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

Cuba.    Convention    commerciale.  763 

Norvège.  Convention  concernant  l'échange  des  colis 
postaux.  304 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 
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1936. 
1936. 


Décembre  23. 
Décembre  23. 


1936.   Décembre  23. 


1936.   Décembre  23. 


1936.   Décembre  23. 


1936.   Décembre  23. 


1936.    Décembre  23. 


1936.   Décembre  23. 


1936.   Décembre  23. 


1936.   Décembre  23. 


1939.   Décembre  18. 


Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
ù  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

-Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  cx)ordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  461 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différents  internationaux,  adopté  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  466 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  468 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'une  route  panaméricaine,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  470 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant 
l'échange  des  publications,  adioptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  475 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  ix>ur  le  main- 
tien de  la  paix.  478 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faci- 
liter la  circulation  des  films  ayant  un  caractère 
éducatif  ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  480 

Cuba.  Accord  pour  modifier  l'Accord  commercial  du 

24  août  1934.  777 


1937.    Octobre  22. 


1937.   Décembre  1. 


194e.    Octobre  19. 


Finlande. 

Hongrie.  Convention  concernant  la  coopération  intel- 
lectuelle entre  les  deux  pays.  867 

Estonie.  Convention  concernant  la  coopération  intel- 
lectuelle entre  les  deux  pays.  872 

Albanie,  Allemagne  etc.  Accord  concernant  l'Union 
postale  télégraphique  européenne,  suivi  de  plu- 
sieurs Règlements  et  d'un  Procès-Verbal,  signés 
le  24  octobre  1942.  712 


Table  alphabétique. 


221 


193-2. 

Février  16. 

1933. 

Octobre  28. 

193-1. 

Juillet  28. 

1934. 

Juillet  28. 

1934. 

Novembre  30, 

1935. 

Février  14. 

1935. 

Février  21. 

1935.    Juin  2i). 


1985.    Août  31. 


1936.    Janvier  9. 


1937. 
1937. 
1937. 


Juillet  10. 
Juillet  10. 
Octobre  12. 


1937. 

Décembre  17, 

1938. 

Avril  23. 

1938. 

Août  2. 

1939. 

Mars  10. 

1939. 

Mars  31. 

1939. 

Mars  31. 

1939. 

Octobre  19. 

France. 

Colombie.  Convention  concernant  le  service  militaire 
des  personnes  d'une  double  nationalité.  492 

Belgique,  Bulgarie  etc.  Convention  relative  au  statut 
international  des  réfugiés.  720 

Allemagne.  Convention  de  commerce,  d'établissement 
et  de  navigation.  145 

Allemagne.  Arrangement  relatif  aux  échanges  com- 
merciaux entre  les  deux  pays.  189 

Allemagne.  Avenant  à  l'Arrangement  relatif  aux 
échanges  commerciaux  franco-allemands  du 
28  juillet  1934.  217 

Allemagne.  Accord  additionnel  à  l'Accord  sur  le 
commerce  des  marchandises  du  28  juillet  1934.        218 

Allemagne.  Deuxième  Accord  a^lditionnel  à  l'Accord 
concernant  le  commerce  des  marchandises  du 
28  juillet  1934.  219 

Allemagne.  Accord  pour  prolonger  et  moditier  les  Ac- 
cords additionnels  des  14  et  21  février  1935  à 
l'Accord  sur  le  commerce  des  marchandises  con- 
clu le  28  juillet  19S4.  222 

Allemagne.  Accord  pour  prolonger  et  modifier  les 
Accords  additionnels  des  14  et  21  février  1935 
à  l'Accord  sur  le  commerce  des  marchandises 
conclu  le  28  juillet  1934.  224 

Allemagne.  Echange  de  Notes  relatif  à  la  Convention 
de  commerce,  d'établissement  et  de  navigation 
du  28  juillet  1934.  188 

Allemagne.  Accord  sur  les  échanges  commerciaux.      225 

Allemagne.  Accord  sur  les  paiements  commerciaux.      247 

Yougoslavie.  Accord  afin  de  renouveler,  pour  une  pé- 
riode de  cinq  années,  le  Traité  d'entente  amicale 
conclu  le  11  novembre  1927  et  renouvelé  le  28  oc- 
tobre 1932.  307 

Allemagne.  Accord  pour  compléter  l'AiTangement 
sur  les  échanges  commerciaux  du  10  juillet  1937: 
conclu  par  un  Echange  de  Lettres.  262 

Allemagne.  Accord  pour  compléter  l'Arrangement  re- 
latif aux  échanges  commerciaux  du  10  juillet 
1937;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  264 

Allemagne.  Accord  relatif  à  l'incorporation  des  échan- 
ges commerciaux  franco-autrichiens  dans  les  rela- 
tions  économiques   franco-germaniques.  265 

Allemagne.  Accord  concernant  l'incorporation  des 
échanges  commerciaux  entre  les  territoires  alle- 
mands des  Sudètes  et  la  France  dans  les  relations 
économiques  franco-allemandes.  269 

Roumanie.  Accord  pour  le  développement  des  rela- 
tions intellectuelles  entre  les  deux  pays.  876 

Roumanie.  Accord  sur  les  paiements  commerciaux 
entre  les  deux  pays.  880 

Grande-Bretagne,  Turquie.  Accord  spécial  pour  régler 
certaines  questions  d'ordre  financier  et  économi- 
que ou  relatives  à  des  fournitures  de  matériel  de 
guerre.  134 
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1940.   Janvier  8. 


1940.   Août  3. 


1934. 
1934. 

1934. 

1934. 


1935. 
1936. 
1937. 

1938. 

1938. 


Juillet  6. 
Juillet  20/30. 

Novembre  5. 

Décembre  31. 


Juin  4. 
Septembre  2. 
Juin  7. 

Mai  27. 

Mai  27. 


1939.    Mars  1. 


1939. 

Mai  30. 

1939. 

Août  23. 

1939. 

Octobre  10. 

1939. 

Octobre  19. 

1939. 

Novembre  22, 

1940. 

Janvier  8. 

1940. 

Janvier  8. 

1940. 

Janvier  8. 

1940. 

Juillet  17. 

1937. 

Janvier  15. 

1939. 

Mai  30. 

Grande-Bretagne,  Turquie.  Deux  Arrangements  sub- 
sidiaires à  l'Accord  spécial  pour  régler  certaines 
questions  d'ordre  financier  et  économique  ou  rela- 
tives à  des  fournitures  de  matériel  de  guerre. 

Egypte,  Convention  relative  à  l'abolition  de  la  Caisse 
de  la  Dette  publique  égyptienne. 

Grande-Bretagne. 

Lithuanie.  AccorKJ  commercial. 

Pays-Bas.  Arrangement  commercial  provisoire;  conclu 
par  un  Echange  de  Notes. 

Norvège.  Accord  concernant  les  réclamations  du  chef 
de  dommages  causés  aux  appareils  de  pêche. 

Pays-Bas.  Accord  pour  prolonger  la  durée  de  l'Arran- 
gement concernant  le  contrôle  sanitaire  à  exercer, 
sur  l'île  de  Camaran,  sur  les  pèlerins  de  La 
Mecque,  signé  le  19  juin  1926;  conclu  par  un 
Echange  de  Notes. 

Turquie.  Accord  commercial  et  de  clearing. 

Turquie.  Accord  commercial  et  de  clearing. 

Japon.  Convention  concernant  les  relations  commer- 
ciales entre  la  Birmanie  et  le  Japon. 

Turquie.  Accord  additionnel  à  l'Accord  commercial 
et  de  clearing  du  2  septembre  1936. 

Turquie,  Arrangement  afin  de  garantir  le  paiement 
des  marchandises  d'origine  anglaise  importées  en 
Turquie. 

Turquie.  Accord  additionnel  à  l'Accord  commercial 
et  de  clearing  signé  le  2  septembre  1936;  conclu 
par  un  Echange  de  Notes. 

Grèce.  Convention  relative  aux  services  de  transports 
aériens. 

Turquie.  Accord  commercial  et  de  clearing;  conclu 
par  un  Echange  de  Notes. 

Turquie,  Echange  de  Notes  relatif  à  l'Accord  commer- 
cial et  de  clearing  du  23  août  1939. 

France,  Turquie.  Accord  spécial  pour  régler  certai- 
nes questions  d'ordre  financier  et  économique  ou 
relatives  à  des  fournitures  de  matériel  de  guerre. 

Turquie.  Accord  commercial;  conclu  par  un  Echange 
de  Notes. 

France,  Turquie.  Deux  Arrangements  subsidiaires  à 
l'Accord  spécial  pour  régler  certaines  questions 
d'ordre  financier  et  économique  ou  relatives  à 
des  fournitures  de  matériel  de  guerre. 

Turquie,  Accord  relatif  à  un  emprunt  de  deux  millions 
de  livres. 

Turquie,  Accord  additionnel  à  l'Accord  de  commerce 
et  de  clearing  du  2  septembre  1936. 

Egypte.  Convention  relative  à  l'abolition  de  la  Caisse 
de  la  Dette  publique  égyptienne. 


136 
631 


271 
296 
620 


575 

94 

100 

284 

111 


119 


128 
851 
129 
131 


134 
132 


136 
140 
142 
627 


Grèce. 

Grèce,  Turquie.  Convention  pour  la  répression  et  la 
poursuite  de  la  contrebande.  847 

Grande-Bretagne.  Convention  relative  aux  services  de 
transports  aériens.  851 
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Guatemala. 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et  arti- 
stique, adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Pan- 
américaine.  315 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la  Qua- 
trième  Conférence   Panaméricaine.  318 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  319 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Qua.trième  Conférence  Panaméri- 
caine. 322 

1923.   Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 

fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Con- 
férence Panaméricaine.  327 

1923.   Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 

blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  333 

1923.   Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 

tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1923.  Mai  3.  Argentine,   Bolivie   etc.   Convention   sur   l'uniformité 

de  nomenclature  pour  la  classification  des  mar- 
chandises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1924.  Novembre  14.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 

taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927.  336 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Parties 
Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  355 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 357 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
devoirs,  droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par 
la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

1926.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panamé- 
ricaine. 373 
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1928.    Février  18/20, 


1928. 
1928. 


1983. 
1933. 
1933. 
1933. 
1933. 
1933. 

1933. 
1986. 


Février  18/20, 
Février  18/20. 


1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1929. 

Janvier  5. 

1929. 

Janvier  5. 

1929. 

Février  20. 

Décembre  26. 
Décembre  26. 
Décembre  26. 
Décembre  26. 
Décembre  26. 
Décembre  26. 

Décembre  26. 
Décembre  23. 


1986.   Décembre  23. 


Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  cbes  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine.  375 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  iPanaméricaine.  379 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  388 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 
Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 
tion interaméricaine.  397 

Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  .jour.  403 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabri- 
que et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur 
l'enregistrement  interaméricain  des  marques  de 
fabrique,  signé  à  la  date  du  même  .jour.  413 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la,  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 488 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  générale  de  conciliation  interaméri- 
caine du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  450 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  453 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le 
maintien  de  la  paix.  456 

Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif  à 
la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 
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1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'établis- 
sement d'une  route  panaméricaine,  adoptée  par  la 
Conférence  intera/méricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant 
l'échang-e  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  -de  la 
paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faciliter 
la  circulation  des  films  ayant  un  caractère  édu- 
catif ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix. 


1910.   Août  11/20. 


1910.   Août  11/20. 


1910.   Août  11/20. 


1910.    Août  11/20. 


1923.    Mai  3. 


Haïti. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et  arti- 
stique, adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Pan- 
américaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la  Qua- 
trième Conférence  Panaméricaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine. 


461 


466 


468 


470 


472 


475 


477 


478 


480 


315 


318 


.319 


32: 


327 
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1923,    Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 

blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  333 

1923.    Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'uniformité  de 

nomenclature  pour  la  classification  des  marchan- 
dises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence  Pan- 
américaine.  335 

1923.    Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 

tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1984.  NovemlDire  14.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 
taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, sig-né  le  19  octobre  1927.  336 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Parties 
Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  355 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 357 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les  de- 
voirs, droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 373 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  375 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argenticî,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  386 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 
Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 

tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1929.  Janvier  5.        Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 

tion  interaméricaine.  397 
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Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 
Février  20.       Bolivie,  Brésil  etc.   Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur  l'en- 
registrement interaméricain   des   marques  de  fa- 
brique, signé  à  la  date  du  même  jour.  413 
Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  484 
Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la   Septième  Conférence   Panaméri- 
caine. 438 
Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 
Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,   adoptée   par   la   Septième   Conférence 
Panaméricaine.  446 
Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  (Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 
Décembre  26.  Argentine,   Bolivie    etc.    Protocole    additionnel    à   la 
Convention   générale   de  conciliation  interaméri- 
caine diu  5  janvier  1920,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.                                         450 
Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs   des  Etats,   adoptée  par  la   Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 
Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétaWissenc^nt  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 
Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole   additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  4G0 
Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et   étendre   les   Traités   existant   entre   les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  461 
1936.    Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir  les  différends  internationaux,   adopté   par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  466 
Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le   maintien   de  la 
paix.  468 
Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager  les  relations   culturelles   interaméricaines^ 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  47ii 

59* 


1929.    Janvier  5 
1929. 

1938. 
1983. 
1933. 
1933. 
1983. 
1983. 

1933. 
1936. 

1936. 
1936. 


1936.    Décembre  2;' 


1936. 
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1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant 
l'échange  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméric^ine  pour  le  main- 
tien de  la  paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  facili- 
ter la  circulation  des  films  ayant  un  caractère 
éducatif  ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix. 


1910.    Août  11/20. 


1910. 
1910. 
1910. 


Août  11/20. 
Août  11/20. 
Août  11/20. 


1923.   Mai  3. 


1923. 
1923. 


Mai  3. 
Mai  3. 


1923.   Mai  3. 


1924. 

1928. 


Novembre  14. 
Février  18/20. 


Honduras. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et  arti- 
stique, adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  'Pan- 
américaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 
blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'uniformité  de 
nomenclature  pour  la  classification  des  marchan- 
dises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence  Pan- 
américaine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 
taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Par- 
ties Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine. 


475 


477 


478 


480 


315 


318 


319 


322 


327 


333 


335 


335 


336 


355 
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1928.   Février  18/20. 


1928.   Février  18/20. 


1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 
1928. 


Février  18/20. 
Février  18/20. 


928. 

,    Février  18/20. 

928. 

,    Février  18/20. 

929. 

Janvier  5. 

929. 

Janvier  5. 

929. 

.   Février  20'. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  recèles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine.  357 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
devoirs,  droits,  préroj^atives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

.Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 373 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 375 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  3^ 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine,  ,391 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  TUnion 
Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 
tion interaméricaine.  397 

Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur  l'en- 
registrement interaméricain  des  marques  de  fa- 
brique, signé  à  la  date  du  même  jour.  413 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité de  la  femme,  adoptée  par  la  "Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 438 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 
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1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26, 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1936. 

Décembre  23. 

1936. 

Décembre  23. 

1936. 

Décembre  23. 

1936. 

Décembre 

23. 

1936. 

Décembre 

23. 

1936. 

Décembre 

23. 

1936. 

Décembi-e 

23. 

1936. 

Décembre 

23. 

1936. 

Décembre 

23. 

1936. 

Décembi'e 

23. 

1936. 

Décembre 

23. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseigne- 
ment de  riiistoire,  adoptée  par  la  Septième  Con- 
férence Panaméricaine.  448 

Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la  Con- 
vention générale  de  conciliation  interaméricaine 
du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième  Confé- 
rence Panaméricaine.  4.50 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 

Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  niaintien  de  la  paix.  460 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  461 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  466 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  468 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'une  route  panaméricaine,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  470 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encoura- 
ger les  relations  culturelles  interaméricaiues, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'échan- 
ge des  publications,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  475 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faciliter 
la  circulation  des  films  ayant  un  caractère  édu- 
catif ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  480 
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1934. 

Juin  22. 
Juillet  4. 

1937. 

Octobre  13. 

1937. 

Octobre  22. 

1940. 
1941. 

Juillet  20. 
Novembre  28. 

1942. 

Juillet  22. 

1942. 

Octobre  19. 

1942. 

Octobre  24. 

1942.   Octobre  24. 


1934.   Juillet  12. 
1937.    Octobre  12. 


1934.  Juin  21. 

1935,  Avril  1. 


Hongrie. 

Norvège.  Accord  concernant  le  taux  de  douane  pour 
les  ,,kipper  hareng-s"  de  production  norvégienne; 
conclu  par  un  Eclange  de  Notes.  623 

Estonie.  Convention  concernant  la  coopération  intel- 
lectuelle entre  les  deux  pays.  861 

Finlande.     Convention     concernant     la     coopération 

intellectuelle  entre  les  deux  pays.  867 

Allemagne.  Traité  consulaire.  15 

Allemagne.  Convention  concernant  la  reconnaissance 
mutuelle  de  certaines  décisions  judiciaires  et  des 
décisions  des  chambres  de   tutelle.  B 

Allemagne,  Italie  etc.  Convention  concernant  la  ré- 
partition des  biens  de  l'ancien  Etat  Yougoslave 
et  certaines  autres  questions  financières  s'y  rap- 
portant. 651 

Albanie,  Allemagne  etc.  Accord  concernant  l'Union 
postale  tétégraphique  européenne,  suivi  de  plu- 
siieurs  Règlements  et  d'un  Procès-Verbal,  signés 
le  24  octobre  1942.  712 

Allemagne.  Accord  afin  d'étendre  au  Protectorat  de 
Bohême  et  de  Moravie  les  effets  du  Traité  con- 
cernant la  protection  légale  et  Fassistance  judi- 
ciaire en  matière  d'impôts  signé  le  6  novembre 
1923  et  de  l'Accord  additionnel  du  10  décembre 
1938:  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  606 

Allemagne.  Accord  afin  d'étendre  au  Protectorat  de 
Bohême  et  de  Moravie  les  effets  du  Traité  pour 
assurer  la  compensation  des  impositions  inté- 
rieure et  extérieure  et  notamment  pour  éviter  la 
double  imposition  en  matière  d'impôts  directs  du 
6  novembre  1923,  des  Accords  additionnels  du 
10  décembre  1938  et  du  24  octobre  1942,  ainsi 
que  du  Traité  afin  d'éviter  la  double  imposition 
en  matière  de  taxes  successorales,  signé  le 
6  novembre  1923;  conclu  par  un  Echange  de 
Notes.  607 

Inde. 

Japon.  Convention  de  commerce.  278 

Japon.  Protocole  concernant  les  relations  commer- 
ciales entre  les  deux  pays.  291 

Irlande. 
Espagne.   Arrangement    commercial;   conclu    par   un 

EchariZ'e   de  Notes.  615 

Espagne.  Accord  commercial:  conclu  par  un  Echange 

de  Notes.  611 


Italie. 

1934.    Juillet  30.        Bulgarie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  737 

1934.    Juillet  30.        Bulgarie.  Convention   vétérinaire   relative  au  Traité 

de   commerce  et   de   navigation  du   même   jour.  753 
1937.   Juin  21.  Allemagne.  Accord  sur  l'entraide  judiciaire  en  ma- 

tière de  contraventions  aux  lois  sur  la  circulation; 
conclu  par  un  Echange  de  Lettres.  544 
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1039.  Mars  31. 

1939.  Avril  20. 

1939.  Avril  20. 

1939.  Juin  3. 

1941.  Juillet  24. 

1941.  Juillet  24. 

1942.  Avril  17. 

1942.  Juin  12. 

1942.  Juillet  22. 

1942.  Octobre  19. 

1942.  Octobre  26. 


Saint-Marin.  Convention  d'amitié  et  de  bon  voisi- 
nage. 635 

Albanie.  Convention  ('conomique,  douanière  et  d'éva- 
luation. 308 

Albanie.  Accord  relatif  à  la  parité  de?  droits  des 
sujets  respectifs.  308 

Albanie.  Accord  afin  de  régler  la  question  commune 
du  service  diplomatique  et  consulaire.  313 

Suisse.  Convention  sur  la  détermination  de  la  fron- 
tière italo-STiisse  entre  le  Run  Do  ou  Cima  Gari- 
_  baldi  et  le  Mont  Dolent.  686 

Suisse.  Convention  sur  l'entretien  de  l'abornement 
de  toute  la  frontière  italo-suisse  entre  le  Piz  Lad 
ou  Piz  Lat  et  le  Mont  Dolent.  707 

Allemagne.  Convention  concernant  la  juridiction  cri- 
minelle à  l'occasion  de  l'emploi  de  forces  armées 
de  l'un  des  deux  Etats  sur  le  territoire  de  l'autre.  493 

Allemagne.  Traité  d'extradition  et  d'assistance  judi- 
ciaire en  matière  pénale.  544 

Allemagne,  Bulgarie  etc.  Convention  concernant  la 
répartition  des  biens  de  l'ancien  Etat  Yougoslave 
et  certaines  autres  questions  financières  s'y  rap- 
portant. 651 

Albanie,  Allemagne  etc.  Accord  concernant  l'Union 
postale  télégraphique  européenne,  suivi  de  plu- 
sieurs Règlements  et  d'un  Procès-Verbal,  signés 
le  24  octobre  1942.  712 

Allemagne.  Accord  concernant  l'indemnisation  des 
dommages  de  guerre.  499 


1934.    Juin  21. 


Japon. 

Estonie,  Arrangement  provisoire  de  commerce  et  de 
navigation;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.         610 

Inde.  Convention  de  commerce.  278 

Grande-Bretagne.  Convention  concernant  les  relations 
commerciales  entre  la  Birmanie  et  le  Japon.  284 

Inde.  Protocole  concernant  les  relations  commerciales 
entre  les  deux  pays.  291 

1939.    Novembre  30.  Thaïlande.  Accord  concernant  l'exploitation  de  ser- 
vices aériens  entre  les  deux  pays.  90 


1934 
1937 


Juillet  12. 
Juin  7. 


1937.    Octobre  12. 


1934.    Juin  27/28. 


Lettonie. 
Norvège.  Accord  concernant   l'abolition  de   l'obliga- 
tion   du    visa    des    passeports;    conclu    par    un 
Echange  de  Notes,  624 


1934.    Juillet  6. 


Lithuanie. 
Grande-Bretagne.  Accord  commercial. 


271 


1910.   Août  11/20. 


Mexique. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  die  la  propriété  littéraire  et  arti- 
stique, adoptée  par  la  Quatrième  Conférence 
Panaméricaine.  315 
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Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
Jes  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  318 

Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  319 

Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 322 

Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 

fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Con- 
férence Panaméricaine.  327 

Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 

blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  333 

Mai  3.  .Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'uniformité  de 

nomenclature  pour  la  classification  des  marchan- 
dises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence  Pan- 
américaine. 335 

Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 

tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

Novembre  14.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 
taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927.  336 

Juin  12.  Colombie,  Traité  d'extradition.  513 

Juillet  11.        Colombie.  Traité  d'arbitrage  général.  490 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Parties 
Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  355 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 357 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
,  devoirs,    droits,   prérogatives   et    immunités    des 

agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  358 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par  la 
'Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
le®, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 373 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 375 
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1928. 
1928. 


Février  18/20. 
Février  18/20. 


1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1929. 

Janvier  5. 

1929. 

Janvier  5. 

1929. 

Février  20. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1936. 

Décembre  23. 

1936.   Décembre  23. 


Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine, 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 
Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine. 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 
tion interaméricaine. 

Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour. 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabri- 
que et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur 
l'enregistrement  interaméricain  des  marques  de 
fabrique,  signé  à  la  date  du  même  jour. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'extra- 
dition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  Tasile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  générale  de  conciliation  interaméri- 
caine du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 


88 


391 


391 


397 


403 


413 


434 


438 


440 


446 


448 


450 


452 


45G 
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1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner  et 
étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats  améri- 
cains et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de 
prévenir  les  différends  internationaux,  adopté  par 
la  Conférence  interaméricalne  pour  le  maintien  de 
la  paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  aJdopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  réta- 
blissement d'une  route  panaméricaine,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix. 

1936.    Décembre  23.  Argentine,   Bolivie    etc.    Convention    concernant 

l'échangée  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interamé'ricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  Torien- 
tation  pacifiste  de  Fenseig-nement  public,  adop- 
tée par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le 
maintien  de  !a  paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faci- 
liter la  circulation  des  films  ayant  un  caractère 
éducatif  ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix. 


461 


466 


468 


470 


472 


475 


477 


478 


480 


Monaco. 

1932.    ]\LTi  26.  Belgique.    Deuxième   déclaration    additionnelle    à    la 

Convention  d'extradition  du  29  juin  1874.  518 

1937.    Décembre  16.  Belgique.    Troisième    déclaration    additionnelle    à    la 

Convention   d'extradition   du   29  juin   1874.  520 


1910.    Août  11/20. 


1910.    Août  11/20. 


1910.    Août  11/20. 


Nicaragua. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et  arti- 
stique, adoptée  par  la  Quatrième  Conférence 
Panaméricaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industiielle.  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  319 


315 


18 
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1910.  Août  11/20,  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine.  322 

1923.    Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  rètrlement  paci- 

fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra\  adopté  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine.  327 

1923.    Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 

blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième    Conférence    Panaméricaine.  333 

1928.    Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 

tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1923.    Mai  3.  Argentine,   Bolivie   etc.   Convention   sur   l'uniformité 

de  nomenclatiu-e  pour  la  classification  des  mar- 
chandises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrang-ers  sur  les  teritoires  des  Parties 
Contractantes,  adoptée  par  la  iSixième  Conférence 
Panaméricaine.  355 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d"asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 357 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les  de- 
voirs, droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  358 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par 
la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 373 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 375 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la  pro- 
priété littéraire  et  axtistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  388 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 
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1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 

Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

1929.  Février  "20.       Bolivie,  Brésil   etc.  Convention  g:énérale  interaméri- 

caine pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur  l'en- 
registrement interaméricain  des  marques  de  fa- 
brique, signé  à  la  date  du  même  jour.  413 

1929.  Janvier  5.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 
tion interaméricaine.  397 

1929.  Janvier  5.  Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
nationalité  de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 438 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  générale  de  conciliation  interaméri- 
caine du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  450 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  453 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  461 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par  la 
Conférence  interaméricaine  ix)ur  le  maintien  de  la 
paix.  466 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  468 
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1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  réta- 
blissement d'une  route  panaméricaine,  aidoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant 
l'échange  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faciliter 
la  circulation  des  films  ayant  un  caractère  édu- 
catif ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix. 


470 


472 


475 


477 


478 


480 


1933. 

Octobre  28. 

1934. 

Juin  22. 
Juillet  4. 

1934. 

Juin  27/28. 

1934. 

Juillet  13/20. 

1934. 

Septembre  4. 

1934. 

Octobre  6. 
Novembre  9. 

1934. 

Novembre  5. 

1938. 

Avril  20. 

1942. 

Octobre  19. 

Norvège. 

Belgique,  Bulgarie  etc.  Convention  relative  au  statut 
international  des  réfugiés.  726 

Hongrie.  Accord  concernant  le  taux  de  douane  pour 
les  „kipper  harengs"  de  production  norvégienne; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes.  623 

Lettonie.  Accord  concernant  l'abolition  de  l'obliga- 
tion du  visa  des  passeports;  conclu  par  un 
Echange  de  Notes.  624 

Belgique.  Accord  concernant  la  suppression  du  visa 
consulaire  sxir  les  patentes  de  santé;  conclu  par 
un  Echange  de  Notes.  624 

Portugal.  Avenant  à  la  Convention  de  commerce  et 
de  navigation  conclue  le  13  novembre  1931.  788 

Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  concernant 
l'échange  des  colis  postaux.  304 

Grande-Bretagne.  Accord  concernant  les  réclamations 
du  chef  de  dommages  causés  aux  appareils  de 
pêche.  620 

Suède.  Accord  sur  la  construction  et  l'entretien  d'un 
pont  sur  le  Svinesund.  484 

Albanie,  Allemagne  etc.  Accord  concernant  l'Union 
postale  télégraphique  européenne,  suivi  de  plu- 
sieurs Eèfflements  et  d'un  Procès- Verbal,  signés 
le  24  octobre  1942.  712 


1910.    Août  11/20. 


Panama. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et  arti- 
stique, adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Pan- 
américaine.  315 
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Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la  Qua- 
trième Conférence  Panaméricaine.  318 

Aoiit  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  319 

Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 

Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 

fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Con- 
férence Panaméricaine.  327 

Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 

blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  333 

Mai  3.  Argentine,   Bolivie  etc.   Convention  sur  l'uniformité 

de  nomenclature  pour  la  classification  des  mar- 
chandises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

Mai  3.  Argentine,    Bolivie    etc.    Convention    concernant    la 

protection  mutuelle  des  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine.  335 

Novembre  14.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 
taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927.  336 

Décembre  24.  Colombie.  Traité  d'extradition.  508 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Parties 
Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  355 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 357 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les  de- 
voirs, droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par 
la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 373 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  375 

Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 
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1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  388 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 
Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 

tional, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 391 

1929.  Janvier  5.        Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 

tion interaméricaine.  397 

1929.  Janvier  5.  Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  di'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 

1929.  Février  20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur  l'en- 
registrement interaméricain  des  marques  de  fa- 
brique, signé  à  la  date  du  même  jour.  413 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
nationalité  de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
aidoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 438 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseigne- 
ment de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Con- 
férence Panaméricaine.  448 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  générale  de  conciliation  interaméri- 
caine du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  450 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  462 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  461 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les   différends   internationaux,   adopté   par 
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la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  466 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  468 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'une  route  panaméricaine,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  470 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'échan- 
ge des  publications,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  475 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faciliter 
la  circulation  des  films  ayant  un  caractère  édu- 
catif ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  480 


1910.    Août  11/20. 


1910.    Août  11/20. 


1910.    Août  11/20. 


1910.    Août  11/20. 


Paraguay. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et  arti- 
stique, adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Pan- 
américaine.  31.5 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  318 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  319 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 322 


1923.    Mai  3.  Argentine,    Bolivie    etc.    Traité    pour    le    règlement 

pacifique  des  conflits  entre  les  Etats  améri- 
cains (Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième 
Conférence  Panaméricaine.  327 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 
blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  333 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'uniformité 
de  nomenclature  pour  la  classification  des  mar- 
chandises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

Nour.  -Recueil  Gén.  3'  S.  XL.  60 


1923.    Mai  3. 


1923.    Mai  3. 
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19-23.    Mai  3. 


1924. 

Novembre  14. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

19-^. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1^8. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1929. 

Janvier  5. 

1929. 

Janvier  5. 

1929. 

Février  20. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 
taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, si^né  le  19  octobre  1927.  336 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Par- 
ties Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  355 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles  à 
observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  357 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les  de- 
voirs, droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panamé- 
ricaine. 373 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  375 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  388 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  TUnion 
Panaméricaine.  adoptée  par  la  c?ixième  Confé- 
rence  Panaméricaine.  391 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 
tion interaméricaine.  397 

Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 

Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur  l'en- 
registrement interaméricain  des  marques  de  fa- 
brique, signé  à  la  date  du  même  jour.  413 
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1933. 
1933. 
1933. 
1933. 
1933. 
1933. 

1933. 
1936. 

1936. 
1936. 


Décembre  26. 

Décembre  26. 

Décembre  26. 

Décembre  26. 

Décembre  26. 

Décembre  26. 

Décembre  26. 

Décembre  23. 

Décembre  23. 

Décembre  23. 


ia36.    Décembre  23, 


1936.    Décembre  23. 


1936.    Décembre  23. 


1936.   Décembre  23. 


1936.   Décembre  23. 


1986.   Décembre  23. 


Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférene  Panaméricaine.  434 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 438 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la  Con- 
vention générale  de  conciliation  interaméricaine 
du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième  Con- 
férence Panaméricaine.  450 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le 
maintien  de  la  paix.  456 

Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  461 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  466 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  468 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'établis- 
sement d'une  route  panaméricaine,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  470 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encoura- 
ger les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant 
réchange  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  475 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 

m* 
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par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
'  tien  de  la  paix.  477 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faciliter 
la  circulation  des  films  ayant  un  caractère  édu- 
catif ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  480 

Pays-Bas. 

1934.  Juillet  20/30.  Grande-Bretagne.  Arrangement  commercial  provi- 
soire; conclu  par  un  Echange  de  Notes.  296 

1934    J°'"e*  24.  Belgique.     Arrangement     particulier     concernant    le 

Août  1.  trafic  télégraphique  entre  les  deux  pays.  299 

1934.  Décembre  31.  Grande-Bretagne.  Accord  pour  prolonger  la  durée  de 
l'Arrangement  concernant  le  contrôle  sanitaire 
à  exercer,  sur  l'île  de  Camaran,  sur  les  pèlerins 
de  La  Mecque,  signé  le  19  juin  1926;  conclu  par 
un  Echange  de  Notes.  575 

1942.  Octobre  19.  Albanie,  Allemagne  etc.  Accord  concernant  l'Union 
postale  télégraphique  européenne,  suivi  de  plu- 
sieurs Règlements  et  d'un  Procès-Verbal,  signés 
le  24  octobre  1942.  712 

Pérou. 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et  arti- 
stique, adoptée  par  la  Quatrième  Conférence 
Panaméricaine.  315 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la  Qua- 
trième Conférence  Panaméricaine.  318 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  319 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 322 

1923.   Mai  3.  Argentine,    Bolivie    etc.    Traité    pour    le    règlement 

pacifique  des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine.  327 

1923.   Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 

blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  33>3 

1923.   Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 

tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1923.    Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'uniformité  de 

nomenclature  pour  la  classification  des  marchan- 
dises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence  Pan- 
américaine. 335 
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1924.  Novembre  14.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 
taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927.  336 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étranp'ers  sur  les  territoires  des  Parties 
Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  355 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles  à 
observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 357 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
devoirs,  droits,  préroj^-atives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  g'uerre  maritime,  adoptée  par  la 
Sixième   Conférence  Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 373 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  'Sixième  Conférence  Panaméricaine.  375 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième   Conférence  Panaméricaine.  388 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 
Panaméricaine,   adoptée    par   la   Sixième   Confé- 
rence Panaméricaine.  391 
Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.                                                                391 
Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 
tion interaméricaine.                                                     397 
Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général   d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.                        403 
Bolivie,  Brésil   etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la   protection  des  marques  de  fabri- 
que et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur 
l'enregistrement    interaméricain   des   marques   de 
fabrique,  signé  à  la  date  du  même  jour.                  413 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 


1928. 

Février  18/20. 

1928. 

Février  18/20. 

1929. 

Janvier  5. 

1929. 

Janvier  5. 

1920. 

Février  20. 
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1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1936. 

Juillet  20. 

1936. 
1936. 

Juillet  20. 
Juillet  20. 

1936. 

Juillet  20. 

1936. 

Décembre  23. 

1936. 

Décembre  23. 

1936. 

Décembre  23. 

1936. 

Décembre  23. 

1936. 

Décembre  23. 

1936. 

Décembre  23, 

1936. 

Décembre  23, 

1936. 

Décembre  23. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine.  438 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Confé- 
rence Panaméricaine.  448 

Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  générale  de  conciliation  interaméri- 
caine du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  450 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

Colombie.  Convention  relative  aux  recensements  de 
la  population.  823 

Colombie.  Convention  concernant  l'état  civil.  824 

Colombie.  Convention  sur  la  coopération  intellec- 
tuelle et  culturelle.  825 

Colombie.  Convention  sur  l'échanj^e  des  publications 
officielles.  827 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  die  la  paix.  456 

Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  ùiaintien  de  la  paix.        460 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre   les  Traités  existant   entre   les  Etats     ■ 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  461 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de 
prévenir  les  différends  internationaux,  adopté  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  466 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  ponr  le  maintien  de  la  paix.  468 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'une  route  panaméricaine,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  470 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rag:er  les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant 
l'échange  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  475 


Table  alphabétique. 


951 


1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
'des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faci- 
liter la  circulation  des  films  ayant  un  caractère 
éducatif  ou  propafjfandiste,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix. 


477 


478 


480 


1928 
1934 

1934 

1934 


1936. 


Portugal. 

Juillet  2.  Siam,  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation.        3 

Septembre  4.  Norvège.  Avenant  à  la  Convention  de  commerce  et 

de  navigation  conclue  le  13  novembre  1931.  788 

Octobre  19.      Suède.  Déclaration  en  vue  de  régler  provisoirement 

les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays.  617 
Novembre  17.  Afrique  du  Sud.  Accord  afin  d'amender  la  Convention 
concernant  l'immigration  des  ouvriers  de  la  Co- 
lonie de  Mozambique  dans  la  Province  de  Trans- 
vaal  ainsi  que  les  chemins  de  fer  et  les  relations 
commerciales  entre  les  deux  possessions  colo- 
niales, conclue  le  11  septembre  1928.  814 
M*r3  n.  Afrique  du  Sud.  Accord  pour  modifier  l'Accord  con- 
"''i8.  cernant  l'immigration  des  ouvriers  indigènes  de 
la  Colonie  de  Mozambique  dans  la  Province  de 
Transvaal  d^u  17  novembre  1934;  conclu  par  un 
Echange  de  Notes.  820 
1937.  Octobre  19/27.  Afrique  du  Sud.  Accord  additionnel  et  modifiant  rela- 
tif à  l'Accord  afin  d'amender  la  Convention  con- 
cernant l'immigration  des  ouvriers  indigènes  de 
la  Colonie  de  Mozambique  dans  la  Province  de 
Transvaal  ainsi  que  les  chemins  de  fer  et  les  rela- 
tions commerciales  entre  les  deux  possessions  co- 
loniales conclue  le  11  septembre  19'28,  signé  le 
17  novembre  1934.  819 

i 
Roumanie. 
Tchécoslovaquie.  Convention  concernant  le  règlement 
des   questions   découlant    de   la   délimitation   de 
la  frontière  entre  les  deux  pays.  880 

Yougoslavie.  Convention  réglant  la  question  de  natio- 
nalité et  de  l'indiginat  des  personnes  qui  par  suite 
de  la  délimitation  ont  perdu  leur  nationalité  ori- 
ginaire. 880 
Yougoslavie,  Convention  relative  à  l'extradition  des 
malfaiteurs  et  à  l'assistance  judiciaire  en  matière 
pénale.  528 
Yougoslavie.  Convention  relative  aux  frais  d'expul- 
sion. 536 
Yougoslavie.  Convention  concernant  la  double  impo- 
sition  et   l'assistance  administrative   en   matière 
d'impôts  directs.                                                          576 


1930. 

Juillet  15. 

1933. 

Janvier  20. 

1933. 

Janvier  30. 

1933. 

Janvier  30. 

1933. 

Janvier  30. 

1933. 

Janvier  30. 

1933. 

Février  10. 

1934. 

Juillet  27. 

1935. 

Janvier  4/ii. 

1985. 

Mars  13. 
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Yougoslavie.  Convention  rég'lant  la  question  de  na- 
tionalité et  de  rindig:inat  des  personnes  qui  par 
suite  ide  la  délimitation  ont  perdu  leur  nationalité 
orig-jnaire.  880 

Yougoslavie.  Convention  relative  à  l'application  du 
Règlement  international  de  police  de  la  naviga- 
tion sur  la  partie  du  Danube  formant  frontière 
entre  les  deux  Etats.  624 

Canada.  Accord  concernant  les  certificats  d'origine; 

conclu  par  un  Echange  de  Notes.  300 

Yougoslavie.  Accord  additionnel  à  la  Convention  du 
30  janvier  1933  réglant  la  question  de  nationa- 
lité et  de  l'indiginat  des  personnes  qui  par  suite 
de  la  délimitation  ont  perdu  leur  nationalité  ori- 
ginaire. 880 

1939.   Mars  31.  France.  Accord  pour  le  développement  des  relations 

intelleetuelies  entre  les  deux  pays.  876 

1939.   Mars  31.  France.  Accord  sur  les  paiements  commerciaux  entre 

les  deux  pays.  880 

1942v  Octobre  19.  Albanie,  Allemagne  etc.  Accord  concernant  FUnion 
postale  télégraphique  européenne,  suivi  de  plu- 
sieurs Règlements  et  d'un  Procès-Verbal,  signés 
le  24  octobre  1942.  712 

Saint-Marin. 

1939.    Mars  31.  Italie.  Convention  d'amitié  et  de  bon  voisinage.  635 

1942.  Octobre  19.  Albanie,  Allemagne  etc.  Accord  concernant  l'Union 
postale  télégraphique  européenne,  suivi  de  plu- 
sieurs Règlements  et  d'un  Procès-Verbal,  signés 
le  24  octobre    1942.  '  712 

Salvador. 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et  arti- 
stique, adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Pan- 
américaine.  315 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  318 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la   Quatrième    Conférence    Panaméricaine.  319 

1910.  Août  11/20.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 323 

1923.    Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 

fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Con- 
férence Panaméricaine.  327 

1923.   Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 

blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  333 
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1923.    Mai  3.  Argentine,   Bolivie  etc.   Convention   sur   l'uniformité 

de  nomenclature  pour  la  classitieation  des  mar- 
chandises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1923.  Mai  3.  Argentine,    Bolivie    etc.    Convention    concernant    la 

protection  mutuelle  des  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine.  _    335 

1924.  Novembre  14.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 

taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, si.irné  le  19  octobre  1927.  336 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étranc^ers  sur  les  territoires  des  Par- 
ties Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  355 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 357 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les  de- 
voirs, droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par 
la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panamé- 
ricaine. 373 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
clusion et  la  cessation  des  traités  internationaux, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 375 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  388 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 
Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 

tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1929.  Janvier  5.        Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 

tion interaméricaine.  397 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 
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1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine.  438 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseif^nement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  p;'énérale  de  conciliation  interamé- 
Ticaine  du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Connférence  Panaméricaine.  450 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  461 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  466 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  468 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'une  route  panaméricaine,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  470 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant 
l'échange  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  475 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
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par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 
1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faci- 
liter la  circulation  des  films  ayant  un  caractère 
éducatif  ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  480 

Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes. 

(V.  aussi  Yougoslavie.) 

1928.   Novembre  14.  Tchécoslovaquie.    Traité    de    commerce    et    de   navi- 
gation. 880 

Siam. 

(V.  aussi  Thaïlande.) 

1928.    Juillet  2.  Portugal.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 

gation. 3 


1940.    Avril  13. 


1940.    Décembre  6. 


1941.    Avril  10. 


1941. 

Mai  3. 

1941. 

Juin  21. 

1941. 

Juin  21. 

1941. 

Décembre  20. 

1942. 

Octobre  19. 

Slovaquie. 

Allemagne.  Convention  portant  règlement  des  assu- 
rances sociales  en  raison  de  l'incorporation  de 
territoires  ci-devant  tchécoslovaques  dans  la 
République  slovaque.  668 

Allemagne.  Accord  additionnel  à  la  Convention  du 
13  avril  1940  portant  règlement  des  assurances 
sociales  en  raison  de  l'incorporation  de  territoires 
ci-devant  tchécoslovaques  dans  la  République 
slovaque.  678 

Allemagne.  Convention  concernant  la  reconnaissance 
mutuelle  de  décisions  judiciaires  en  matière  de 
droit  de  famille  et  de  déclaration  de  décès.  76 

Allemagne.  Convention  concernant  l'assistance  .iudi- 
ciaire    en  matière  douanière.  49 

Allemagne.  Traité  pour  assurer  la  compensation  des 
impositions  intérieure  et  extérieure  et  notamment 
pour  éviter  la  double  imposition  en  matière  d'im- 
pôts directs.  589 

Allemagne.  Traité  concernant  la  protection  légale  et 
l'assistance  judiciaire  en  matière  d'impôts.  598 

Allemagne.  Traité  concernant  le  droit  de  poursuite 
des  criminels  au-delà  de  la  frontière  entre  les 
deux  pays.  44 

Albanie,  Allemagne  etc.  Accord  concernant  l'Union 
postale  télégraphique  européenne,  suivi  de  plu- 
sieurs Règlements  et  d'un  Procès-Verbal,  signés 
le  24  octobre  1942.  712 


1934.   iSept.  21/22. 


1934.    Octobre  19. 


1936. 
1937. 


Décembre  14, 
Décembre  31. 


Suède. 

Belgique.  Accord  afin  de  supprimer,  pour  les  navires 
respectifs,  l'obligation  de  se  munir  d'une  pa- 
tente de  santé;  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  608 

Portugal.  Déclaration  en  vue  de  régler  provisoirement 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays.  617 

Turquie.  Accord  de  clearing.  832 

Turquie.  Accord  de  commerce.  835 
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1937.   Décembre  31.  Turquie.  Accord  de  clearing. 

1937.  Décembre  31.  Turquie.   Protocole  additionnel  à  l'Accord   de   com- 

merce  du  31    décembre   1937   et   à   l'Accord   de 
clearing,  conclu  à  la  date  du  même  jour. 

1938.  Avril  20.  Norvège,   Accord    sur   la   construction   et  l'entretien 

d"un  pont  sur  le  Svinesund. 

1939.  Janvier  20.      Turquie.  Accord  de  commerce. 
1989.    Janvier  20.       Turquie.  Accord  de  clearing. 

1939.  Janvier  20.  Turquie.  Protocole  additionnel  à  l'Accord  de  com- 
merce et  à  TAccord  de  clearing,  conclus  à  la  date 
du  20  janvier  1939. 

1939.    Mars  24.  Turquie.  Avenant  au  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation du  29  septembre  1929. 


836 


839 

484 
840 
841 


845 
846 


Suisse. 

1941.  Juillet,  24.  Italie.  Convention  sur  la  détermination  de  la  fron- 
tière italo-suisse  entre  le  Run  Do  ou  Cima  Gari- 
baldi  et  le  Mont  Dolent.  686 

1941.  Juillet-  24.        Italie.  Convention  sur  l'entretien  de  l'aborneraent  de 

toute  la  frontière  italo-suisse  entre  le  Piz  Lad  ou 
Piz  Lat  et  le  Mont  Dolent.  707 

1942.  Juin  15.  Allemagne.  Arrangement  afin  d'éviter  la  validité  de 

plusieurs  Conventions  sur  la  double  imposition 
au  territoire  du  Protectorat  de  Bohème  et  de 
Moravie:  conclu  par  un  Echange  de  Notes.  43 


Tchécoslovaquie. 

1928.  Novembre  14.  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes.  Traité  de 
commerce  et  de  navigation. 

1930.  Juillet  15.  Roumanie.  Convention  concernant  le  règlement  des 
questions  découlant  de  la  délimitation  de  la  fron- 
tière entre  les  deux  pays. 

1935.    Juin  4.  Yougoslavie.  Echange  de  Notes  relatif  au  Traité  de 

commerce  et  de  navigation  du  14  novembre  1928. 


880 


Thaïlande. 

(V.  aussi  Siam.) 

1939.    Novembre  30.  Japon,  Accord  concernant  l'exploitation  de  services 
aériens  entre  les  deux  pays. 


90 


Turquie. 

1934.   Juillet  3.  Yougoslavie.  Convention  relative  aux  relations  réci- 

proques en  matières  .judiciaires,  civiles  et  com- 
merciales. 539 

1934.  Décembre  17.  Yougoslavie.    Accord    concernant    l'exportation    de 

l'opium.  569 

1935.  Juin  4.  Grande-Bretagne.  Accord  commercial  et  de  clearing.    94 

1936.  Septembre  2.  Grande-Bretagne.  Accord  commercial  et  de  clearing.  100 

1936.  Décembre  14.  Suède,  Accord  de  clearing.  832 

1937.  Janvier  15.      Grèce.  Convention  pour  la  répression  et  la  poursuite 

de  la  contrebande.  847 

1937.   Décembre  31.  Suède.  Accord  de  commerce.  835 

1937.   Décembre  31.  Suède.  Accord  de  clearing.  886 
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1937. 

Décembre  31 

1938. 

Mai  -27. 

1938. 

Mai  27. 

1939. 

Janvier  20. 

1939. 

Janvier  20. 

1939. 

Janvier  20. 

1939.    Mars  1. 


1939. 

Mars  24. 

1930. 

Août  23. 

1939. 

Octobre  10. 

1939. 

Octobre  19. 

1939. 

Novembre  2-2. 

1940. 

Janvier  8. 

1940. 

Janvier  8. 

1940. 

Janvier  8. 

Suède.  Protocole  additionnel  à  l'Accord  de  commerce 
du  31  décembre  1937  et  à  l'Accord  de  clearing 
conclu  à  la  date  du  même  jour. 

Grande-Bretagne.  Accord  additionnel  à  l'Accord  com- 
mercial et  de  clearing  du  2  septembre  1936. 

Grande-Bretagne.  Arrangement  afin  de  garantir  le 
paiement  des  marcliandises  d'origine  anglaise  im- 
portées en  Turquie. 

Suède.  Accord  de  commerce. 

Suède.  Accord  de  clearing. 

Suède.  Protocole  additionnel  à  l'Accord  de  commerce 
et  à  l'Accord  de  clearing,  conclus  à  la  date  du 
20  janvier  1939. 

Grande-Bretagne.  Accord  additionnel  à  l'Accord  com- 
mercial et  de  clearing  signé  le  2  septembre  1936; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes. 

Suède.  Avenant  au  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion du  29  septembre  1929. 

Grande-Bretagne.  Accord  commercial  et  de  clearing; 
conclu  par  un  Echange  de  Notes. 

Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  relatif  à  l'Accord 
commercial  de  clearing  du  23  août  1939. 

Grande-Bretagne,  France.  Accord  spécial  pour  régler 
certaines  questions  d'ordre  financier  et  économi- 
que ou  relatives  à  des  fournitures  de  matériel  de 
guerre. 

Grande-Bretagne.  Accord  commercial;  conclu  par  un 
Echange  de  Notes. 

France,  Grande-Bretagne.  Deux  Arrangements  subsi- 
diaires à  l'Accord  spécial  pour  régler  certaines 
questions  d'ordre  financier  et  économique  ou  rela- 
tives à  des  fournitures  de  matériel  de  guerre. 

Grande-Bretagne.  Accord  relatif  à  un  emprunt  de 
deux  millions  de  livres. 

Grande-Bretagne.  Accord  additionnel  à  l'Accord  de 
commerce  et  de  clearing  du  2  septembre   1936. 


839 


111 


119 
840 
841 


845 


128 


846 
129 
131 


134 


132 


136 


140 


142 


1910.    Août  11/20. 


1910.    Août  11/20. 


1910.   Août  11/20. 


1910.   Août  11/20. 


1923.    Mai 


Uruguay. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et  arti- 
stique, adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Pan- 
américaine.  315 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la  Qua- 
trième Conférence  Panaméricaine.  318 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  319 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 323 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 
fique des  confiits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Con- 
férence Panaméricaine.  327 
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1923.    Mai  3.  Argentine,    Bolivie   etc.    Convention    concernant    la 

publicité  des  documents  douaniers,  adoptée  par 
la  Cinquième  Conférence  Panaméricaine.  333 

1923.    Mai  3.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 

tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1923.  Mai  3.  Argentine,   Bolivie   etc.  Convention   sur   l'uniformité 

de  nomenclature  pour  la  classification  des  mar- 
chandises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine.  335 

1924.  Novembre  14.  Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 

taire panaméricain;  sxiivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, sierné  le  19  octobre  1927.  336 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
condition  des  étrangers  sur  les  territoires  des 
Parties  Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  355 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  règles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 357 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
devoirs,  droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  neu- 
tralité en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  'de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 373 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
conclusion  et  la  cessation  des  traités  internatio- 
naux, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 375 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  Conférence  Panaméricaine,  pour  reviser 
la  Convention  concernant  la  protection  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  388 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 

Panaméricaine,  adoptée  par  la  Sixième  Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

1929.  Janvier  5.        Bolivie,   Brésil    etc.   Convention    générale   de   conci- 

liation interaméricaine.  397 
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Janvier  5.  Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  j^énéral  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d"un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  jour.  403 

Février  20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur  Tenre- 
gistrement  interaméricain  des  marques  de  fabri- 
que, signé  à  la  date  du  même  jour.  413 

Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 

Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationalité, 
adoptée  par  la  Septième  Conférence  Panaméri- 
caine. 438 

Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 

Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'asile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseignement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  générale  de  conciliation  interaméri- 
caine du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  450 

Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 

Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.        460 

Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner  et 
étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats  amé- 
ricains et  en  assurer  l'exécution,  adoptée  par  la 
Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien  de 
la  paix.  461 

Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  466 

Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  468 

Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'établis- 
sement d'une  route  panaméricaine,  adoptée  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  470 

Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager  les   relations    culturelles   interaméricaines, 
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adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de   la  paix. 

1986.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant 
réchange  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accor- 
der des  facilités  aux  expositions  artistiques, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix. 

1936.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix. 

1986.  Décembre  23.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faci- 
liter la  circulation  des  films  ayant  un  caractère 
éducatif  ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix. 

Venezuela. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  conceniant  la  pro- 
tection mutuelle  de  la  propriété  littéraire  et  arti- 
stique, adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Pan- 
américaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  le  règlement 
des  réclamations  pécuniaires,  adoptée  par  la  Qua- 
trième Conférence  Panaméricaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  pour  la  protection 
mutuelle  de  la  propriété  industrielle,  adoptée  par 
la  Quatrième  Conférence  Panaméricaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
adoptée  par  la  Quatrième  Conférence  Panaméri- 
caine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  entre  les  Etats  américains 
(Traité  Gondra),  adopté  par  la  Cinquième  Confé- 
rence Panaméricaine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pu- 
blicité des  documents  douaniers,  adoptée  par  la 
Cinquième  Conférence  Panaméricaine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'uniformité 
de  nomenclature  pour  la  classification  des  mar- 
chandises, adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  pro- 
tection mutuelle  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  adoptée  par  la  Cinquième  Conférence 
Panaméricaine. 

Argentine,  Brésil  etc.  Convention  sur  un  Code  sani- 
taire panaméricain;  suivie  d'un  Protocole  addi- 
tionnel, signé  le  19  octobre  1927. 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  con- 
dition des  étrangers  sur  les  territoires  des  Parties 
Contractantes,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine. 


1910. 

Août 

11/20. 

1910. 

Août  11/20. 

1910. 

Août 

11/20. 

1910. 

Août 

11/20. 

1923.   Mai  3. 


1923. 
1923. 


Mai  3. 
Mai  3. 


1923.   Mai  3. 


1924. 
1928. 


Novembre  14. 
Février  18/20. 
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1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  fixant  les  rèofles 
à  observer  pour  la  concession  du  droit  d'asile, 
adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine.  357 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
devoirs,  droits,  prérogatives  et  immunités  des 
agents  consulaires,  adoptée  par  la  Sixième  Con- 
férence Panaméricaine.  358 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  fonc- 
tionnaires diplomatiques,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  362 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
neutralité  en  cas  de  guerre  maritime,  adoptée  par 
la  Sixième  Conférence  Panaméricaine.  367 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  Etats  en  cas  de  luttes  civi- 
les, adoptée  par  la  Sixième  Conférence  Panaméri- 
caine. 373 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la 
conclusion  et  la  cessation  des  traités  internatio- 
naux, adoptée  par  la  'Sixième  Conférence  Pan- 
américaine. 375 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  cir- 
culation des  aéronefs,  adoptée  par  la  Sixième 
Conférence  Panaméricaine.  379 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention,  adoptée  par  la 
Sixième  C'onférence  Panaméricaine,  pour  revi- 
ser la  Convention  concernant  la  protection  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  adoptée  par  la 
Quatrième  Conférence  Panaméricaine.  388 

19'28.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  de  droit  interna- 
tional privé,  adoptée  par  la  Sixième  Conférence 
Panaméricaine.  391 

1928.  Février  18/20.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'Union 

Panaméricaine,    adoptée    par    la    Sixième    Confé- 
rence Panaméricaine.  391 

1929.  Janvier  5.        Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  de  concilia- 

tion interaméricaine.  397 

1929.  Janvier  5.  Bolivie,  Brésil  etc.  Traité  général  d'arbitrage  inter- 
américain, suivi  d'un  Protocole  d'arbitrage  pro- 
gressif, signé  à  la  date  du  même  .jour.  403 

1929.  Février  20.  Bolivie,  Brésil  etc.  Convention  générale  interaméri- 
caine pour  la  protection  des  marques  de  fabri- 
que et  commerciales,  suivie  d'un  Protocole  sur 
l'enregistrement  interaméricain  des  marques  de 
fabrique,  signé  à  la  date  du  même  jour.  413 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité de  la  femme,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  434 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  la  nationa- 
lité, adoptée  par  la  Septième  Conférence  Pan- 
américaine. 438 

1933.  Décembre  26.  Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'ex- 
tradition des  criminels,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  440 
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1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1933. 

Décembre  26. 

1936. 

Décembre  23. 

1936. 

Décembre  23. 

1936. 

Décembre  23. 

1936.   Décembre  23. 


1936.    Décembre  23. 


1936.    Décembre  23. 


1936.   Décembre  23. 


1936.    Décembre  23. 


1936.   Décembre  23. 


1936.   Décembre  23. 


1936.    Décembre  23. 


Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  Tasile 
politique,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  446 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  sur  l'enseig'nement 
de  l'histoire,  adoptée  par  la  Septième  Conférence 
Panaméricaine.  448 

Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  à  la 
Convention  générale  de  conciliation  interaméri- 
caine du  5  janvier  1929,  adopté  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  450 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  relative  aux  droits 
et  devoirs  des  Etats,  adoptée  par  la  Septième 
Conférence  Panaméricaine.  452 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  le  maintien, 
la  préservation  et  le  rétablissement  de  la  paix, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  456 

Argentine,  Bolivie  etc.  Protocole  additionnel  relatif 
à  la  non-intervention,  adopté  par  la  Conférence 
interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  460 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  pour  coordonner 
et  étendre  les  Traités  existant  entre  les  Etats 
américains  et  en  assurer  l'exécution,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  461 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  différends  internationaux,  adopté  par 
la  Conférence  interaméricaine  pour  le  maintien 
de  la  paix.  466 

Argentine,  Bolivie  etc.  Traité  interaméricain  sur  les 
bons  offices  et  la  médiation,  adopté  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  4^ 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'une  route  panaméricaine,  adoptée 
l)ar  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  470 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'encou- 
rager les  relations  culturelles  interaméricaines, 
adoptée  par  la  Conférence  interaméricaine  pour 
le  maintien  de  la  paix.  472 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant 
l'échange  des  publications,  adoptée  par  la  Con- 
férence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la 
paix.  475 

Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  d'accorder 
des  facilités  aux  expositions  artistiques,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  477 
Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  concernant  l'orien- 
tation pacifiste  de  l'enseignement  public,  adoptée 
par  la  Conférence  interaméricaine  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  478 
Argentine,  Bolivie  etc.  Convention  en  vue  de  faciliter 
la  circulation  des  films  ayant  un  caractère  édu- 
catif ou  propagandiste,  adoptée  par  la  Confé- 
rence interaméricaine  pour  le  maintien  de  la  paix.  480 


Tahle  alphahétique. 


963 


Yougoslavie. 
(V.  aussi  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes.) 


1933.    Janvier  30. 


1933. 
1933. 


Janvier  30. 
Janvier  30 


1934. 
1935. 


Roumanie.  Convention  relative  à  l'extradition  des 
malfaiteurs  et  à  Fassistance  judiciaire  en  matière 
pénale. 

Roumanie.  Convention  relative  aux  frais  d'expulsion. 

Roumanie.  Convention  concernant  la  double  impo- 
sition et  l'assistance  administrative  en  matière 
dïmpôts   directs. 

Roumanie.  Convention  relative  à  l'application  du 
Rètrlement  international  de  police  de  la  naviga- 
tion sur  la  partie  du  Danube  formant  frontière 
entre  les  deux  Etats. 

Turquie.   Convention  relative  aux  relations  récipro- 
ques en  matières  judiciaires,  civiles  et  commer- 
ciales. 
Décembre  17.  Turquie.  Accord  concernant  l'exportation  de  l'opium. 


.528 
536 


1933.    Février  10. 


1934.   Juillet  3. 


Mars  13. 


1935.    Juin  4. 
1937.   Octobre  12. 


Roumanie.  Accord  additionnel  à  la  Convention  du 
30  janvier  1933  rég'lant  la  question  de  nationalité 
et  de  l'indiginat  des  personnes  qui  par  suite  de 
la  délimitation  ont  perdu  leur  nationalité  ori- 
jrinaire. 

Tchécoslovaquie.  Echange  de  Notes  relatif  au  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  du  14  novembre 
1928. 

France.  Accord  aân  de  renouveler,  pour  une  période 
de  cinq  années,  le  Traité  d'entente  amicale  con- 
clu le  11  novembre  1927  et  renouvelé  le  28  octo- 
bre 1932. 


624 


539 
569 


880 
880 

307 
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Accidents  du  travail  des  réfugiés.  Bel- 

g-ique,  Bulp^arie  etc.  TSO. 
Accord^i's)     international     général     ne 

portant  pas  atteinte  à  la  valeur  d'au- 
tres traités.  Argentine,  Bolivie  etc. 
439,  445,  447,  450,  454,  476,  477,  482. 

—  Rég'le'mentation  des  relations  en- 
tre des'  Etats  par  des  règles  autres 
que  celles  établies  par  les  —  aux- 
quels ces  Etats  sont  participants. 
Argentine,  Bolivie  etc.  378. 

Adhésion  à  un  traité.  Argentine,  Boli- 
vie etc.  378. 

Administrations  centrales  respectives 
chargées  de  conclure  des  accords 
particuliers  en  vue  de  l'application 
d'une  convention  relative  à  l'assi- 
stance administrative  et  judiciaire 
en  matière  d'impôts.  Allemagne, 
Bulgarie  587.  —  centrales  respecti- 
ves chargées  de  conclure  des  ac- 
cords parti'Cxiliers  en  vue  de  l'appli- 
cation d'une  convention  relative  à 
l'assistance  judiciaire  en  matière 
d'impôts.  Allemagne,  Slovaquie  603. 

—  centrales  respectives  chargées  de 
conclure  des  accords  particuliers  en 
vue  de  l'application  d'un  traité  ten- 
dant à  éviter  la  double  imposition. 
Allemagne,  Bulgarie  34.  —  centrales 
respectives  chargées  de  conclure  des 
accords  particuliers  en  vue  de  l'in- 
terprétation et  de  l'application  d'une 
convention  visant  à  éviter  la  double 
impositon  en  matière  d'impôts  di- 
rects. Allemagne,  Slovaquie  594.  — 
centr<ales  respectives  chargées  le  cas 
échéant  de  l'extension  du  domaine 
d'application  d'une  convention  con- 
cernant l'assistance  judiciaire  en  ma- 
tière douanière.  Allemagne,  Slova- 
quie Gl.  —  centrales  respectives 
chargées  de  régler  les  détails  de 
l'application  d'une  convention  con- 
cernant les  transports  aériens.  Gran- 
de-Bretag'ne,  Grèce  859.  —  centrales 
respectives  chargées  de  la  solution 


des  différends  surgis  de  l'interpréta- 
tion et  de  l'exécution  d'un  traité 
relatif  aux  assurances  sociales.  Alle- 
magne, Slovaquie  677.  —  centrales 
respectives  chargées  de  trancher  les 
questions  d'imposition  directe.  Alle- 
magne, Bulgarie  34.  —  centrales 
respectives  chargées  de  trancher  les 
questions  qui  pourraient  surgir  de 
l'application  d'une  convention  visant 
à  éviter  la  double  imposition  en  ma- 
tière d'impôts  directs.  Allemagne. 
Slovaquie  594.  —  financières  char- 
gées de  l'application  d'une  conven- 
tion relative  à  la  double  imposition. 
Roumanie,  Yougoslavie  580,  581. 
Aéronefs.  Admission  des  —  des  belli- 
gérants à  survoler  le  territoire  et  les 
eaux  territoriales  des  neutres.  Ar- 
gentine, BoUvie  etc.  371.  —  Certifi- 
cats des  membres  des  équipages  des 
— ,  leur  reconnaissance  par  les  Etats 
Contractants.  Argentine,  Bolivie  etc. 
368.  —  Documents  dont  les  —  doi- 
vent être  munis.  Argentinei,  Bolivie 
etc.  381.  —  Droits  et  devoirs  d'un 
commandant  d' —  assimilés  à  ceux 
d'un  capitaine  d'un  navire  de  com- 
merce. Ai'gentin.e,  Bolivie  etc.  385. 
—  Nationalité  des  — •.  Argentine,  Bo- 
livie etc.  aso. 

Aéronefs  d'Etat.  Argentine,  Bolivie 
etc.  380. 

Affaires  extérieures.  —  V.  Etat. 

Agents  diplomatiques  accrédités  au- 
près de  plusieurs  gouvememeints. 
Argentine,  Bolivie  etc.  364.  —  Attri- 
butions, statut  et  prérogatives  des 
— .  Argentine,  Bolivie  etc.  362-.  — 
chargés  de  fonctions  consulaires.  Al- 
lemagne, Hongrie  27.  —  Consuls  fai- 
sant fonction  d' — .  Argentine,  Boli- 
vie etc.  360.  — '  Entrée  au  service 
de  l'Italie  des  —  albanais.  Italie, 
Albanie  314.  —  Modalités  de  l'im- 
position directe  des  — ,  des  agents 
consulaires     et    représentants    spé- 
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ciaiix  de  chacune  des  Parties  Con- 
tractantes.  Allemagne,  Bulgarie  34. 

—  Nomination  éventuelle  d' — .  Ita- 
lie. San  Marino  636.  —  Non-recon- 
naissance de  la  part  du  Venezuela 
de  la  cumulation  des  fonctions  des 

—  avec  celles  des  consuls.  Arjgen- 
tine,  Bolivie  etc.  363  —  ordinaires 
et  extraordinaires.  Argentine,  Boli- 
vie etc.  363.  —  Prérogatives  des  — 
en  matière  d'impôts.  Allemagne,  Slo- 
vaquie 5&3.  —  Rappel  d' —  à  la  suite 
de  discussions  en  matière  de  droit 
d'asile  n'a  pas  pour  conséquence 
obligatoire  la  rupture  des  relations 
diplomatiques.  Argentine,  Bolivie 
etc.  447.  —  représentants  accrédi- 
tés de  plusieurs  CTOUvernements.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  364.  —  repré- 
sentants de  leurs  Gouvernements  et 
non  des  chefs  de  leurs  Etats.  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  363.  —  représen- 
tants temporaires  d'un  tiers  Etat. 
Argentine,  Bolivie  etc.  364.  —  et 
traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. Italie,  San  Marino  636.  — 
V.  aussi  Droit  international. 
Missions  diplomatiques.  Re- 
présentants   spéciaux. 

Agrément.  Nécessité  de  1' —  en  faveur 
d'un  agent  diplomatique  par  le  Gou- 
vernement auprès  duquel  il  doit  être 
nommé.  Argentine,  Bolivie  etc.  364. 

Amitié.  Siam,  Portugal  3.  —  protec- 
trice de  l'Italie.  Italie,  San  Marino 
636. 

Arbitrage.  Argentine,  Bolivie  etc.  462. 

—  et  application  ainsi  qu'interpré- 
tation d'un  traité.  Afi-ique  du  Sud, 
Portugal  818.  — -  Albanie,  Allemagne 
etc.  714.  —  Allemagne,  France  168, 
171.  ■ —  Argentine,  Bolivie  etc.  355, 
387,  459,  461.  —  Bolivie,  Brésil  etc. 
433'.  —  Italie,  Bulgarie  749.  —  Yougo- 
slavie, Turquie  573.  — ■  Controverses 
exclues  de  l'aplanissement  par  1' — . 
Bolivie,  Brésil  etc.  405,  411.  —  Déci- 
sion d'une  commission  d' —  rendue 
sans  appel.  Bolivie,  Brésil  etc.  406. 

—  Différends  relatifs  à  l'interpréta- 
tion ou  à  l'exéoution  d'une  sentence 
d'une  cour  d' —  soumis  à  la  décision 
de  cette  même  cour.  Bolivie,  Brésil 
etc.  406.  —  Elimination  progressive 
des  réserves  formulées  par  les  Etats 
Contractants  à  un  traité  général 
d' — .  Bolivie,  Brésil  etc.  411.  —  Enu- 
mération  des  questions  ayant  un  ca- 


ractère de  droit  et  susceptibles 
d'être  résolues  par  voie  d' — .  Boli- 
vie, Brésil  etc.  405.  —  Exceptions  à 
l'obligation  générale  d' — .  Colombie, 
Mexique  490.  —  Force  obligatoire 
d'un  traité  sanctionnée  par  décision 
d"une  cour  de  justice  ou  d'un  tribu- 
nal d' — .  Argentine,  Bolivie  etc.  378. 
— •  obligatoire  dans  des  controverses  ^ 
internationales  de  caractère  juridi- 
que. Bolivie,  Brésil  etc.  403.  —  Pré- 
sident de  la  Fédération  suisse  chargé 
de  la  nomination  d'un  membre  d'une 
COUT  d'^ — .  Grande-Bretagne,  Turquie 
121.  —  Procédure  d' —  primant  celle 
de  conciliation.  Bolivie,  Brésil  etc. 
401.  —  Réclamations  pécuniaires  des 
ressortissants  respectifs  soumises  à 
r — .  Argentine,  Brésil  etc.  318.  — 
Recours  à  !' — •  n'excluant  pas  les 
procédures  préalables  d'enquête  ou 
de  conciliation.  Bolivie,  Brésil  etc. 
405.  —  V.  aussi  Constitution, 
Cour  permanente  d'arbi- 
trage. Droit  international, 
Indépendance,  Juridiction, 
Souveraineté. 

Archéologie.  —  V.  Art. 

Archives.  Inviolabilité  des  —  consu- 
laires. Allemagne,  Hongrie  17.  — 
Argentine,  Bolivie  etc.  361.  —  Mesu- 
res à  prendre  par  rapport  aux  — 
consulaires  en  cas  de  décès  d'un 
consul.  Allemagne,  Hongrie  17. 

Armes  et  munitions.  Attitudes  des  neu- 
tres à  l'égard  du  transit  et  de  l'ex- 
portation des  —  destinées  aux  bel- 
ligérants. Argentine,  Bolivie  etc. 
372.  —  Prohibition  et  restrictions  du 
commerce  des  — .  Afrique  du  Sud, 
Portugal  817.  —  Allemagne,  France 
193,  229.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Cuba  773.  —  Italie,  Bulgarie  740.  — 
Prohibition  et  restrictions  du  com- 
merce des  —  décrétées  par  les  neu- 
tres en  cas  d'ouverture  d'hostilités. 
Argentine,  Bolivie  etc.  465.  —  Trafic 
des  —  en  temps  de  luttes  civiles  en 
faveur  du  Gouvernement  et  des  in- 
surgés. Argentine,  Bolivie  etc.  374. 
—  V.  aussi  Crédit. 

Art.  Prohibition  et  restrictions  du  com- 
merce des  objets  appartenant  au 
patrimoine  national  de  1' — ,  de 
l'histoire  ou  de  l'archéologie.  Afri- 
que du  Sud,  Portugal  817.  —  Italie, 
Bulgarie  740. 
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Asile.  Droit  d'—  en  faveur  des  insur- 
j?és.  Argentine,  Bolivie  etc.  374.  — 
Les  locaux  des  consulats  ne  peu- 
vent servir  de  lieu  d' — .  Allemagne, 
Hongrie  18.  —  Modalités  du  droit 
d' — .  Argentine,  Bolivie  etc.  446.  — 
Nonreconnaissance  aux  locaux  con- 
sulaires de  la  qualité  d' — .  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  361.  —  Nonrecon- 
naissance par  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique de  la  doctrine  de  1' —  comme 
faisant  partie  du  droit  international. 
Argentine,  Bolivie  etc.  358.  —  Obli- 
gations des  étrangers  qui  jouissent 
du  droit  d' — \.  Argentine,  Bolivie  etc. 
358.  —  Restriction  des  catégories 
des  personnes  qui  peuvent  jouir  du 
droit  d' — .  Argentine,  Bolivie  etc. 
446.  — ■  V.  aussi  Agents  diplo- 
matiques.   Délits    politiques. 

Assistance  administrative.  Italie,  San 
Marino  645.  —  cas  dans  lesquels  la 
requête  d' —  en  matière  d'infractions 
aux  lois  d'impositions  commises  par 
des  ressortissants  de  l'Etat  saisi 
d'une  pareille  requête,  peut  être  dé- 
livrée. Allemagne,  Bulgarie  585.  — 
en  matière  douanière.  Allemagne,  Slo- 
vaquie 50.  —  en  matière  d'applica- 
tion d'un  traité  relatif  aux  assuran- 
ces sociales.  Allemagne,  Slovaquie 
676.  —  en  matière  d'impôts  directs. 
Roumanie.  Yougoslavie  576.  —  en 
matière  d'indemnisation  des  domma- 
ges de  guerre.  Allemagne,  Italie. 
.500.  —  en  matière  de  répression  de 
la  contrebande.  Grèce,  Turquie  847. 

—  V.  aussi  Administrations, 
Sécurité,   Souveraineté. 

Assistance  judiciaire.  Allemagne,  Croa- 
tie 66.  —  Allemagne,  Hongrie  83. 
^  Yougoslavie,  Turquie  541.  —  Cas 
dans  lesquels  1' —  peut  être  refusée. 
Allemagne,  Croatie  69,  70.  —  Alle- 
magne, Hongrie  84,  85.  —  Allema- 
gne, Italie  560.  —  Allemagne,  Slo- 
vaquie 80.  —  Yougoslavie,  Tur- 
quie 542.  —  Cas  dans  lesquels 
r —  en  matière  d'impôts  peut  être 
refusée.    Allemagne,    Slovaquie   602. 

—  Cas  dans  lesquels  la  requête  d' — 
en  matière  d'infractions  aux  lois 
d'impositions  commises  par  des  res- 
sortissants de  l'Etat  saisi  d'une  pa- 
reille requête,  peut  être  délivrée. 
Allemagne,  Bulgarie  585.  —  gra- 
tuite. Yougoslavie,  Turquie  540.  — 
gratuite  en  faveur  des  réfugiés.  Bel- 


gique, Bulgarie  etc.  728.  —  en  ma- 
tière d'application  d'un  traité  rela- 
tif aux  assurances  sociales.  Allema- 
gne, Slovaquie  676.  —  en  matière 
civile  et  commerciale.  Allemagne, 
Croatie  64.  —  en  matière  douanière. 
Allemagne',  Slovaquie  49,  .53.  —  en 
matière  de  droit  de  famille  et  de 
déclaration  de  décès.  Allemagne', 
Slovaquie  76.  —  en  matière  d'im- 
pôts. Allemagne,  Slovaquie  599.  — 
en  matière  d'indemnisation  des  dom- 
mages de  guerre.  Allemagne,  Italie 
500.  —  en  matière  de  juridiction  mi- 
litaire. Allemagne,  Italie  497.  —  en 
matière  pénale.  Allemagne,  Italie. 
544.  —  Italie,  San  Marino  639.  —  en 
matière  pénale  et  notamment  en  ma- 
tière de  contravention  aux  lois  sur 
la  circulation.  Allemagne,  Italie  544. 

—  Traitement  national  en  matière 
d' —  gratuite.  Italie,  San  Marino  639. 

—  V.  aussi  Administrations, 
Collaboration,  Ordre  public. 
Protection  des  lois,  Sécurité. 

Assurances  sociales.  Succession  des 
Parties  Contractantes  en  matière 
d'— .  Allemagne,  Slovaquie  668-,  678. 

—  Traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  dont  jouissent  en  matière 
d' —  les  réfugiés.  Belgique,  Bulga- 
rie etc.  729.  —  V.  aussi  Admi- 
nistrations, Assistance  ad- 
ministrative. 

Autonomie  en  matière  d'impôts  et  de 
taxes  internes.  Italie,  Albanie  309. 

Aviation  militaire.  Admission  au  Ja- 
pon aux  cours  d' —  de  quatre  res- 
sortissants thaïlandais.  Japon,  Thaï- 
lande 92. 

Bâtiments  auxiliaires.  Argentine,  Bo- 
livie etc.  370.  —  reconvertis  en  na- 
vires de  commerce,  conditions  de 
leur  admission  dans  des  ports  neu- 
tres. Argentine,  Bolivie  etc.  371. 

Bâtiments  de  guerre.  Approvisionne- 
ment des  —  des  belligérants  dans 
les  ports  neutres.  Argentine,  Boli- 
vie etc.  370.  —  Longueur  du  séjour 
des  —  des  belligérants  dans  les 
ports  ou  eaux  des  neutres.  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  369.  —  Nombre  des 

—  des  belligérants  admis  à  séjour- 
ner simultanément  dans  un  port  neu- 
tre. Argentine,  Bolivie  etc.  369.  — 
Réparations  dans  les  ports  neutres 
des  —  endommagés  des  belligérants. 
Argentine,  Bolivie    etc.   370.   —   V. 
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aussi  Internement,  Navires 
de  commerce. 

Bâtiments-hôpitaux.  Argentine,  Boli- 
vie etc.  373. 

Belligérants.  Actes  interdits  à  l'Etat 
— .  Argentine,  Bolivie  etc.  369.  — 
Droits  et  devoirs  des  —  en  cas  de 
guerre  maritime.  Argentine,  Bolivie 
etc.  369.  —  Force  obligatoire  d'un 
traité  de  navigation  aérienne  et  li- 
berté d'action  des  — .  Argentine,  Bo- 
livie etc.  386.  V.  aussi  Aéronefs, 
Armes  et  munitions.  Eaux 
neutres.  Emprunts,  Neutra- 
lité, Reconnaissance. 

Biens  immobiliers.  Equivalence  du 
traitement  des  ressortissants  respec- 
tifs en  matière  de  —  ruraux.  Italie, 
Bulgarie  738.  —  Exemption  de  taxes 
en  faveur  des  —  appartenant  à  l'une 
des  Parties  Contractantes  et  affec- 
tés à  des  services  gouvernementaux. 
Siam,  Portugal  10. 

Blocus.  Violation  du  — .  Argentine,  Bo- 
livie etc.  368. 

Bohême  et  Moravie.  — ■  V.  Double 
imposition,  Protection  des 
lois. 

Bonnes  mœurs.  —  V.  Ordre  public. 

Bons  offices.  Argentine.  Bolivie  etc. 
367,  463,  468.  —  Bolivie,  Brésil  etc. 
399. 

Bon  voisinage.  Italie,  San  Marino  636. 

Bornes-frontière.  Entretien  des  — . 
Suisse,  Italie  707. 

Bureau(x)  de  l'Union  postale  et  télégra- 
phique européenne.  Albanie,  Allema- 
gne etc.  713.  —  panaméricains 
pour  la  protection  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  création 
et  compétence.  Argentine,  Brésil 
etc.  .324.  —  panaméricains  pour  la 
protection  des  marques  de  fabrique 
et  de  commerce.  Bolivie,  Brésil  etc. 
423,  42,5. 

Bureau  Central  de  l'Opium.  Yougo- 
slavie, Turquie  570. 

Bureau  Sanitaire  Panaméricain.  Créa- 
tion et  attributions  du  — .  Argen- 
tine, Brésil  etc.  349. 

Cabotage.  Interdiction  du  —  aérien. 
Japon,  Thaïlande  91,  92.  — ^  Réser- 
ves et  restrictions  en  faveur  du  — 
aérien.  Argentine,  Bolivie  etc.  385. 

Caution  judicatum  soivi  non  exigée. 
Allemagne,  Croatie  65. 


Certificats  d'origine.  Exceptions  de 
toute  taxe  en  faveur  des  — .  Canada, 
Roumanie  300. 

Certificats  de  navigabilité  des  aéro- 
nefs. Argentine,  Bolivie  etc.  381. 

Certificats  de  santé  des  navires  et 
des  aéronefs.  Argentine  Brésil  etc. 
342. 

Change.  Exceptions  au  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  occasion- 
nées par  les  variations  du  — .  Inde, 
Japon  279. 

Chefs  d'Etats.  —  V.  Délits  politi- 
ques, Ex  aequo  et  bono. 

Chemins  de  fer.  Afrique  du  Sud,  Por- 
tugal 814.  —  Traitement  national 
en  matière  de  transport  par  — .  Ita- 
lie, Bulgarie  745. 

Code  sanitaire  panaméricain.  Argen- 
tine, Brésil  etc.  336, 

Collaboration  des  administrations  cen- 
trales respectives  à  l'extension 
d'une  convention  concernant  l'assi- 
stance judiciaire  en  matière  doua- 
nière. Allemagne,  Slovaquie  61.  — 
des  services  de  sûreté  publique  en 
matière  de  poursuite  des  criminels. 
Allemagne,  Slovaquie  45.  —  V.  aussi 
Consultation. 

Colonies.  Commerce  des  —  françaises 
dites  assimilées  et  non-assimilées 
avec  l'Allemagne.  Allemagne,  France 
228. 

Comité(s).  Création  et  attributions  des 

—  chargés  des  intérêts  des  réfugiés. 
Belgique,  Bulgarie  etc.  730.  —  finan- 
cier chargé  d'étudier  les  problèmes 
ayant  trait  à  la  construction  d'une 
route  panaméricaine.  Argentine,  Bo- 
livie etc.  471.  —  Institution  d'un  — 
chargé  de  décider  les  questions 
ayant  trait  aux  garanties  britanni- 
ques de  payements  turcs.  Grande- 
Bretagne,  Turquie  li24. 

Commerce.  Afrique  du  Sud,  Portugal 
814.  —  Allemagne,  France  145,  189, 
217,  218,  219,  222,  224,  225,  262.  264. 
265,  269.  —  Estonie,  Japon  610.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Cuba  763, 
777.  —  Grande-Bretagne,  Lithuanie 
271.  —  Grande-Bretagne,  Pays-Bas 
296.  —  Grande-Bretagne,  Turquie 
94,  100,  111,  128,  129,  13'2,  140.  — 
Inde,  Japon  278,  291.  —  Irlande, 
Espagne  611,  615.  —  Italie,  Bulga- 
rie  737.   —  Norvège.   Portugal  788. 

—  Suède,  Portugal  618.  —  Suède, 
Turquie  835,  839,  840,  845,  846.  — 
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Tchécoslovaquie,  Royaume  des  Ser- 
bes. Croates  et  Slovènes  880.  — 
entre  le  Japon  et  la  Birmanie. 
Orande-Bretagrne,  Japon  284.  —  In- 
corporation des  échanges  de  — 
franco-autrichiens  dans  les  relations 
économiques  franco-allemandes. 

Allemagne,  France  265.  —  Incorpo- 
ration des  échanges  de  —  entre 
les  territoires  allemands  des  Sudè- 
tes  et  la  France  dans  les  relations 
économiques  franco-allemandes. 

Allemagne,  France  269.  • —  Liberté 
de  —  en  cas  de  guerre  maritime, 
modalités.  Argentine,  Bolivie  etc. 
368.  —  Prohibition  et  restrictions 
du  —  de  certains  produits  pour  des 
raisons  morales  et  humanitaires. 
Afrique  du  Sud,  Portugal  817.  — 
Etats-Unis     d'Amérique,    Cuba    766. 

—  Italie,  Bulgarie  740.  —  V.  aussi 
Solidarité   internationale. 

Commission  chargée  de  l'exécution 
d"un  traité.  Italie,  Albanie  313.  — 
chargée  de  régler  les  contestations 
relatives  à  l'application  d'une  con- 
vention vétérinaire.  Italie,  Bulgarie 
758.  —  chargées  de  résoudre  les 
questions  relatives  à  l'exécution  d'un 
traité.  Allemagne,  France  230,  231. 

—  chargée  de  la  mise  en  vigueur 
des  dispositions  d'une  commission 
relative  à  la  coopération  intellec- 
tuelle. Estonie,  Hongrie  866.  —  Fin- 
lande, Estonie  876.  —  Hongrie.  Fin- 
lande 871.  —  de  délimitation.  Alle- 
magne, Croatie  14.  —  technique 
chargée  du  problème  de  la  construc- 
tion d'une  route  panaméricaine.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  471. 

Commissions  de  conciliation.  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  462. 

Commissions  diplomatiques  permanen- 
tes d'enquête  et  de  conciliation.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  451. 

Commission(s)  d'enquête.  Argentine, 
Bolivie  etc.  462.  —  Application  aux  — 
du  caractère  de  commissions  de  con- 
ciliation. Bolivie,  Brésil  etc.  399.  — 
Cas  exclus  de  la  compétence  des  — . 
Argentine,  Bolivie  etc.  329.  —  Insti- 
tution et  attributions  des  —  pan- 
américaines  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  entre  les  Etats 
américains.  Argentine,  Bolivie  etc. 
328.  —  Nomination  d'un  membre 
d'une  —  par  le  Président  d'une  Ré- 
publique Américaine.  Argentine,  Bo- 


livie etc.  330.  —  V.  aussi  Arbi- 
trage, Commissions  perma- 
nentes. Haute  Commission 
In  t  eraméri  caine. 
Commission(s)  permanente(s)  chargée 
des  intérêts  albanais  en  matière  de 
conclusion  de  traités.  Italie,  Albanie 
314.  —  Création  et  attributions  des 

—  mixtes  bilatérales.  Argentine,  Bo- 
livie etc.  467.  —  panaméricaines 
chargées  des  démarches  préparatoi- 
res à  la  convocation  d'une  commis- 
sion d'enquête.  Argentine,  Bolivie 
etc.  329.  —  panaméricaines  chargées 
de  fonctions  conciliatoires.  Bolivie, 
Brésil  etc.  399.  —  de  l'Union  postale 
et  télégraphique  européenne.  Alba- 
nie, Allemagne  etc.  713. 

Com.pensation(s).  Grande-Bretagne,  Tur- 
quie 132.  —  destinées  à  rétablir 
l'équilibre  tarifaire.  Allemagne, 
France  194,  230. 

Conciliation.  Argentine,  Bolivie  etc. 
4.'>0.  —  France.  Yougoslavie  307.  — 
et  application  ainsi  qu'interprétation 
d'un  traité.  Argentine,  Bolivie  etc. 
459,  461.  —  Cas  dans  lesquels  la  pro- 
cédure de  —  peut  être  interrompue. 
Bolivie,  Brésil  etc.  401.  —  Clause  gé- 
nérale de  — .  Bolivie,  Brésil  etc.  397. 

—  Recours  à  la  procédure  de  —  en 
cas  de  médiation  infructueuse.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  469.  —  V  aussi 
Arbitrage,  Commissions  de 
conciliation.  Commissions 
d'enquête,  Commissions  di- 
plomatiques permanent  es 
d'enquête  et  de  conciliation, 
Justice   internationale. 

Conclusion  de  traités.  Modalités  de  la 
— .  Argentine,  Bolivie  etc.  375. 

Conférences  internationales  panaméri- 
caines. Revision  périodique  par  les 

—  des  stipulations  d'une  convention 
relative  à  la  protection  des  marques 
de  fabrique  et  commerciales.  Boli- 
vie, Brésil  etc.  423. 

Conférences  internationales  des  Etats 
Américains.  Convocations  périodi- 
ques des  — .  Argentine,  Bolivie  etc. 
391,  392'. 

Conflit(s)  de  lois.  Engagement  à  sou- 
mettre au  parlement  une  loi  sur  les  — 
basée  sur  les  principes  du  droit  in- 
ternational privé.  Siam,  Portugal  12. 

Congo.  Maintien  pour  les  navires  sué- 
dois entrant  dans  un  port  du  — 
belge   de    l'obligation   de    se   munir 
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d'une  patente  de  santé.  Suède,  Bel- 
gique 609. 
Constitution.  Controverses  ayant  trait 
à  la  — ■  des  Etats  américains  exclues 
de  la  compétence  des  commissions 
d'enquête.  Argentine.  Bolivie  etc. 
329.  —  Controverses  basées  sur  la 

—  des  Etats  Contractants  exclues  de 
l'obligation  générale  d'arbitrage.  Co- 
lombie, Mexique  490. 

Consuls.  Admission,  attributions  et 
privilèges  des  — .  Allemagne,  France 
171.  —  Admission  de  —  sans  aucune 
discrimination.  Allemagne,  Hongrie 
16.  —  et  affaires  d'extradition.  Co- 
lombie. Cuba  526.  —  et  affaires  de 
successions.  Allemagne,  Hongrie  23. 

—  Application  de  l'imposition  di- 
recte aux  —  honoraires  ne  possé- 
dant que  la  nationalité  de  l'Etat 
qu'ils  représentent.  Allemagne,  Bul- 
garie 34.  —  Attributions  des  — . 
Allemagne.  Hongrie  20,  —  Attribu- 
tion deis  —  en  matière  de  conclu- 
sion de  mariages.  Allemagne,  Hon- 
grie 22.  —  Attributions,  statut  et 
prérogatives  des  — .  Argentine,  Bo- 
livie etc.  358.  — ■  de  carrière  ressor- 
tissants de  l'Etat  qu'ils  représentent. 
Allemagne,  Hongrie  16.  —  Définition 
du  terme  — .  Allemagne,  Hongrie  15. 

—  Entrée  au  service  de  l'Italie  des 

—  albanais,  Italie,  Albanie  314.  — 
Immunités  des  —  en  matière  finan- 
cière. Allemagne,  Hongrie  18.  —  In- 
violabilité des  bureaux  des  — .  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  361.  —  italiens 
chargés  des  intérêts  des  ressortis- 
sants de  San  Marino,  Italie^  San  Ma- 
rino  636,  —  Nationalité  des  — .  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  359.  —  Nomina- 
tion de  — .  Siam,  Portugal  4,  —  No- 
mination de  —  honoraires,  Allema- 
gne, Hongrie  16,  —  Prérogatives  des 

—  de  carrière  et  honoraires  en  ma- 
tière d'impôts.  Allemagne,  Slova- 
quie 59.3.  —  Privilèges  et  immunités 
des  — .  Allemagne,  Hongrie  17.  — 
et  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Allemagne,  France  171.  — 
Italie,  San  Marino  636.  —  et  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favori- 
sée à  charge  de  réciprocité.  Allema- 
gne, Hongrie  27,  —  Siam,  Portugal 
4.  —  V,  aussi  Agents  diploma- 
tiques, Archives,  Asile,  Droit 
international,  Ecusson,  Ju- 
ridiction,  Pavillon, 


Consultation,  Argentine,  Bolivie  etc, 
463.  —  obligatoire  interaméricaine 
aux  fins  de  conservation  de  la  paix 
par  des  méthodes  de  collaboration 
pacifique.  Argentine,  Bolivie  etc. 
459,  —  Recours  à  la  procédure  de 

—  en  cas  de  violation  du  principe 
de  nonintervention  dans  les  affaires 
intérieures  ou  extérieures  d'un  Etat, 
Argentine,  Bolivie  etc.  460. 

Contingents.  Grande-Bretagne,  Pavs- 
Bas  296,  —  Modalités  de  — .  Alle- 
magne, France  195, 

Contrebande.  Répression  de  la  — , 
Grèce,  Turquie  847, 

Coopération  culturelle.  Colombie,  Pé- 
rou 825.  —  Estonie.  Hongrie  861.  — 
Finlande,  Estonie  872.  —  Hongrie, 
Finlande  867.  —  Roumanie.  France 
876,  —  entre  les  différentes  organi- 
sations officielles  panaméricaines, 
Argentine,  Bolivie  etc.  394,  —  V. 
aussi  Relations  culturelles. 

Cour  permanente  d'arbitrage  chargée 
de  la  solution  de  controverses  ayant 
trait  au  règlement  des  réclamations 
pécuniaires,  Argentine,  Brésil  etc, 
318.  —  Membres  de  la  —  désignés 
comme  membres  d'un  tribunal  d'ar- 
bitrage américain,  Bolivie,  Brésil 
etc,  405. 

Cour  permanente  de  Justice  interna- 
tionale chargée  de  Tapplication  ainsi 
que  de  Tinterprétation  d'un  traité, 
Egypte,  France  633,  —  Grande- 
Bretagne,  Egypte  629.  —  Grande- 
Bretagne,  Lithuanie  274.  —  chargée 
de  résoudre  les  litiges  issus  de  l'ap- 
plication et  de  l'interprétation  d'une 
convention  relative  aux  transports 
aériens.  Grèce.  Grande-Bretagne  859, 

—  Président  de  la  —  chargé  de  la 
nomination  d'un  arbitre.  Afrique  du 
Sud,  Portugal  818, 

Crédit  anglo-français  à  la  Turquie 
destiné  à  l'achat  d'armes  et  de  mu- 
nitions, France,  Grande-Bretagne, 
Turquie  134. 

Culte.  Délits  contre  le  —  ne  tombant 
pas  sous  l'obligation  d'extradition, 
Argentine,  Bolivie  etc.  441.  —  Délits 
contre  le  —  ne  tombant  pas  sous 
l'obligation  d'extradition.  Colombie, 
Panama  509. 

Danube.  Application  du  Règlement  in- 
ternational de  police  de  la  naviga- 
tion sur  la  partie  du  —  formant  fron- 
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tière  entre  les  deux  Etats.  Yougo- 
slavie, Iloumanie  624. 

Décisions  judiciaires.  Reconnaissance 
réciproque  et  exécution  des  — .  Alle- 
magne, Croatie  69. 

Délimitation.    Allemagne,    Croatie    13. 

—  Roumanie,  Yougoslavie  880.  — 
Suisse,  Italie  686.  —  Règlement  des 
questions  découlant  de  la  —  entre 
les  deux  pays.  Roumanie,  Tchéco- 
slovaquie 880. 

Délits  anarchistes  ne  rentrant  pas  dans 
la  catégorie  des  délits  politiques. 
Colombie,  Cuba  528.  —  Colombie, 
Panama  509. 

Délits  militaires  ne  rentrant  pas  dans 
la  catégorie  de  délits  politiques. 
Allemagne,  Italie  548.  —  Argentine, 
Bolivie  etc.  441.  —  Colombie,  Mexi- 
que 513l  —  Colombie,  Panama  509. 

—  Roumanie,  Yougoslavie  530.  — 
V.  aussi  Commission. 

Délit(s)  politique(s).  Argentine,  Bolivie 
etc.  441.  —  Droit  de  l'Etat  qui  offre 
l'asile  de  .juger  si  une  contravention 
a  le  caractère  de  — .  Argentine,  Bo- 
livie etc.  446.  —  Négation  du  ca- 
ractère de  —  aux  infractions  consti- 
tuant principalement  un  délit  de 
droit  commun.  Allemagne,  Italie, 
548.  —  Colombie,  Chili  505.  —  Né- 
gation du  caractère  de  —  aux  in- 
fractions constituant  un  délit  de 
droit  commun  menaçant  la  sûreté 
publique.  Italie,  San  Marino  639.  — 
Négation  du  caractère  de  —  aux  in- 
fractions prévues  dans  les  lois  de 
douane,  d'impôt  et  autres  lois  finan- 
cières. Allemagne,  Italie  548.  — 
Roumanie,  Yougoslavie  530.  —  Né- 
gation du  caractère  de  —  aux  atten- 
tats à  la  vie  des  chefs  d'Etat.  Co- 
lombie, Cuba  523.  —  Colombie, 
Mexique  513.  —  Colombie,  Panama 
509.  —  Négation  du  caractère  de  — 
aux  attentats  à  la  vie  des  chefs 
d'Etat  et  des  membres  de  leurs  fa- 
milles.   Argentine,   Bolivie   etc.    441. 

—  Belgique,  Monaco  519.  —  Rouma- 
nie, Yougoslavie  529.  —  Négation 
du  caractère  de  —  aux  infractions 
aux  lois  et  règlements  touchant  les 
interdictions  d'entrée  et  de  sortie 
ainsi  que  celles  se  rapportant  au 
transit.  Allemagne,  Italie  548.  —  V. 
aussi  Délits  militaires,  Faux 
monnayage. 


Dénonciation  de  traité(s)  établissant 
des  règles  de  droit  international.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  378.  —  et  main- 
tien en  vigueur  de  certaines  de  ses 
parties.  Allemagne,  France  168.  — 
Modalités  de  la  — .  Argentine,  Bolivie 
etc.  378. 

Dérogation  à  un  traité  en  cas  de  mo- 
dification des  possibilités  d'impor- 
tation et  d'exportation.  Siam,  Por- 
tugal 5. 

Désarmement  moral  et  matériel.  Ar- 
gentine, Bolivie   etc.  478. 

Dette.  Abolition  de  la  Caisse  de  la  — 
publique  égyptienne.  Egypte.  France 
631.  —  Grande-Bretagne,  Egypte 
627.  —  Succession  d'Etat  en  ma- 
tière de  —  de  l'Etat.  Allemagne,  Ita- 
lie etc.  655.  —  Succession  d'Etat  en 
matière  de  —  des  personnes  mora- 
les de  droit  public.  Allemagne,  Ita- 
lie etc.  664. 

Discrimination.  Interdiction  de  toute 
—  en  matière  de  navigation  aérienne. 
Argentine,  Bolivie  etc.  380.  —  Inter- 
diction de  toute  —  en  matière  tari- 
faire. Allemagne,  France  156.  —  In- 
terdiction de  toute  —  par  rapport 
aux  prohibitions  et  restrictions  du 
commerce.  Afrique  du  Sud,  Portu- 
gal 818.  —  Allemagne,  France  192. 
229.  —  V.  aussi  Souveraineté. 

Domicile.  Définition  du  — .  Allemagne, 
Bulgarie  33,  40.  —  Allemagne,  Slo- 
vaquie 592.  —  Définition  du  —  des 
personnes  morales.  Allemagne,  Bul- 
garie 32.  —  Allemagne,  Slovaquie 
593. 

Dommages  de  guerre.  —  V.  Assi- 
stance judiciaire.  Indemni- 
sation. 

Douane(s).  Gestion  de  l'administration 
des  —  albanaises  par  l'Italie.  Italie, 
Albanie  310.  —  Taux  de  —  pour 
poissons.   Norvège,  Hongrie  623. 

Documents  douaniers.  Publications  des 
— .  Argentine,  Bolivie  etc.  388. 

Double  imposition.  Roumanie,  Yougo- 
slavie 576.  —  Dispositions  destinées 
à  éviter  la  —  en  matière  d'impôts 
directs.  Allemagne,  Bulgarie  589.  — 
Allemagne!,  Slovaquie  30.  —  Dispo- 
sitions destinées  à  éviter  la  —  en 
matière  des  impôts  sur  les  suc- 
cessions. Allemagne,  Bulgarie  38.  — 
Extension  au  Protectorat  de  Bohême 
et  de  Moravie  des  effets  des  conven- 
tions relatives  à  la  — .  Allemagne, 
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Hongrie  607.  —  Allemagne,  Suisse 
43.  — •  V,  aussi  Administration. 

Double  nationalité.  Service  militaire 
des  personnes  d'une  — .  Colombie, 
France  492.  —  Stipulations  visant  à 
éviter  la  — .  Argentine,  Bolivie  etc. 
438. 

Droit.  Relations  entre  les  peuples  ré- 
glées par  le  — .  Argentine,  Bolivie 
etc.  301. 

Droit  international.  Application  des 
principes  du  —  dans  les  cas  non  ré- 
glés par  les  stipulations  du  présent 
traité.  Allemagne,  Hongrie  24.  — 
Application  des  principes  du  —  aux 
relations  consulaires  à  charge  de 
réciprocité,  jlllemagne,  Hongrie   15. 

—  Etat,  personne  du  — .  Argentine, 
Bolivie  etc.  452.  — ■  L'exercice  de 
ses  droits  par  un  Etat  est  limité  par 
l'exercice  de  ces  mêmes  droits  par 
d'autres  Etats  conformément  au  — . 
Argentine,  Bolivie  etc.  459.  — ■  L'in- 
tervention dans  l'exécution  d'un 
traité  de  la  part  d'un  Etat  garant  de 
ladite  exécution,  doit  être  conforme 
aux  mesures  admises  par  le  — .  Ai-- 
gentine,  Bolivie  etc.  377.  —  Senten- 
ces d'un  tribunal  d'arbitrage  ren- 
dues en  accord  avec  le  — .  Argen- 
tine, Brésil  etc.  318.  —  Statut  des 
agents  diplomatiques  et  des  consuls 
réglé  par  le  — .  Italie,  San  Marino 
636.  —  V.  aussi  Asile,  Conflit 
de  lois.  Dénonciation  de 
traités.  Etat,  Etat  fédéral. 

Droit  international  privé.  Argentine, 
Bolivie  etc.  391.  —  V.  aussi  Con- 
flit de  lois.  Nationalité. 

Droits  acquis.  Maintien  des  —  en  vertu 
des  stipulations  d'un  traité  malgré  la 
mise  hors  de  vigueur  de  ce  dernier. 
Bolivie,  Brésil  etc.  424,  430. 

Droits  et  devoirs  des  Etats.  Argentine, 
Bolivie  etc.  452. 

Eaux  frontière.  Exceptions  au  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  ce  qui  concerne  la  navigation  sur 
les  —  ou  leur  utilisation.  Siam,  Por- 
tugal 8.  —  V.  aussi  Danube. 

Eaux  intérieures.  Application  du  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favori- 
sée à  la  navigation  dans  les  — . 
Allemagne,  B^ance  168.  —  Non- 
application  du  traitement  national 
ou  celui  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée aux  dispositions  régissant  les 

—  qui  ne  font  pas  partie  d'un  ré- 


seau fluvial  internationalisé.  Italie, 
Bulgarie  749.  —  V.  aussi  Etat. 

Eaux  nationales.  —  V.  Pêche. 

Eaux  neutres.  Interdiction  aux  belli- 
gérants d'utiliser  les  —  comme  base 
d'opérations  navales,  Argentine,  Bo- 
livie etc.  369. 

Eaux  territoriales.  —  V.  aussi  Pê- 
che. 

Ecusson.  Droit  des  consuls  de  placer 
r —  au-dessus  de  l'entrée  de  leurs 
bureaux.  Allemagne,  Hongrie  17. 

Emigration.  Dispositions  réglementant 
r —  et  le  transport  des  émigrants 
faisant  exception  à  l'application  du 
traitement  national.  Suède.  Portugal 
618.  —  Non-application  du  traite- 
ment national  aux  dispositions  ré- 
glant r —  et  le  transport  des  émi- 
grants. Italie,  Bulgarie  748.  —  Nor- 
vège, Portugal  789. 

Emprunt(s)  anglo-français  à  la  Turquie. 
France,  Grande-Bretagne,  Turquie 
135.  —  et  crédits  ouverts  à  un  bel- 
ligérant. Argentine,  Bolivie  etc.  371. 

—  Prohibition  et  restrictions  en  ma- 
tière d' — '  et  aide  financière  décré- 
tées par  les  neutres  en  cas  d'ouver- 
ture d'hostilités.  Argentine,  Bolivie 
etc.  465.  —  à  la  Turquie.  Grande- 
Bretagne,  Turquie  140. 

Enseignement  public.  Orientation  pa- 
cifiste de  r — .  Argentine,  Bolivie  etc. 
478. 

Entente  bonne.  Siam.  Portugal  3.  — 
amicale.  France,  Yougoslavie  307. 

Epizooties.  Italie,  Bulgarie  758.  —  et 
prohibition  et  restrictions  du  com- 
merce. Afrique  du  Sud.  Portugal 
817.  —  Allemagne,  France  193,  229. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Cuba  766. 

—  Italie,  Bulgarie  740. 

Equité.  Siam,  Portugal  3. 

Equivalence.  Application  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  matière  de  statut  et  d'attribu- 
tions des  consuls  sous  condition 
d'obseirvation  du  principe  d' — •.  Alle- 
magne. Hongrie  28.  —  en  matière  de 
statut  juridique  des  sociétés  com- 
merciales. Allemagne,  France  150. 

Espace  atmosphérique.  Souveraineté 
nationale  dans  1" — .  Argentine,  Bo- 
livie etc.  379. 

Etablissement.  Argentine,  Bolivie  etc. 
355.  —  des  ressortissants  allemands 
au   Maroc.    Allemagne,    France   186. 

—  Traitement  national  en  matière 
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d  — .  Italie,  San  Marino  636.  —  Trai- 
tement national  ou  celui  de  la  nation 
la  plus  favorisée  et  — .  Italie,  Bul- 
garie 738. 

Etat(s).  Egalité  des  —  en  droit  interna- 
tional. Argentine,  Bolivie  etc.  453, 
463.  —  Egalité  des  —  américains. 
Argentine.  Bolivie  etc.  391.  —  Exi- 
stence politique  d'un  —  est  indépen- 
dante de  sa  reconnaissance  par  les 
autres  Etats.  Argentine,  Bolivie  etc. 
452.  —  V.  aussi  Droits  et  de- 
voirs des  Etats,  Droit  in- 
ternational, Reconnaissance. 
Etat  civil.  Echange  d'informations 
se  rapportant  à  F — .  Colombie,  Pé- 
rou 824. 

Etat  fédéral  unité  du  droit  internatio- 
nal. Argentine,  Bolivie  etc.  452. 

Etrangers.  —  V.  S  o  u  v  e  r  a  i  n  e  t  é. 

Etudiants.  Echange  d' — .  Argentine,  i 
Bolivie  etc.  478.  —  Estonie.  Hongrie  ] 
863.  —  Finlande,  Estonie  873.  — 
Hongrie,  Finlande  869.  —  Roumanie,  j 
France  878.  —  V.  aussi  Consuls,] 
Culte,  Presse.  j 

Evocation.  Renonciation  au  droit  d' —  j 
devant  les  tribunaux  siamois.  Siam, 
Portugal  12.  I 

Ex  aequo  et  bono.  Solution  d'un  dif- 
férend par  décision  —  d'un  Chef 
d'Etat  Américain  primant  la  procé- 
dure de  conciliation.  Bolivie,  Brésil 
etc.  401. 

Explosifs.  Interdiction  de  transports 
par  aéronefs  des  — ,  des  armes  et 
des  munitions.  Argentine,  Bolivie 
etc.  .383. 

Expositions  artistiques.  Argentine,  Bo- 
livie etc.  477. 

Expropriation.  Traitement  national  ou 
celui  de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  matière  d' —  pour  raisons  d'uti- 
lité publique.  Allemagne,  France, 
148,  150. 

Expulsion.  Engagement  à  ne  pas  avoir 
recours  à  1' —  des  réfugiés  si  ce 
n'était  pour  des  raisons  de  sécurité 
nationale  ou  d'ordre  public.  Belgi- 
que, Bulgarie  etc.  727.  —  Modalités 
et  frais  d' — .  Roumanie,  Yougoslavie 
536. 

Exterritorialité  en  matière  pénale  des 
membres  des  forces  armées  d'un 
Etat  se  trouvant  pour  cause  de 
guerre  sur  le  territoire  de  l'autre. 
Allemagne,  Italie  495. 


Extradition.  Allemagne,  Italie  544.  — 
Argentine,  Bolivie  etc.  440.  —  Bel- 
gique, Colombie  517.  —  Belgique, 
Monaco  518,  520.  —  Colombie,  Chili 
503.  —  Colombie,  Cuba  5^.  —  Co- 
lombie, Mexique  512.  —  Colombie, 
Panama  508.  —  Roumanie,  Yougo- 
slavie 528.  —  Application  d'un  traité 
d' —  au  Congo  belge  et  au  territoire 
sous  mandat  de  Ruanda  Urundi.  Bel- 
gique, Colombie  517.  —  des  indi- 
vidus soupçonnés  de  contraventions 
aux  règlements  douaniers  et  finan- 
ciers. Allemagne.  Slovaquie  54.  — 
Obligation  de  l'Etat  qui  a  refusé  1' — 
de  son  ressortissant  de  le  traduire 
en  justice  pour  le  crime  dont  il  est 
accusé.  Argentine,  Bolivie  etc.  441. 
—  Cas  dans  lesquels  1' —  n'a  pas 
lieu.  Allemagne.  Italie  548.  —  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  441.  —  Colom- 
bie. Chili  506.  —  Colombie.  Cuba 
522.  —  Colombie.  Panama  509.  — 
Italie,  San  Marino  640.  —  Roumanie, 
Yougoslavie  529.  —  Italie,  San  Ma- 
rine 640.  —  Allemagne,  Slovaquie 
54. 

Fausses  indications  d'origine.  Mesures 
de  prohibition  à  l'égard  des  mar- 
chandises comportant  de  — .  Alle- 
magne, France  163. 

Faux  monnayage.  Négation  du  carac- 
tère de  délits  politiques  aux  contra- 
ventions de  — .  Roumanie,  Yougo- 
slavie 529. 

Films.  Circulation  de  —  ayant  un  ca- 
ractère éducatif  ou  propagandiste. 
Argentine.  Bolivie  etc.  480. 

Finances  albanaises.  Italie,  Albanie 
311.  —  Italie,  San  Marino  647. 

Fin  de  traités.  Argentine.  Bolivie  etc. 
375.  —  de  caractère  économique  de 
l'Albanie  avec  d'autres  Etats.  Ita- 
lie, Albanie  310.  —  V.  aussi  Union 
douanière. 

Fleuves  internationaux.  Non-applica- 
tion du  traitement  national  ou  de 
celui  de  la  nation  la  plus  favorisée 
aux  dispositions  en  vigueur  régis- 
sant les  — .  Italie,  Bulgarie  749.  — 
V.  aussi  Danube. 

Fonctionnaires.  Statut  et  attributions 
des  —  de  sûreté  publique  d'un  Etat 
en  service  sur  le  territoire  de  l'au- 
tre Etat.   Allemagne,   Slovaquie  46. 

Forces  armées.  Assimilation  des  per- 
sonnes militarisées  aux  membres  des 
— .  Allemagne,  Italie  494. 
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Frontière.  Répartition  de  la  propriété 
foncière  des  personnes  morales  de 
droit  public  coupées  par  la  — .  Alle- 
magne, Italie  etc.  652. 

Garantie  de  payements.  Grande-Breta- 
ii'ne,  Turquie  119. 

Gondra.  Traité  de  — .  Argentine,  Bo- 
livie etc.  3'27. 

Gouvernement,  trait  caractéristique 
essentiel  d'un  Etat.  Argentine,  Boli- 
vie etc.  452. 

Guerre.  Condamnation  de  la  —  comme 
moyen  de  solution  des  controverses 
internationales  et  comme  instrument 
de  la  politique  nationale.  Argentine, 
Bolivie  etc.  462.  —  Bolivie.  Brésil 
etc.  397,  403.  —  Renonciation  à  la 

—  comme  instrument  de  la  politi- 
que nationale.  Argentine,  Bolivie 
etc.  479.  —  Répercussion  de  l'état 
de  —  sur  la  force  obligatoire  d'une 
convention  de  navigation  aérienne. 
Argentine,  Bolivie  etc.  386. 

Guerre  civile.  —  V.  Luttes  civiles. 

Haute  Commission  Interaméricaine. 
Communication  d'informations  au 
Conseil  Exécutif  Central  de  la  — . 
Argentine,  Bolivie  etc.  333. 

Haute  mer.  —  V.  Poursuite. 

Histoire.  Création  et  attributions  de 
l'Institut  pour  l'enseignement  de  1' — 
des  Républiques  Américaines.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  448. 

Hostilités  entre  Etats  Américains  et 
attitude  des  Etats  américains  neu- 
tres. Argentine,  Bolivie  etc.  464.  — 
V.  aussi  Armes  et  munitions, 
Emprunts. 

Immigration  des  ouvriers  indigènes. 
Afrique   du  Sud,  Portugal  814,  820. 

—  V.  aussi  Souveraineté, 
Impôts.  Définition  du  terme  —  directs. 

Allemagne,  Bulgarie  30.  —  Allema- 
gne, Suisse  43.  —  Traitement  natio- 
nal en  matière  d' — .  Roumanie. 
Yougoslavie  579.  —  V.  aussi  Ad- 
ministrations, Agents  diplo- 
matiques. 

Indemnisation.  Traitement  national  en 
matière  d' —  des  dommages  de 
guerre.  Allemagne,  Italie  499. 

Indépendance.  Controverses  relatives 
à  r —  des  Etats  Contractants  ex- 
clues de  l'obligation  générale  d'ar- 
bitrage. Colombie,  Mexique  490.  — 
Droit  de  l'Etat  de  défendre  son  — 
et  l'intégrité  de  son  territoire.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  452.  —  Excep- 


tions au  principe  de  l'arbitrage  obli- 
gatoire dues  au  souci  de  maintenir 
r —  nationale.  Bolivie,  Brésil  etc. 
403.  —  Maintien  de  l'—  des  Etats 
par  le  moyen  de  la  paix  armée.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  328.  —  Respect 
mutuel  des  droits  inhérents  à  la 
complète  —  des  républiques  améri- 
caines.  Argentine,  Bolivie  etc.  391. 

—  de  San  Marino.  Italie,  San  Marine 
636. 

Indigénat.  Réglementation  de  l' —  des 
personnes  qui  ont  perdu  leur  natio- 
nalité originaire.  Roumanie,  Yougo- 
slavie 880. 

Informations.  Communication  à 
l'Union  panaméricaine  des  —  rela- 
tives à  la  législation  des  Etats  amé- 
ricains. Argentine,   Bolivie  etc.  304. 

—  Echange  d' —  concernant  l'entrée 
et  le  départ  des  navires.  Argentine. 
Bolivie  etc.  3«33.  —  Echange  d' — 
concernant  les  lois  et  décrets  rela- 
tifs à  l'importation  et  l'exportation 
des  marchandises.  Argentine,  Boli- 
vie etc.  333.  —  Echange  d' —  con- 
cernant les  recensements  de  la  po- 
pulation. Colombie,  Pérou  824.  — 
Echange  d' —  relatives  aux  échanges 
de  professeurs  et  d'étudiants.  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  474.  —  Echange 
d' —  en  matière  de  délits  douaniers. 
Allemagne,  Slovaquie  58.  —  Echange 
d' —  en  matière  douanière.  Allema- 
gne, Slovaquie  50,  51.  —  Grèce,  Tur- 
quie 848.  —  Echange  d' —  en  ma- 
tière de  droit  en  vigueur.  Allema- 
gne. Croatie  73.  —  Echange  d' —  en 
matière  pénale.  Allemagne.  Italie 
546.  561.  —  Roumanie,  Yougoslavie 
5^4.  —  Echange  d' —  en  matière  de 
santé  publique.  Argentine,  Brésil 
etc.  338.  —  Echange  d' —  en  matière 
de  trafic  de  l'opium.  Yougoslavie, 
Turquie  573.  —  Echange  d' —  rela- 

.  tives  aux  actions  criminelles  com- 
mises, et  se  rapportant  à  l'action 
des  forces  armées  d'un  Etat  Con- 
tractant sur  le  territoire  de  l'autre. 
Allema^-ne,  Italie  497.  —  V.  aussi 
Etat  civil. 

Insurgés.  —  V.  Navires,  Neutra- 
lité, Reconnaissance,  Vais- 
seaux insurgés. 

Intérêt  général.  Refus  éventuel  d'ac- 
corder l'assistance  administrative 
dans  les  cas  où  1" —  s'y  opposerait. 
Roumanie,  Yougoslavie  581. 
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Internement  des  insurgés  ayant  passé 
la  frontière  en  cas  de  luttes  civiles. 
Argentine,  Bolivie  etc.  374.  —  d'un 
bâtiment  de  guerre  d'un  belligérant. 
Argentine,  Bolivie  etc.  369. 

Intervention.  Modalités  de  1' —  d'un 
Etat  garant  de  l'exécution  d'un 
traité.   Argentine,   Bolivie   etc.   377. 

—  V.  aussi  Nonintervention. 
Jaugeage.   Reconnaissance  réciproque 

des    certificats    de    — .    Allemagne, 
France.  166. 
Juridiction.    Application   aux   réfugiés 
en  matière  de  —  du  traitement  na- 
tional.  Belgique,   Bulgarie   etc.   728. 

—  Compétence  de  la  —  pénale  par 
rapport  aux  délinquants  faisant  par- 
tie d'une  troupe  mixte  opérant  sur 
le  territoire  de  l'un  des  deux  Etats, 
Allemagne.  Italie  495.  —  Différends 
appartenant  au  domaine  de  la  — 
nationale,  exclus  de  la  solution  par 
voie  d'arbitrage.  Bolivie,  Brésil  etc. 
405,  411.  —  immunité  des  consuls 
en  matière  de  —  territoriale.  Alle- 
magne, Hongrie  19.  —  Institution 
d'une  —  internationale  spéciale  pour 
la  solution  de  controverses  se  rap- 
portant au  règlement  de  réclama- 
tions pécuniaires.  Argentine,  Brésil 
etc.  316.  —  Interprétation  et  appli- 
cation d'une  convention  relative  à 
la  protection  des  marques  de  fabri- 
que et  commerciales,  appartenant  au 
domaine  de  la  —  nationale.  Bolivie, 
Brésil  etc.  423.  —  La  —  des  Etats 
dans  les  limites  du  territoire  natio- 
nal, s'étend  à  tous  ses  habitants.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  453. pénale 

en  cas  d'emploi  de  forces  armées  de 
l'un  des  deux  Etats  sur  le  territoire 
de  l'autre.  Allemagne,  Italie  493.  — 
Recours  à  la  voie  d'arbitrage  dans 
les  cas  où  une  décision  de  la  —  na- 
tionale de  l'une  des  Parties  Contrac- 
tantes serait  attaquée  par  l'autre 
Partie.  Colombie,  Mexique  491.  — 
Répartition  de  la  —  pénale  en  ter- 
ritoire occupé.  Allemagne,  Italie  4%. 

—  Traitement  national  en  matière 
de  — .  Italie,  San  Marino  638. 

Juridiction  militaire.  —  V.  Assi- 
stance judiciaire. 

Justice  internationale  et  application 
ainsi  qu'interprétation  d'un  traité. 
Argentine,  Bolivie  etc.  461,  549.  — 
Procédure  de  —  primant  celle  de 
conciliation.  Bolivie,  Brésil  etc.  401. 


Kellog.  Pacte  — .  —  V.  G  u  e  r  r  e. 
Lignes       de       navigation       aérienne. 

Grande-Breta.gne,  Grèce  851.  —  Ré- 
glementation des  — .  Japon,  Thaï- 
lande 90. 

Litiges.  Applanissements  des  —  entre 
Etats  par  des  moyens  pacifiques. 
Argentine,  Bolivie  etc.  453,  461,  462, 
463,  479.  —  Dispositions  tendant  à 
prévenir  les  —  internationaux.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  466.  —  Enga- 
gement à  avoir  recours  pour  l'ap- 
planissement  des  —  aux  diverses 
procédures  de  solution  pacifique  pré- 
vues dans  les  traités.  Argentine,  Bo- 
livie etc.  463. 

Lois.  Uniformité  des  —  et  règlements 
se  rapportant  à  la  navigation 
aérienne.  Argentine,  Bolivie  etc.  386. 

Luttes  civiles.  Droits  et  devoirs  des 
Etats  en  cas  de  — .  Argentine,  Bo- 
livie etc.  373.  V.  aussi  Interne- 
ment. 

Marchandises.  Application  à  certaines 

—  des  prohibitions  ou  restrictions 
arrêtées  par  la  législation  intérieure 
à  l'égard  des  produits  indigènes  si- 
milaires. Afrique  du  Sud,  Portugal 
817.  —  Allemagne,  France  193,  230. 

—  Italie,  Bulgarie  740.  —  Uniformité 
de  nomenclature  pour  la  classifica- 
tion des  —  Argentine,  Bolivie  etc. 
335. 

Mandats.  Territoires  sous  —  japonais, 
dans  la  terminologie  d'un  traité, 
compris  dans  l'expression  territoire 
japonais.  Japon,  Thaïlande  93. 

Marine  marchande  nationale.  Faveurs 
accordées  à  la  —  faisant  exception 
au  traitement  national.  Italie,  Bul- 
garie 748.  —  Suède,  Portugal  618.  — 
Faveurs  accordées  à  la  —  faisant 
exception  au  traitement  national  ou 
celui  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Norvège,  Portugal  789.  —  Faveurs 
accordées  à  la  —  faisant  exception 
au  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Siam,  Portugal  7. 

Marques  commerciales.  Protection  des 
— .  Bolivie,  Brésil  etc.  413,  418. 

Marques  de  fabrique.  Enregistrement 
interaméricain  des  — .  Bolivie,  Bré- 
sil etc.  418,  425.  —  Protection  des 
— .  Bolivie,  Brésil  etc.  413. 

Marques  de  fabrique  et  de  commerce. 
Protection  des  — .  Argentine,  Brésil 
etc.  322.  —  Argentine,  Bolivie  etc. 
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335.  —  Traitement  national  en  fa- 
veur de  la  protection  des  — .  Dane- 
mark, Chili  303. 

Médiation.  Argentine,  Bolivie  etc.  367, 
463.  —  Bolivie,  Brésil  etc.  399.  — 
Modalités  de  la  procédure  de  — .  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  469. 

Missions  diplomatiques.  Fin  des  — . 
Argentine,  Bolivie  etc.  366.  —  Per- 
sonnel des  — .  Argentine,  Bolivie 
etc.  364. 

Monnaies.  Italie,  San  Marino  648.  — 
Corrélation  des  —  italienne  et  alba- 
naise. Italie,  Albanie  311. 

Monopole  d'exportation  de  l'opium. 
Yougoslavie,  Turquie  570.  —  Prohi- 
bition et  restrictions  du  commerce 
des  marchandises  qui  font  l'objet 
dun  — .  Afrique  du  Sud,  Portugal 
817.  —  Allemagne,  France  193,  280. 

—  Italie,  Bulgarie  740.  —  Stipula- 
tion d'un  traité  ne  portant  pas  at- 
teinte aux  —  existant.  Italie,  Al- 
banie 309. 

Nansen.  Certificats  —  délivrés  aux 
réfugiés.  Belgique,  Bulgarie  etc.  727. 

Nationalité.  Argentine,  Bolivie  etc. 
438.  —  Application  de  la  loi  de  la 

—  dans  les  questions  relatives  au 
statut  peirsonnel.  Siam,  Portugal  12. 

—  Assimilation  des  ressortissants 
de  Ruanda  Urundi  aux  personnes  de 

—  belge.  Belgique,  Colombie  517.  — 
Effets  du  mariage  et  de  sa  dissolu- 
tion sur  la  — .  Argentine,  Bolivie 
etc.  430.  —  Engagement  à  accorder 
l'extradition  sans  regard  à  la  —  du 
délinquant.  Argentine,  Bolivie  etc. 
446.  —  —  de  la  femme.  Argentine, 

Bolivie  etc.  436. des  habitants 

d'un  territoire  transféré  d'un  Etat 
Contractant  à  un  autre.  Argentine, 
Bolivie  etc.  438.  —  Maintien  de  la  — 
et  de  la  protection  portugaises  en 
faveur  de  certains  ressortissants  por- 
tugais nés  au  Siam.  Siam,  Portugal 
10.  —  Répudiation  de  la  —  siamoise. 
Siam,  Portugal  10.  — ■  V.  aussi  Con- 
suls, Indigénat,  Succession 
d'Etat. 

Nationaux  des  Etats  neutres  et  des 
belligérants,  leur  participation  éven- 
tuelle aux  hostilités.  Argentine,  Bo- 
livie etc.  372. 

Naturalisation  comportant  la  perte  de 
la  nationalité  d'origine.  Argentine, 
Bolivie  etc.  438.  —  Effet  de  la  — . 


Argentine,  Bolivie  etc.  439.  —  V. 
aussi  Souveraineté. 

Navigation.  Consuls  et  affaires  de  — . 
Allemagne,  Hongrie  24.  —  Régle- 
mentation de  la  — .  Grande-Breta- 
gne, Lithuanie  273.  —  Traitement 
national  ou  celui  de  la  nation  la 
plus  favorisée  en  matière  de  — .  Ita- 
lie, Bulgarie  745.  —  Norvège,  Por- 
tugal. —  Suède,  Portugal  618.  — 
Traitement  national  en  faveur  des 
entreprises  de  —  effectuant  le  trans- 
port d'émigrants.  Allemagne,  France 
165.  —  Traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  en  matière  de  — . 
Siam,  Portugal  7.  —  V.  aussi  Eaux 
frontière,    Eaux    intérieures. 

Navigation  aérienne.  Argentine,  Boli- 
vie etc.  379.  —  Application  du  traité 
relatif  au  Code  sanitaire  panaméri- 
cain  à  la  — .  Argentine,  Brésil  etc. 
350.  —  Routes  établies  à  l'usage  de 
la  — :  Argentine,  Bolivie  etc.  380.  — 
V.  aussi  Aviation  militaire, 
Administrations,  Cabotage, 
Lignes  de  navigation  aérien- 
ne. Lois. 

Navire(s).  Classification  des  —  du  point 
de  vue  de  l'état  sanitaire.  Argentine, 
Brésil  etc.  345.  —  Obligation  d'un 
Etat  neutre  d'empêcher  l'équipe- 
ment, l'armement  ou  l'adaptation 
dans  des  buts  militaires  d'un  — 
destiné  à  l'usage  d'insurgés.  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  374.  —  Statut  des 
—  affectés  à  des  buts  scientifiques, 
religieux  ou  philantropiques.  Argen- 
tine. Bolivie  etc.  369.  —  Traitement 
des  —  par  les  autorités  des  ports 
du  point  de  vue  de  l'état  sanitaire. 
Argentine.  Brésil  etc.  346. 

Navires  de  commerce.  Cas  dans  les- 
quels les  —  neutres  sont  soumis  au 
même  traitement  que  la  flotte  mar- 
chande de  l'ennemi.  Argentine.  Boli- 
vie  etc.   370.    —   armés.   Argentine, 

Bolivie  etc.  371. transformés  en 

bâtiments  de  guerre.  Argentine,  Bo- 
livie etc.  370.  —  V.  aussi  Aéro- 
nefs,   Bâtiments    auxiliaires. 

Neutralité.  Application  des  règles  de 
la  —  en  cas  de  reconnaissance  de 
la  belligérence  des  insurgés.  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  374. en  cas  de 

guerre  maritime.  Argentine,  Bolivie 
etc.  367.  —  Obligation  du  belligé- 
rant d'indemniser  pour  les  domma- 
ges provenant  de  la  violation  de  la 
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— .   Arj?entine,  Bolivie   etc.   373.  - 
Respect  des  principes  de  la  —  en 
cas  de  guerre  en  dehors  de  l'Amé- 
rique. Argentine,  Bolivie  etc.  464. 

Neutre(s).  Actes  interdits  à  l'Etat  — . 
Argentine,  Bolivie  etc.  371.  —  At- 
titude solidaire  des  —  vis-à-vis  des 
Etats  qui  ne  se  seraient  pas  con- 
formés dans  leur  politique  aux  enga- 
gements interaméricains  d'aplanisse- 
ment  des  différends  par  des  moyens 
pacifiques'.  Argentine,  Bolivie  etc. 
463.  —  Droits  et  devoirs  des  — .  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  371.  —  Force 
obligatoire  d'un  traité  de  navigation 
aérienne  et  liberté  d'action  des  — . 
Argentine,  Bolivie  etc.  386.  —  Im- 
partialité, premier  devoir  'des  — . 
Argentine,  Bolivie  etc.  368.  —  Res- 
pect des  droits  des  —  par  les  belli- 
gérants en  cas  de  guerre  maritime. 
Argentine,  Bolivie  etc.  368.  —  Utili- 
sation par  les  belligérants  des  voies 
de  communication  des  — .  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  373.  —  V.  aussi 
Aéronefs,  Armes  et  muni- 
tions, Bâtiments  auxiliaires. 

Nonintervention.  Principe  de  —  dans 
les  affaires  intérieures  ou  extérieu- 
res de  l'Etat.  Argentine,  Bolivie  etc. 
453.  460.  —  V.  aussi  Interven- 
tion. 

Occupation  militaire.  Nonreconnais- 
sance  de  1' — .  Argentine,  Bolivie  etc. 
453,  463.  —  V.  aussi  Juridiction, 
Territoire. 

Option.  Droit  d' —  des  habitants  d'un 
territoire  transféré  d'un  Etat  Con- 
tractant à  un  autre.  Argentine,  Bo- 
livie etc.  439. 

Or.  Prohibition  et  restriction  du  com- 
merce de  r —  et  de  l'argent.  Italie, 
Bulgarie  740.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Cuba  772. 

Ordre  public.  Refus  éventuel  d'accor- 
der l'assistance  judiciaire  dans  les 
cas  oîi  r —  en  pourrait  être  lésé. 
Allemagne,  Italie  560.  —  Yougo- 
slavie, Turquie  542..  —  Nonrecon- 
naissance  des  décisions  judiciaires 
contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  à 
r — .  Allemagne,  Hongrie  84.  —  Alle- 
magne, Croatie  69.  —  Allemagne, 
Slovaquie  80.  —  V.  aussi  Expul- 
sion, Refoulement. 

Paix.  Siam,  Portugal  3.  —  Condamna- 
tion de  la  —  armée.  Argentine, 
Bolivie  etc.  328.  —  Conservation  de 


la  — ,  intérêt  primordial  de  l'Etat. 
Argentine,  Bolivie  etc.  453.  —  Main- 
tien de  la  — .  Argentine,  Bolivie  etc. 
328,  457,  461,  466.  —  Bolivie,  Brésil 
etc.  403.  —  Maintien  de  la  —  sur  le 
continent  américain  en  cas  de  guerre 
internationale.  Argentine,  Bolivie 
etc.  459. 

Passeports.  Attributions  des  consuls 
en  matière  de  — .  Allemagne,  Hon- 
grie 22.  —  Libre  circulation  des  res- 
sortissants des  deux  pays  sans 
l'obligation  d'être  munis  de  — ^.  Ita- 
lie, San  Marino  650.  —  Visa  des  — . 
Norvège,  Lettonie  624.  —  V.  aussi 
N  a  n  s  e  n. 

Pavillon.  Droit  des  consuls  de  hisser 
le  —  national  sur  l'immeuble  où  se 
trouvent  leurs  bureaux  ainsi  que 
d'en  munir  les  véhicules  de  service. 
Allemagne,  Hongrie  17.  — •  Régle- 
mentation de  la  question  de  — ,  Al- 
lemagne, France  165,  169.  —  Italie, 
Bulgarie  747.  —  V.  aussi  Vais- 
seaux insurgés. 

Payements.  Règlement  des  — .  Alle- 
magne, France  247.  —  Grande-Bre- 
tagne, Turquie  94,  100,  111,  128,  129, 
140.  —  Roumanie,  France  880.  — 
Suède,  Turquie  832,  836,  839,  841, 
845,  846. 

Pêche.  Dispositions  appliquées  à  la  — 
dans  les  eaux  territoriales  faisant 
exception  à  la  règle  du  traitement 
national  et  à  celui  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Italie,  Bulgarie  748. 
—  Norvège,  Portugal  789.  —  Dispo- 
sitions appliquées  par  le  Japon  à 
la  —  du  poisson  et  d'autres  produits 
aquatiques  dans  les  eaux  étrangères 
voisines  du  Japon.  Estonie,  Japon 
610.  —  Dommages  causés  aux  appa- 
reils de  — .  Grande-Bretagne,  Nor- 
vège 620.  —  Dispositions  appliquées 
à  la  —  nationale  faisant  exception  à 
la  règle  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Estonie,  Japon 
610.  —  Exception  au  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  par  rap- 
port à  la  —  dans  les  eaux  territo- 
riales et  nationales.  Siam,  Portugal 
7.  —  Non-application  du  traitement 
national  à  la  —  dans  les  eaux  terri- 
toriales. Suède,  Portugal  618. 

Peine  capitale.  Inadmissibilité  de  la  — 
pour  le  délit,  cause  de  la  demande 
d'extradition.  Colombie,  Cuba  524. 
Colombie,  Mexique  515. 
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Pèlerinage  à  La  Mecque.  Grande-Bre- 
tagne, Pays-Bas  575. 

Personnes  morales.  —  V.  Domicile. 

Piraterie.  La  déclaration  de  —  lancée 
par  un  Gouvernement  contre  des 
vaisseaux  insurgés,  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  d'autres  Etats.  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  374. 

Police.  Exercice  de  la  —  militaire  par 
les  organes  militaires  ou  de  police 
d'un  Etat  vis-à-vis  des  membres  des 
forces  armées  de  l'autre.  Allemagne, 
Italie  491.  —  Prohibition  et  restric- 
tions du  commerce  pour  des  raisons 
de  —  sanitaire.  Afrique  du  Sud,  Por- 
tugal 817.  —  Allemagne,  France  193, 
220.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Cuba 
766.  —  Italie,  Bulgarie  740.  —  Prohi- 
bition et  restrictions  du  commerce 
dues  au  maintien  de  certaines  lois 
de  —  ainsi  qu'à  des  raisons  fiscales. 
Etats-Unis  d'Amérique,  Cuba  766.  — 

—  de  santé  à  exercer  sur  les  pèlerins 
de  La  Mecque.  Grande-Bretagne, 
Pays-Bas  575.  —  V.  aussi  Souve- 
raineté. 

Pont  de  frontière  sur  le  Svinesund. 
Suède,  Norvège  484. 

Population  permanente,  trait  caracté- 
ristique essentiel  d'un  Etat.  x\rgen- 
tine,  Bolivie  etc.  452. recense- 
ments. Colombie,  Pérou  823. 

Port(s).  Classification  des  —  du  point 
de  vue  de  l'état  sanitaire.  Argen- 
tine, Brésil  etc.  344.  —  Laps  de 
temps  qui  doit  s'écouler  entre  les 
départs  d'un  —  neutre  de  bâtiments 
de  guerre  appartenant  à  deux  bel- 
ligérants en  état  de  guerre  entre 
eux.  Argentine,  Bolivie  etc.  370.  — 
Régime  international  des  —  mariti- 
mes. Allemagne,  France  164.  —  V. 
aussi  Bâtiments  auxiliaires. 

Poste.  Norvège.  Etats-Unis  d'Améri- 
que 304.  —  aérienne.  Argentine,  Bo- 
livie etc.  384.  —  Grande-Bretagne, 
Grèce  858.  —  Japon  Thaïlande  91. 

—  V.  aussi  Union  postale  et  té- 
légraphique   européenne. 

Poursuite.  Droit  de  —  des  criminels 
au-delà  de  la  frontière.  Allemagne, 
Slovaquie  44.  —  Droit  de  —  en 
haute  mer  des  embarcations  enga- 
gées dans  un  trafic  de  contrebande. 
Grèce,  Turquie  848.  —  Droit  de  — 
en  matière  de  répression  des  délits 
douaniers.  Allemagne,  Slovaquie  59. 
Noiiv.  Recueil  Gén.  5«  S.  XL. 


Presse.  Délits  de  —  exclus  de  la  règle 
générale  d'extradition.  Allemagne, 
Italie  548.  —  Colombie,  Mexique  513. 

—  Italie,  San  Marino  639,  —  Rou- 
manie. Yougoslavie  530. 

Prises  dans  un  port  neutre,  cas  d'ad- 
mission. Argentine,  Bolivie  etc.  372. 

Professeurs.  Echange  de  — .  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  473.  —  Estonie, 
Hongrie  863.  —  Finlande,  Estonie 
873.  —  Hongrie,  Finlande  869.  — 
Roumanie,  France  878. 

Propriété  industrielle.  Protection  de 
la  — .  Allemagne,  France  162.  —  Ar- 
gentine, Brésil  etc.  318.  —  Italie,  San 
Marino  646. 

Propriété  littéraire  et  artistique.  Pro- 
tection de  la  — .  Allemagne,  France 
163.  —  Argentine,  Bolivie  etc.  388. 

—  Argentine,  Brésil  etc.  315.  —  Ita- 
lie, San  Marino  646. 

Protection.  —  V.  Nationalité. 

Protection  judiciaire  en  faveur  des 
fonctionnaires  de  sûreté  publique 
d"un  Etat  engagé  dans  la  poursuite 
de  criminels  sur  le  territoire  de  l'au- 
tre  Etat.   Allemagne,   Slovaquie  45. 

Protection  des  lois  en  matière  civile 
et  commerciale.  Allemagne,  Croatie 
64.  —  Extension  au  Protectorat  de 
Bohème  et  de  Moravie  des  effets 
d'un  traité  concernant  la  —  et  l'as- 
sistance judiciaire  en  matière  d'im- 
pôts. Allemagne,  Hongrie  606.  — 
Traitement  national  en  matière  de 
— .  Yougoslavie,  Turquie  539.  —  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  453.  —  Traite- 
ment national  en  matière  de  —  dans 
le  domaine  des  impôts.  Allemagne, 
Bulgarie  .583.  —  Allemagne,  Slova- 
quie 599. 

Protectorat  de  l'Italie  à  San  Marino. 
Italie,  San  Marino  636. 

Publications  officielles.  Echange  des 
— .  Argentine,  Bolivie  etc.  475.  — 
Colombie,  Pérou  827. 

Radiotélégraphie.  Colombie,  Brésil  826. 

—  V.  aussi  Stations  radiotélé- 
g  r  a  p  h  i  q  u  e  s. 

Ratification(s)  de  traités.  Argentine, 
Bolivie  etc.  376.  —  Dépôt  à  l'Union 
Panaméricaine  des  —  panaméri- 
cains.  Argentine,  Bolivie  etc.  304. 

Réciprocité.  Siam.  Portugal  3.  —  Ab- 
sence de  —  en  matière  de  droit 
d'asile.  Argentine,  Bolivie  etc.  446. 

—  Dispense  de  —  en  faveur  des  ré- 
fugiés. Belgique,  Bulgarie  etc.   730. 
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Réclamations  pécuniaires.  Règlement 
des  — .  Argentine,  Brésil  etc.  318. 

Reconnaissance  aux  insurgés  de  la 
qualité  de  belligérants.  Argentine, 
Bolivie  etc.  ,374. d'un  Etat.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  452,  453. 

Recrutement  d'ouvriers  indigènes. 
Afrique  du  Sud,  Portugal  81.5,  821. 

Refoulement.  Engagement  à  ne  pas 
avoir  recour?  au  —  des  réfugiés  si 
ce  n'était  pour  des  raisons  de  sé- 
curité nationale  ou  d'ordre  public. 
Belgique.  Bultrarie  etc.  727. 

Réîugiés  politiques.  Reconnaissance  de 
la  qualité  de  —  aux  membres  des 
équipages  de  vaisseaux  insurgés  qui 
se  seraient  rendus  dans  des  eaux 
étrangères  ou  y  auraient  cherché 
refucre.   Argrentine.  Bolivie  etc.  .375. 

—  Statut  international  des  — .  Bel- 
srique.  Bulgarie  etc.  726.  —  Statut 
juridique  des  — .  Belgique,  Bulgarie 
etc.  728.  —  V.  aussi  Accidents 
du  travail. 

Relations  culturelles  interaméricaines. 
Argentine.   Bolivie   etc.   472. 

Relations  internationales.  Faculté  d'en- 
trer en  —  avec  d'autres  Etats  ca- 
ractéristique essentiel  d'un  Etat.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  452.  —  Gestion 
de?  —  de  l'Albanie  par  l'Italie.  Ita- 
lie. Albanie  314. 

Représentants  spéciaux  d'un  Etat.  — 
V.   A  e  e  n  t  s   diplomatiques. 

Réquisitions.  Traitement  national  ou 
celui  de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  matière  de  — .  Allemagne,  France 
147,  150.  —  Traitement  national  ou 
celui  de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  matière  de  —  connexes  à  la  pos- 
session ou  à  la  location  d'un  bien 
immobilier.  Italie.  Bulgarie  739. 

Réserves  à  un  traité.  j\rgentine,  Boli- 
vie etc.  376.  —  Effet  des  — .  Bolivie, 
Brésil  etc.  406.  — ■  général  d'arbi- 
trage. Bolivie.  Brésil  etc.  407,  411. 

Revision  de  traités.  —  V.  Conféren- 
ces internationales  panamé- 
r  i  c  a  i  n  e  s. 

Route  panaméricaine.  Argentine,  Boli- 
vie etc.  470. 

Rupture   des    relations    diplomatiques. 

—  \.  Agents  diplomatiques. 
Santé.  Suppression  de  l'obligation  de 

se  munir  de  patentes  de  — .  Suède, 
Belgique  608.  —  Suppression  du  visa 
consulaire  sur  les  patentes  de  — . 
Norvège,  Belgique  624.  —  V.  aussi 


Certificats  de  santé,  Code 
sanitaire  panaméricain,  Con- 
go, Fonctionnaires,  Navires, 
Police,   Ports,   Souveraineté. 

Sarre,  Commerce  du  Territoire  du  Bas- 
sin de  la  —  avec  la  France.  Allema- 
gne, France  218,  219,  202'^  2e4. 

Sécurité.  Maintien  de  la  —  nationale 
par  le  moyen  de  la  paix  armée.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  328.  —  Prohi- 
bition et  restrictions  du  commerce 
pour  des  raisons  de  —  nationale. 
Afrique  du  Sud,  Portugal  817.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Cuba  766.  — 
Italie,  Bulgarie  740.  —  Refus  éven- 
tuel d'accorder  l'assistance  admini- 
strative dans  les  cas  où  la  —  natio- 
nale pourrait  être  lésée.  Allemagne, 
Bulgarie  585.  —  Refus  éventuel 
d'accorder  l'assistance  judiciaire  en 
matière  d'impôts  dans  les  cas  où 
la  —  nationale  pourrait  être  lésée. 
Allemagne,  Slovaquie  602.  —  Refus 
éventuel  d'accorder  l'assistance  ju- 
diciaire dans  les  cas  où  la  —  natio- 
nale pourrait  être  lésée.  Allemagne, 
Bultrarie  585.  —  Refus  éventuel  d'ac- 
corder l'assistance  judiciaire  dans 
les  cas  où  la  —  nationale  en  pour- 
rait être  lésée.  Yougoslavie,  Tur- 
quie 542.  —  V.  aussi  Expulsion, 
Refoulement.   Souveraineté. 

Service  maritime  faisant  exception  au 
traitement  national.  Italie.  Bulgarie 
748.  —  Norvège.  Portugal  789.  — 
Suède.  Portugal  618.  —  —  faisant 
exception  au  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Siam,  Portugal  7. 

Service  militaire.  —  V.  Double  na- 
tionalité. 

Sociétés  commerciales.  Statut  juridique 
des  — .  Allemagne,  France  148.  — 
Italie,  Bulgarie  739. 

Société  des  Nations.  Respect  des 
droits  et  devoirs  assumés  par  les 
Etats  américains  en  qualité  de  mem- 
bres de  la  — .  Argentine,  Bolivie  etc. 
464.  465.  —  Soutien  des  efforts  de 
la  —  afin  de  prévenir  la  guerre.  Ar- 
gentine. Bolivie  etc.  457. 

Solidarité  internationale.  Liberté  du 
commerce  requise  par  la  — .  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  368. 

Sous-marins.  Règles  auxquelles  les  — 
doivent  se  conformer  pendant  la 
guerre  maritime.  Argentine,  Bolivie 
etc.  368. 
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Souveraineté.  Controverses  relatives 
à  la  —  des  Etats  Contractants  ex- 
clues de  l'obligation  générale  d'ar- 
bitrage. Colombie,  Mexique  490,  — 
Exceptions  au  principe  de  l'arbitrage 
obligatoire  dues  au  souci  de  main- 
tenir la  —  nationale.  Bolivie,  Brésil 
etc.  403.  —  Maintien  de  la  —  natio- 
nale par  le  moyen  de  la  paix  ar- 
mée. Argentine,  Bolivie  etc.  328.  — 
Maintien  de  la  —  nationale  en  ma- 
tière de  navigation  aérienne.  Japon, 
Thaïlande  90.  —  Maintien  de  la_  — 
nationale  en  matière  de  naturalisa- 
tion, d'immigration,  de  police  et  de 
•sécurité  publique  sous  réserve  d'au- 
cune discrimination.  Siam,  Portugal 
8.  —  Maintien  de  la  —  nationale  en 
matière  d'admission  et  de  séjour  des 
étrangers.  Argentine,  Bolivie  etc. 
355.  —  Maintien  de  la  —  nationale 
en  matière  de  police  de  santé  et  de 
lutte  contre  les  épizooties.  Italie, 
Albanie  310.  —  Ratification  de  trai- 
tés et  formulation  de  réserves  ap- 
partenant au  domaine  de  la  —  na- 
tionale. Argentine,  Bolivie  etc.  376. 

—  Refus  éventuel  d'accorder  l'assi- 
stance administrative  dans  les  cas 
où  la  — ■  nationale  pourrait  être  lé- 
sée. Allemagne.  Bulgarie  585.  —  Re- 
fus éventuel  d'accorder  l'assistance 
judiciaire  dans  les  cas  où  la  — 
nationale  pourrait  être  lésée.  Alle- 
magne. Bulgarie  585.  —  Allemagne, 
Italie  560.  —  Yougoslavie.  Turquie 
542.  —  Refus  éventuel  d'accorder 
l'assistance  judiciaire  en  matière 
d'impôts  dans  les  cas  où  la  —  na- 
tionale pourrait  être  lésée.  Allema- 
gne, Slovaquie  602.  —  Respect  de 
la  —  de  l'Albanie.  Italie,  Albanie 
308.  —  V.  aussi  Autonomie, 
Espace  atmosphérique. 

Sport.  Non-application  aux  bateaux 
étrangers  du  traitement  national  par 
rapport  aux  privilèges  dont  jouit  le 

—  nautique.  Italie,  Bulgarie  748.  — 
Norvège,  Portugal  789.  —  Suède, 
Portugal  018.  —  Non-application  aux 
navires  étrangers  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  par  rap- 
port aux  privilèges  dont  jouit  le  — 
nautique.  Siam,  'Portugal  7. 

Stations  radiotélégraphiques.  Interdic- 
tion aux  belligérants  d'établir  dans 
les  eaux  neutres  des  — .  Argentine, 
Bolivie  etc.  369. 


Statistique  mortuaire,  Argentine,  Bré- 
sil etc.  341. 

Stresa.  Conférence  de  — .  Allemagne, 
France  170. 

Stupéflants.  Délits  touchant  la  répres- 
sion du  trafic  des  —  tombant  sous 
l'obligation  d'extradition.  Allemagne, 
Italie  548. 

Succession  d'Etat  en  matière  de  finan- 
ces. Allemagne,  Italie  etc.  651.  — 
en  matière  de  nationalité.  Roumanie, 
Yougoslavie  880.  —  en  matière  de 
répartition  des  biens  de  l'ancien 
Etat  yougoslave,  Allemagne,  Italie 
etc.  6ol.  —  V.  aussi  Dettes. 

Sûreté.  Prohibition  et  restrictions  du 
commerce  pour  des  raisons  de  — 
publique.  Allemagne.  France  193, 
229.  —  Italie,  Albanie  310.  — 
Restrictions  en  matière  de  posses- 
sion de  biens  immobiliers  dues  à  des 
raisons  de  —  nationale.  Italie,  Bul- 
garie 738.  —  Restrictions  en  matière 
de  transport  par  voie  aérienne  de 
certains  objets  pour  des  raisons  de 

—  publique.  Argentine,  Bolivie  etc. 
383.  —  V.  aussi  Collaboration, 
Délits  politiques. 

Svinesund.  —  V.  Pont. 

Taxes.  Traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  en  matière  de  —  afférentes 
à  la  navigation  intérieure.  Allema- 
gne, France  168.  —  Traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  en  ma- 
tière de  — .  Siam,  Portugal  5.  — 
Traitement  national  en  matière  de 
— .  Italie,  Bulgarie  739.  —  Traitement 
national  en  matière  de  —  de  navi- 
gation. Italie,  Bulgarie  746.  —  Trai- 
tement national  des  réfugiés  en  ma- 
tière de  — .  Belgique,  Bulgarie  etc. 
730, 

Télégraphe.  Pays-Bas,  Belgique  299. 

Territoire.  Assimilation  en  matière  de 
juridiction  pénale  du  —  occupé  par 
les  forces  armées  d'un  Etat  au  ter- 
ritoire soumis  à  la  souveraineté  de 
ce  dernier.  Allemagne,  Italie  494.  — 

—  défini,  trait  caractéristique  essen- 
tiel d'un  Etat.  Argentine,  Bolivie 
etc.  452.  —  Inviolaljilité  du  — ,  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  453.  —  Non- 
reconnaissance  de  l'acquisition  de  — 
par  la  force.  Argentine,  Bolivie  etc. 
453,  463.  —  Solution  des  questions 
relatives  au  —  par  des  moyens  au- 
tres que  ceux  de  la  violence.  Argen- 
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tine,  Bolivie  etc.  463.  —  V.  aussi  In- 
dépendance. 
Tiers  Etats.  Controverses  dans  les- 
quelles les  intérêts  de  —  sont  en  jeu 
exclues  de  l'obligation  générale 
d'arbitrage.  Colombie,  Mexique  490. 

—  Différends  dans  lesquels  les  in- 
térêts de  —  sont  en  jeu,  exclus  de 
la  solution  par  voie  d'arbitrage.  Bo- 
livie. Brésil  etc.  405,  411. 

Titres.  Reconnaissance  réciproque  des 

—  académiques.  Espagne,  Colombie 
624. 

Trafic  frontalier.  Allemagne,  Dane- 
mark 791.  —  Exceptions  au  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  faveur  du  — .  Allemagne,  France 
169.  —  Italie,  Bulgarie  741.  —  Siam, 
Portugal  8.  —  Règles  de  —  en  fa- 
veur des  habitants  des  zones  fron- 
tières.  Roumanie,   Yougoslavie   580. 

Traité(s).  Adaptation  des  —  aux  nou- 
velles conditions  d'existence  d'un 
Etat  Contractant.  Argentine.  Boli- 
vie etc.  377.  —  Application  d'un  — 
d'amitié  et  de  commerce  aux  colo- 
nies portugaises.   Siam.  Portugal  8. 

—  Application  de  certaines  stipula- 
tions d'un  —  aux  colonies  françaises 
et  à  la  Tunisie.  Allemagne,  France 
282.  —  Caducité  d'un  — .  Argentine, 
Bolivie  etc.  377.  —  Controverses  se 
rapportant  à  des  questions  déjà  ré- 
glées par  d'autres  —  exclues  de  la 
compétence  des  commissions  d'en- 
quête.  Argentine,   Bolivie   etc.   329. 

—  Droit  des  Etats  participant  à  un 

—  plurilatéral  de  conclure  des  ac- 
cords sur  la  même  matière  avec  un 
ou  plusieurs  autres  Etats.  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  386.  —  Entrée  en 
vigueur  d'un  — .  Argentine,  Boli- 
vie etc.  376.  —  Entrée  en  vigueur 
d'un  —  au  bénéfice  d'un  Etat  tiers. 
Argentine,  Bolivie  etc.  376.  —  Ex- 
tension à  l'Albanie  des  —  de  carac- 
tère économique  en  vigueur  entre 
l'Italie  et  d'autres  Etats.  Italie.  Al- 
banie 310.  —  Force  obligatoire  des 
— .  Argentine,  Bolivie  etc.  376.  — 
Force  obligatoire  des  —  et  modifi- 
cation de  la  constitution  des  Etats 
Contractants.  Argentine,  Bolivie  etc. 
377.  —  Garantie  de  l'exécution  d'un 

—  par  un  tiers  Etat.  Argentine,  Bo- 
livie etc.  377.  —  Interprétation  de 
— .  Argentine,  Bolivie  etc.  376.  — 
Mise  hors  de  vigueur  des  — .  Argen- 


tine, Bolivie  etc.  377.  —  Mise  hors 
de  vigueur  des  —  antérieurs  rela- 
tifs à  des  questions  réglées  par  une 
convention  donnée.  Allemagne,  Croa- 
tie 73.  —  Mise  hors  de  vigueur  de 
—  conformément  à  la  législation  des 
Etats  Contractants.  Bolivie.  Brésil 
etc.  423,  430.  —  Modalités  de  la  mo- 
dification d'un  —  réglant  le  petit 
trafic  frontalier.  Allemagne,  Dane- 
mark 804.  —  Modification  d'un  — 
prévue  dans  le  traité  lui-même.  Al- 
lemagne, Slovaquie  677.  —  Modifi- 
cation d'un  —  panaméricain  par  nul 
autre  procédé  que  celui  qui  fut  suivi 
lorsque  ledit  traité  fut  adopté.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  395. ne  por- 
tant pas  atteinte  à  la  valeur  d'un 
autre.  Argentine,  Bolivie  etc.  331, 
358.   367,    373,    438,    467,    469,    471, 

474v  479. ne  portant  pas  atteinte 

à  la  valeur  d'un  accord  internatio- 
nal général.  Argentine,  Bolivie  etc. 
375,  378,  386.  —  Nonapplication  des 
dispositions  d'un  —  de  commerce  à 
certaines  dépendances  d'outre-mer 
des  Etats-Unis  d'Amérique.  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Cuba  773.  —  — 
pour  le  règlement  pacifique  des  con- 
flits entre  les  Etats  américains  ne 
portant  pas  atteinte  aux  stipulations 
des  conventions  d'arbitrage  en  vi- 
gueur entre  les  Etats  Contractants. 
Argentine,  Bolivie  etc.  329.  —  Prohi- 
bition et  restrictions  du  commerce 
nécessaires  pour  l'exécution  de  cer- 
taines stipulations  de  — .  Allemagne, 
France  193.  —  Publication  de  — . 
Argentine,  Bolivie  etc.  376.  —  Rem- 
placement par  le  —  panaméricain 
pour  la  protection  mutuelle  de  la 
propriété  industrielle  des  accords  re- 
latifs à  la  même  matière  en  vigueur 
entre  les  Etats  Contractants.  Argen- 
tine. Brésil  etc.  321.  —  Remplace- 
ment par  le  —  panaméricain  pour  la 
protection  des  marques  de  fabrique 
et  de  commerce  des  accords  relatifs 
à  la  même  matière  en  vigueur  entre 
les  Etats  Contractants.  Argentine, 
Brésil  etc.  326.  —  V.  aussi  Adhé- 
sion à  un  traité.  Arbitrage, 
Assistance  administrative. 
Belligérants,  Commissions, 
Commission  permanente, 
Conciliation,  Conclusion  de 
traités.  Cour  permanente  de 
justice    internationale,     Dé- 
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nonciation  de  traités,  Déro- 
gation à  un  traité,  Droit  in-! 
ternational.    Fin    de    traités, 
Guerre,      Intervention,      Ju- 
stice    internationale,     Liti- 
ges,    Mandat,     Ratifications 
de     traités.     Réserves     a     un 
traité. 
Traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Allemagne,  France  191,  2tn.  — 
Estonie,  Japon  610.  -  ^^^^^-Bre- 
tagne,  Japon  285.  -  Grande-Breta- 
gne, Lithuanie  271.  -  Italie,  Bulga- 
rie 737.  _  Siam,  Portugal  4.  —  Ap- 
plication  du   —   au    commerce   des 
territoires     sous     mandat     français 
avec  l'Allemagne.  Allemagne,  France 
188    233,  24&.  —  Application  du  — 
au   commerce   de   l'Allemagne   avec 
le  Maroc  et  la  zone  de  Tanger.  Al- 
lemagne, France  215.  -  Application 
^u  _  en  matière  de  taxes  sur  les 
immeubles.    Siam,    Portugal    10    — 
\pplication  du  —  aux  prohibitions 
et  restrictions  du  commerce.  Afrique 
du  Sud,  Portugal  818.  —  Dérogation 
au  —  en  raison  du  maintien  du  prin- 
cipe   de    l'équivalence.    Allemagne, 
France  150.  —  —  en  matière  doua- 
nière. Allemagne.  France  155.  — Etats- 
Unis  d'Amérique,  Cuba  765. et 

établissement.     Allemagne,     France 
146   _  Siam.  Portugal  4.  —  Excep- 
tions au  — .  Allemagne,  France  169. 
_  Estonie.'  Japon  610.  —  Grande- 
Bretagne,  Japon  285.  —  Italie,  Bul- 
garie 741,  748.  —  Norvège,  Portugal 
7g9.  _  Siam,  Portugal  7,  8.  —  Ex- 
ceptions au  —  par  rapport  aux  ar- 
rangements particuliers  conclus  con- 
formément aux  recommendations  de 
la  Conférence  de  Stresa.  Allemagne, 
France  170.  —  Exceptions  au  —  par 
rapport     aux     avantages     accordés 
dans   le   domaine   d'assistance   judi- 
ciaire  en  matière    d'obligations    ou 
pénalités  fiscales.  Allemagne,  France 
169  _  Exceptions  au  —  par  rapport 
aux    avantages    accordés    au    com- 
merce entre' la  métropole  et  les  ter- 
ritoires d'outre-mer.  Siam,  Portugal 
8.  —  Exceptions  au  —  par  rapport 
aux  avantages  accordés  en  matière 
d'imposition.  Allemagne,  France.  — 
Exceptions   au  —  par  rapport   aux 
avantages  accordés  à  de?  Etats  li- 
mitrophes et  voisins.  Estonie,  Japon 
610^  _  Exceptions  au  —  par  rap- 


port au  commerce  de  la  France  avec 
ses    territoires    d'outre-mer   y   com- 
pris les  territoires  sous  mandat  fran- 
çais. Allemagne,  France  170.  —  Ex- 
ceptions   au    —    par    rapport    aux 
avantages  accordés  par  le  Portugal 
à  l'Espagne  ou  au  Brésil.  Siam,  Por- 
tugal 8.  —  Exceptions  au  —  par  rap- 
port à  certaines  mesures  ayant  trait 
au  dom'aine  des  changes.  Allemagne, 
France  170.  —  Réserves  à  l'applica- 
tion (lu  _  en  matière  de  biens  im- 
mobiliers   ruraux.    Italie,    Bulgarie 
738_  _  V.   aussi   Agents   diplo- 
matiques, Assurances  socia- 
les.   Change,    Consuls,    Eaux 
frontière.    Eaux   intérieures, 
Equivalence,      Etablisse- 
ment,     Fleuves      internatio- 
naux' Marine  marchande  na- 
tionale.   Navigation,    Pêche, 
Réquisitions,    Service    mari- 
time. 
Traitement        national.        Allemagne, 
France  146.  —  Italie,  Bulgarie  737. 

—  en  matière  de  certaines  obliga- 
tions auxquelles  les  étrangers  son_t 
soumis.  Argentine,  Bolivie  etc.  3oo. 

—  en  matière  de  commerce  des  pro- 
duits de  chacune  des  Parties  Con- 
tractantes. Allemagne,  France  152.  — 

—  en  matière  de  protection  de  mar- 
ques de  fabrique.  Bolivie,  Brésil  etc. 

414. en  matière  de  répression  des 

contraventions  aux  règlements  doua- 
niers de  l'autre  Partie  Contractante. 
Allemagne,  Slovaquie  50,  52.  —  Les 
étrangers  et  leurs  autorités  nationa- 
les ne  sauraient  exiger  des  droits 
autres  ou  plus  étendus  que  ceux  qui 
leurs  sont  accordés  en  vertu  du  —. 
Argentine,  Bolivie  etc.  453.  —  Ex- 
ceptions au  — .  Italie,  Bulgarie  748. 

—  Norvège,  Portugal  789. des 

ressortissants  respectifs  en  matière 
de  droits  civils  et  politiques.  Itahe, 
Albanie  308.  —  V.  aussi  Assi- 
stance judiciaire,  Chemin  de 
fer,  Eaux  intérieures,  Emi- 
trration.  Etablissement, 
Fleuves  internationaux.  Im- 
pôts, Juridiction.  Manne 
marchande  nationale,  Navi- 
o-ation.  Pêche.  Protection 
des  lois,  Réquisitions,  teer- 
vicemaritime. 

Transit.   Assimilation  de  l'importation 
en  —  à  l'importation  directe.  Aile- 
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ma^ne,  France  153. des  extra- 
dés. Allemagne,  Italie  554.  —  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  444.  —  Colombie, 
Chili  507.  —  Colombie,  Cuba  527.  — 
Italie,  San  Marin o  642.  —  —  des  ex- 
pulsés. Roumanie,  Yougoslavie  537. 

—  Liberté  de  — .  Allemagne,  France 
163.  —  Italie,  Bulgarie  744.  —  V. 
aussi  Armes  et  munitions.  Dé- 
lits politiques. 

Travail.  Conditions  du  —  des  réfugiés. 
Belgique,  Bulgarie  etc.  728.  —  Prohi- 
bition et  restrictions  du  commerce 
des  produits  du  —  forcé  ainsi  que  de 
celui  des  prisonniers.  Afrique  du 
Sud,  Portugal  817.  —  Etats-Unis 
d'Amérique,  Cuba  766. 

Tutelle.  Attributions  des  consuls  en 
matière  de  — .  Allemagne,  Hongrie 
22.  —  Reconnaissance  réciproque 
des  décisions  des  chambres  de  — • 
Allemagne,  Hongrie  83. 

Union   douanière.   Italie,   Albanie   309. 

—  Engagement  d'un  Etat  membre 
d'une  —  vis-à-vis  d'un  autre  parte- 
naire de  cette  union,  de  mettre  fin 
aux  traités  de  caractère  économique 
qui  le  liaient  avec  des  Etats  tiers. 
Italie,  Albanie  310.  —  Exceptions  au 
traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée occasionnées  par  une  — .  Ita- 
lie. Bulgarie  742.  —  Siam,  Por- 
tugal 8. 

Union  des  Etats  Américains.  Organes 
de  1'—.  Argentine,  Bolivie  etc.  391. 

pour  la  protection  des  marques 

de  fabrique  et  de  commerce.  Argen- 
tine, Brésil  etc.  32'4. 

Union  Panamérîcaîne.  Coopération  de 
r —  à  l'uniformité  en  matière  de  na- 


vigation aérienne.  Argentine,  Bolivie 
etc.  386.  —  Création,  organisation  et 
attributions  de  1' — .  Argentine,  Bo- 
livie etc.  391. 

Union  postale  et  télégrapliique  euro- 
péenne. Albanie,  Allemagne  etc.  712. 

Usages  internationaux  partiellement 
contraires  à  la  tendance  générale 
des  relations  internationales.  Argen- 
tine, Bolivie  etc.  363. 

'Vaisseaux  auxquels  le  statut  de  bâti- 
ments de  guerre  des  belligérants  est 
étendu.  Argentine,  Bolivie  etc.  370. 

Vaisseaux  insurgés.  Mesures  répressi- 
ves qu'un  Etat  qui  a  souffert  des 
actes  commis  par  des  —  a  le  droit 
de  décréter  contre  ces  vaisseaux. 
Argentine,  Bolivie  etc.  374.  —  —  qui 
ont  arboré  le  pavillon  d'un  pays 
étranger  peuvent  être  capturés  et 
délivrés  à  la  justice  de  ce  pays.  Ar- 
gentine, Bolivie  etc.  374. qui  se 

rendraient  dans  des  eaux  étrangères 
ou  y  chercheraient  refuge,  seront 
remis  au  Gouvernement  constitutio- 
nel  du  pays  où  la  lutte  civile  a  lieu. 
Argentine,  Bolivie  etc.  374.  —  V. 
aussi  Piraterie,  Réfugiés  po- 
litiques. 

Visite.  Droit  de  —  exercé  par  les  bâ- 
timents de  guerre  des  belligérants. 
Argentine,  Bolivie  etc.  368. 

Zones  dont  le  survol  est  interdit.  Ar- 
gentine. Bolivie  etc.  380. 

Zone  frontière.  Etendue  d'une  — .  Alle- 
magne, Danemark  792.  —  Allema- 
gne, France  109.  —  Habitants  de  la 
—  invités  à  soutenir  les  fonctionnai- 
res de  sûreté  publique  de  l'autre 
Etat.  Allemagne,  Slovaquie  46. 
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